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RECUEIL GÉNÉRAL 

DE JURISPRUDENCE. 


COURS D’APPEL DE BELGIQUE. 

1839 . 


Il JANVIER 1839. 


SAISIE-ARRÊT. — Ncluté. — Payèrent. 

— Consignation. 

Une saisie-arrêt pratiquée à charge d'un 
débiteur entre les mains duquel il existe 
déjà «ne saisie semblable à charge du 
saisissant est-elle valable ? ( Code civil, ai» 
lirle 1243 j Code de proc., art. 505.) — Rés. 
nég. 

Iji circonstance qu’il en aurait été donné 
mainlevée dans le cours de l’instance ne 
validerait pas la saisie. 

La consignation est facultatire et nullement 
obligatoire de la part du débiteur. Ainsi 
le créancier qui ne peut exiger que son 
débiteur se libère à raison d’obstacles mis 
au payement entre ses mains ne peut pas 
non plus le contraindre à consigner ('). 
(Code civil, art. 1257 etsuiv.) 

Une société de commerce avait existé 

cuire Charles et Louis Vandermculen, sous 


(*) Voy. Brttx., 17 déc. 1845 { Parie.. 1848, 
p. 150). Il a élé jugé que le cessionnaire d’noe 
créance saisie entre les mains du debiteur par 
les créanciers du cédaot peut , lorsqu'il nVsl 
point partie dans l'instance en validité des op- 
positions, et qu'il est d'ailleurs porteur d'un 

reste. sKLcr, 1859. — serai.. 


■ la raison sociale Vandermculen, frères. — 
J. Descyn avait été leur commis, notam- 
ment en 1821, 1822 et 1823. 

Un jugement rendu par le tribunal de 
commerce de Gand, le 20 avril 1826, avait 
condamné les deux frères solidairement à 
payer à Descyn une somme de 3,019 francs 
5 centimes, avec intérêts et frais. 

Le 27 mars 1837, saisie-arrêt fut prati- 
quée par J. Dcseyn en vertu de ce juge- 
ment, entre les mains des sieurs Prcdbom 
et Dcblye, à Gand, à charge de Charles 
Vandermculen seul, pour une somme de 
5.631 francs 3 centimes, en principal, inté- 
rêts et frais. 

Le 4 avril suivant, cette saisie-arrêt fut 
dénoncée à Charles Vandermculen, avec 
assignation en validité, devant le tribunal 
de C.ourtrai. — Parmi les différents moyens 
de nullité de la saisie que Charles Vandcr- 
meulen proposa, il fit valoir qu'il existait 
entre scs mains deux saisics-arrcts à charge 
du demandeur, pratiqués, l’une à la requête 
d’un sieur Dedonkcr, par exploit du 21 avril 


tilre exécutoire, faire saisir les meubles du tiers 
saisi pour le contraindre à consigner immédia- 
tement. Voy. cass., !9 mars 1827 ; Roger, de la 
'Saisis -arrêt, n° 430. Voy. aussi Bordeaux, Ifl jan- 
vier 1833. 

1 


Digitized by Google 


a 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


1828, et l’autre à la requête d'un sieur Hu- 
ren, par exploit du 4 mai 1828, et que ces 
saisies arrêts, aussi longtemps qu'elles no- 
taient point levées, étaient un empêchement 
légal à la libération du débiteur, Charles 
Vandermeulen.— Ce moyen fut accueilli par 
le tribunal de Courtrai; mais comme dans le 
cours de l'instance le demandeur avait pro- 
curé la mainlevée de la saisie-arrêt de De- 
donker, le tribunal se contenta de baser son 
jugement sur la saisie-arrêt de Iluren, qui 
u'élait pas encore levée : 

« Attendu qu'en droit (porte le juge- 
ment), cette saisie-arrél formait et forme 
encore aujourd'hui un obstacle à la libéra- 
tion du défendeur envers le demandeur des 
sommes qu’il pourrait lui devoir; 

« Attendu que si l'on admet en jurispru- 
dence qu’une saisie-arrél pratiquée entre 
les mains d'un débiteur n'cmpêcbe pas son 
créancier d’agir contre lui en justice, pour 
le contraindre ou moins à consigner à 
charge de la saisie-opposition , il ne serait 
point logique d'en tirer la conséquence 
t)u'en pareil cas le créancier peut également 
contraindre un semblable débiteur par voie 
de saisie-arrêt ; 

» Que la saisie-arrêt est en elTet un acte 
d'exécution forcée; 

« Que c’est comme telles qu'elles sont 
placées au Code de procédure civile, sous la 
rubrique </« l’Exécution forcée de» jugement t 
et acte », cl qu'elles ont été qualifiées par la 
jurisprudence des arrêts; 

« Attendu qu’il résulte de ce qui précède 
que la saisie arrêt dont le demandeur de- 
mande la validité doit être envisagée comme 
étant de nulle valeur, etc. » — Appel. 

Durant le cours de l'instance d'appel, la 
saisie-arrél de Iluren, qui avait servi de base 
au jugement dont appel, fut également levée. 

aaatT. 

I.A COUR; — Sur l'appel principal : 

Attendu que la saisie-arrêt est un obsta- 
cle au payement, sinon à la consignation, 
de la part du tiers débiteur, des sommes ou 
effets saisis, puisque d'un côté elle rend le 
payement fait par celui-ci invalide à l'égard 
du créancier saisissant, qui peut le con- 
traindre à payer de nouveau (article 1242 
du Code civil et 868 du Code de procédure), 
et que de l'autre elle met le créancier dans 
l'impuissance de recevoir; 

Qu'il suit de là que le créancier ne peut, 
ni directement, ni indirectement, notam- 
ment par voie de saisie-arrêt, comme dans 
l’espèce , poursuivre le payement de sa 


créance arrêtée entre les mains de son dé- 
biteur ; 

Qu’à la vérité le débiteur saisi, s’il ne 
peut se libérer par le payement, le peut 
toujours par la consignation , qui lui tient 
lieu de payement ; mais que ce remède, que 
la faveur de la libération a fait accorder au 
débiteur, qui ne doit pas souffrir les en- 
traves que le créancier ou des tiers viennent 
apporter à sa volonté de se libérer, n'est 
que facultatif et nullement obligatoire ; 

Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, 
l'action intentée par l’intimé saisissant ne 
tend point à la consignation, soit des de- 
niers ou objets saisis, soit des sommes dues 
par l'appelant, débiteur saisi , mais, ainsi 
que cela se pratique dans toute saisie-arrêt, 
à ce que les deniers, dont les tiers saisis fe- 
ront leur déclaration, seront versés entre 
les mains de lui , saisissant, c'est-à-dire au 
payement de sa créance, payement qui, d'a- 
près les principes susénoncés, était devenu 
impossible par l'existence de deux saisies-ar- 
rêts entre les mains de l'intimé à charge de 
l'appelant ; 

Qu’il est bien vrai que ces deux saisies- 
arrêts ont été levées l'un dans le cours du 
procès en première instance , l’autre pen- 
dant l'instance d'appel, mais que ces main- 
levées tardives, de nature à faire disparaître 
les obstacles à une nouvelle saisie-arrêt, ne 
sauraient valider une saisie-arrêt nulle dans 
son principe, alors que ces obstacles n'é- 
taient pas encore levés ; 

. Attendu, d'après ce qui précède, qu’il est 
inutile de s'occuper du mérite des autres 
moyens de nullité; 

Attendu, quant aux conclusions subsi- 
diaires de l'appelant en consignation, que 
ces conclusions, fussent -elles recevables, 
seraient, d'après les raisons ci-dessus dé- 
duites, dans tous les cas non fondées. 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il n’appert point au procès 
que l'intimé aurait, par suite de la saisie- 
arrêt en question, souffert d'autre préjudice 
que celui résultant des frais de la procé- 
dure; que partant le premier juge, en con- 
damnant l'appelant aux dépens pour tous 
dommages-intérêts, n’a pas infligé grief à 
l'intimé; 

Par ces motifs, met les appels principal 
et incident à néant; déclare l’appelant prin- 
cipal non fondé dans scs conclusions subsi- 
diaires. 

Du 11 janvier 1839. — Cour de Gand. 
— 1” Ch. 
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GARANTIE (débandé en). — Incompétence 

RATIONE BATER!.». — ASSOCIÉS. — ARBITRES. 

L’article 181 du Code de procédure, qui 
veut que l'action en garantie soit portée 
derant le tribunal où la demande origi- 
naire est pendante, ne s’applique point au 
cas où le tribunal est incompétent ratione 
malrriæ pour connaître de l’action en ga- 
rantie. Ainsi l’associé, cité en garantie 
par son coassocié devant le tribunal civil, 
peut demander et le tribunal doit accorder 
le renvoi derant arbitres, lorsque l’action 
en garantie a pour objet une contestation 
pour raison de la société. ( Code de proc., 
arl. 181, 170, 424, 59, 168 ; Code de coram., 
arl. 51.) 

// en serait autrement si l’action en garan- 
tie était basée sur un fait non social. 

Dans la cause précédente, Charles Van- 
dermeulen avait appelé en garantie, devant 
le tribunal de Courlrai , son codébiteur so- 
lidaire, Louis Vandermeulcn , afin d'y ga- 
rantir, porte l'exploit, et défendre le requé- 
rant contre la demande en validité de la 
saisie-arrél susmentionnée, et se voir con- 
damner à indemniser le requérant de toutes 
les suites de ladite saisie-arrét. 

La demande était motivée comme suit : 
u Attendu qu'il résulte de la prétention 
formée par le sieur J. Dcseyn que ledit 
sieur Louis Vandermeulcn a faussement al- 
légué avoir payé sa moitié dans la dette de 
la société Vandermeulen frères envers ledit 
Deseyn ; 

« Attendu que, par exploit en date du 
24 juin dernier, dûment enregistré, le re- 
quérant a fait offre réelle au sieur Deseyn 
de la juste moitié dans les condamnations 
prononcées par le jugement susmentionné , 
et que celui-ci a refusé d’accepter les som- 
mes offertes sous le prétexte qu’il lui revien- 
drait davantage ; 

« Attendu que toutes prétentions de la 
part du sieur Deseyn devraient cesser, si le 
sieur Louis Vandermeulen payait également 
sa part dans les condamnations prononcées 
par le jugement susmentionné. » 

Pour l’intelligence de ces motifs , il faut 
que l’on sache que dans l’instance qui a 
précédé le jugement du 20 avril 1826, ser- 
vant de litre à la saisie-arrét de Deseyn, 
Louis Vandermeulen, l'un des condamnés 
solidaires, avait soutenu avoir payé sa moitié 
dans la créance de Deseyn : on lit, en effet, 
dans les qualités de ce jugement : den rer- 
teeerder Louis Candermeuten, heeft gezeyd 


reeds zynen helft ran ’s eysscliers pretentien 
roldaen te hebben. Toutefois le tribunal ne 
tint aucun compte de cette déclaration, et 
condamna solidairement Louis Vandermcu- 
len aussi bien que Charles au payement de 
toute la créance. 

Postérieurement à la demande en vali- 
dité de la saisie-arrét de Deseyn à charge 
de Charles Vandermeulen , mais antérieu- 
rement à la citation en garantie de celui-ci 
contre son frère Louis, Charles Vander- 
mculen avait, par exploit du 24 juin 1837, 
fait des offres réelles de la moitié è J. De- 
seyn, qui avait refusé : « Celte somme, dit-il. 
« ne suffit pas, M. Charles Vandermeulen 
« me doit une somme beaucoup plus forte ; 

“ je ne sais trop que répondre ; je n’ai pas 
“ pour le moment mes pièces et litres 
" entre les mains , et je refuse d’accepter 
« les offres. » 

L’appelé en garantie, Louis Vandcrmeu- 
len , a soulevé , devant le tribunal de Cour- 
lrai,une exception d’incompétence et de 
litispendance, se fondant sur ce que la dette 
qui faisait l’objet de la demande était une 
dette de la société Vandermeulen, frères, qui 
avait existé entre parties, et que les contes- 
tations relativement à cette dette étaient de 
la compétence des arbitres, devant qui les 
parties se trouvaient en ce moment en in- 
stance à Gand. 

Le 6 janvier 1838, jugement qui rejette 
celte exception : 

» Attendu qu’il n’est pas prouvé par 
« écrit, ni par l'évidence du fait, que la de- 
« mande originaire aurait été formée dans 
« l’espèce pour traduire le défendeur en 
« garantie hors de son tribunal , seule ex- 
« ception admise par l’article 181 du Code 
« de procédure civile. » 

Le 17 janvier, appel par Louis Vander- 
mculen. 

En droit, disait M. l’avocat général Co- 
linez, portant la parole dans cette affaire 
devant la Cour d'appel de Gand, en droit 
nous adoptons entièrement le système plaidé 
par l'appelant. Contrairement au jugement 
à quo, nous pensons que lorsque la question 
qui sert de base à une action en garantie est 
exclusivement de la compétence d’un tri- 
bunal exceptionnel, l’action en garantie ne 
doit pas suivre l’action principale devant le 
tribunal ordinaire. A la vérité l’article 181 
porte que ceux qui seront assignés en ga- 
rantie seront tenus de procéder derant te 
tribunal où la demande originaire sera 
pendante : mais cet article suppose dans le 
juge, saisi de la cause principale, la compé- 
tence ratione maleriœ , quant à l’action en 
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garantie. Le législateur, par cet article, de 
même que par l'article 59, avant-dernier 
alinéa , n’a eu qu’une seule chose en vue , 
c’est de créer une exception à la règle géné- 
rale consacrée par ce inème art. 59 initio, 
qu’en matière personnelle le défendeur sera 
assigné detant le tribunal de son domicile; 
mais il n’a pas voulu par là attribuer à des 
juges la connaissance des matières que par 
d’autres dispositions il leur a expressément 
enlevées. Pour donner à l’article 181 un 
clîel aussi exorbitant , il faudrait que le 
législateur s’en fût clairement exprimé. Or 
cet article, qui d’ailleurs est de droit an- 
cien , n’a donné lieu à aucune observation 
ni discussion soit au corps législatif, soit au 
tribunal. 

A l’appui de notre opinion, nous citerons 
une note remarquable de Paillet sur I arti- 
cle 181. Un arrêt de la Cour de Paris, du 
« mai 1837, porte, in terminis , que « la 
« règle de l’art. 181 n’est applicable qu’au 
« cas où l'action sur la garantie est de ta 
« même nature que l’action principale , et 
« que le tribunal est compétent à raison de 
« la matière. » , . 

C’est conformément à ce principe que 
déjà, sous l'ordonnance de 1067 , si le ga- 
rant était privilégié, il pouvait demander 
son renvoi devant le juge de son privilège : 
l’article 8 du titre Vlll en contient la men- 
tion expresse. 

C’est encore conformément a ce principe 
qu'il a été juge : 

1» Que l’action en garantie contre un 
huissier signataire d’un exploit querellé de 
nullité doit être portée exclusivement de- 
vant le tribunal du lieu de la résidence de 
l’huissier, aux termes de l’article 73 du dé- 
cret impérial du 14 juin 1813, et non de- 
vant le tribunal du lieu où l’action en 
nullité de l’exploit est pendante (Bourges , 
22 décembre 1828 ) ; 

2“ Que le tribunal correctionnel n’est pas 
competent pour connaître d’une demande 
en garantie formée devant lui par un indi- 
vidu pour contravention (Bruxelles, 22 fé- 
vrier 1827); 

3» Que le principe des articles 59 et 181 
du Code de procédure cesse d’ètrc applica- 
ble , lorsque les diflicultcs qui peuvent s’é 
lever sur les demandes en garantie doivent 
être soumises à une autre catégorie de juge 
(par exemple au pouvoir administratif), 
par suite d’une stipulation formelle con- 
tenue dans un cahier des charges (Bruxelles, 
21 octobre 1 829 ) ; % 

Or, pour en revenir à notre espèce, l’ar- 
ticle 5! du Code de commerce contient 


également une règle absolue de juridiction : 
toute contestation entre associés et pour rai- 
son de la société sera jugée par des arbitres. 

La loi, pour nous servir des termes de l’ex- 
posé des motifs (l.ocré, 1. 11, p. 166, n“ 11), 
enlève aux tribuuaux la connaissance des 
contestations entre associés ; elle ordonne le 
jugement par arbitres. Le tribunal de com- 
merce lui-même ne peut retenir aucune des 
contestations qui y sont soumises ( Bruxelles, 
25 janvier 1823); et quand bien meme l’in- 
compétence ne serait pas absolue ( la Haye, 
20 décembre 1826) ; du moins devrait-elle 
être prononcée , quand l’une des parties , 
comme dans notre espèce , a demandé le 
renvoi in timiue litis. 

Concluons de ce qui précède que l’excep- 
tion d’incompétence , soulevée par l’appe- 
lant, Louis Vandermeulen , doit être ad- 
mise, si la contestation entre le demandeur 
et le défendeur en garantie est une de celles 
qui , d’après l'article 81 du Code de com- 
merce, doivent être décidées par arbitres. 

Il s'agit donc d’examiner, en fait , s’il est 
vrai , comme l'appelant le soutient, que la 
contestation entre le demandeur et le défen- 
deur en garantie a pour objet ta question de 
savoir si et jusqu’à quelle concurrence Louis 
Vandermeulen doit concourir dans la paye- 
ment d’une dette exigée par le sieur Ueseyn 
à charge de Charles Vandermeulen, comme 
solidairement tenu de la société Vander- 
meulen, frères, question qui serait évidem- 
ment de la compétence des arbitres. 

Or nous pensons que ce n'est pas dans ce 
sens qu’il faut interpréter les expressions de 
l’exploit en garantie. 

Ici N. l'avocat général entre dans les dé- 
tails de la procédure pour prouver que c’est 
l'allégation de Louis Vandcrinculcn dans 
l'instance qui a précédé le jugement du 
20 avril 1826, d’avoir payé sa moitié dans 
la créance de Ueseyn, qui a servi de base à 
l'action eu garantie, cl nullement la ques- 
tion sociale posée par l'appelant. 

Nous croyons inutile de rapporter ici ces 
détails qui se trouvent en grande partie 
énoncés dans les motifs de l’arrêt inter- 
venu. 

AHRÜT. 

LA COUR ; — Attendu que l’action en 
garantie intentée par l'intimé, Charles Van- 
dernieulcn, contre l'appelant, Louis Van- 
dermculcn , est basée, non pas sur ce que 
la dette , à raison de laquelle le créancier 
Descyn a pratiqué une saisie-arrêt à charge 
de l’intimé, l’un des débiteurs solidaires, 
serait une dette de la société Vandermcu- 
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ten, frères, qui a existé entre parties, et que 
par conséquent l'appelant devrait en payer 
la moitié, contestation qui, aux termes de 
l'article SI du Code de commerce , serait 
évidemment de la compétence des arbitres, 
mais sur ce que l'appelant, d'après les qua- 
lités du jugement, qui établit la créance de 
Deseyn à charge des deux parties solidaire- 
ment, aurait allégué avoir payé sa moitié 
dans la dette de la société envers ledit De- 
seyn , et qu'il résultait de la prétention de 
celui-ci que celle allégation était fausse, 
tandis que , si elle était vraie , ou que si 
l'appelant payait en effet sa moitié, l'autre 
moitié étant offerte par l'intimé, toutes pré- 
tentions du sieur Deseyn devraient cesser; 

Attendu que l'action de l'intimé ne tend 
pas non plus è ce que l'appelant soit con- 
damné à payer à Deseyn ou a lui intimé la 
moitié de la dette sociale, ni même à tenir 
l'intimé indemne pour cette moitié, mais à 
ce que l’appelant soit condamné à indem- 
niser l'intimé de toutes les suites de la saisie- 
arrêt ; 

Attendu que la demande de l'intimé, ainsi 
formulée, n'a nullement pour objet de faire 
décider une contestation entre les associés 
Vandermculen et pour raison de leur so- 
ciété, mais bien une garantie résultant du 
fait, qui n'a rien de social, et dont le tribu- 
nal civil de Courlrai. saisi de la contestation 
principale, était très -compétent pour con 
naître; 

Attendu que par les mêmes motifs, et en- 
core qu’il fût prouvé que les parties sonl 
aujourd'hui en instance devant arbitres à 
raison de la société ayant existé entre elles, 
il ne saurait y avoir litispendance sur l’objet 
mis en conclusions ; 

Par ces motifs, ouï M. Colinez , avocat 


(*) Le jugement n’est pas réputé exécuté, par 
cela seul que le débiteur a eu connaissance du 
jugement; it faut un nctednquel il résulte néces- 
sairement que l'exécution du jugement lui a été 
connue. Dans le cas de ta simple notification du 
commandement et de l'opposition formée par le 
débiteur à ce commandement, il y a bien, de la 
part de l'opposant, connaissance du jugement, 
mais non connaissance de l'cxéculion. — Cela 
posé, dit Rcynaud, si l'opposition est faite par 
exploit contenant assignation, clic constitue une 
instance, et comme le créancier ne peut pas exé- 
cuter nu préjudice de cette opposition, le juge- 
ment de défaut ne tombera pas en péremption 
faute d'execution dans les six mois. Mais si l'op- 
position est formée par acte exlrajudiciaire. et 
qu'elle ne soit pas renouvelée dans la huitaine, 
iejugement se périmera par six mois, puisque le 
créancier pouvait l'exécuter aux tenues de t'ar- 


général, en son avis conforme, met l'appel 
à néant, etc. 

Da 11 janvier 1839. — Cour dé Gand. — 
1" Ch. 


JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Pêrerptiox. 

— OrPOSITIUl KXTR A JUDICIAIRE. 

Un jugement par défaut auquel il a été fait 
opposition extrajudiciaire, mais non réi- 
térée, demeure sujet à péremption, faute 
d’exécution dans les six mois de son ob- 
tention (‘). ( Code de proc., art. 157.) 

Par jugement par défaut du tribunal 
d'Anvers du 29 avril 1830, le sieur Wou- 
vermans fut condamné à payer au sieur 
Nanleuil une somme de 862 florins. I.e 
jugement lui fut signifié h personne le B juin 
suivant. Le 13, opposition fut faite par 
acte exlrajudiciaire en ces termes : » Mon 
u requérant s’oppose à l’exécution du juge- 
« ment par défaut du B juin dito, protes- 
« tant de ce qui serait fait au mépris de 
« celte opposition. » — Cette opposition ne 
fut pas renouvelée dans la huitaine, ainsi 
que le prescrit l’article 162 du Code de 
procédure, à peine de déchéance. — Le 
22 mars 1831, la créance fut cédée au sieur 
Baetens, qui notifla, le 10 avril 1831, son acte 
de cession, avec commandement de satis- 
faire au jugement du 29 juin 1830. — Wou- 
termans assigna Baetens devant le tribunal 
d’Anvers en nullité de ce cuinmandement. 
— Jugement du tribunal d’Anvers du 26 
juillet 1831, ainsi concu : 

« Attendu que le jugement par défaut 
du 29 avril 1830, en vertu duquel le com- 


ticle 162 du Code de procédure { Lyon , 4 sep- 
tembre 1810; Merlin. Jièpert., V" Péremption, 
sert. 2, $ I". n" 16; Dalloz, t. 18, p. 4M ; Rcy- 
ilaud , ’J'r. de la péremption. II" 147). — Uon- 
eeone, n n 123, p. 170 de rédit. belge, pense que 
lorsque le défaillant intervient personnellement, 
et que son intervention apparaît par des décla- 
rations qui lui sont propres, le jugement est né- 
cessairement aussi connu qu'il le serait par 
l'exécution la pins achevée, et il enseigne que 
l’opposilion au jugement par simple aile extra- 
judiciaire empêche le péremption. fVoy. dans ce 
sens Lyon, 4 fév. Î825 et Poitiers, 2tt avril 182a; 
Dalloz, t, 18, p. 411.) — La loi. dans l'ai t. 157, 
n'a eu en Vue. dit cel auteur, que de prévenir tes 
surprises qui pourraient résuliei nu préjudice 
du défaillant de la soustraction des significations. 
Voy. aussi Carré-Chauveau, n n 665- 
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mandement dn 10 avril 1834 a été fait, n’a 
pas été exécuté dans les six mois ; 

« Attendu que l’opposition formée contre 
ledit jugement par acte extrajudiciaire du 
12 juin 1830, opposition qui n'a pas été 
réitérée avec constitution d’avoué, ne peut 
avoir pour effet d’écarter la péremption 
établie par l'article 13# du Code de procé- 
dure, ce qui devienlsaillanl,si l’on considère 
que l’article 162 du même Code dit que si 
l’opposition n’a pas été riilèrêe dans le délai 
prescrit, l’exécution du jugement sera con- 
tinuée sans qu’il soit besoin de la faire or- 
donner; d’où il suit que le jugement par 
défaut est remis dans le même état ou il 
était avant l’opposition faite par acte extra- 
judiciaire, et que par conséquent il est 
susceptible d’être périmé ; 

o Par ces motifs, le tribunal déclare nul 
le commandement fait au demandeur par 
acte du 10 avril 1834, etc. » 

Pour justifier son appel, le sieur Baetens 
a pris la conclusion suivante fondée sur ce 
que c le législateur a eu pour but unique, 
dans les articles 136, 138 et 139 du Code 
de procédure , de prévenir les surprises 
résultant de la soustraction des signiGca- 
lions, d’empêcher que le défaillant ne soit 
victime d’une procédure clandestine contre 
laquelle il n’a pas eu les moyens de se dé- 
fendre, et qu’un jugement par défaut ne 
devienne définitif à son insu ; que pour at- 
teindre son but il a prescrit que le défail- 
lant ne serait déchu de son droit d’opposi- 
tion que quand il aurait été tellement averti 
de l’existence du jugement, qu’il-ne pour- 
rait plus prétexter l’avoir ignoré, ni avoir 
été surpris; qu’il suit de ce qui précède 
que, quand il y a eu opposition formée au 
jugement, il ne peut plus y avoir lieu à 
l’application des articles 136, 138 et 139, 
dont le but est rempli; — Qu’il s'agit alors 
de l'application de l’article 162 ; qu'il ré- 
sulte do cette disposition que si l’opposi- 
tion n'est pas renouvelée dans la huitaine, 
elle est non recevable; que parlant le juge- 
ment devient définitif et non susceptible 
de péremption; que cette déchéance infli- 
gée à la partie défaillante est fondée sur 
ce que, n’ayant pas rempli les formalités 
que la loi prescrivait, elle est censée avoir 
renoncé à une opposition ; qu'on ne peut 
admettre un système contraire sans perpé- 
tuer la , voie d'opposition et sans rendre 
illusoire la fin de non-recevoir prononcée 


(*) t'oy . dans ce sens Boneenne, Théorie delà 
procédure civile , t. !•», p. 154, ü° 114, de l’édi- 


conlre toute opposition tardive ; subsidiai- 
rement, sur ce que l'acte par lequel l’in- 
timé s'est opposé à l'exécution du jugement 
en litige, en protestant de nullité de ce qui 
se ferait au mépris de celte opposition, est 
un acte duquel il résulte qu’il a connu son 
exécution dans les cas de l'article 134; que 
c’est là l’effet donné à un pareil acte par la 
jurisprudence; que. dans tous les cas, cet 
acte d’opposition doit être considéré , d’a- 
près les motifs et le but du législateur, 
comme l'équivalent de l’acte dont parlent les 
termes de l'article 139, et comme le rem- 
plaçant à tous égards; qu'en effet si l'appe- 
lant n'a pas donné connaissance du juge- 
ment à l'intimé, par une exécution réelle, 
c'est que celui-ci s'y est opposé d'une ma- 
nière formelle, attestant qu'il en avait con- 
naissance; qu'il suit de tout ce qui précède 
que le jugement ne pouvait plus tomber en 
péremption. 

arrXt. 

LA COUR; — Déterminée par les mo- 
tifs du premier juge, met l’appellation à 
néant, etc. 

Du 12 janvier 1839. — Cour de Brux. 
— 4» Ch. 


1“ DEGRÉS DE JURIDICTION. - Dejiandx 
reconventionnelle. — Doehages-intErEts. 

— 2" CONGE - DEFAUT. — OPPOSITION. 

Action nouvelle. 

1° La demande reconrentionnelle en dom- 
mages-intérêts formée par le défendeur , 
pour calomnies dirigées contre lui dans 
la requête présentée afin d'oblenir l'ur- 
gence, ne peut-elle être considérée comme 
un accessoire de la demande, et partant 
doit-elle entrer en ligne de compte pour 
apprécier la recevabilité de l appel? 

!” Le demandeur contre lequel il a été ob- 
tenu un congé-défaut peul-il négliger la 
roie de l’opposition, et porter sa demande 
devant le juge par action nouvelle (')? 
— Rcs. aff. 

Le sieur Bonncvie avait fait assigner le 
sieur Jlancel devant le tribunal de Bruxel- 
les en payement d'une somme de 103 francs 
93 centimes, pour confection d'une toiture. 


tion belge. Voyez aussi Chauveau sur Carré, 
n-* 017. 
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— Au jour fixé pour la plaidoirie, congé 
d'audience fut prononcé à la demande du 
défendeur contre le demandeur, dont l’a- 
roué était retenu par le réglement du rôle 
d'une autre chambre. — Bonnevie assigna 
de nouveau Mancel aux Qns que dessus. — 
Celui-ci opposa une lin de non-recevoir, 
soutenant que Bonnevie aurait dù se pour- 
voir par voie d’opposition contre le juge- 
ment de congé d’audience et non par action 
nouvelle : il conclut reconventionnellement 
à 2,000 fr. de dommages-intérêts à charge 
du demandeur et de son avoué, pour avoir, 
d'après lui, posé des faits calomnieux dans 
la requête qu'ils avaient présentée à M. le 
président du tribunal, afin d'obtenir la per- 
mission d’assigner à bref délai. — Sur ce, 
jugement du 28 juin 1837, ainsi conçu : 

« Vu les articles 154 et 157 du Code de 
procédure ; 

Attendu qu’un jugement rendu sur le dé 
faut du demandeur de comparaître, nommé 
en pratique congé-défaut, diffère du juge- 
ment rendu contre le défendeur non com- 
parant, en ce que la première de ces es- 
pèces de jugements n’a d’autre effet que de 
renvoyer le défendeur hors d’assignation 
sans examiner le fond de la demande que 
le demandeur est censé abandonner, tandis 
que dans le cas d’un jugement par défaut 
de la seconde espèce, il y a adjudication de 
conclusions qui doivent être vérifiées: 

« Attendu que l’opposition à un jugement 
par défaut est un acte de pourvoi devant 
le même juge qui a rendu ce jugement, à 
l’effet de rapporter sa décision; 

« Attendu que le demandeur contre le- 
quel a été rendu un jugement de congé- 
défaut, et qui par suite reproduit le fond de 
la demande par action nouvelle , acquiesce 
par là au jugement de congé-défaut rendu 
contre lui, et reconnaît qu’il n’est pas fondé 
à se pourvoir contre le jugement qui a ter- 
miné l’instance. » 

Appel du sieur Mancel. 

Pour l’appelant il fut pris la conclusion 
suivante : 

Attendu que pour déterminer le premier 
ou le dernier ressort, il faut examiner uni- 
quement quelles sont les conclusions qui 
ont été prises devant le premier juge; qu’il 
importe peu d’examiner soit l’origine, soit 
le rondement d’icelles, puisque cela ne peut 
entrer en aucune considération, quant à la 
question actuelle, vu que le juge du fond 
pourra seul les apprécier ; attendu qu’il est 
de jurisprudence que les conclusions recon- 
venlionnclles , soit seules, soit réunies au 
principal et excédant dans les deux cas la 


somme de 1,000 fr., rendent toute affaire 
appelable; qu’ainsi aucune fin de non-re- 
cevoir ne peut être opposée à l’appel sur la 
question du fond ; attendu que l’intimé a 
déjà intenté, par exploit du 16 juin, une 
action du chef de la même demande ; que 
celle affaire ayant été portée au rôle, l’appe- 
lant a obtenu contre l’intimé un jugement 
par défaut ou de congé d’audience ; qu’ainsi 
tant que ce jugement n’aura pas été ré- 
formé par la voie légale, il fait nécessaire- 
ment obstacle à toute action ultérieure du 
chef de la même cause; que la seule voie à 
suivre est la voie d’opposition ; qu’ainsi à 
défaut de cette dernière voie l’intimé n’est 
pas recevable à intenter une nouvelle action 
pour le même fait en présence du prédit 
jugement. 

AaatT. 

LA COUR ; — Attendu que le premier 
juge a été saisi de la demande de 2,000 fr. 
formée par l’opposant Mancel ; que cette 
demande prenait son fondement dans un 
fait antérieur à la citation introductive de 
l’instance actuelle; qu’ainsi ladite demande 
de 2,000 fr. ne peut être considérée comme 
un accessoire de celle introduite; que, par 
une conséquence ultérieure, la décision qui 
interviendra sur le fond sera susceptible 
d’appel ; 

Attendu qu’il suit de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir opposée par le dé- 
fendeur en opposition n’est pas fondée; 

Au fond, déterminée par les motifs repris 
au jugement dont appel, M. le substitut 
Cloquelte entendu, rejette la fin de non-re- 
cevoir au fond ; reçoit l’appelant opposant; 
le déboule de son opposition, etc. 

Du 12 janvier 1839. — Cour de Brui. — 
4» Ch. 


PROSTITUTION (maisox ai). 

Gand, 14 janvier 1839. — Cet arrêt est 
rapporté avec l’arrêt de la Cour suprême 
du 24 mars 1840. 


CALOMNIE. — Actios citilx. — Doxiages- 

ISTÊRÉTS. — TllBOSACX 0RDIKA1RXS. — 

CouriTiacx. 

Les tribunaux ordinaire* font compétents 
pour connaître directement d’une action 
• en réparation cirile intentée à raison 
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d’imputations calomnieuses dirigées par- 
la voie de la presse ('). 

Le sieur Deruysschcr croyant avoir à sc 
plaindre d'articles offensants et calomnieux 
pour lui insérés dans le journal le Méphi- 
stophèles, assigna l’éditeur , le sieur l’arys 
et autres, devant le tribunal de Bruxelles , 
en réparation civile, et conclut à SS, 000 fr. 
de dommages-intérêts de ce chef. — Le 
conseil des défendeurs soutint que s'agis- 
sant d'un fait de presse et de ses conséquen- 
ces , le jury, d'après l’intention bien évi- 
dente du congrès, manifestée par les articles 
18 cl 98 de la Constitution, était seul com- 
pétent , et il prétendit que dans ces sortes 
de débats la législature n’avait voulu admet- 
tre que le jugement du pays. Il argumentait 
encore de l’article 11 du décret du 20 juillet 
1851 et il en inférait que le jury était appelé 
évidemment à décider seul de toute ques- 
tion de presse. 

Jugement ainsi conçu : 

« Attendu que, d’après les règles de notre 
droit criminel, la partie lésée par un crime 
ou délit a deux actions pour en poursuivre 
la réparation, et qu'il lui est libre de sc pour- 
voir directement par la voie civile devant 
les tribunaux ordinaires ou par intervention 
devant les tribunaux de répression; que 
cette faculté résulte de l'article 5 et autres 
du Code d'instruction criminelle; 

u Attendu que le décret du 20 juillet 1831, 
sur la presse, qui n’a pour objet de régler 
cette matière qu’en ce qui concerne la vin- 
dicte publique, ne contient aucune déroga- 
tion à ces règles , et que si on avait voulu 
introduire une semblable innovation on en 
trouverait une trace quelconque soit dans 
le rapport, soit dans les discussions sur cette 
loi ; 

« Attendu que ce décret ne contient au- 
cune disposition incompatible avec le main- 
tien de l’action géminée qui, d’apres ce qui 
précède, appartient à la partie lésée; 

« Que l'on argumente en vain de celle de 
l’article 11, puisque si le jury doit d'abord 
s'occuper de la question de savoir si la per- 
sonne présentée comme auteur du délit l’est 


(*) Jurisprudence constante. Voy. Pasic. belge, 
1840, p. 190 et 205; Unix., 22 avril 1840 (Pusi- 
crùie, p. 357). 

(*) Voy. dons ce sens Brux., 18 nov. 1835. 
Contrù, Brux., cas»., 12 mors 1840, et la note; 
Brux., 13 juin 1840 et 22 mars 1843 ( Pasicrisie , 
p. 109) ; Carré, n u 1899. 

( 3 ) Voy. Hev. des revues de droit, t, 1--, p. 02. 

( 4 ) Voy. eonf. Aix, 6 janv. 1831 . L u arrêt de 


réellement, c’est toujours dans l’ordre de 
statuer sur la répression publique, et pro 
subjeclâ materiâ,el parce que devant la 
justice criminelle il impurte que ce soit le 
vrai coupable qui soit atteint, ce qui n’est 
pas requis avec une égale rigueur en ma- 
tière de responsabilité civile; 

u Par ces motifs, le tribunal, etc. » — 
Appel. 

areEt. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
exprimés au jugement dont est appel, M. le 
premier avocat général Delebecque entendu 
et de son avis, met l’appel à néant, etc. 

Du 16 janvier 1859. — Cour de Bruxelles. 
- 5' Ch. 


ÉTRANGER. — Jcgexext arglais. — ExE- 
cotior. — Saisie-arrEt. — Maixeevee. 
— CoamaxcE. 

Les articles 546 du Code de procédure cicile 
el 2125, 2128 du Code ciril, sur l'exécu- 
tion en Belgique des jugements étran- 
gers, sont applicables au x jugements an- 
glais (*). 

Les tribunaux belges ne sont pas tenus de 
juger les contestations ciriles entre An- 
glais relatives à des obligations contrac- 
tées entre eux en Angleterre, et à l'égard 
desquelles le défendeur, qui n 'a pas son 
domicile légal en Belgique, décline leur 
juridiction ( 3 ). 

Dans cet état de choses, la mainlevée de la 
saisie-arrêt pratiquée arec permission du 
juge belge entre les mains d'un regnico/e, 
sur deniers appartenant à l’étranger, dé- 
fendeur , peut être demandée aux tribu- 
naux du pays (*). 

Le 17 février 1832, le sieur Cauty s’est 
reconnu débiteur envers le sieur Depouy 
d’une somme de 500 livres sterling. — 
L’acte passé en Angleterre est sous forme 
authentique. Depuis, Cauty est venu habi- 


la Cour de Bordeaux du 16 août 1817 a cependant 
décidé que les tribunaux français étaient incom- 
pétents pour accorder à un étranger la permis- 
sion de saisir-arrelcr en France les sommes ap- 
partenant à tin autre étranger, son débiteur, 
lorsque d’ailleurs le fond de la contestation n’est 
pas de leur compétence. Voy, aussi, en ce sens, 
Aix, 13 juillet 1831 ; Roger, de la Saiùs-arréi, 
u» 130. 
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1er Bruxelles et y a transporté le siège de 
sa fortune. Des capitaux furent déposes par 
lui chez le banquier Engler. — Depouy fit 
pratiquer une saisie-arrêt entre les mains 
de ce dernier, et assigna Cauty en validité 
devant le tribunal civil à Bruxelles. — Le 
saisi conclut à l'incompétence du tribunal. 

Jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu’il s'agit d’obligations con- 
tractées entre étrangers en pays étrangers; 

u Attendu, en droit, que. quelles que soient 
les considérations de morale et d’équité 
qu’on peut faire valoir en faveur de la com- 
pétence des tribunaux belges, elles ne peu- 
vent suppléer à l’imprévoyance du législa- 
teur, et ne font qu'accuser le silence de la 
loi belge en matière de compétence dans le 
cas de la question ; 

» Attendu qu’on est généralement d’ac- 
cord que les articles 14 et 113 du Code civil 
o’y sont pas applicables ; que de là dérivent 
deux conséquences : la première, qu’on ne 
peut tirer des dispositions positives des arti- 
cles 14 et IIS du Code civil aucune induction 
par rapport aux procès entre étrangers ; la 
seconde, que ces cas sont régis par les prin- 
cipes généraux auxquels le Code civil et le 
Code de procédure ne dérogent pas , qui 
consistent dans les maximes que chacun doit 
être aurait en justice devant ton juge natu- 
rel ; qu'on refuse légalement d’obéir à ta 
juridiction du magistrat qui l’étend hors de 
son territoire , toit sur tes personnes, toit 
sur les choses ; 

« Attendu que la juridiction et le pouvoir 
judiciaire sont une partie de la souverai- 
neté; que celle-ci ne peut exercer son em- 
pire ni sur les personnes qui ne sont pas 
scs sujets, ni sur leurs biens mobiliers qui 
suivent la personne, ni sur les immeubles 
situés hors du territoire, surtout lorsqu'il 
s'agit il un acte passé entre étrangers dans 
an pays étranger, à une époque à laquelle 
aucun d’eux ne s’était pas même encore 
tacitement soumis à la souveraineté d’un 
autre pays que sa patrie, par la résidence 
la plus passagère; 

Qu’a dineltrc dans ce cas l'inQucnce et 
l’autorité de la souveraineté qui n'est pas 
celle de la patrie de l’étranger serait donner 
à son autorité un effet rétroactif; 

« Attendu que du moment que le prin- 
cipe de l'incompétence est admis par le tri- 
bunal, quant au fond du droit des parties, il 
en résulte que le tribunal ne peut connaître 
ni de la validité de la saisie-arret, ni des dom- 
mages-intérêts réclamés par le défendeur; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent. » 

rasic. Bn.GR, 1839. — apprl. 


Appel principal. Appel incident, eneeque 
le jugeavait omis destaluer sur la mainlevée 
de la saisie. 

ARRtT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant et 
l'intimé sont Anglais; que l’intimé, défen- 
deur originaire, n’a pas de domicile légal 
en Belgique; que la demande en payement 
formée par l’appelant a pour cause une 
obligation purement civile contractée en 
pays étranger, et que, d'autre part, les con- 
damnations qu'il pourrait obtenir en Angle- 
terre sont susceptibles d'élrc rendues exé- 
cutoires en Belgique, en vertu des articles 
346 du Code de procédure civile, et des 
articles 3123 et 3128 du Code civil ; 

Que dans ces circonstances, et aucune loi 
n’iiuposantaux tribunaux belges l'obligation 
de juger les différends entre étrangers, c'est 
avec raison que le premier juge a admis, 
sous le rapport du fond de la contestation, 
l'exception d’incompétence proposée par 
l'intimé. 

Sur l’appel incident : 

Attendu que la saisie-arrêt est tout à la 
fois une mesure conservatoire et un acte 
d’exécution ; 

Attendu que l’appréciation de parcilsactes 
posés en Belgique, même par un étranger 
envers un étranger , est nécessairement, et 
par la nature même des choses, de la com- 
pétence des tribunaux belges ; 

Qu'il serait exorbitant, en effet, de con- 
traindre l'étranger sur lequel une saisie arrêt 
a été pratiquée, de recourir aux tribunaux 
de son pays pour arrêter les effets d’un acte 
d’exécution posé en Belgique, en vertu des 
lois belges; 

Attendu que dès lors que le saisissant 
étranger ne produit aucun titre exécutoire 
en Belgique et que les tribunaux belges 
sont incompétents pour apprécier le fond 
de la contestation, il en résulte que la sai- 
sie-arrêt, ne reposant sur aucune base lé- 
gale, est inopérante et doit être déclarée 
nulle; 

Bar ces motifs, M. l’avocat général Dele- 
becque entendu , met l'appel principal à 
néant, et statuant sur l'appel incident, met 
le jugement dont appel à néant, en ce qu’il 
n’a pas déclaré nulle la saisie-arrêt prati- 
quée par l'appelant à charge de l'intimé; 
émendant, déclare ladite saisie-arrêt nulle... 

Du 16 janvier 1839. — Cour de Brux. 
— 3* Ch. 
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CHASSE. — Délit. — Prescription. 

Lorsqu’un tribunal s’est déclaré incompé- 
tent pour statuer sur un délit de chasse, 
il y a prescription du délit si plus d’un 
mois s’écoule sans nourelles poursuites ('J. 
( Loi des 28-30 avril 1790.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les délits de 
chasse sc prescrivent par un mois; qu'à la 
vérité le prévenu a été cité devant le tribu- 
nal de Namur dans le délai, mais que ce tri- 
bunal s'est déclaré incompétent ; 

Attendu que si la citation devant un tri- 
bunal incompétent a eu pour eRcl d'inter 
rompre la prescription, néanmoins l'action 
du ministère public aurait dù être exercée 
dans le mois à partir du jugement d'incom- 
pétence rendu le 8 décembre 1838; 

Attendu qu'il résulte de la citation que le 
prévenu n'a été réassigné que le 9 janvier; 
qu'ainsi plus d'un mois s’est écoulé entre la 
nouvelle assignation et la prononciation du 
jugement prémentionné; 

Par ces motifs , déclare l'action près 
critc, etc. 

Du 17 janvier 1839. — Cour de Liège. 


RÉCUSATION. 

Bruxelles, 18 janvier 1839. — Voy. rejet, 
84 juillet 1839. 

1» COMPÉTENCE. - 11er A IV UE COSSUE. — 
8" Prescription. — Tiees acquereur. — 
Hypothèque. — 3° Fauqueront (pats de). 
— Couture. — Droit romain. — 4“ Evo- 
cation. — INCOMPETENCE. 

I" La demande en titre nouvel et en décla- 
ration d'hypothèque peut-elle être portée 
au tribunal du tiers détenteur? (Code de 
proc., art. 59.) — Rés. aff. 

2" Dans les pays où le droit romain avait 
force de loi, le tiers acquéreur d’un fonds 
affecté à une renie en prescrirait-il l’af- 


(*) Voy. Mangin. n° 356; Donjcan, Code de la 
citasse, no 409; Paris, casv.. 4 août 1831 et 
13 janv. 1837 {l'asic., el la noie). 

(«) Voy. McrÜD, Rép., va Pnscript seel. ni, 
!j 2, n° 2, p. 261 , t. 24; Slockmans, déc. 83; 


franchissement par trente ans, bjen que 
la rente fût serric par le débiteur (’). — 
Rés- aff. 

3* Au pays de Fauqucmont on suivait le 
droit romain dans le silence de la cou- 
tume. 

4“ Lorsque les parties ont pris devant le pre- 
mier juge et en appel des conclusions an 
fond, et plaidé sur le mérite d’icelles, la 
Cour qui infirme le jugement de première 
instance, par lequel le juge s’était déclaré 
incompétent, peut elle évoquer ( s )? (Code 
de proc., art. 472.) — Rés. aff. 

Par un acte notarié du 14 mai 1727, 
G.Piibricius avait constitué, au profil du sieur 
Buyrclte, une rente de 162 Oor. el lui avait 
donné en hypothèque scs cerise, prés, etc., 
de Wolfhaegen, pays de Eauquemont. 

Le 7 octobre 1749, sa fille vendit à Adam 
Fabricius, son oncle, la propriété, libre de 
toutes charges : l’acte de vente fut réalise 
à Sc h i ii ne n le 12 août 1737. 

Les représentants de G. Fabricius ont 
payé exactement cette rente jusqu'en 1834, 
époque à laquelle ils devinrent insolvables. 

Alors les autres représentants de Buy- 
relie, crédirentier primitif, assignèrent la 
dame Dcpotcsta, héritière d'Adam Fabri- 
cius, ainsi que Sun mari, devant le tribunal 
de Liège , pour entendre dire et déclarer 
que lesbiens susmentionnés étaient l'hypo- 
thèque spéciale de leur rente et que la dame 
Depotesta en était tenue personnellement. 

Celle-ci répondit qu'elle ne pouvait être 
obligée personnellement au service de la 
rente, puisqu'elle ne représentait pas G. Fa- 
bricius, et que l'hypothèque des deman- 
deurs était éteinte par la prescription de 
trente ans admise par le droit romain en 
vigueur dans le pays de Fauqucmont, dans 
le silence de la coutume. — Le 20 niai 1836, 
jugement ainsi conçu : 

•i Dans le droit, il s'agit de dérider 1° si 
le demandeur est fondé à demander que les 
défendeurs passent titre nouvel de la rente 
dont s'agit, et si ceux-ci sont personnelle- 
ment obligés au service de ladite rente; 
2° si , en cas de négative, le tribunal est 
compétent pour connaître de l'action en dé- 
claration d'hypothèque : 


Polcl, Arr. du parlement ite Flandre. 

(») Voy. Brux., 1« déc. 1838 ( Pasic . belge, 
à celte date), et Revue des revues de droit, 1839, 
1” livr. 


Digitized by Google 



COURS D'APPEL. - 21 ja.wirr 1839. 


11 


» Attendu en fait que, par acte passe de- 
vant le notaire Faure, le 14 mai 1727, réa- 
lisé à la cour féodale et allodiale du comté 
de Dolbcai, le 8 décembre, Fahricius a con- 
stitué au profit de P. Uuyrelle une rente 
perpétuelle de 162 florins, pour sûreté de 
laquelle il a constitué en hypothèque sa 
ferme, prés et terre de Wolfhaegen situés 
au village de Scbinncn, pays de Fauque- 
mont; 

• Attendu que, par acte du 9 octobre 
1749, Marie Fahricius, fille et héritière de 
G. Fahricius, a vendu ladite ferme à Adam 
Fahricius représenté par les défendeurs, 
sans faire nulle mention de ladite rente; 

<< Attendu, sur la première question, que 
les demandeurs n'ont fourni aucun admini- 
cule de preuve tendant à établir que les dé- 
fendeurs seraient les représentants à titre 
personne! de G. Fahricius, débiteur ori- 
ginaire de la rente, ni de ses héritiers; 
qu'aiosi les défendeurs ne peuvent être te 
nus personnellement au service de la rente 
dont il s'agit, ni obligés d'en passer titre 
nouvel ; 

» Attendu, sur la seconde question, que 
l'action des demandeurs tend principale- 
ment à faire déclarer que la ferme de Wolf- 
haegen. vendue libre de charges en 1749 à 
Adam Fahricius, est hypothéquée à la sû- 
reté de la rente de 126 florins constituée en 
1727; qu'ainsi celte action est purement 
réelle ; 

v Attendu qu'aux termes de l'article 39 
du Code de procédure, le défendeur doit, 
en matière réelle, être assigné devant le 
tribunal de la situation de l’objet litigieux, 
qui, dans l'espèce, est situé dans la province 
de l.itnbourg ; 

« Attendu que si, en matière mixte, l'ac- 
tion peut être portée ou devant le juge de 
la situation ou devant celui du domicile du 
défendeur, cela n’est applicable que lorsque 
la nature de faction est en soi même tout à 
la fois réelle et personnelle, mais qu'il ne 
peut en être de même lorsque, comme dans 
l'espèce, on a joint à une action purement 
réelle des chefs de demande évidemment 
non fondés ; 

« Que si on pouvait considérer une de- 
mande comme mixte par la raison qu'où 
ajouterait à une conclusion purement réelle 
un chef de demande personnelle, il dé- 
pendrait toujours du demandeur de frauder 
la loi et de dessaisir ainsi le juge de la 
situation de l'objet litigieux, ce qui peut 
être d'autant moins toléré dans l’espèce, 
qu'il est sensible que la demandq tendante 
à ce que les défendeurs soient tenus per- 


sonnellement du service de la rente est in- 
cohérente, puisque si cette demande était 
fondée, celle tendante à faire déclarer que 
la ferme de Wolfhaegen, dont ils sont pro- 
priétaires, est affectée hypothécairement au 
service de la même rente serait sans objet; 

« Attendu que l'ordre des juridictions 
étant de droit public, les tribunaux sont 
obligés de se déclarer incompétents sur les 
points qui ne sont pas de leur juridiction, 
alors même que leur incompétence n'est pas 
proposée par les parties ; 

« Attendu qu'il n'y a pas d'obstacles à ce 
que le tribunal prononce sur les points de 
la demande qui sont purement personnels, 
et qu'il prononce son incompétence sur l’ac- 
tion purement réelle qui lui est soumise; 

« Le tribunal déclare les demandeurs 
non fondes dans leur demande tendante à 
faire déclarer les défendeurs personnelle- 
ment obliges au service de la rente de 162 
florins 66 cent., de même que dans leur de- 
mande ayant pour objet d'obtenir des dé- 
fendeurs litre nouvel, et se déclare incom- 
pétent pour connaître de l'action en décla- 
ration d'hypothèque, » 

Sur l'appel, les intimés n’ont pas discuté 
la décision du tribunal pour ce qui concerne 
l'incompétence ; ils ont au contraire conclu 
au fond sur l’action en déclaration d'hypo- 
thèque. 

ARR&T , 

LA COUR ; — Considérant que faction 
intentée par les appelants tendait à faire 
déclarer que les intimés étaient personnel- 
lement débiteurs de la rente ou qu'ils en 
étaient hypothécairement tenus comme tiers 
détenteurs; que ces deux chefs de demande 
étant connexes entre eux ont pu être com- 
pris dans une seule et même action; que 
c'est donc à tort que les premiers juges ont 
scindé la cause et décliné d’office leur com- 
pétence pour connaître de la demande en 
déclaration d’hypothèque; 

Considérant que le domaine de Wolf- 
haegen donné en hypothèque spéciale de la 
rente dans l'acte constitutif du 14 mai 1727 
est situé au pays de Fauqucmont où le droit 
romain élait suivi dans le silence de la cou- 
tume ; que, d'après les lois 3 et 7, Code, 
de pretcripl. 30 r et. 40 ann., faction hypo- 
thécaire se prescrivait par trente ans lorsque 
le bien grevé élait possédé par un tiers ac- 
quéreur ; 

Considérant que, par acte de vente réa- 
lisé en 1739, l'auteur des intimés a acquis 
le domaine de Wolfhaegen libre de toutes 
charges, qu'il fa possédé paisiblement ainsi 
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que les intimés jusqu’en 1834, et per consé- 
quent pendant un laps de temps plus que 
suffisant pour opérer la prescription ; qu’en 
vain les appelants prétendent avoir élé dans 
l'impuissance d'agir par suite du payement 
régulier de la rente, car rien ne les empê- 
chait de s'adresser au tiers détenteur pour 
faire reconnaître leur droit hypothécaire 
dans le cours des trente années qui ont suivi 
la réalisation du contrat d'acquisition; 

Considérant que les parties ont conclu et 
plaidé sur ces deux chefs de demande, tant 
en première instance qu’en appel, cl que la 
matière étant disposée à recevoir une déci- 
sion définitive, il y a lieu de prononcer par 
un seul et même arrêt, aux termes de l'arti- 
cle 473 du Code civil; 

Par ces motifs,... déclare que les pre- 
miers juges étaient compétents; faisant droit 
au fond, déclare les intimés bien fondés dans 
leur exception de prescription, etc. 

Du 21 janvier 1839. — Cour de Liège. 


PRIVILÈGE. — PaoraitTstas. 

/,e propriétaire, quelle que soit d'ailleurs ta 
forme de bail, a droit d’être colloqué , par 
pricilêge, avant toute créance, et même 
arant les frais de poursuites, sur le pris 
de rente des objets saisis sur son fermier, 
pour le montant des fermages échus et de 
l'année courante ('). 

En 1834, Démarche lit l'acquisition d'une 
ferme située à Eli, arrondissement de Die- 
kircli, que les frères Mercier occupaient de- 
puis 1830, à titre de bail sous seing privé 
n'ayant pas de date certaine. 

Le 9 janvier 1836, Démarché a fait ulté- 
rieurement rédiger le bail en forme authen- 
tique, et cet acte énonce que le bail a pris 
cours le 1 er avril 1834, et qu’il est fait pour 
un terme de neuf années; que le fermage, 
fixé à 2,000 francs, sera payable, par anti- 
cipation, le 1* r avril de chaque année. 

Les preneurs ont reconnu qu’une année 
de fermage était échue depuis le 1 er avril 
1833, et ils se sont obligés à en faire le paye- 
ment à la première réquisition du bailleur. 
Dans le courant de mars 1836, le sieur 


(') Voy. ronf, cas».. 28 juillet 1824 cl B mai 
1835; Troplong, Tr. des hypoth., t. l rr , n° 156; 
Pu rail lu n , t. 18, n° 93, édition belge. — Voyez 
contra, Bordeaux, 12 juin 1825; Tarrible, Hép., 


Jackson , créancier des frères Mercier, fil 
saisir et vendre leurs bestiaux, et consigner 
le produit de celle tente, s'élevant à 2.097 
francs 92 c., au bureau des consignations, à 
Diekircb. 

Dans cet état de choses. Démarché a de- 
mandé à être colloqué par privilège, sur le 
prix de la vente des bestiaux, pour la somme 
de 2,087 francs 73 c. , montant des ferma- 
ges échus et de l’année courante. 

Le juge commissaire accueillit celle de- 
mande; mais, sur le contredit de Jackson, 
le tribunal de Diekircb, par jugement du 
28 mars 1838, a déclaré que Démarche n’a- 
vait pas de privilège pour le loyer de l'an- 
née dans laquelle la saisie du mois de mars 
1836 avait été pratiquée. — Appel. 

« Considérant qu’il résulte des disposi- 
tions de l’article 2102, n" 1, du Code civil, 
combinées avec celles de l'article 819 du 
Code de procédure civile, que le proprié- 
taire a un privilège pour les fermages et 
loyers échus, quelle que soit d'ailleurs la 
forme du bail; qu’en donnant à la loi une 
interprétation purement textuelle qui limite 
l'exercice du privilège à une année à échoir, 
dans le cas où le bail n'a pas date certaine, 
on dénie par là même au bailleur un droit 
de préférence pour l’année courante; ce qui 
est tout à la fois contraire à la nature des 
choses, à l’usage et à l'équité; qu'en vain 
l’on appréhende le danger de la fraude et 
de la collusion pour les créanciers légitimes 
du preneur : car l'état de jouissance est un 
fait notoire qu'il est facile de vérifier, de 
même que le prix et les autres conditions 
de la location ; qu'au surplus, l'existence du 
privilège en question se révèle clairement 
dans l'article 819 du Code de procedure ci- 
vile, qui permet de saisir-gager pour tous 
loyers ou fermages dus au propriétaire, et 
de revendiquer les, meubles pour conserver 
son privilège , soit qu'il y ail bail ou qu'il 
n’y en ait pas ; 

U Qu'il suit de ce qui précède que les 
premiers juges sont tombés dans l'erreur en 
refusant à l'appelant un droit de préférence 
pour la créance par lui réclamée; 

u Considérant que l'intimé ni avoué pour 
lui ne sont comparus pour répondre aux 
griefs d'appel ; 

« l‘ar ces motifs, donne défaut, ordonne 
que l’appelant sera colloqué par privilège 


vo Privilège , sect. ni, h 2. art. 5 ; Grenier, I. 2, 
n- 309. el Per*il,»nr iWïicle 2102, n°* 14 et 15. 
Voy. Brnx.,7 déc. 1839. 
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avant toute créance, et même avant les frais 
de poursuite, pour les fermages dont il 
s’agit, etc. » — Opposition. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs énon- 
cés dans ledit arrêt, déboute l'intimé de son 
opposition. 

Du 22 janvier 1839. — Cour de Liège. — 
1" Cb. 

BÉNÉFICES SIMPLES. 

Liège, 23 janvier 1839. — Voy. Pan'c., 
1811, p. 24 et 173. 

1» SAISIE IMMOBILIÈRE. — N cuit». - 
Appel. — Déi.ai. — 2“ Expropriatior for- 
cé*. — Bieks sitcês bars différerts arror- 
BISSEXERTS. — 3“ HyPOTBÈQCR. — DÊSIGRA- 
tior iRsrrrisARTi. — Nillité. — Tiers. 

1” L'appel d’un jugement, qui statue sur 
des moyens de nullité proposés contre ta 
procédure qui précède l’adjudication pré- 
paratoire, est calablement notifié à l'a- 
coué du saisissant ('). (Code de proc., arti- 
cle* 753 et 734.) 

8" L’article 2210 du Code civil , qui reut 
que la rente forcée des biens situés dans 
différents arrondissements ne puisse être 
proroquèe que successivement , ne s'ap- 
plique pas au cas où un créancier a deux 
hypothèques spèciales pour deux créances 
distinctes. La loi ne défend pas à un te ! 
créancier de poursuivre simultanément 
l’expropriation des deux biens hypothé- 
qués, bien qu’ils soient situés dans diffé- 
rents arrondissements. 

3“ La disposition de l’article 9139, qui 
exige pour la validité de l'hypothèque 
une indication suffisante du bien hypo- 
théqué, n'est introduite que dans l’inté- 
rêt des tiers. Le débiteur ne peut inro- 
quer ta nullité résultant de l' insuffisance 
de ta désignation ( J ). 


(') Toy. cor f. cas», franç., 8 août 1809; Tou- 
louse, 2 avril 1811 ; cas».. 23 mai 1815. Carré, 
Lois delà procédure, n» 3290; Thomine, n" 825; 
Biocbc, v° Saisie immobilière , n« 185; Merlin, 


Par acte notarié en date du 17 février 
1824, le gouvernement des Pays-Bas prêta, 
aux frères Louis et J. B. Dooms, une somme 
de 100,000 florins à l'intérêt de 3 pour cent 
l'an, remboursable par moitié le 30 avril 
1826 et le 30 avril 1827 ; pour sûreté ils 
donnèrent en hypothèque leurs biens situés 
à Lcssines (arrondissement de Tournai). 

Par acte notarié en date du 9 septembre 
1824, le gouvernement leur prêta une se- 
conde somme de 100,000 florins à 3 pour 
cent, remboursable par moitié le 30 avril 
1828 et le 30 avril 1829, pour sûreté de 
laquelle somme, comme aussi pour sûreté 
de pareille somme prêtée au mois de février 
précédent, ils ont rapporté en hypothèque 
première et spèciale, 1“ le château de l.ede 
(arrondissement de Termonde ) ; 2» les 
biens de Lcssines. — Le premier rembour- 
sement de 30.000 florins, qui devait se faire 
le 30 avril 1826, u'ayanl pas eu lieu, de 
nouveaux délais furent accordés par acte 
notarié du 2 octobre 1827, acte ratifié sur- 
abondamment par celui du 27 février 1828, 
en telle sorte qu'un premier payement de 
20.000 florins devait se faire le 30 avril 
1833, et ainsi de suite d'année en année 
jusqu’en 1842, en considération desquels 
nouveaux délais les frères Dooms donnèrent 
encore en hypothèque spéciale et supplémen- 
taire, le bois de Lamotte, située en la com- 
mune de l.ombise. — Le 23 février 1837, 
commandement fut fait à Louis Dooms de 
payer les 4/10 des 200,000 florins échus 
les 30 avril 1833, 1834 , 1833, 1830, avec 
les intérêts, faute de quoi, y est-il dit, il 
sera procédé à la saisie des immeubles hy- 
pothéqués. — Ce commandement a clé re- 
nouvelé dans les mêmes termes, le 23 août 

1837, à Louis Dooms, et les 23 et 24 août 
1837 aux syndics provisoires à la faillite de 
J. B. Dooms. Les débiteurs, n’ayant pas 
satisfait auxdils commandements, la somme 
de 200,000 florins est devenue exigible. En 
conséquence, par exploit en date des 22 et 
23 septembre 1837, les biens de Lessines 
ont été saisis à la requête du ministre des 
finances de Belgique. — L’adjudication pré- 
paratoire des biens de Lcssines devait avoir 
lieu, au tribunal de Tournai, le 21 avril 

1838. — Bar procès-verbal en date des 8, 
11, 14 et 22 novembre 1837, le château de 
Lede fut saisi, à la requête du même minis- 


Quest , . v n Domicile élu, $ 3, n° 6. 

(’) Voy., anal, en ce scus, cas», franç., 12 no- 
vembre 1828. 
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Ire îles finances. L'adjudication provisoire 
du château de Lede devait sc Taire au tri- 
bunal de Termondc le 1 1 avril 1838. A celle 
audience, l'avoue de Louis Dooms s'opposa 
à l'adjudication préparatoire par deux mo- 
tifs : 1° les biens de Lessines, disait-il, 
sont le véritable gage des prêts du gou- 
vernement ; le château de Lede n'a été 
donné que comme garantie supplémentaire 
et en cas d'insullisance des biens de Les- 
sines, etc. : la saisie du château de Lede 
doit donc être déclarée nulle, ou du moins 
doit rester en suspens jusqu'apres l'expro- 
priation des biens de Lessines ; — 3° la sai- 
sie du château de Lede doit être déclarée 
nulle, parce que l'hypothèque elle-même 
n'cxislc pas faute de désignation suffisante 
du bien hypothéqué (article 2129 du Code 
civil ). — Ces deux moyens ont été abjugés 
par jugement du 1 1 avrd 1838. Ce jugement 
a clé signifié à l’avoué de Louis Dooms le 
28 avril. — Appel en a été interjeté et no- 
tdie à avoué le 1 1 mai et à partie le 14 mai. 
Devant la Cour de Gand.oùl'appel fut porté, 
l’intimé opposa d'abord une fin de non-re- 
cevoir contre l'appel , fondée sur l'article 
734 du Code de procédure. — Aux termes 
de cet article, dit M. l'avocat général Coli- 
nex, portant la parole dans celte alTaire, 
« l’appel du jugement qui aura statué sur 
« ces nullités ne sera pas reçu, s’il n'a été 
« interjeté avec intimation dans la quin- 
« zaine de la signification du jugement à 
n avoué : l'appel sera notifié au greffier et 
« visé par lui. » — Si cet article ne dispense 
pas de la notification à partie, il est certain 
que celle qui a eu lieu dans l’espece, a la 
date du 14 mai, a été faite tardivement, car 
ces mots dans la quinzaine ne permettent 
pas d'ajouter un supplément de délai à rai- 
son des distances (Bordeaux, 14 juillet 
1837); et la quinzaine ayant commencé le 
dimanche 29 avril, le dernier jour du délai 
était le samedi 12 mai; car, suivant nous, par 
quinzaine il faut, conformément au sens or- 
dinaire de ce mot , entendre deux semaines 
de sept jours chacune (voir le discours de 
l'orateur au conseil d’Etat sur l’article 702); 
et quand bien même le mot quinzaine si- 
gnifierait quinze jours pleins, le dernier jour 
serait le dimanche 13 mai (voy. même arrêt 
de Bordeaux), et il est désormais de juris- 
prudence certaine que, quoique ce dernier 
jour soit un jour de fête (art. 1037 du Code 
de procédure), il n'est pas permis d'aug- 
menter d’un jour le délai légal (Merlin, liép., 
v* Délai, sect. 1, 5 5, il" 8). — Reste donc â 
voir si la notification â partie est requise, 
lorsqu'il s'agit de l'appel d’un jugement qui 


a statué sur les nullités proposées contre la 
procédure qui a précédé l'adjudication pré- 
paratoire. — Celle question est controver- 
sée : nous croyons cependant que la néga- 
tive est plus conforme au vœu de la loi par 
les motifs qui suivent : — 1° la partie pour- 
suivante a de droit son domicile élu chez 
sou avoué (article 078 du Code de procé- 
dure, in /5«e); elle doit donc être censée 
suffisamment avertie de l'appel par la noti- 
fication faite à ce domicile élu ; — 2° la pro- 
cédure relative aux formes de la saisie im- 
mobilière est une procédure toute spéciale : 
il n'y a donc pas lieu d’invoquer, comme le 
fait l'intimé , la règle générale de l'article 
486 du Code de procédure ; — 3“ le délai de 
quinzaine sans supplément à raison des dis- 
tances est si court que souvent la partie, 
dont le domicile peut être fort éloigné du 
tribunal de la situation des biens, pourrait 
ne pas être intimée â temps sur l'appel ; — 
4“ si, en règle générale, l'appel doit être 
notifié à partie (article 450 du Code de pro- 
cedure), en règle générale aussi le délai 
d'appel ne court que de la signification du 
jugement à partie (article 4 43 du Code civil). 
De même il nous semble que l'on peut dire 
ici: le délai d'appel courant â partir de la 
signilicatibn du jugement à avoué, il est 
naturel, par motil de réciprocité, que l'appel 
soit aussi signifié seulement à avoué; en 
d'autres termes : si une simple signification 
à mon avoué est censée, aux yeux de la loi, 
m’avoir suffisamment instruit de l'existence 
d'un jugement qui me condamne, pourquoi 
une simple signification à votre avoué ne 
serait-elle pas censée vous avoir, à votre 
tour, suffisamment instruit de ma volonté 
d’appeler de ce même jugement ? — 8° dans 
une procédure aussi longue , aussi compli- 
quée que celle de l'expropriation forcée, la 
loi a voulu que l'avoué fût en quelque sorte 
le dominai tilii: c'est ce qui résulte d'abord 
de ce que, comme nous venons de le dire, 
l'élection de domicile pour la partie qui 
saisit est de droit chez son avoué; cl c'est 
ce que confirme une foule de dispositions de 
la loi , par exemple les articles 723 , 727 , 
740 ; — 1>“ enfin on remarque une différence 
essentielle entre notre article 734 et l'article 
730, qui est relatif à ta demande en distrac- 
tion. Dans ce dernier article, l'appel doit 
être nécessairement formé à personne ou 
domicile ( Paillet, note 7, sur l’article 730) ; 
mais aussi le délai court à partir de la signi- 
fication du jugement à personne ou domicile, 
et le législateur y a ajouté un supplément 
de délai à raison de la distance du domicile 
réel des parties. El le motif de différence 
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esl palpable : une demande en distraction a 
pour objet des droits inhérents à la propriété 
de tout ou partie des immeubles saisis; on 
conçoit dès lors qu'un appel en cette ma- j 
tière ne peut avoir lieu sans l’intervention 
directe de la partie; il en est autrement 
d'une demande en nullité de la procédure: 
cet objet est plus particulièrement du do- 
maine de l'avoué. — La principale objection 
qui . d’après nous, a été faite au système 
que nous défendons, se truuve rappelée en 
ces termes dans Dalloz , v" Saitie immobi- 
lière, p. 401. n" 11 : « Après le jugement 
« rendu, l'office de l’avoué dans l'instance 
« a cessé; l’appel constitue une nouvelle 
« procédure dont le premier acte ne peut 
« être signifié qu'à la partie elle-même. » 
Nous répondons que ce raisonnement est 
exact en droit commun, mais que rien n'em- 
pèrhe que dans la matière spéciale des for- 
malités de l’expropriation, et pour les motifs 
ci-dessus déduits, notamment la brièveté 
des délais, la multiplicité des formes, etc., 
le premier acte de la nouvelle procédure 
d'appel soit notifié seulement à l’avoué de la 
partie , sauf à ce dernier a en avertir son 
mandant et à réclamer ses instructions. — 
Du reste la jurisprudence a confirmé de pré- 
férence l’opinion que nous venons d’émettre 
(dernier arrêt; Poitiers, 26 août 1836). 

Ce système a été consacré par la Cour, 
qui, en abjugeant la 6n de non-recevoir 
proposée par l’intimé, a rejeté, quoique par 
des motifs différents de ceux du premier 
juge, les deux moyens de nullité que l’ap- 
pelant avait fait valoir contre l’expropriation 
forcée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par l'intimé : 

Attendu que le titre XIII du livre V du 
Code de procédure soumet l’appel des juge- 
ments sur incidents dans la poursuite de 
saisie immobilière à des formes et des délais 
particuliers, ayant pour objet d'accélérer la 
marche de ces sortes de procédures ; 

Que ce n’est donc pas la règle générale de 
l’article 4SS6 dudit Code qui veut que l'ap- 
pel soit notifié à personne ou domicile, niais 
bien les dispositions spéciales à chaque in- 
cident prévu par ce litre XIII, qu'on doit 
appliquer en celte matière toute exception- 
nelle ; 

Attendu qu’il résulte de l’économie du 
même litre XIII , et notamment de la diffé- 
rence de rédaction de ses articles 734 et 730, 
que l’appel du jugement qui statue sur des 
moyens de nullité contre la procédure, qui 


: précède l’adjudication préparatoire, est ré- 
■ gulièrement notifié à avoué, chex qui l'élec- 
tion de domicile est de droit; 

Attendu d’ailleurs que le court délai de 
quinzaine , sans supplément à raison des 
distances, doit faire admettre d’autant plus 
facilement ce système que, si un exigeait 
que la notification fût faite à partie, celle ci, 
dont le domicile peut être fort éloigné du 
tribunal de la situation des biens , pourrait 
ne pas être intimée à temps sur l’appel. 

Au fond , et quant au moyen de nullité 
que l’appelant lire de l’article 2210 du Code 
civil : 

Attendu qu’il résulte des conclusions de 
l’appelant prises devant le premier juge , 
combinées avec le jugement à quo, que ce 
moyen a été présenté en première instance; 
qu'ainsi, et dans la supposition que l’arti- 
cle 736 du Code de procédure dût recevoir 
ici son application, la fin de non recevoir 
proposée par l’intimé contre ce moyen n’est 
pas admissible ; qu’il s'agit donc d’examiner 
si ce moyen esl fondé ; 

Et attendu qu'il résulte des actes notariés 
des 17 février et 9 septembre 1824, 2 octo- 
bre 1827 et 27 février 1828 , dûment enre- 
gistrés, servant de base à la saisie immobi- 
lière dont on demande la nullité , que l'in- 
timé a fait à l'appelant cl à son frère Jean- 
Baptiste deux prêts distincts, chacun de 
100.000 florins des Pays-Bas; que, pour 
sûreté du premier prêt, l’appelant et son 
frère ont donné, en hypothèque ipéciale, 
les biens de Lessines, et pour sûreté du se- 
cond, en hypolhèque première et spèciale, 
le château de Lede ; qu’à la vérité les biens 
de Lessines font aussi l’objet de l’hypothè- 
que consentie pour le second prêt, mais 
qu’il résulte suffisamment de l'acte du 9scp- 
leinhre, quelque incorrecte qu’en soit la ré- 
daction, que le château de Lede devait être 
l’hypothèque spéciale de ce second prêt, 
tout comme les biens de Lessines étaient 
l’hypothèque spéciale du premier, puisque, 
dans cet acte, le château de Lede est désigné 
en première ligne, et que plus bas il est dit: 
« Les biens, objet de l'article 1" (le châ- 
« tcau de Lede ) , donnés en hypothèque 
i> première et ipéciale, sont conditionnés et 
u garantis, etc. » 

Attendu que vainement ou objecterait que 
les deux prêts de 1821 sunl devenus un seul 
et même prêt en vertu de l'acte du 2 octo- 
bre 1827, puisque cet acte n’a opéré nova- 
tion qu'en un seul point, savoir, la hau- 
teur et les époques des remboursements, 
ainsi qu’il s’en exprime formellement en 
ces termes : « Article I e '. Sun Excellence le 
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» gouverneur du Hainaut, sous l’agréation 
« cl la ratification de l'autorité compétente, 
« consent à ce que les prédits actes de prêt, 
•i qui demeureront pour le surplus en leur 
« pleine force et rigueur, tant autre nora- 
v lion que celle dont il va être parlé, soient 
« modiliés en ce qui regarde la hauteur et 
« les époques des remboursements partiels, 
« en manière telles, etc.; » d’où suilqu'a- 
près comme avant cet acte, les biens de Des- 
silles sont restés l'hypothèque principale du 
premier prêt , comme le château de Ledc 
est demeuré l'hypothèque principale du se- 
cond prêt; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les deux prêts étant devenus exigibles, 
l’intimé était en droit d’exproprier simulta- 
nément, comme il l'a fait, et les biens de 
Dessines, spécialement affectés à la première 
dette du 17 février 1824, et le château de 
Dcde. spécialement affecté à la seconde dette 
du 9 septembre 1824, quoique ces biens 
fussent situés dans des arrondissements dif- 
férents. 

En ce qui concerne le deuxième moyen 
de nullité fondé sur l'insuffisance de l'indi- 
cation de l’hypothèque dans l'acte du 9 sep- 
tembre 1824 et tiré de l’article 2129 du Code 
civil : 

Attendu qu'alors même que l’appelant, 
en sa qualité de débiteur, serait recevable 
à proposer cette nullité, introduite unique- 
ment dans l’intérêt des tiers, il doit y être 
déclaré non fondé ; qu’en effet , bien qu’il 
puisse être vrai que l'appelant et son frère, 
Jean-Baptiste, possèdent, à l.ede, deux châ- 
teaux, le grand et le petit, il est néanmoins 
certain que l’indication dans l’acte, non pas 
d'un château situé à l.ede, mais du château 
de Lede , situé en la commune de ce nom, 
estsuflisanle pour avertir les tiers qu’il s’agit 
ici du grand château, ancien domaine, au- 
trefois seigneurial, ayant appartenu au mar- 
quis de Dede.et nullement du petit château, 
qui est plutôt une maison de campagne, 
ainsi que l'appelle in lerminis certain acte 
de constitution d'hypothèque en date du 8 
juin 1854 ; 

Par ces motifs, et aucun de ceux du pre- 
mier juge, oui M. Coûtiez , avocat générai. 


(1) Indépendamment de la loi des 14-24 floréal 
au xi, et du décret du 1 0 sept. 1807, cilés dans ! 
l'arrêt qui va suivre, on peut consulter le décret I 
du 11 janvier 1811. celui du 28 décembre 1811 
(non publié nu recueil officiel), les articles 217 cl 
suiv. de la loi fondamentale de 1815, t'arrêté du 
16 juillet 1820, etc. — Voy. Proudtion, du Do- 
maine public, aux endroits indiqués dans la table 


en son avis conforme, abjuge à l'intimé ses 
fins de non-recevoir contre l’appel; au fond, 
met l'appel à néant, etc. 

Du 28 janvier 1839. — Cour de Garni.— 
1” Ch. 


POLDERS. — W ATERIVGCEA. — RtCLEHEXT 
n’sDxmsTiUTiov eritugie. — l’imucvriov. 
— Ricorrintsr. — Covtisiiui. — Exe- 
cution PARtC. 

Le gouvernement a-t-il en général te droit de 
pourvoir, par des règlements d'adminis- 
tration publique, aux mesures que récla- 
ment la salubrité publique et le bien-être 
de l'agriculture, ainsi que de répartir les 
dépenses de l'exécution et de l’entretien 
des traraux entre ceux qui en profitent, 
en proportion de l'arantage que chacun 
en relire? A-t-il ce droit, notamment lors- 
qu'il s'agit d’établir des associations dites 
waleringues (<) ? — Rés. aff. 

Semblables règlements d’administration pu- 
blique doicent-ils, pour être obligatoires, 
acoir été publiés aux termes de l'art. 129 
de la Constitution (’) ? — Bés. nég. 

Les contributions créées en cette manière 
peurcnt-e/lcs se recouvrer par roie de con- 
traintes ( ! )? — Rés. aff. 

Depuis l'année 1613, les communes d’As- 
senede , Sclzacte et Erlveldc, ainsi que les 
polders Saint -André, Marie, Pennetnan, 
Bakkers et autres, payaient, au proüt du 
polder Saint- Albert , autrefois Saint-Jans- 
Schorre, un droit fixé à deux gros par me- 
sure de terre, â litre de dykeelltngue , uta- 
teringue et « calerschots. — De nouveaux 
besoins provoquèrent des modicalions à cet 
état de choses. — Une commission fut nom- 
mée par arrêté du préfet de la Flandre 
orientale du 2 novembre 1809, avec mis- 
sion de déterminer les terres dont les eaux 
s'évacuent par l’écluse noire, de rédiger un 
règlement d'administration, cl d'en propo- 
ser l’adoption à l’assemblée des intéressés, 
assemblée composée de deux députés de cha- 


des matières, v Digues. 

(i) Voy. Brttx., casa., 18 et 20 déc. 1838. 

(*) Voy. Merlin, v” Die âge, n° fi 2°. Plaçants 
des Flandres, ord. du 30 juin 1580, du 11 mai 
161 1 . du 31 janv. 1587, v ft Placcaert bock, 3* deel. 
p. 411, 417, 484; art. 3 de la loi des 14-24 flor. 
an xi ; art. 29 et 39 du décret du 28 décembre 
1811, etc. 
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ou* de» polders inléretiét et du maire de» 
commune » non polder » dont le» eaux t'é- 
coulent par l’iclute noire. La réunion eut 
lieu le 1 1 décembre 1809; mais par suile 
d’oppositions de la commune d’Ertvelde et 
de quelques polders, ce premier essai n’eut 
pas d'autres suites. — Un second essai eut 
lieu dans le courant de l'année 1817 : dans 
une nouvelle réunion du 18 mars, composée 
des maires des communes et des députations 
des polders, la majorité vota pour la créa- 
tion de la walerinyue de l’écluse noire, et 
adopta le réglement projeté en 1809; toute- 
fois on se refusa à nommer de suite la direc- 
tion de la wateringue, et préalablement on 
référa du tout aux états députés, cl les 
choses en restèrent là. 

Entin survint la révolution de 1830. Les 
Hollandais restèrent maîtres des places de 
Philippine et du Sas de Garni; la plus grande 
partie du polder Saint-Albert fut séparée de 
la Belgique. L'écluse de mer qui se trouve 
aux fortifications de Philippine, et l’écluse 
d'Amélie dans les remparts du Sas-de Gand, 
furent fermées durant les hostilités, ce qui 
eut pour conséquence l'inondation de plu- 
sieurs polders belges et autres terres con- 
tiguës. 

Le 26 novembre 1832, le ministre de l’in- 
térieur, sur le rapport du gouverneur, prit 
l'arrété suivant : — « Considérant qu’il im- 
porte de procurer un écoulement aux eaux 
pluviales des terrains qui forment la wale- 
ringue de l’écluse noire, arrête : — Art. 1". 
Il sera construit un canal commençant à 
l'endroit nommé Smalle-yetande, traversant 
les polders rouge, de Capelle et de Philip 
pine et aboutissant dans le canal de l’écluse 
d’Isabelle... Art. 3. Les frais seront avancés 
par le trésor de l’F.tat, sauf remboursement 
par les propriétaires, s’il y a lieu. » Les 
bourgmestres des communes et les direc- 
teurs des polders intéressés dans le nouvel 
écoulement de la waleringuc de l’écluse 
noire furent convoques par arrêté du gou- 
verneur du 18 décembre 1832 : « Le procès- 
verbal de celle assemblée, y est-il dit, ainsi 
que le règlement qui y aura été arrêté, 
seront envoyés à la sanction de l’autorité 
supérieure pai l’intermédiaire de l'adminis- 
tration provinciale, avec une carte figura- 
tive et délimitalive de la wateringue , ainsi 
que le prescrit le décret impérial du 1 1 jan- 
vier 1811, etc. » — Dans une première ré- 
union (11 mars 1833), le bourgmestre d'Erl- 
velde et celui de Selxacte déclarèrent n'etre 
pas intéressés au nouveau débouché. Dans 
une réunion ultérieure (18 juin suivant), 
composée du bourgmestre d'Assenede, à ce 
pasic. belck, 1839. — Appri. 


I délégué par le conseil communal, du direc- 
teur provisoire du polder Saint-Albert, et 
des directeurs des polders Saint-André, Ma- 
rie , Pcnneman cl itakkers, un projet de 
règlement fut adopté, et la direction de la 
waleringuc de l’écluse noire fut nommée. 
— Le règlement fut définitivement arrêté 
le 8 novembre 1833. L'article I e ' porte : 
« La wateringue de l'ccluse noire se com- 
« posera de la commune d'Assenede, des 
| « polders Saint-Albert, Marie, Penncman, 
» André et Bakkers, et chacune de ces cor- 
« parafions contribuera dans les Irais de 
« l'écoulement des eaux d'après sa conle- 
« nance imposable. » — Ce règlement fut 
approuvé par arrête royal du 13 décembre 
1833. — Le 31 juillet 1831, une troisième 
réunion, composée comme la seconde, vota 
une imposition de 73 centimes par 44 ver- 
ges 37 aunes, sur toutes les terres impo- 
sables de la communauté, et celte résolution 
du 31 juillet fut homologuée, cn^c qui con- 
cerne l'imposition votée, par arrêté du co- 
mité de conservation remplaçant les étals dé- 
putes du 9 août 1834. — (Quelques fermiers, 
exploitant les propriétés des sieurs Dcghel- 
| lynck, Mechelynck et Coppens, sises dans la 
partie haute île la commune d'Assenede, 
refusèrent de payer leur quote part dans 
l'imposition. — Des contraintes furent dé- 
cernées contre eux les 8 et 10 juin 1836 
par le receveur de la nouvelle wateringue. 

Opposition à ces contraintes le 13 du 
meme mois, fondée sur ce qu’il n'appar- 
tient qu’à la législature de créer des impôts, 
sur ce qu'en supposant qu'il en soit autre- 
ment en matière de polders et de waterin- 
gues, les actes administratifs rappelés ci- 
dessus supposent l'existence d'une walcrin- 
gue préexistante de l'écluse noire , tandis 
qu'en fait semblable wateringue n'a jamais 
, été constituée ; qu'enfin le recouvrement de 
l’imposition ne peut eu tout cas se faire par 
voie d'exécution parée. 

Sur cette contestation intervint, le 1 S juil- 
let 1837, un jugement interlocutoire du 
; tribunal de Gand, qui ordonne au receveur 
de faire constcr au procès que la walcrin- 
gue de l'écluse noire a été légalement con- 
stituée, et que les (erres à raison desquelles 
la redevance est réclamée en sont dépen- 
dantes. — Ce jugement a été réformé sur 
l’appel. 

vnakT. 

LA COUR; — Attendu qu’il est établi au 
procès, non seulement qu'en 1831 les Hol- 
landais, pour favoriser leurs opérations de 
guerre, tinrent fermées les écluses établies 
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près (le Philippine ctauSas-de-Gand, par les- 
quelles se jelaienlà la mer les eaux pluviales 
lie la commune d'Assenedc et de ses envi- 
rons, cl vouèrent ainsi celle contrée popu- 
leuse et fertile à la stérilité et aux maladies, 
mais encore qu'à des temps antérieurs, par 
les atterrissements considérables qu'éprou- 
vent les bords de l’Escaut dans ces localités, 
lesditcs écluses et les canaux dont elles 
étaient les issues ne remplirent plusqu'im- 
parfaitement le but de leur établissement, 
au point que plus d'une fois ont eu lieu des 
tentatives pour suppléer à leur insuffisance 
actuelle par une nouvelle institution; 

Vu la loi du 14 Boréal an xi, cl les arti- 
cles 33, 34, 33. 30 et 37 de la loi du 
10 septembre 1807 : 

Attendu qu’en général, pour toutes les 
circonstances de la nature de celles dont il 
s'agit, les textes des lois précitées chargent 
le gouvernement de pourvoir, dans des 
règlements. d'administration publique, aux 
mesures que réclament la salubrité publique 
et le bien-être de l'agriculture, ainsi que de 
répartir les dépenses de l'exécution cl de 
l’entretien des travaux entre ceux qui en 
profitent, en proportion de l'avantage que 
chacun en relire ; 

Que si , rigoureusement parlant, c’est là 
une rétribution exigée en dehors des prin- 
cipes généraux de la Constitution, il suffit 
qu’elle soit autorisée par la loi pour tomber 
dans l'application de la règle exceptionnelle 
de l'article 1 13, lequel, ne distinguant point 
entre les lois faites et les lois à faire, com- 
prend nécessairement les unes comme les 
autres . cl est d'autant moins exclusif des 
dispositions précitées qu'elles ont pour ob- 
jet d'investir l'autorité administrative d’une 
police réglementaire et de prévoyance, qui 
fait une partie essentielle de ses attributions, 
cl dont elle fut revêtue par le législateur 
qui a mis le plus grand soin à tracer la 
sphère d'action des différents pouvoirs, l'As- 
semblée constituante, notamment dans le 
chap. 0 de la loi qui fut décrétée le 12 et 
sanctionnée le 28 août 1790; 

Attendu que, par arrêté du ministre de 
l'intérieur en date du 26 novembre 1832, 
un nouveau canal ayant été creusé, cl une 
nouvelle écluse construite afin de remédier 
à la calamité ci-dessus indiquée et d’obvier 
aux maux qui devaient en être une suite 
continuelle, le gouverneur de la province 
de la Klandre orientale, par arrêté du 18 dé- 
cembre 1832, ordonne que les bourgmestres 
des communes cl les directeurs des polders 
intéressés fussent convoqués pour établir, 
sous la dénomination de la i oaleringiie <lc 


l'éclute noire, l'administration destinée à 
entretenir à frais communs les nouveaux 
ouvrages ainsi que les anciens, cl à assurer 
ainsi pour l'avenir l'ecoulcment des eaux 
pluviales ; que celle réunion eut lieu le 
13 juin 1833, et non-seulement adopta le 
projet de règlement de l'administration , 
mais procéda encore à la nomination de son 
personnel, comme il en conslc par le procès- 
verbal en daledu même jour, signé par tous 
les membres de la réunion; qu'enliu ledit 
règlement , après avoir été définitivement 
arrêté le 8 novembre 1833, obtint l'appro- 
bation royale par arrêté du 13 décembre 
1833, conlre-signé par le ministre de l’inté- 
rieur ; 

Attendu que cet ensemble d’aclcs consti- 
tue un règlcmentd'admiuislralion publique, 
lequel, par cela seul qu'en principe il est 
conforme aux lois dont il opère l'exécution, 
comme il a été démontré ci-dessus, doit, au 
vœu de l'article 107 de la Constitution, être 
appliqué par le pouvoir judiciaire, ni plus 
ni moins que tel qu'il est, sans qu’il appar- 
tienne à ce pouvoir d'examiner en fait si, 
dans le cas dont il s'agit, l’application de la 
loi était commandée par la nécessité et a été 
le mieux appropriée aux circonstances; 

Qu'au surplus, s'il fallait entrer dans celte 
appréciation, la justification du règlement 
serait aussi facile qu’évidente ; qu’en effet, 
d’un côté, les intimés ne contestent point 
qu'il procure à leurs terrains comme aux 
autres de la localité la décharge des eaux 
pluviales , seulement ils objectent que jus- 
qu’à 1831 cette décharge s’est effectuée 
pour eux à travers l’un des polders intéres- 
sés dans le nouvel écoulement , celui de 
Saint-Albert , moyennant la simple indem- 
nité de deux gros par arpent, qu'ils ont été 
condamnés à lui payer par arrêts du conseil 
de Flandre en date des 12 juin 1615 . 
6 mars 1614, U juillet 1626 cl 31 juin 1645; 
mais ces décisions, qui ont statué sur des 
intérêts particuliers, en prenant en considé- 
ration les circonstances qui les firent cl s'en- 
tre-heurter, ainsi que la valeur des choses 
à cette époque reculée, n'ont pu, après tout, 
lier la main au gouvernement dans l'accom- 
plissement de ses devoirs envers des intérêts, 
sous un rapport, généraux, et i'empécher 
d'appliquer à leur souffrance le remède qui 
lui a semblé le mieux convenir aux conjonc- 
tures actuelles, libre néanmoins aux intimés 
de faire valoir les droits qu'ils croiraient 
avoir contre le polder Saint-Albert, car il 
n'y est porté aucun préjudice ; d'un autre 
côté, lu mode d'administration qui a été 
adopté est d’autant mieux choisi, qu'il s'i- 
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denliGc, 1“ avec les anciennes coulumcs cl 
ordonnances des Flandres, qui, non-scule- 
menl à l’égard des polders , mais encore 
dans l'avantage d’une infinité d’aulres loca- 
lités, ont donné naissance à des institutions 
semblables, lesquelles ont jusqu'à ce jour 
conservé leur pleine vigueur; 2° avec les 
décrets impériaux des 11 janvier, IG et 
28 décembre 1811, concernant les polders, j 
dispositions qui, celles-ci à l'instar de celles- 
là, déléguant en quelque sorte une partie 
de l’administration publique aux proprié- 
taires associés à titre de ujateringue, se 
reposent sur eux des soins qu’exige l’écou- 
lement des eaux pluviales, sous la réserve I 
neanmoins de soumettre leurs résolutions 
les plus importantes et notamment celles 
qui frappent des impôts, à l’homologation 
de l’autorité administrative; 

Que vainement on objecte qu’aucun des 
actes constitutifs dudit reglement n*a de ! 
force obligatoire, à défaut d'avoir été publié 
aux termes de l’article 129 de la Constitu- 
tion ; car quoique l’administration qu’il a 
pour objet soit publique, elle n’est ni géné- 
rale, ni provinciale, ni communale, la dis- 
position invoquée ne lui est donc pas appli- 
cable. et il a suffi de le porter directement 
à la connaissance de ceux qu’il concernait; 

Attendu qu’il résulte des considérations 
qui précèdent, que la tcateringue de l’é- 
cluse noire se trouve légalement instituée, 
et comme les intimés ne dénient point que 
les terrains à cause desquels leur est de- 
mandé le payement de l’imposition qu’elle 
a volée par résolution du 13 juillet 1834, 
sont compris dans son ressort, tel qu’il est 
limité par les actes prérappelés, il s'ensuit 
que le premier juge a infligé un double 
grief à l'appelant, en lui ordonnant de véri- 
fier ces deux faits; 

Attendu que, d’après les lois et les dispo- 
sitions tant nouvelles qu’anciennes qui sont 
citées ci-dessus, les contributions en pareille 
matière, à l’égal des impositions publiques, 
se recouvrent au moyen de contrainte par 
voie d’exécution parce en vertu de la sanc- 
tion qu’elles obtiennent de l'autorité admi- 
nistrative, formalité qui a été remplie dans 
l'occurrence par arrêté du comité de con- 
servation remplaçant les étals députés de la 
Flandre orientale, en date du 9 août 1834 ; 

Par ces considérations, ouï M. I av. gcn. 
Colinez en ses conclusions conformes,... dé- 


(*) Voy. contra, Liège, 23 fév. 1825; Bruxelles, 
23 fév. 1830 et 5 mai 1840 (Pasic., 1840, p. 313). 
(*) Voy. Carré-Chauveau, n» 277 guu 1er; Brux,, 


clare les intimés non recevables ni fondés 
dans leurs conclusions introductives d’in- 
stance ; en conséquence ordonne que les 
contraintes décernées à leur charge en paye- 
ment de l’imposition dont il s’agit aient 
leurs pleins cl entiers effets, etc. 

Du 28 janvier 1839. — Cour de Gand. — 
1" Ch. 


AVOCAT. — Honoraires. — Corféterce. 

Un acocal peul-il porter immédiatement sa 
demande en honoraires dorant la Cour 
où ils ont été promérités (') ? — Rés. nég. 
Celte exception d’incompétence doit-elle être 
suppléée d'office ? — Rés. aff. 

La demande en honoraires doit -elle être 
intentée decant le juge du domicile du 
client (*) ? — Rés. aff. 

Y a-t-il exception dans le cas de l'article 43 
du decret du 14 décembre 1810 ( 5 )? — 
Rés. aff. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les degrés de 
juridiction sont d'ordre public; qu'il im- 
porte donc que la Cour, dans l’ordre de 
juger sa compétence, examine, même d'of- 
fice, si aucune infraction n'a été portée aux 
règles qui les régissenL ; 

Attendu que les Cours d'appel ne connais- 
sent pas, à moins d’attribution formelle de 
la loi, en premier ressort, des contestations 
portées en justice; qu’elles rie sont instituées 
que pourstatuer au second degré sur l'appel 
formé contre les décisions des juges infé- 
rieurs dans les cas où celte voie est admise; 

Attendu qu'aucune disposition des lois 
qui nous régissent ne permet aux avocats, 
exerçant près des Cours, de les saisir direc- 
tement des demandes formées par eux con- 
tre leurs clients en payement de leurs hono- 
raires ; 

Attendu que vainement on veut, par in- 
duction, trouver cette exception dans les 
' articles 32. 43 et 43 du décret du 14 dé- 
cembre 1810, et dans la nécessité de sou- 
mettre semblable demande à l'appréciation 
de la juridiction la plus à même de connaî- 
tre la rémunération duc au travail de l'a- 
vocat, celle devant laquelle il a plaidé; 


16 nov. 1842 (Ppai'c-, p. 313). 

(S) Voy. Brux., 12 juillet 1828 cl 20 novembre 
1829. 
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Attendu que les articles 33 et 43 ilu décret 
sont muets sur la question; qu'on ne peut 
donc rien en induire pour établir une ex- 
ception en faveur des avocats à la règle des 
degrés de juridiction ; 

Attendu que si l’on peut induire de l'ar- 
ticle 43 du meme décret que l’on peut di- 
rectement saisir la Cour devant laquelle l'a- 
vocat a plaidé , cette faculté contraire à la 
règle générale, qui défend de saisir de 
piano , la juridiction supérieure d'une de- 
mande quelconque , doit nécessairement 
être restreinte au cas y indique, c’csl-à dire 
à celui de réclamation contre la taxe du con- 
seil de discipline, sans pouvoir être étendue 
à une demande faite directement par l'avo- 
cat contre le client ; 

Attendu que si cette première considéra- 
tion est déterminante dans l'espèce, d’autres 
encore démontrent que l'assignation doit 
être donnée, non pas devant le tribunal ou 
la Cour où l'avocat a prêté son ministère, ! 
mais devant le juge du domicile du client, 1 
défendeur ; 

Attendu, en effet, qu’en règle générale, 
règle consacrée par l’article 59 du Code de 
procédure, le défendeur doit, en matière 
personnelle, être assigné devant le tribunal 
de son domicile ; 

Attendu que si l'article 60 du Code de pro- 
cédure fait à cette règle une exception en 
faveur des demandes formées pour frais par 
les officiers ministériels, celte exception est 
sans application aux avocats qui, ne pouvant 
être compris dans cette classe, restent néces- 
sairement sous l’empire de la règle générale 
de l'article 39 : actor sequilur forum rei ; 

Attendu que nulle part ne se rencontre 
une exception en faveur de la demande faite 
par l'avocat, mais que semblable exception 
était même impossible, parce que le minis- 
tère de i'avocal s'exerçant devant les juri- 
dictions inférieures et supérieures, ordi- 
naires et extraordinaires , il se serait pré- 
senté une foule de circonstances où l'action 
n’eùl pu être portée devant les tribunaux 
où ils auraient plaidé, à cause de l’incom- 
pétence de ces tribunaux pour prononcer, 
soit sur des sommes aussi élevées, soit sur 
des intérêts civils , par exemple les tribu- 
naux de police et correctionnels, les conseils 
de guerre, haute cour militaire, Cour d'as- 
sises, etc.; 

Attendu que l’action intentée par l’avocat 


(*) V'oy. Merlin, v° Acquiescement, t. 15, p. 56; 
Paillicl. sur l'article 4-15. Voy. aussi Paris, cass., 
22ucl. 1811; tu avril cl 1U mai 1850; 89 no- 


V... en payement des honoraires par lui 
mérités dans la cause qu'il a soutenue et 
plaidée devant la Cour pour les cités dé- 
faillants, et tendante au payement d'une 
somme de 300 francs, a été portée devant 
elle sans avoir été soumise au juge de pre- 
mière instance , qui aurait été compétent 
pour y statuer en dernier ressort; que par 
conséquent la Cour n'a pas juridiction pour 
en connaître, et qu'elle doit d'office se dé- 
clarer incompétente; 

Par ces motifs, M. l'avocat général de 
Bavay entendu, se déclare incompétente... 

Du 30 janvier 1839. — Cour de Brux. — 
3 e Ch. 


Liège, 38 janvier 1859.— Voy. 23 janvier 
1839. 


ACQUIESCEMENT. — Frais (pavircst bis). 

— Tuas. 

Pourra il-on opposer comme fin de noit-re- 
cecoir à l’appel d'une fabrique le paye- 
ment des frais de première instance mis 
à sa charge, fait , sans mandat, par le 
curi, de ses propres deniers, payement 
dont celui-ci a été remboursé à l’aide 
d'une allocation portée à son profit an 
budget, mais soldée postérieurement à 
l’appel interjeté (') ? — Rés. nég. 

La fabrique de l'église de Chaumont- 
Gistoux avait intenté, devant le tribunal de 
Nivelles, une action en revendication contre 
le sieur Valériane. — Sur celle action, le 
défendeur, après avoir conclu au fond, op- 
posa la nullité de l'exploit introductif, en sc 
fondant sur ce que la copie lui signifiée ne 
portait pas la signature de l'huissier. — Le 
Iribuual de Nivelles , adoptant ce moyen, 
décida qu’une nullité de cette espèce ne 
pouvait être couverte. 

Appel. — Le sieur Valériane y opposa une 
fin de non-recevoir fondée sur ce que la fa- 
brique, en payant les frais du jugement, y 
avait acquiesce. — Celle-ci répondit que le 
payement avait eu lieu sans mandat par le 
curé , pour éviter des poursuites et des 
Irais, mais en protestant de l'intention de 
la fabrique d'interjeter appel. Une circon- 


vrinbre 1837 ; Bordeaux, 16 mars 1837 ; Liège, 
23 juillet 1840 (Patic., 1811. p. 220). 


Google 


COURS D’APPEL. - 30 jakv.er 1830. 


21 


sUnce qui prouve, disait-elle, que le cure 
n'a payé que comme contraint et croyant 
ne pouvoir différer le payement, c'est qu’il 
l’a effectué de ses propres deniers; c'est 
un fait constant au procès, car il n’est pas 
trésorier cl n'a pas eu le temps de se rendre 
chei celui qui remplit ces tondions, et il est 
à remarquer que le payement se trouve au 
bas du commandement : la fabrique est donc 
restée étrangère à tout ce qui s'est fait. De- 
puis elle a interjeté appel du jugement du 
22 septembre 1833. 

L'intimé répondait que le 4 septembre 
1833 , on avait porté au budget une alloca- 
tion de la somme payée par le curé, et que 
celui-ci l’avait touchée par mandat du mois 
de mai 1836. 

La fabrique répliqua que le payement 
n'avait eu lieu que postérieurement à l'appel 
interjeté, et pour ne pas laisser le curé à 
découvert de celle somme, mais non dans 
l’inlention d'acquiescer, ce que repoussaient 
toutes les circonstances du procès. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, en thèse 
générale, le payement des frais de première 
instance entraîne la non-recevabilité de l’ap- 
pel, c’est parle motif que l’on présume que 
celui qui paye volontairement les frais aux- 
quels il a été condamné par un premier 
jugement a par cela même l'intention d’ac- 
quiescer au jugement ; 

Attendu, dans l’espèce, que le payement 
des frais auxquels la fabrique de l’église de 
Chauinout-Gisloux avait été condamnée par 
le jugement à quo ayant été fait par le curé, 
lequel ne représentant pas la fabrique, n’a 
pu être opposé à celle-ci comme constitutif 
d’un fait d’acquiescement au jugement dont 
appel ; 

Attendu que si le prédit curé a été rem- 
boursé. le 2 janvier 1836, par l’administra- 
tion de la fabrique de l’imporl de ce qu’il 
avait payé pour ces frais, on ne doit pas né- 
cessairement induire de là que celle admi- \ 
lustration aurait voulu acquiescer au juge- 
ment , cl ce d’autant moins qu’à l’époque 
où elle avait autorisé ce remboursement : 
l’appel avait déjà été interjeté, et que tout 
porte à croire, d’après les circonstances du 
procès , qu’elle n'aura été mue que par la 
seule considération de ne pas laisser long- 
temps ledit curé à découvert pour une 
somme que de bonne foi celui-ci avait dé- 
boursée ; 

Par ces motifs, M. l’avocat général d’Ane- 1 
!ban entendu et de son avis, déboute les 


appelants de la fin de non-recevoir par eux 
proposée, etc. 

Du 30 janvier 1839. — Cour de Brux. 
— 1” Ch. 


EXPERTISE. — OeÊRATioa. — Jota. 

Les experts nommés par justice peurent-ils 
fixer leurs opérations au jour même où 
ils prêtent serment? — Rés aff. 

Lorsque l’arouê d’une des parties a été pré- 
sent à la fixation du jour de leurs opera- 
tions, cette partie est-elle censée aroir été 
sommée d’y assister dans la personne de 
son arouè? (Code de procéd-, art. 3)5.) ■— 
Rés. aff. 

Le sieur Verbelcn , ayant formé une de- 
mande de dommages-intérêts pour avaries 
survenues à un tableau qu’il avait envoyé à 
un jugement en date du 9 août 
1838 , par lequel le tribunal de commerce 
de Bruxelles condamna la C* Vangcnd à 
! 1,000 francs, valeur déclarée du tableau, 
j — Appel. — La Cour, par arrêt du 12 no- 
vembre 1838, ordonna une expertise par 
trots experts désignés par elle. 

Cet arrêt fut signifié à l’avoué de l’in- 
timé, et les experts nommés n’ayant pas été 
récusés, I avoué de l’appelant obtint jour 
pour la prestation du serment des experts. 
Le jour fut fixé et l’avoué de l’intimé , par 
suite de sommation à son domicile , assista 
conjointement avec l’avoué des appelants à 
la prestation du serment et à la fixation du 
moment et du lieu pour l’opération. Celle 
expertise eut lieu suivant procès-verbal du 
4 janvier 1839. L’affaire ayant été ramenée 
a l'audience, l’intimé conclut à la nullité de - 
l’opération. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne lé pre- 
mier moyen de nullité contre l’expertise du 
3 janvier 1839 : 

Attendu que la loi n’est pas violée par 
cela seul que le jour fixé par les experts est 
celui meme où ils ont prêté serment ; 

Attendu que l'avoue de la partie ayant été 
présent lors de la fixation de ce jour par les 
experts, elle est, d’après l’article 313 du 
Code de procédure , censée avoir été som- 
mée dans la personne de sondit avoué ; 

Attendu que la partie étant domiciliée et 
résidante sur le lieu même, rien ne démon- 
tre qu’il y a eu impossibilité à ladite partie 
d assister à l’opération, cl par suite d’user, 
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conformément à l'article 317 du Code de 
procédure, du droit d'y faire des observa- 
tions et réquisitions; qu'il suit de là que la 
loi n'a été violée, ni tlans sa lettre, ni dans 
son intention , et qu'ainsi le moyen de nul- 
lité doit être écarté ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au moyen 
de nullité proposé, inet l’appel à néant, etc. 

Du 30 janvier 1839. — Cour de Brui. 
- 3» Cb. 


BAIL. — Pailles. — Limier. 

Lorsqu’il est stipulé dans un bail que toutes 
les pailles de chaque récolte seront conter- 
lies en fumier, le fermier est tenu de lais- 
ser les pailles de ta dernière année de 
jouissance , alors même que cela serait 
contraire à l’usage des lieux ('). (Code 
civil, art. 1777.) 

arrEt. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 2 des 
charges et conditions de l'acte de bail reçu 
par Parmentier, notaire à Liège, le 16 sep- 
tembre 1823, porte que les preneurs seront 
tenus de consommer toutes les pailles qui 
proviendront de chaque récolte, les conver- 
tir en fumier cl engrais, sans eu rien vendre, 
et de conduire tout le fumier sur les terres 
affermées à l'exploitation desquelles tout 
doit être uniquement employé; 

Attendu que celte clause est générale et 
absolue ; qu’il n’y est fait aucune distinction 
entre les pailles qui devaient provenir de la 
récolte de la dernière année du bail, et celles 
des récoltes des années antérieures, et qu’elle 
s'applique conséquemment aux unes comme 
aux autres, sans cependant que le fermier 
soit tenu , après sa sortie , de conduire sur 
les terres les pailles ou fumiers; que, ful-îl 
vrai d’après cela qu'il est d’usage dans le 
canton où sont situées les pièces de terre 
dont il s'agit que le locataire des terres sans 
bâtiments d'exploitation peut disposer à son 
profil des pailles provenant de la dernière 
apnée de son bail, l’intimé ne serait pas 
encore fondé à invoquer cet usage, puisqu'il 
y aurait été formellement dérugé par la 
clause du bail ci-dessus rapportée, et que 


(*) Voy. Merlin, Ouest-, v° Fumier , $ 2, t. 7, 
p. 332, édil. belge ; Troplong, u° 782. 

(*) Voy. dans ce sens tloocennc, I. 1, p. 68, 
n n 59; Carré, Lois de la compétence , n° 240; 
Paris, casa., 26 juin 1817 cl 14 avril 1825; Dal- 


| les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites; que par 
la même raison l'intimé ne peut se prévaloir 
de la disposition de l'article 1778 du Code 
civil, d'après laquelle le fermier sortant ne 
doit laisser les pailles et engrais de l'année 
que pour autant qu'il les a reçus lors de son 
entrée en possession , celte disposition ne 
pouvant, en présence de la stipulation con- 
traire des parties, recevoir son exécution 
dans l’espèce ; 

Attendu que les appelants posent comme 
fait vrai, avec offre d’en administrer la 
preuve , que l'intimé a détourné les pailles 
provenant de la récolte de 1834 ; que ce fait 
étant pertinent et dénié par l’intimé, il échoit 
d’en admettre la preuve ; 

Par ces motifs , avant faire droit au 
fond, admet les appelants à prouver par tous 
moyens de droit cl même par témoins, que 
l'intimé a distrait les pailles provenant de la 
récolte de 1834 sur les terres qu’il a eues en 
location, etc. 

Du 2 février 1839.— Cour de Liège. 


AUBAINE (droit n') 

Bruxelles, 2 février 1839. — Voy. SOjuin 
1838, 5 e espèce, et Bruxelles, cassation, 
17 avril 1840. — Voy. aussi Brux., 2 juin 
1841 ( Pasic page 213) ; Bruxelles, cassa- 
tion, 17 novembre 1842 ( Pasic., page 355 ). 


COMPÉTENCE. — Faillite. — Rapport a 
la masse. 

l.a connaissance des demandes qui ont pour 
objet de faire annuler des opérations fai- 
tes arec un failli dans les dix jours qui 
ont précédé l’ourerture de la faillite, et 
de faire rapporter à la masse les mar- 
chandises qui en ont été détournées , ap- 
partient-elle au tribunal de la faillite (*) ? 
— Rés. aflf. 

Par exploit du 18 novembre 1837, les 
syndics dcGnitifs à la faillite du sieur l’ort- 
mans, (ils, négociant à Anvers, firent assi- 


lox, 1. 5, p. 356; Liège, 30 juin 1825 ; Desprcaux, 
Compétence des trib. de comm., n° 620 ; Pardes- 
sus, n" 1357. Voy. aussi Paris, cass., 13 juillet 
1818; Brux., 11 avril 1838 el 24 mars 1841, et 
la noie. 
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gner. devant le tribunal d’Anvers, le sieur 
Thibaut, domicilié à Gand , pour avoir à 
restituer à la niasse créancière les marchan- 
dises qui lui avaient été envoyées en fraude 
des créanciers. Ils se fondaient sur ce que 
la faillite déclarée par jugement du 10 jutl- 
let 1835 avait été fixée provisoirement au 
6 du meme mois ; que vers la fin de juin et 
au commencement de juillet, le défendeur, 
connaissant l’etat désespéré du sieur Port- 
inans, s’était fait expédier par celui-ci et 
avait reçu diverses marchandises achetées 
à cet cfTet de différentes personnes qui figu- 
rent de ce chef comme créancières de la 
masse; qu’il n’en avait agi ainsi que pour 
se couvrir entièrement des créances qu’il 
pouvait avoir à charge du failli ; que les en- 
vois de marchandises ou opérations faits en 
fraude des créanciers, dans les dix jours qui 
avaient précédé l’ouverture de la faillite, 
étaient nuis, et que par suite le sieur Thi- 
baut était tenu de restituer lesdiles mar- 
chandises à la masse créancière. — Le dé- 
fendeur excipa d’incompétence, en se fon- 
dant sur ce qu’il n’était pas domicilié dans 
le ressort du tribunal d’Anvers. — Juge- 
ment ainsi conçu : 

•> Considérant que si le défendeur a rai- 
son de soutenir qu’il ne suffit pas qu’une 
action soit intentée par les syndics d’une 
faillite pour qu’elle puisse être portée de- 
vant le juge du domicile du failli, il a tort 
de prétendre que la compétence de ce juge 
n’a lieu que lorsque les syndics sont défen- 
deurs, ou qu’il ne s'agit que de la déclara- 
tion de la faillite, l’époque de son ouverture, 
le bilan, l’apposition des scellés, la nomina- 
tion des agents et des syndics provisoires, 
définitifs, l'affirmation et la vérification des 
créances, le concordat, son homologation et 
son exécution ; 

« Que l’article 39 du Code de procédure 
civile ayant dit, sans distinction, « qu’en ma- 
« lière de faillite le défendeur sera assigné 
« devant le juge du domicile du failli, » il 
faut appliquer ce texte dans toute sa géné- 
ralité toutes les fois qu’il s’agit de matière 
de faillite, c'est-à-dire, d’une action née à 
l’occasion de la faillite; 

• Qu’à cet égard l'action en résolution 
d’actes faits dans un temps prochain de la 
faillite en fraude des créanciers du failli est 
de ce genre, puisque celte action est fondée 
sur l’article 444 du Code de commerce, qui 
ne dispose que pour le cas de faillite; que cette 
action n’existait pas en faveur du fadli. et 
que ce n’est pas scs droits, mais les droits 
des créanciers, que les syndics font valoir en 
' l’intentant; 
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| « Par ces motifs, le tribunal rejette l’ex- 

ception d'incompétence, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 5 7 de l’ar- 
ticle 59 du Code de procédure contient une 
disposition générale qui veut qu’en matière 
de faillite l’assignation soit donnée devant 
le juge du domicile du failli, sans distinguer 
si c’est la masse de la faillite ou si c’est un 
tiers qui est assigné ; 

Attendu que celte disposition est la règle 
de compétence en celte matière, et doit être 
suivie lanlencommandanl qu’en défendant; 

Attendu que cette disposition de la loi 
trouve sa base dans la nécessité de saisir un 
seul tribunal de loules les contestations en 
matière de faillite, non-seulement pour évi- 
ter des décisions opposées qui pourraient 
entraver la marche de la liquidation, mais 
encore pour profiter, dans l’intérêt d’une 
bonne et promplejusticc, de la connaissance 
plus parfaite que doit avoir le tribunal des 
faits de la faillite, tant par sa position au 
centre des affaires du failli, que par le rap- 
port que doit lui faire le juge-commissaire, 
aux termes de l’article 458 du Code de com- 
merce ; 

Attendu que toute la difficulté pour dé- 
terminer la compétence consiste dans l’in- 
terprétation des mots en matière de faillite ; 

Attendu qu'en se pénétrant bien de l’es- 
prit de la loi il devient sensible que le légis- 
lateur a entendu par ces mots, toutes les 
contestations qui prennent leur source dans 
l’état de choses appelé faillite, et qui n’au- 
raient pas existé sans la faillite, par oppo- 
sition aux contestations dérivant des afTaires 
ordinaires du failli, qui sont indépendantes 
de l’état de faillite, dont la poursuite aurait 
pu lui appartenir, et pour lesquelles le tri- 
bunal du domicile du defendeur était et 
reste encore seul compétent; 

Attendu que cette interprétation trouve 
sa confirmation dans l’article 458 du Code 
de commerce, qui prescrit au juge-commis- 
saire de faire au tribunal le rapport de 
toutes les contestations que la faillite pourra 
faire naître ; 

Attendu que l’article 635 du Code de 
commerce, relatif à la compétence des tri- 
bunaux consulaires . ne détermine ni ne 
limite en aucune manière les actions qui doi- 
vent être considérées comme étant en ma- 
tière de faillite ; 

Attendu que la demande portée devant le 
! tribunal d’Anvers a pour objet de faire an- 
: nuler les opérations faites avec le failli dans 
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les dix jours qui onl précédé l’ouverlure de 1 
la faillite, el de Taire rapporter à la masse 
les marchandises qui en ont été détournées ; ! 

Attendu que la contestation qui s'élève à 
ce sujet prend sa source dans l'étal de fail- 
lite du debiteur; qu’elle n'existe que par 
suite de la déclaration de faillite ; que l'ac- 
tion qui en résulte appartient aux syndics 
seuls cl n’a jamais appartenu ni pu appar- 
tenir au failli; que par conséquent c'est 
une action en matière de faillite régie, ! 
quant à la compétence, par le S 7 de l'arti- 
cle 159 du Code de procédure; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
M. l'avocat général de Bavay entendu en son 
avis, met l'appel à néant ; condamne l'appe- 
lant à l'amende cl aux dépens, etc. 

Du 3 février 1839. — Cour de Bruxelles. 1 
— S' Ch. 


ÉTRANGER. 

Bruxelles, 3 février 1839. — Voy. rejet, 
17 avril 1840. 


ENCLAVE. — Passage. — Bots. — Derca- 
suiitiL 

Au cas d'enclave, le passage par un bois 
arec bétail ne peut être limité au temps 
où le bois est dé/ensablc. 

vntv, 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de l’in- - 
struclion et des débats que le chemin con- 
testé est nécessaire à l'intimé, soit pour le 
transport du foin de sa prairie enclavée, j 
soit pour y conduire son bétail au pâturage ; j 
que celle nécessité est reconnue par l'appe- 
lant lui-méme, puisqu'il ne conteste plus à 
rinlinié le droit de passage avec voilure ou 
avec du bétail ; mais que c’est sans fonde- 
ment qu'il prétend que l'exercice du droit 
de passage avec du hctail doit être limité au 
temps où le bois est défeusable , car cette 
distinction applicable au droit de pâturage 
dans les bois ne l'est pas lorsque, comme 
dans l'espèce, il ne s’agit que d’un passage 
dû par le fait de l'enclave; 


(*) Voy. en ce sens Brux., 25 juin et tg juillet 
1810; Montpellier. 17 déc. 1811 (ballot, t. 14, 
p. 450), el Paris, cass., 21 février 1837 (Carré- 
Chauveau, n“* 319 et 320; lionceune, n" 44, 


Par ces motifs, met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 3 février 1839. — Cour de Liège. 


PRIVILÈGE. — Novatios. 

Du 6 février 1839 (Pasic., 1841. p. 181, 
et voy. 1848. p. 274 ; 1849, p. 244 ), et 
Zachariæ, § 261, note 20. — Brux., 4 mars 
1844 ( PatiCsj p. 112). 


APPEL. 

Bruxelles, 6 février 1839 ( Pasic 1811, 
p. 222). 


EXPLOIT. — Appel. — Distance. — Délu. 
— Ncllitjb. — Fiji de nox- recevoir. — 
Délai d’appel. — Sigmncatio*. — SIGNA- 
TURE. — Ml.HTK. 

L’augmentation de délai à raison de la dis- 
tance prescrite par l'article 1033 du Code 
de procédure ciri/e doit être observée à 
peine de nullité. (Code de proc., arl. 1033.) 
siinsi est nul l’acte d'appel à comparaître 
à la huitaine franche sans mention du dé- 
lai des distances (’). 

Cette nullité, n’est pas couverte par cela que 
les intimés n’ont constitué, avoué qu’aprês 
t expiration des délais de la distance , ou 
ont donné une communication de pièces . 
( Code de proc., arl. 173.) 

/m signification d’un jugement est nulle et 
ne fait point courir le délai de l’ appel si 
la copie qui en est laissée ne mentionne 
point que le piésident et le greffier ont 
signé à la minute ( 2 ). (Code de proc., arti- 
cles 443, 138.) 

Par exploit des 14 et 18 avril 1838, le 
sieur Gofîurt avait interjeté appel d’un ju- 
gement du tribunal de Charleroi en date du 
1 1 novembre 1837 . Les deux intimés avaient 
droit à une augmentation de délai à raison 
de la distance, l’un étant domicilié à Mon s, 
l’autre à Thy-le Château. L’exploit renfer- 


p. 47. édit, belge). Voy. en sens contraire cass., 
ï>0 février 1853; Brux.. 13 mars 1828; Liège, 
30 moi 1809. Voy. aussi Thomine, n«> 12ü8. 

(*) Voy. Paris, cass., 5 nov. 1818. 


Digitized by Google 


COURS D'APPEL. 

niait assignation à comparaître devant la 
Cour à la huitaine franche. Les intimés con- 
clurent à la nullité de l’exploit, soutenant 
que le délai prescrit à raison de la distance 
par l’article 1033 du Code de procédure de- 
vait être observé à peine de nullité. L'appe- 
lant prétendit que la nullité était couverte, 
par cela que les intimés avaient donné com- 
munication de pièces concernant le fond 
et n'avaient constitué avoué qu'après l'é- 
chéance des délais de la distance. 

Les 20 et 27 novembre 1838, GofTart in- 
terjeta un second appel. La copie du juge- 
ment qui lui avait été laissée ne mentionnait 
point qu'elle avait été signée par le prési- 
dent et le greffier; GofTart soutenait que 
cette signification étant nulle n'avait point 
Tait courir les délais de l'appel. La Cour a 
statué sur ces questions de procédure ainsi 
qu'il suit : 

ARRÊT , 

LA COUR;— , Sur les appels des 14 et 
18 avril 1838: 

Attendu que l'article 436 du Code de pro- 
cédure veut que l'acte d'appel contienne 
assignation dans le délai de la loi à peine de 
nullité; 

Attendu que le délai ordinaire de hui- 
taine n'est pas le seul que la loi prescrive de 
donner dans les assignations , qu’elle veut 
encore, article 1033 du Code de procédure, 
que l'exploit porte une augmentation de 
délai pour l'assigné dont le domicile est dis- 
tant de plus de trois myriamèlres du lieu 
où il doit comparaître; 

Attendu que les domiciles de Carion Del- 
motte, à Mous, et de Courtbeoux, à Thy- 
le-Châleau , sont distants de plus de trois 
myriamètres du siège de celte Cour; qu’a insi 
les assignations des 14 et 18 avril leur don- 
nées pour comparaître à huitaine franche, 
sans augmentation de délai, sont milles, 
faute d'énonciation de celte augmentation 
de délai ; 

Attendu qu'il n'est pas vérifié que les in- 
timés aient, avant la plaidoirie, communi- 
qué à l'appelant des pièces concernant leur 
défense au fond , mais que, si ce fait exis- 
tait, il ne constituerait pas la défense même, 
qui seule pourrait, aux termes de l'arti- 
cle 173 du Code de procédure, couvrir une 
nullité d'acte de procédure; 

Attendu qu’il importe peu que l’appelant 
n'ait point donne de suite à sou assignation 
immédiatement après la huitaine, et que les 
intimés n'aient constitué avoué qu'après un 
terme même plus long que les délais de la 
loi; qu’il suffit que la loi ait frappé de nul- 
risic. rklcv, 18*9. — apprc. 
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lité l'assignation telle qu'elle a été faite, pour 
que la Cour ne puisse se dispenser de pro- 
noncer cette nullité demandée par les in- 
timés. 

Sur les nouveaux appels signifiés les 26 et 
27 novembre dernier : 

Attendu que la copie du jugement dont 
appel signifiée à l'appelant ne fait point 
mention qu'il a été signé à la minute par le 
président et le greffier, conformément au 
prescrit de l’article 138 du Code de procé- 
dure ; 

Attendu que la copie signifiée vaut origi- 
nal pour la partie; qu'ainsi peuimpoTtc, 
quant à elle, que la minute ou l'expédition 
portent réellement ces signatures ; 

Attendu que la signature exigée par la loi 
constitue la preuve de l'existence du juge- 
ment; que, par conséquent, le jugement qui 
n'en est pas revêtu est frappé d'une nullité 
de non-existence, qu'il importe de ne pas 
confondre avec celle dont peut être entaché 
un jugement qui en a toutes les formes ex- 
trinsèques et qui doivent être déclarées par 
le juge; 

Attendu que si la loi a donné trois mois 
pour se pqurvoir en appel contre un juge- 
ment, A partir de la signification faite à la 
partie condamnée, il est indispensable que 
ce jugement présente les caractères auxquels 
la loi a attaché la preuve de son existence, 
puisqu'il est inutile de se pourvoir en ré- 
formation d’un acte non existant ou non 
prouvé existant : idem est non esse et non 
apparere ; 

Attendu dès lorsque la signification faite 
à partie ne lui a pas fait connaître l’exis- 
tence légale d’un jugement rendu à sa 
charge; que, par conséquent, le vœu de 
l’article 443 du Code de procédure n'a pas 
été rempli; que cette signification n'a pu 
faire courir le délai d'appel, et, par une 
conséquence ultérieure, que l'appel interjeté 
par exploits des 26 cl 27 novembre 1838 est 
recevable; 

Par ces motifs, et adoptant sur le fond les 
motifs du premier juge, M. l'avocat général 
de Ravay entendu en son avis, statuant par 
suite de son arrêt du 17 janvier dernier, 
qui a joint les deux appels à la cause en ga- 
rantie. sans s'arrêter aux fins de non-rece- 
voir proposées par l’appelant contre la nul- 
lité des actes d’appel des 14 et 18 avril 1838, 
dans lesquels il est déclaré non fondé, dé- 
clare ces actes d'appel nuis; déclare receva- 
ble l'appel interjeté par exploits des 26 et 
27 novembre 1838, et y statuant, le met à 
néant; condamne l’appelant à l'amende et 
aux dépens; dit qu'il n'échoit de statuer 
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sur la demande en garantie dirigée contre ! 
les huissiers Bayet et Rubarot, etc. 

Du 9 février 1839. — Cour de Bruxelles. ' 
- 2" Ch. 


DÉNONCIATION CALOMNIEUSE- - 
Ibtistios. 

I! n’y a point délit de dénonciation calom- 
nieuse dans le fait d'un maître de mai- ; 
son qui, soupçonnant de toi un ou nier j 
travaillant chez lui à la journée, se borne 
n faire part, au procureur du roi et au 
commissaire de police , de ses soupçons 
reconnus depuis dénués de fondement, et 
même de vraisemblance , si l'expression 
de ces soupçons n’a pas été faite mécharn - : 
ment et arec l'intention de nuire ; parlant : 
les tribunaux correctionnels sont incoin- I 
pêtents pour connaître de l’action en ré- , 
parution intentée de ce chef. 

Du 14 février 1839. — Cour de Bruxelles, j 
— 4 e Ch. 


ARBITRAGE FORCÉ. — Corclcsiors 

PRÉCISÉES. 

Faut-il, en matière d’arbitrage forcé , que 
l'associé qui demande le renvoi devant 
arbitres , sur des difficultés survenues , i 
articule pertinemment les points de diffi- 
cultés et de conclusions, et indique ainsi 
préliminairement l'objet de la contesta- 
tion (')? (Code de comm.,art. 51 et 35; Code 
de proc., art. 1006.) — Rés. nég. 

En serait-il autrement si les arbitres de- 
vaient prononcer en dernier ressort et 
comme amiables compositeurs? — Rés. 
nég. 

Par exploit en date du 17 août 1837, la 
société veuve V... lit sommation à la société 
V. D. K... de payer la somme de 4,035 fr. 
93 centimes pour solde de leur compte cou- ] 
tant, relatif aux opérations des huitrières 
réunies d'Ostende , pendant la saison de 
1836 à 1837. — La société V. I). K... ré- 
pondit qu'elle faisait refus de payement, 
parce qu’elle n’était pas d’accord sur le 
compte courant prémentionné, et en cortsé- 


(•) Voy. Pardessus, n»" 1002 et 1410. I 


quencc elle assigna, le 7 octobre, la société 
veuve V... en nomination d'arbitres , aux 
termes de l'acte commun d'association du 
31 août 1835 , et des articles 51 et 53 du 
Code de commerce. 

Devant le tribunal de commerce, la so- 
ciété V. D. R... persista à refuser payement 
de la somme de 4,035 francs 93 centimes 
pour solde de compte des opérations sociales 
de 1836 à 1837, en soutenant qu'elle ne de- 
vait, du chef desdiles mêmes opérations, 
que la somme de 1,117 francs 46 centimes. 

La société veuve V... objecta que la juri- 
diction des arbitres étant une juridiction 
exceptionnelle, et leur compétence étant 
restreinte à la connaissance des matières 
que la loi leur a expressément attribuée, la 
société V. D. K... devait commencer par 
articuler pertinemment les points de difli- 
cultés et de conclusions sur lesquels elle 
demandait le renvoi aux arbitres. Décider 
autrement, disait-elle, ce serait s'exposer à 
un circuit inutile ; car si , dans le fait , les 
contestations n’elaient pas de la compétence 
arbitrale , il faudrait en revenir aux tribu- 
naux ordinaires. — Ce système fut rejeté 
en première instance et en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en réglant les 
formes de l'arbitrage forcé, le Code de com- 
merce ne l'assujettit pas à l'indication pré- 
liminaire de l'objet de la contestation , 
comme le Code de procédure civile y assu- 
jettit l'arbitrage volontaire, en prescrivant 
à peine de nullité, dans son article 1006, 
que le compromis désigne les objets en li- 
tige ; que ses préceptes, pour constituer le 
tribunal des arbitres, se bornent à leur no- 
mination et à la fixation d'un délai dans le- 
quel ils sont tenus de prononcer leur juge- 
ment (articles 33 et 34 du Code de com- 
merce); 

Qu'au surplus celle différence entre les 
deux espèces d’arbitrage , qui ressort du 
texte de la loi , se justifie par les principes 
différents sur lesquels chacune repose ; 

Qu’en effet l'arbitrage volontaire a son 
unique fondement dans la volonté commune 
des parties, laquelle, pour être connue, doit 
s'exprimer dans une convention indiquant 
ce qu'elle a pour objet, tandis que l'arbi- 
trage forcé, ni plus ni moins que les autres 
juridictions , émane de la loi, et est indé- 
pendant de la volonté des parties ; 

Qu'il suffit donc que les arbitres soient 
nommés, pour marcher les égaux des tribu- 
naux pendant la durée qui a été assignée à 
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leur mission , et comme eux prendre con- 
naissRiice de l'objet du litige par les conclu- 
sions que prennent les parties devant eux ; 

Que ce principe ne reçoit aucune modifi- 
cation de la charge qui est conférée aux ar- 
bitres forcés de prononcer un dernier res- 
sort et comme amiables compositeurs ; car 
il n'est point donné aux parties de paralyser 
la volonté de la loi, en y mêlant la leur, et 
de ravir aux arbitres le caractère dont il lui 
a plù de les revêtir ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il suffit que la société ap- 
pelante soit eu contestation avec la société 
intimée pour raison de l'association géné- 
rale qui les unit, ainsi que le constate à bon 
droit le premier juge , pour qu’il y ait ter- 
mes à nomination d'arbitres, quoique l’objet 
de la contestation ne soit pas indique ; 

Par ces motifs, H. l'avocat général Co- 
linex, entendu et de son avis , met l'appel- 
lation à néant, etc. 

Du 18 février 1839. — Cour de Gand. — 
I" Ch. 


ÉTRANGER. 

Gand, 15 février 1839. — Voy. rejet, 
12 mars 1840. 


FAILLITE. 

Brux. , 16 février 1839 [Pasic.,- 1811, 
p. 17). — Voy. aussi Brus-, 13 juin 1816 
( Pasic p. 298 et Pasic., 1849, p. 15). 


SOCIÉTÉ ANONYME.— Affiche.— Ncliité. 

— Exécctiox. 

Est nulle la société anonyme dont les sta- 
tuts n'ont pas été affichés, arec l’arrêté 
d’autorisation, an greffe du tribunal de 
commerce. ( Code de cumin., art. 42, 43, 44 
et 45.) 

La nullité serait-elle couverte par I exécu- 
tion (')? — Rés. n#B- 

Le serait-elle si l’affiche avait eu lieu après 
la quinzaine , mais alors que la demande 
en nullité était déjà formée ? — lté», nétj. 


p) Voy. Brox-, cass., 23 juillet 1832; Paris, 
cas*., 30jauv. 1839. Mais voy. Bordeaux, 16 dé- 


l.e sieur Morel, en sa qualité de direc- 
teur de la première compagnie commerciale 
d'assurances maritimes d'Anvers, assigna 
Vervrangheu-Franck devant le tribunal de 
commerce , en payement du reliquat de 
vingt actions dans cette compagnie prises 
par lui. Celui-ci conclut à la nullité de la 
société, par le motif que ni l'acte social, ni 
l'arrété d’autorisation n'avaient été affichés 
au greffe du tribunal de commerce. (Arti- 
cle 45 du Code de commerce.) 

9 juiu 1838, jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, ainsi conçu : 

« Considérant que la société anonyme à 
cause des privilèges exorbitants qui y sont 
attachés, comme aussi à cause des consé- 
quences bonnes ou mauvaises qu'elle peut 
avoir, soit pour ceux qui s'y engagent en 
qualité d’actionnaires, soit pour les tiers qui 
contractent avec elle, a été soumise par la 
loi à des conditions particulières dont son 
existence dépend entièrement ; qu'il résulte 
de là qu'il n'y a plus de société anonyme, 
même lorsque le gouvernement en a auto- 
risé l'établissement et en a approuvé les 
statuts, tant que l'acte public d'association 
n'a point été affiché au tribunal de com- 
merce avec l’acte du gouvernement qui au- 
torise la société; il en est du contrat de 
société anonyme comme de tous les contrats 
solennels, il faut avoir satisfait entièrement 
à ce que la loi prescrit pour leur accomplis- 
sement avant qu’ils puissent élre admis 
comme existants ; 

« Considérant qu'il n'était pas nécessaire 
que l'article 45 du Code de commerce pro- 
nonçât cette nullité, puisqu'elle résulte des 
principes généraux du droit; que si le légis- 
lateur a été plus explicite dans l’article 42 
par rapport aux sociétés eu nom collectif et 
en commandite, c'est qu'il n'a pas attribué 
à ces dernières le même caractère de solen- 
nité qu’à la société anonyme ; qu'ainsi il 
était nécessaire qu'il s'expliquât , quant à 
elles, sur les conséquences du defaut de pu- 
blication ; qu'il serait au surplus absurde de 
croire que le législateur, après avoir fait 
dépendre de la publication dont s'agit l’exis- 
tence des sociétés en nom collectif et en 
commandite, aurait regardé le défaut de 
publication comme étant sans conséquence, 
quant aux sociétés anonymes; 

u Considérant que loin de pouvoir tirer 
un argument favorable au système du de- 
mandeur de ce que l’article 45 se rapporte 


cembre 1829; Brux., 16 janv. 1830. Voy. ouxsi 
Pardessus, ir 1007. 
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à l'article 42 pour le temps pendant lequel I 
l’alfiche doit avoir lieu et non pour le délai 
pendant lequel elle doit se faire, la rédac- 
tion de l’article 48 corrobore encore en cela 
le système contraire; les sociétés en nom 
collectif ou eu commandite existent dès 
qu’elles sont constituées, mais elles ne sont 
viables qu’aulant qu'elles ont été publiées 
dans les quinze jours de leur naissance, la 
publication dans ce délai légalisé tout ce qui 
dans l’intervalle peut avoir été fait au nom 
de la société, l'associé qui se repentirait ne 
pourrait réclamer la dissolution de la société 
pendant cette quinzaine même avant que 
l’acte ne fût publié, au contraire la société 
anonyme ne prenant naissance que du jour 
où toutes les formalités ordonnées par la loi 
sont remplies n'est jusque-là que comme si 
elle n’était pas, personne ne peut être lié 
envers elle, la promesse de prendre part à 
une telle société n'est point encore devenue 
obligatoire et celui qui l’a faite peut la ré- 
voquer, l’imporlaucc généralement moindre 
des deux premières espèces de sociétés a 
engagé le législateur à mettre une différence 
entre elle el la société anonyme; 

« Par ces motifs, déclare nulle, etc. « — 
Appel par Morel. 

ARXfeT , 

1,A COUR; — Attendu qu’en combinant 
les diverses dispositions du Code de com- 
merce relatives aux sociétés en nom collec- 
tif, en commandite ou anonymes, il est 
facile de se convaincre que l’esprit qui a 
présidé à leur rédaction a été d’abord d'as- 
surer pour les tiers la preuve de l’existence 
des conditions de ces sociétés et ensuite de 
porter ces actes à la connaissance du public 
entier d'une manière tellement patente que 
tous ceux qui auraient voulu traiter avec ces 
sociétés ne puissent être induits en erreur 
elsur les conditions qui liaient les associés 
entre eux, et sur les garanties qu’elles of- 
fraient; 

Attendu que cette sollicitude du législa- 
teur trouve sa justification dans la nécessité 
de prévenir les fraudes sans nombre que 
des associés auraient pu commettre envers 
les tiers, si, seuls dépositaires des conven- 
tions qui les liaient, ils avaient pu à leur gré 
les modifier, les faire disparaître ou n’en 
donner qu’une connaissance imparfaite À 
ceux qui devraient traiter avec eux ; 

Attendu que les dispositions du Code de 
commerce relatives à celle publicité se trou- 
vent comprises dans les articles 42, 44 et 
48 , qui forment un système général dont 


chacune des parties se rattache à l’autre, 
dont l'une s’explique par l’autre, et dont 
toutes se prêtent un mutuel appui ; 

Attendu, eu effet, qu’après avoir déter- 
miné le caractère des diverses sociétés, et le 
mode d’après lequel leur existence doit être 
constatée entre les associés, la loi vient dans 
les articles 42, 43 et 43 au mode de donner 
à ces sociétés la publicité qu’elle exige; 

Attendu que les articles 42, 43, 44 et 43 
contiennent l’indication des formalités vou- 
lues pour les trois espèces de sociétés en 
nom collectif, en commandite et anonyme, 
el que le Ç 5 de l’article 42 contient la sanc- 
tion des dispositions qui prescrivent la pu- 
blicité en comminant la peine de nullité à 
l’égard des intéressés en cas d’inobservation 
de ces formalités ; 

Attendu que si dans son principe l’arti- 
cle 42 ne parie que des sociétés en nom 
collectif et en commandite, cette disposition 
s'étend non-seulement à ces sociétés , mais 
encore à la société anonyme, d'après l'arti- 
cle 48 qui s'y réfère, et par son texte el par 
parité de raison ; 

Attendu, en effet, que si l'article 43 ne se 
rattachait pas à l’article 42 et faisait une 
disposition isolée indépendante pour les so- 
ciétés anonymes, il en résulterait que l'exé- 
cution de cet article serait abandonnée à 
l'arbitraire le plus complet; que la loi ne 
tracerait aucune règle de conduite, tandis 
qu'en le rattachant à l’article 42, le lieu où 
doit se faire l'affiche, et le délai pendant 
lequel elle doit rester se trouvent détermi- 
nés et aucun arbitraire n'est possible; 

Attendu encore que l'article 48 veut que 
l'ordonnance soit affichée avec l’acte d’as- 
sociation et pendant le même temps que 
celui-ci ; qu'il se réfère donc au temps pres- 
crit par une autre disposition pour la durée 
de la publication de cet acte, et qui ne se 
trouve déterminé que par l’article 42. ce 
qui prouve ultérieurement la connexion de 
ces deux articles et leur relation l’un avec 
l’autre; 

Attendu que si la peine de nullité com- 
tninée par l'article 42 ne devait pas s'éten- 
dre aux sociétés anonymes, il en résulterait 
une inconséquence dans les prescriptions de 
la loi qui, dans ce cas, laisserait sans sanc- 
tion l'obligation de publier les statuts préci- 
sément lorsque les précautions plus grandes 
prises à l'égard de ces sociétés taisaient plus 
fortement sentir la nécessité de punir sévè- 
rement l'inobservation des règles prescrites; 

Attendu que s’il faut admettre que la 
nullité prononcée par l'article 42 est appli- 
cable à l'inobservation des formalités vou- 
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lues par l'article 48 pour les sociétés ano- 
nymes, celte nullité étant d'ordre public, 
puisqu'elle intéresse la généralité à qui elle 
doit offrir une garantie de l'inobservation 
des formalités prescrites, et constituant une 
peine contre ceux qui les ont négligées, ne 
peut être couverte par l'exécution que pour- 
raient avoir donné à l'acte de société ceux 
que la loi a non-seulement principalement 
■nais uniquement voulu atteindre ; 

Attendu qu’il u’cst point établi au procès 
que la formalité de la publication de l'acte 
de société et de l'ordonnance royale aurait 
été remplie à une époque quelconque, mais 
que s'il fallait s'en rapporter aux allégations 
de l'appelant, il en résulterait que, dans 
tous les cas, cette formalité n'aurait été 
remplie pour partie que postérieurement à 
l'éclièance de l'assignation donnée devant le 
tribunal de commerce, et pour une autre 
partie après que des conclusions en nullité 
de ce chef avaient été formellement prises 
par l'intimé; que par conséquent, en sup- 
posant que l'affiche faite après le délai de 
quinzaine eût pu couvrir la nullité, il ne 
pourrait en être ainsi dans l’espèce où déjà la 
demande de nullité était formée et où l'état 
des choses ne pouvait plus être changé ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus les 
motifs du premier juge, M. l'avocat général 
de Uavay entendu en son avis, met l'appel 
à néant, etc. 

Du 16 février 1839- — Cour de Bruxelles. 
— 2* Cb. 


FILIATION. — Possession d'état. — 
Mariaux religiidx. 

L'enfant qui ne reproduit ni l'acte de ma- 
riage de ses père et mère dècèdés } ni son 
acte de naissance, peut néanmoins établir 
sa légitimité par la double possession d’é- 
tat de ses auteurs comme époux , et par 
la sienne comme enfant légitime. La cir- 
constance que l’enfant connaît le lieu du 
mariage de ses père et mère, et la produc- 
tion de leur mariage religieux, ne le ren- 
dent point inhabile à établir sa filiation 
de la manière ci-dessus ('}. (Code civil, 
art. 197.) 

M. Chaufhcid , conjointement avec son 
mari A. Pondant , avait assigné A. Chauf- 


(') Voy. Rennes, S mars 1811 ; Dalloz. v“ Fi- 
liation, I. 16, p. 1 73 ; Merlin , Rêp., v” Légiti- 


heid , son frère consanguin , en partage de 
la succession de N. Chaufhcid, leur père 
commun. L'assigné répondit à cette de- 
mande qu'il était prêt à entrer en partage 
si la demanderesse établissait sa qualité 
d’enfant légitime ou naturelle du défunt. 

Voyant sa filiation contestée et voulant 
l’établir à l'égard de tous les intéressés, la 
dame Pondant assigna L. Chaufhcid , autre 
enfant de Nicolas, en intervention, et de- 
manda à prouver sa qualité d’enfant légi- 
time par la double possession d'étal , savoir 
de ses père et mère comme époux , et par 
la sienne comme fille légitime (197 du Code 
civil). 

Sur ce , est intervenu un jugement du 
tribunal de Vervicrs, portant: 

« Considérant que l'étal d’enfant légitime 
est contesté à l’épouse Pondant, parce qu’elle 
ne représente ni l'acte de célébration du 
mariage civil de ses père et mère , ni son 
acte de naissance; 

» Considérant que N. Chaufheid et M. J. 
LolTct, du mariage desquels l’épouse Pon- 
dant prétend être issue, étaient décédés lors 
de l’introduction de l'instance; qu’ainsi , 
aux termes des articles 197 et 320 du Code 
civil, il y a lieu d'autoriser la preuve offerte 
par les époux Pondant ; 

« Par ces motifs, le tribunal admet la 
demanderesse à prouver par toutes voies de 
droit et même par témoins, etc. » — Appel. 

Les appelants ont dit : L'intimée ne se 
trouve point dans le cas de l’exception de 
l'article 197 du Code civil. La dispense de 
reproduction de l'acte de mariage de ses 
père et mère n’est établie que pour l’enfant 
qui a ignoré le lieu de la célébration. Or , 
l'intimée connaît le lieu et l'année de cette 
célébration; elle sait que le mariage a eu 
lieu à Vervicrs en 1797. De plus sa préten- 
due possession d'état est contredite par un 
acte émané de scs auteurs ; un mariage a eu 
lieu devant l'église en 1797 ; par cela que 
l'acte n'a point été célébré devant l'officier 
de l’état civil , il s’ensuit que N. Chaufheid 
et sa prétendue épouse M. J. Loffel ont 
renoncé d'attribuer à leur union les effets 
légaux du mariage. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'article 197 
du Code civil est conçu en termes généraux, 
et que pour invoquer le bénéfice de celle 


mité, *ecl. ai, quesl. 5; Paris, cass., 18 décem- 
bre 1837. 
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disposition, les enfants , dont la légitimité 
est contestée, n’ont point à justifier de leur 
ignorance du lieu du mariage de leurs pa- 
rents , ce qui tendrait à faire d'un motif de 
la loi une condition de son application ; 

Attendu qu’il importe peu qu’on ait versé 
au procès un extrait du mariage dcN.Ctiauf 
heid et de H. J. l.ofTet ; qu’on ne saurait en 
induire l'absence du mariage civil ; car de 
ce qu’ils ont fait bénir leur union, il ne s’en- 
suit pas qu’ils ne l'ont pas contracté dans la 
forme légale ; 

Par ces motifs et ceux des premiers joges, 
met l’appellation à néant, rtc. 

Du 18 février 1839. — Cour de Liège. 


1* JUGEMENT PAR DÉFAUT. - 2* Au- 
sesck. — 3° Deiasoi nouviLLi. 

1” /.c jugement par défaut rendu contre l’in- 
dividu gui a formé liera opposition à un 
jugement où il n'était point partie est lui- 
même susceptible d'opposition. L'art. 165 
du Code de procédure civile n’est point 
applicable à ce cas ('). 

2" Bien qu’un indicidu ait disparu de son 
domicile sous l’empire d’une coutume qui 
le réputé mort après un certain laps de 
temps écoulé sans nouvelles, son état doit 
néanmoins être réglé d'après la législa- 
tion qui a remplacé cette coutume, si, à 
l’époque de ce remplacement, le laps de 
temps nécessaire pour le faire réputer 
mort n’était pas encore accompli (’). 

3” La demande en possession provisoire des 
biens d’un absent formée subsidiairement 
à l’action en partage de ses biens consti- 
tue une demande nouvelle qui ne peut 
tire présentée pour la première fois de- 
vant la Cour d’appel. 

Un jugement reudu le 28 décembre 1837 
par le tribunal de Ilassell, sur la demande 
de la dame veuve Hcnkarl, et après une en- 
quête faite contradictoirement entre elle et 


(*) Voy.conf. Paris, 27 juin et 13 juillet 1826. 
— La tierce opposition n’est point, comme l’op- 
position simple , un accessoire, une dépendance 
d’une action principale, mais bien une demande 
distincte et nouvelle, qui doit dès lors jouir de 
tous les avantages des instances ordinaires. 

(*) Le droit éventuel attaché à un délai com- 
mencé n’est point, comme celui qui résulte d’un 


le ministère public, déclara l'absence d’A- 
lard- Henri -Joseph de Hcusch , son père, 
dont on n’avait point entendu parler depuis 
1794 à 1798, époque de son départ pour 
l’Amérique, et déclara néanmoins n’y avoir 
rien à statuer, quant à présent, sur l’envoi 
en possession provisoire des biens de l’ab- 
sent demandé par la requérante. 

Le 4 janvier 1838, Bonavenlure de Heusch, 
se disant aux droits de Jean-Louis et de 
Joseph-Alard de Heusch, frères de la dame 
Uenkarl, forma tierce opposition audit ju- 
gement, et, en assignant celte dernière en 
validité, il demanda le partage des biens de 
l’absent. Il fondait sa demande sur ce que 
Henri-Joseph de Heusch, étant mort, n’a- 
vait pu être déclaré absent, et produisait un 
extrait du registre de la commune de Donck 
contenant une déclaration faite le 2 décem- 
bre 1816 devant Zimmerman , vice-consul 
du roi des l’ays Bas près la ville de New- 
York, cl en présence de J. L. Clceman cl de 
Joint Kachlc, par laquelle une femme di- 
sant se nommer Marie Wellts, veuve Vande- 
wcclez, annonce avoir appris par un nommé 
Ezéchicl Robin le décès de Alard-Henri- 
Josepb de Heusch , arrivé le 30 octobre 
1798 à l'hôpital de Bcllevue. — Ledit ex- 
trait consigné au registre de l’état civil de 
Donck, en exécution d’un jugement du tri- 
bunal de llasselt du 22 juillet 1837. 

Le 12 avril 1838, le tribunal de Hasselt 
rend un jugement par défaut qui déclare le 
demandeur non recevable ni fondé dans sa 
tierce opposition , et rejette sa demande en 
partage. 

Sur l’opposition du sieur de Heusch. nou- 
veau jugement rendu le 27 juin et ainsi 
conçu : 

« Dans le droit, l'opposition dont il s'agit 
est-elle recevable? 

« Vu l'article 163 du Code de procédure 
civile, statuant en termes clairs cl précis 
que l’opposition ne pourra jamais cire reçue 
contre un jugement qui aurait débouté 
d’une première opposition ; 

u Considérant que cet article pose un 
principe fondamental applicable à toute es- 
pèce d’opposition, et tellement absolu, qu’à 
moins d’une exception faite à ce principe 


délai accompli , un droit acquis : c’est simple- 
ment une espérance, dont la réalisation dépend 
de conditions toujours et nécessairement placées 
dans le domaine du législateur, et que celui-ci 
peut conséquemment, à son gré, modifier ou 
supprimer. — Cette doctrine, applicable aux 
prescriptions, l'est à bien plus forte raison à l’es- 
pèce de notre arrêt. 
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par le législateur, les tribunaux ne peuvent, 
sans violer la loi, admettre une opposition 
formée contre un jugement qui aurait dé- 
bouté d'une première opposition ; 

« Considérant qu'aucune exception à ce 
principe n'étant établie par le législateur 
dans le litre du Code de procédure civile qui 
traite de la tierce opposition, celle faite par 
l'opposant au jugement de déclaralion d'ab- 
sence prononcée par le tribunal du 28 dé- 
cembre 1837, encore sa demande en oppo- 
sition , formée conlre le jugement que le 
tribunal a rendu par défaut contre lui le 
13 avril dernier, ne serait-elle pas admissi- 
ble, parce qu'ayant été déboulé par ce juge- 
ment de l'opposition formée contre celui du 
28 décembre précité, la nouvelle opposition 
audit jugement du 1 2 avril est frappée de la 
réprobation prononcée par l'article 1GB du 
Code de procédure civile, et par la maxime 
qu'opposition sur opposition ne vaut; 

« Par ces motifs, déclare l'opposant non 
recevable dans son opposition au jugement 
du 12 avril dernier, etc., etc. » 

Le sieur de Heusch appela de ce jugement 
aussi bien que de celui du 12 avril. 

Le 13 août, il laissa prendre contre lui un 
arrêt par défaut contre lequel il forma oppo- 
sition. 

Il prétend que, n’ayant pas été partie ni 
appelé au jugement sur requête du 28 dé- 
cembre 1837 , le premier jugement qui ait 
statué à son égard est celui par défaut du 
12 avril 1838 ; que, par suite, l'opposition à 
ce jugement était évidemment recevable. 

Au fond , il soutient qu’en sa qualité de 
cessionnaire et propriétaire des deux tiers 
des biens d'A. H. J. de Hcusch, il est en 
droit de faire cesser l'indivision avec la 
dame Hcnkarl, propriétaire du troisième 
tiers. 

C’est en vain que l’intimce oppose qu'il 
n'y aurait lieu qu'à une simple déclaration 
d’absence dudit A. 11. J. de Heusch; qu'il 
est manifeste, au contraire, qu’il y a lieu de 
procéder au partage définitif des biens dé- 
laissés par lui, soit parce que, son absence 
ayant commencé sous l'empire de la cou- 
tume de Liège et ayant duré pendant qua- 
rante ans, ledit absent doit être actuelle- 
ment tenu pour mort; soit parce que, son 
épouse ayant pris depuis plus de quarante 
ans l'administration de scs biens, il y a lieu 
à envoi en possession définitive, cl par suite 
au partage. 

L’intimée répondait que l'opposition for- 
mée le 28 avril 1838 par l'appelant au juge- 
ment par défaut du 12 du même mois n'é- 
tait pas rccevabje , aux termes de l’article 


IGB du Code de procédure civile, qui statue 
qu’opposilion sur opposition n'est pas ad- 
missible en justice; que le mot opposition, 
employé en termes généraux et sans res- 
triction aucune, comme le fait cet article, 
s'applique à toutes les espèces d'opposition, 
et, par conséquent, non moins à l’opposition 
tierce qu’à l’opposition. Si même l'on devait 
admettre contre l’évidence que l'article 16S 
du Code de procédure civile ne doit pas être 
interprété dans le sens sus-indiqué, et, par 
suite, qu'il ne reçoit pas d'application au 
tiers opposant qui, s'étant laissé condamner 
par défaut sur sa tierce opposition, forme 
ensuite opposition au jugement , il n’y en 
aurait pas moins lieu de confirmer le juge- 
ment attaqué, parce que l'appelant, ayant 
négligé de faire valoir, dans son opposition 
au jugement du 12 avril, le moyen tiré de 
l’article 11 du chapitre 11 des coutumes de 
Liège, moyen en vertu duquel l'absent se- 
rait présumé mort, ce qui donnerait lieu au 
partage de sa succession, n’a pas pu présen- 
ter ce moyen pour la première fois, soit de- 
vant le tribunal appelé à statuer sur l'oppo- 
sition, soit devant la Cour d’appel. 

En effet , l'article 161 du Code de procé- 
dure civile ne permet à l'opposant d'em- 
ployer, pour faire réformer le jugement par 
défaut, que les moyens relevés avant le ju- 
gement, ou au moins dans la requête d'op- 
position. 

En fait, l'opposant a déclaré dans sa re- 
quête du 28 avril 1838 se référer aux motifs 
déduits dans son opposition, avec assigna- 
tion du 4 février 1838 à ceux qui l’étaient 
dans les pièces de procédure postérieures à 
ladite assignation. 

Or le motif unique déduit dans ladite as- 
signation et dans lesdites pièces est le décès 
réel, la mort physique de l'Américain de 
Heusch. Cela résulte de ce qu'on y invoque 
pour preuve de ce décès une déclaration du 
20 décembre 1816, qui aurait prétendument 
Constaté la mort d'A. H. J. de Heusch par 
suite de la fièvre jaune, et de ce que nulle 
part on ne fait valoir le moyen tiré de la 
présomption légale du décès; dès lors l'ar- 
ticle 161 du Code de procédure civile sus- 
irivoqué fait obstacle à ce que l'appelant 
puisse se prévaloir de ce moyen. 

D'ailleurs, en supposant même que cette 
fin de non-recevoir tirée de l'article 161 du 
Code de procédure civile ne soit pas fondée, 
le moyen qu'elle a pour but d'écarter ne 
| pourrait pas davantage être accueilli puis- 
qu'il faudrait, pour qu'il put l'être. 1° que 
le débat l'Ut réglé par la coutume de Liège, 
tandis qu'il l'est par la coutume de Looz, 
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l'absent étant domicilié et ayant ses biens 
à Landwyck, dans le comté de l.oox ; 3° que 
l'absence se fût prolongée pendant qua- 
rante ans sous l’empire de la coutume de 
I.iégc : à defaut de celte dernière circon- 
stance l'apptj|ant n'ayant pas eu droit ac- 
quis sous la coutume, c'cst le Code civil 
qu’il faut consulter; d’où suit qu'aucun de 
scs héritiers présomptifs ne peut faire valoir 
des droits à sa succession qu'après avoir 
fait déclarer son absence, et avoir rapporté 
la preuve de son décès réel ou présumé 
d'après les règles du Code civil. 

Quant au moyen tiré de la prétendue 
mort réelle de A. H. J. de Ileusch, aucune 
pièce produite au procès par la partie ad- 
verse n’établit, soit d'après la loi ancienne, 
soit d'après les lois actuelles, la réalité du 
décès. 

aaatT. 

LA COUR; — Considérant que le jugement 
déclaratif de l’absence de de Ileusch, père de 
l’intimée, a été rendu sur la demande et à 
l'intervention de cette dernière; que l'appe- 
lant, n'y ayant pas été partie, a pu légalement 
se rendre opposant après avoir été débouté 
par défaut de son opposition audit jugement; 
qu'en vain l'on argumente de la disposition 
de l’article IBS du Code de procédure civile 
et de l'ancien adage qu'opposition sur oppo- 
sition ne vaut : car il résulte de l'esprit de 
la loi et de la combinaison dudit article 
avec l'article 33 du Code précité que son ap- 
plication doit se restreindre au cas où la 
partie opposante s'est laissée juger une se- 
conde fois par défaut, circonstance qui ne 
se rencontre pas dans l'espèce; qu'au sur- 
plus, le débat sur ce point se réduit à une 
question de dépens, puisqu'il était loisible 
à l'appelant d’employer en appel tous les 
moyens propres à faire accueillir sa de- 
mande en partage des biens de l'absent; 

Considérant qu'il n'a été versé au procès 
aucun acte dans la forme requise pour con- 
stater le décès du père de l'intimée ; que la 
déclaration faite à New-York, en 1816, par 
Marie Wellis, se disant veirve de l’absent, et 
attestant sa mort à l'hôpital de Bellevue le 
50 oclobrc 1789, ne saurait mériter la con- 
fiance de la justice; que, si celle pièce a 
été transcrite sur les registres de l'état 
civil de la commune de Donck . la trans- 
cription n'en a été ordonnée que tous droits 
saufs de ceux qui auraient interet à la con- 
tester; 

Considérant que le laps de quarante ans 
après lequel l'expatrié est réputé mort selon 
la coutume de Liege était loin d'avoir atteint 


son terme dans l'espèce, lorsque celle cou- 
tume a été abolie cl remplacée par les lois 
nouvelles; que c'est donc d'après les dis- 
positions du Code civil que doivent se ré- 
gler le mode de déclaration et les effets de 
l'absence du père de l'intimée ; 

Considérant que depuis la naissance de 
celui-ci, ni depuis le jugement déclaratif 
de son absence, il ne s'est pas écoulé la pé- 
riode de temps fixée par la loi pour l'envoi 
en possession définitive et la transmission 
de propriété qui en est la suite; que dès 
lors la demande en partage des biens de 
l'absent est prématurée et ne saurait être 
accueillie; 

Considérant que l'appelant n'a pas de- 
mandé en première instance l'envoi en 
possession provisoire ; que la conclusion 
subsidiaire prise à cette fin constitue une 
demande nouvelle, qui ne peut être formée 
pour la première fois en instance d’appel; 
qu'il y a donc lieu de la déclarer non rece- 
vable ; 

l’ar ces motifs, reçoit l'appelant opposant 
à l'arrêt par défaut du 13 août, et sta- 
tuant, etc. 

Du 18 février 1839. — Cour de I.iégc. 
— 1" Ch. 

AUBAINE (naotT a’). 

Brux., 20 février 1839. — Voy. 30 juin 
1838, 2« espèce. 

r 

FAILLITE. — OevRRTCRE. — Orrnsmo*. — 
Qcaiit*. — Strdic. 

Les agents ou syndics n’ont pas qualité 
pour former opposition au jugement qui 
fixe l'ourerture de la faillite (*). (Code de 
coiaœ., art. 457.) 

AlltT. 

LA COUR; — Attendu que l’article 487 
du Code de commerce donne aux faillis et 
aux créanciers individuellement le droit de 
s'opposer au jugement qui déclare la faillite 
et fixe l’époque de son ouverture; qu’il ac- 
corde encore celte faculté à tout autre in- 
téressé, mais qu'il n’y comprend pas les 
agents et syndics qui, en celte qualité, n’ont 
aucun intérêt personnel à la faillite , et n'y 


(•) Voy. dans ce sens Liège, îl juillet 18Ï4 et 
14 juillet 1823- Voy. aussi Toulouse, 8 mai 1824. 
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figurent que pour l'administrer dans l’inlé- 
rèt du failli et des créanciers qu'ils repré- 
sentent à cet égard ; 

Attendu que cet article ne se borne pas à 
investir les seuls intéressés du pouvoir de 
s'opposer a la fixation de l'époque de l’ou- 
verture de la faillite, mais qu'il circonscrit 
encore avec précision les délais dans lesquels 
chacun d'eux peut l'exercer; d'où il suit 
que s'il avait voulu accorder la même faculté 
aux agents et syndics il aurait déterminé le 
délai dans lequel ils auraient dû en faire 
usage; 

Attendu que l’intimé ne s'est opposé au 
jugement qui fixait l'époque de l’ouverture 
de la faillite de Leurs au 10 novembre 1834, 
pour la faire reporter au 13 septembre 
même année, qu’en sa qualité de syndic, et ! 
cela après la clôture du procès-verbal de la 
vérification des créances, cl après le dernier 
délai fixé pour les créanciers en demeure; 
d'où il résulte que cette opposition n'était 
pas recevable , tarit pour défaut de qualité 
dans la personne du syndic, que pour avoir 
été exercée après les délais fixés par la loi; 

Par ces motifs, déclare l'intimé non rece- 
vable dans son action tendante à faire repor- 
ter au 15 septembre 1834 l’époque de l'ou- 
verture de la faillite, etc. 

Du 21 février 1839- — Cour de Liège. 


LETTRE DE CHANGE. — Paovisioa. — 
Faillit!. 

Lorsque le tireur d'une lettre de change 
tombe en faillite avant l'échéance, la pro- 
vision existante entre les mains du tiré 
est acquise au porteur, bien qu’il n’y ait 
pat eu acceptation de la traite : en consé- 
quence la prorision ne doit point être 
restituée à la masse créancière et réunie 
à son actif ('). (Code de eomm., art. 115, 
170 et 149.) 

Le sieur Delnest, commissionnaire en 
draps à Bruxelles, avait remis en payement 
au sieur Descamps, banquier à Mous, six 
traites ensemble d'un import de 2, 121 francs 
31 cent., cl avait etc crédité de celte somme. 
Ces traites ne furent point présentées à 
l'acceptation , mais avant leur échéance le 


(*> Voy. Paris, rass..22 nov. 1830; 15 février 
1832 et 7 déc. 1855; Rouen. 17 août 1838. Mais 
voy. Rouen, 1 1 juin 1838. Celle qneslion parlage 

VASIC. avLr.lt, 1839. — vrv kl . 


tireur tomba en faillite. Le syndic en re- 
vendiqua le montant contre le sieur Des- 
camps, par le motif que le porteur ne peut 
avoir aucun privilège sur la provision d'une 
lettre de change non acceptée ; que. dans ce 
cas, la provision reste la propriété du tireur 
jusqu'à l'échéance, et parlant est acquise à 
la masse créancière, si la faillite survient 
avant celte époque. 

Le 14 juin 1838, jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est en aveu entre parties 
que provision avait été faite en mains des 
tirés des effets dont il s'agit ; 

• Attendu que ces valeurs ont été délé- 
guées au défendeur avant la faillite du tireur 
qui en a été crédité, et que cette délégation 
ayant été acceptée par le payement même 
des effets , les contrats ont été consommés 
et exécutés de bonne foi entre les intéressés; 

« Par ces motifs, déclare la demande non 
recevable, etc. « — Appel. 

ABRfcT. 

LA COUR; — Attendu en fait que les 
points suivants sont constants au procès : 
1° que les lettres de change dont s'agit ont 
été créées antérieurement à la faillite du 
sieur Delnest; 2° que provision existait en- 
tre les mains des tirés; 3* qu'elles n'ont 
point été présentées à l'acceptation , et 
4° qu'elles ont été acquittées à leurs échéan- 
ces respectives, après le jugement déclaratif 
de la faillite Delnest; 

Attendu que, dans cet état, il échéait 
d’examiner si l'intimé preneur, nonobstant 
la faillite du tireur, survenue entre la déli- 
vrance de ces traites et leurs échéances, a 
pu valablement recevoir la provision affec- 
tée au payement de ces effets, ou s’il doit la 
restituer à la masse créancière du failli pour 
être réunie à son actif; 

Attendu en droit que le contrat de change 
est. suivant les auteurs, l'opération par la- 
quelle une personne cède et transporte à 
une autre la créance ou les fonds qu'elle a 
dans un autre lieu, pour un prix convenu; 

Attendu qu'il suit de cette définition que 
le contrat de change a pour objet la cession 
ou le transport non d'une créance ou de 
fonds que le tireur n’a pas encore, mais 
d'une valeur réelle déjà censée existante au 
moment de la convention ; 


les auteurs. Voy. Dalloz, t. 13, p. 338; Locré, 
t. 2. p. 64 ; Boulay-Paly, des Faillites, n n 575; 
Vinceos, t. 2, p. 357. 
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Attendu que cette cession ou transport 
s'opère au moyen de la lettre de change 
créée en execution du contrat et passée à 
l'ordre du preneur; 

Attendu que, d'après le droit commercial, 
la délivrance de la lettre de change par le 
tireur a pour effet de transférer immédiate- 
ment la propriété de la créance ou des fonds 
cédés au preneur, qui est saisi de plein 
droit, même à l'égard des tiers, sans qu'il 
faille une signification du transport, comme 
pour les cessions civiles ; d'où suit que, par I 
le seul fait de la transmission de la lettre de 1 
change , le tireur cédant est dessaisi , et a 
perdu tout droit de disposer des valeurs 
cédées dont la propriété a cessé de lui ap- 
partenir; 

Attendu que le porteur, en succédant à 
l'instant meme de la transmission de la 
traite aux droits et actions du tireur contre 
le tiré, acquiert un droit certain et inctm- 
tcslablc sur la provision destinée au paye- 
ment de la lettre de change; 

Attendu que cette provision, qui doit ser- 
vir à l'acquit de la traite, et qui n’est autre 
chose que la somme que doit avoir le tireur 
chez le tiré au moment de la négociation, 
est, d'après la nature et les caractères du 
contrat de change, de l’essence même de ce 
contrat; qu'elle doit exister d’une manière 
réelle ou Active entre les mains du tiré lors 
de la délivrance de la lettre de change, puis- 
que c'est sur la foi de cette provision que 
le preneur a compté au tireur le montant 
de la traite; 

Attendu que, par suite du dessaisisse- 
ment du tireur et de la saisine de plein 
droit qui s’opère en faveur du preneur, par 
l'effet de la transmission de la lettre de 
change, la provision devient la propriété 
exclusive du preneur; 

Attendu qu'il importe peu que ce ne soit 
qu’à dater de l'échéance que le preneur 
peut exiger la provision qui se trouve aux 
mains du tiré, car s'il est vrai que son droit 
à cette provision n'a d'effet qu’au jour de 
l'échéance, il n’en résulte pas que ce droit 
ne lui était pas dévolu antérieurement, en 
vertu de la lettre de change dont il est por- 
teur; 

Attendu qu'on ne peut rien induire de ce 
que jusqu'à l'époque de l'échéance la pro- 
vision soit aux risques et périls du tireur, 
car quoique par la délivrance de la traite 


(«) Voy. Unix., 18 déc. 1828 et 11 fév. 1841 
1 Pasir., p. 375, et la note); Gnnd, 23 juin 1841 
( Potic., p. 251, et la note); Mangin, Tr. del’ac- 


au preneur la propriété de la provision soit 
acquise à ce dernier, et que son droit à la 
réclamer au jour Axé ail pris existence, ce- 
pendant ce droit ne pouvait s'exercer qu'à 
l'échéance et la tradition réelle ne s'opérant 
qu’alors par le payement de la traite, il est 
rationnel et équitable que celte provision 
soit jusque-là aux risques du tireur et pé- 
risse pour son compte en cas d'événement, 
ce qui est d’ailleurs conforme aux principes 
du contrat do ut de» de la nature duquel 
participe le contrat de change; 

Attendu que l'article 170 et autres dispo- 
sitions du Code de commerce fournissent 
encore la preuve que le porteur d'une lettre 
de change a un droit acquis sur la provi- 
sion ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
lorsque la provision a été faite, comme dans 
l’espèce actuelle, à une époque où le tireur 
jouissait de la plénitude de ses droits, cette 
provision est définitivement acquise au por- 
teur, qui a pu le recevoir valablement, non- 
obstant la faillite du tireur survenue et dé- 
clarée avant l'échéance de la traite; 

l’ar ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Delebecque entendu en son avis, met 
l'appel à néant, etc. 

Du 21 février 1839. — Cour de Brui. — 
5* Ch. 


1* CHASSE (DÉLIT DK). — Plainte. — 
Fermier. — 2" Désistement. — Action 

PDBLIQl'I. 

1° Le fermier a le droit de porter plainte 
pour fait de chasse commis sur les terres 
qu'il exploite ('). ( Loi du 50 avril 1790, ar- 
ticle 8.) 

2° Lorsque le mi'niVère public a été saisi 
par une plainte pour délit de chasse, le 
désistement de la partie plaignante ne 
peut préjudicier à son action . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait de 
chasse en temps non prohibé, sur le terrain 
d'autrui, sans son consentement, constitue 
un délit proprement dit, dont la poursuite 
est subordonnée à la plainte, soit du pro- 
priétaire du sol , soit de toute autre partie 
intéressée ; 


lion publique, n“* 17 et 131 ; Legraverend, t. 1", 
p. 51, n° 51 de l'édition de 1839. 


COURS D'AXEL. 

Attendu que la conservation des récoltes 
étant l'un des principaux avantages que la loi 
du 30 avril 1790 voulait assurer à la société, 
il s'ensuit que ceux qui cultivent le sol, à 
titre de bail , sont compris au premier chef 
sous les mots partie inlérenée, dont se sert 
l'article 8 de celle loi ; 

Attendu que le fait de chasse dont il est 
question a eu lieu en temps non prohibé, et 
qu'il y a eu plainte de la partie intéressée ; 

Attendu que, par cela même que l'intérêt 
public l'emporte sur l'intérêt privé, la par- 
tie lésée par un délit ne peut, en règle gé- 
nérale, et sauT les cas expressément excep- 
tés, arrêter l'action du ministère public dans 
l’exécution des lois répressives; 

Attendu que la loi du 30 avril 1790 a 
voulu que, par le fait seul de la plainte de 
la partie intéressée, il y eût, pour le minis- 
tère public, droit acquis à poursuivre les 
individus qu'elle signale comme auteurs du 
délit ; 

Attendu que ce droit une fois acquis au 
ministère public devient indépendant de la 
volonté de celui qui le lui a conféré; 

Attendu que si la partie intéressée ne 
s’était pas bornée à rendre plainte , mais 
qu'elle se fût portée partie civile, elle n’eût 
pu, en renonçant à l'action civile, arrêter 
ou suspendre l’exercice de l'action du mi- 
nistère public, ainsi que cela résulte à l'é- 
vidence de l'article 4 du Code d'instruction 
criminelle ; 

Attendu qu'il doit en être de même si, 
comme au cas actuel , la partie intéressée 
s'est bornée i porter une plainte dout elle a 
postérieurement déclaré se désister ; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 23 fétrier 1839. — Cour de. Brux. — 
4» Cb. 

APPEL INCIDENT. — Recevabilité. 

L’appel incident est recevable en tout état 
de cause, même contre les chefs du juge- 
ment autres que ceux sur lesquels il y a 
appel principal ('J. (Code de proc. , arti- 
cle 443.) 


(*) Voy. conf. Rennes, tl mars 1817 et 3 août 
1819 ; Amiens. 39 mars et 10 mai 1823; Lyon, 
15 moi 1822; Agen, 10 juin 1824; coss., 13 jan- 
vier 1824 et 22 mars 1826; Brux., 25 fév. 1827 ; 
Liège, 7 juin 1835 et 5 mars 1838; Brux-, 13 juil- 
let 1841. Chauveau sur Carré, Procid ., ques- 
tion 1574; Ponret . u»> 521 et suiv.; Merlin, 
Quest., t, 7', p. 369 ; Favard, t. 1, p. 182, n® 4; 
Berrial, p. 419, note 57, n° 1 ; Thnmiue-Dcsraa- 


— 25 revaux 1839. 35 

aimer. 

LA COUR; — Attendu que c’est par un 
seul et même jugement qu'il a été fait droit 
sur les différents chefs de conclusions; que 
si l'appel incident a pour objet une partie 
du jugement distincte de celle qui a donné 
lieu à l’appel principal , ce n’est pas une 
raison pour le rejeter , et que l'article 443 
du Code de procédure admet, sans distinc- 
tion et en tout état de cause , l'appel inci- 
dent de celui qui y a intérêt; 

Par ces motifs , sans avoir égard è la fin 
de non-recevoir opposée contre l’appel inci- 
dent, etc. 

Du 23 février 1839. — Cour de Liège. 


BÉNÉFICES SIMPLES. 

Liège, 24 février 1839 (Pasic., 1841, 
p.24). — Voy. aussi Br., cass., 4 mars 1841 
(Pasic., p. 174). 


TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — Jeex- 

■ BST. ExtCCTIO*. — CuXPËTEOCE. 

Les tribunaux correctionnels ne connaissent 
pas de l’exécution de leurs jugements ; 
en conséquence , c’est devant le tribunal 
civil que doit être portée l’action en dom- 
mages-intérêts réservée par un tribunal 
correctionnel (’). ( Loi du 26 août 1822, ar- 
ticle 200.) 

abhEt. 

LA COUR; — Considérant que l'action 
introduite par l'intimé tend uniquement à 
lins civiles, et qu'elle constitue évidemment 
dans son ensemble une contestation sur 
l’exécution du jugement prononcé entre 
parties par le tribunal correctionnel d'Ypres 
le 10 juillet 1833, quel que soit le caractère 
que l’on veuille attribuer aux offres faites 
par l’appelante à l'intimé , en exécution 
dudit jugement ; 

Considérant qu'il est de principe certain 


zurc, t. 1,p. 670; Boitard, t. 3, p. 51 ; Talan- 
dier, n® 407. 

Conlrà, Mimes, 18 mai 1800 ; Rennes, 1" août 
1810; Brux., 20 juillet 1838; la Haye, 13 juillet 
1835. Voy. aussi Dalloz, t. 2, p. 163; Carré, 
toc. cil. 

(*) Voy. Gand, 6 avril 1838; Brux., 14 juin 
1827. 
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en droit que les tribunaux correctionnels | 
ne peuvent statuer sur les intérêts civils des ' 
parties qu'incidcmment ou accessoirement 
à faction publique intentée devant eux, et 
qu’ils ne peuvent également, comme tribu- ; 
naux d'exception, connaître de l’exécution 
de leurs jugements, quant aux intérêts ci- 
vils, sur lesquels ils ont prononcé, mais que 
les différends, qui peuvent s’élever à ce su- 
jet à l’occasion de celte exécution , sont 
exclusivement du ressort des tribunaux ci- 
vils ordinaires; 

Qu'ainsi c’est sans fondement que l’appe- 
lant veut décliner la compétence du tribu- 
nal civil d’Ypres, par le motif que l'intimé, I 
par sa demande, méconnaît doublement la I 
décision du juge correctionnel, 1* en ce : 
qu’il réclame devant le juge civil une somme 
déterminée au lieu et place de la restitution 
en nature des objets saisis et non vendus , 
telle qu’elle a été ordonnée par le tribunal 
correctionnel ; 2* en ce qu’il exige des dom- 
mages -intérêts qui ont été refusés par le 
juge correctionnel, et que celui-ci seul était 
compétent pour allouer; 

Qu’en effet, la première partie de la de- 
mande de l'intimé n’est autre chose qu’un 
débat élevé relativement à l'exécution civile 
du jugement correctionnel prèinentionné, 
et qu'à l’égard de l'autre partie de la de- 
mande, il est incontestable, en supposant, 
comine le prétend l'appelant, que l'intimé 
aurait dit porter sa réclamation à celle On 
devant le tribunal correctionnel d’Ypres , 
qu’il n’eül pu le faire qu’incidemmenl à l'ac- 
tion correctionnelle poursuivie à sa charge 
par l’appelante, et que ne l’ayant pas fait, 
mais ayant au contraire réservé scs droits à 
cet égard, il ne restait que le tribunal civil 
devant lequel l’intimé pût porter sa de- 
mande, le tribunal correctionnel ayant to- 
talement épuisé sa juridiction par le juge- 
ment du 10 juillet 1833; qu’à la vérité ces 
prétentions de l'intimé sont peut-être uon 
recevables ou nun fondées, mais que celte 
considération ne saurait, dans aucun cas, 
motiver une déclaration d’incompétence de 
la part du juge civil, puisqu'au contraire il a 
seul droit d’examiner la validité desdites 
prétentions, ainsi que les moyens que l’ap- 
pelante peut opposer à l’action de l’intimé ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Donny en ses conclusions conformes, 
met l'appel à néant, etc. 

Du 28 février 1839. — Cour de Gand; — 
9- Ch. 


PAYEMENT (use ue). — Douteux. 

Bien que le lieu de payement d’une créance 
soit de droit le domicile du débiteur, on 
peut roir cependant dans des circonstan- 
ces particulières l'intention des parties 
de changer te lieu indiqué par la loi , sans 
qu'il soit besoin d’une renonciation ex- 
presse o cet égard , et cela surtout en ma- 
tière commerciale. 

aaatr, 

LA COUR ; — Attendu que la correspon- 
dance dont se prévaut l'appelant ne présente 
point les éléments d’un marché convenu ; 
qu'elle fournil seulement les premiers étals 
d'une négociation conclue ensuite à Ventoo 
dans une entrevue particulière, que l’in- 
timé avait annoncée par sa lettre du 28 mai 
1838; 

Attendu que si le lieu du payement d'une 
créance est de droit le domicile du débiteur, 
on peut cependant trouver dans des circon- 
stances particulières l’intention des parties 
de changer le lieu indiqué par la loi, sans 
que, du reste, il soit besoin d’une renon- 
ciation expresse à cet égard, ce qui est vrai 
surtout en matière commerciale, où les con- 
ventions s’établissent plus facilement que 
dans les transactions civiles ; 

Attendu que dans la lettre qui accompa- 
gnait la facture , l’intimé a manifesté son 
intention d’en recevoir le prix à Liège ; que, 
dans sa lettre subséquente, l'appelant s'est 
borné à protester contre un manquant dans 
les marchandises, et que. loin de critiquer 
la demande de la remise des fonds à Liège, 
il s'est mis en mesure d'adresser au ven- 
deur des billets en payement; que dans 
celte conduite de l’acheteur, qui, tandis 
qu’il proteste contre une partie de la fac- 
ture, envoie au vendeur des billets en paye- 
ment sans observations ni réserves, on doit 
voir, ou l’exécution d’une convention anté- 
rieure, ou l'acquiescement à la proposition 
faite dans la lettre accompagnant la facture; 
qu'il suit de là que l’appelant a consenti à 
prendre la ville de Liège pour lieu du paye- 
ment, et qu'ainsi le tribunal de commerce 
de celte ville est compétent ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 26 février 1839. — Cour de Liège. — 
1” Ch. 
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FAILLITE. — Expropriation porcRr. — 
Titre exécutoire. — Vérification. — Sur- 
sis. — Syndic. — Qualité. — Delai. 

Les créanciers hypothécaires, porteurs d’un 
titre exécutoire , peurent-ils exproprier 
les immeubles d'une faillite sans faire 
r érifier leurs créances ? — Ris. aff. 

Les tribunaux ne pourraient-ils , en ce cas, 
accorder un sursis aux poursuites pen- 
dant lequel les syndics seraient tenus de 
cendre les immeubles suiranl les formes 
ordinaires? — Rés. nép. 

Un syndic provisoire a-t-il qualité pour 
s'opposer à des poursuites en expropria- 
tion ? — Rés. aff. 

Par acte passé devant SI" Lambinon le 
8 mars 1837, le sieur Beck-Steius emprunta 
à la famille Deharlez une somme de 12,000 
francs et hypothéqua tous ses immeubles à 
la garantie de cette somme qui, aux termes 
de l'acte, ne devait être exigible qu’en 1832. 

Il fut néanmoins convenu entre parties que 
tout acte ou événement qui ternirait à di- 
minuer les sûretés données par le contrat 
donnerait aux préteurs le droit d'exiger de 
suite le remboursement. 

Le 17 août 1838, Beck-Sleins fut déclaré 
en état de faillite, et le 29 août suivant, la 
famille Deharlez commença des poursuites 
en expropriation de tous les immeubles de 
cette faillite, tant contre le syndic provisoire 
que contre le failli lui-méme. 

Le 3 décembre 1838, le syndic provisoire 
présenta une requête au tribunal civil de 
Liège, pour voir dire et déclarer que la 
famille Deharlez n'était ni fondée ni rece- 
vable dans ces poursuites en expropriation, 
et subsidiairement il conclut à ce qu’il fût 
sursis auxdilcs poursuites pendant un délai 
de cinq mois endéans lequel le syndic défi- 
nitif à nommer serait tenu de vendre les 
immeubles de la faillite suivant les formes 
ordinaires. 

Il se fondait en fait sur ce que la somme 
principale n'était pas exigible, et sur ce que 
l'exigibilité décrétée en cas de faillite par 
les articles 1188 du Code civil et 418 du 
Code de commerce devait s'entendre en ce j 
sens que le créancier n'avait que le droit 
d’exiger sa créance lors de la distribution 
par contribution , et nullement par action 
directe, et par conséquent, moyennant l'of- 
fre qu’il faisait de payer l’année d'inlérét 
échue cl les frais jusqu'aux offres, les pour- 
suivants étaient sans droit comme sans in- 


térêt pour le surplus. Quant à la clause 
portant que tout événement qui tendrait à 
diminuer les sûretés données par le contrat 
rendrait la somme exigible, il soutenait que 
la faillite avait laissé les hypothèques in- 
tactes, et que par conséquent l’exigibilité 
réclamée de ce chef n'était pas fondée. Il 
appuyait ces moyens sur la doctrine de Lo- 
cré, Esprit du Code de commerce, art. 448, 
et sur un arrêt de la Cour de Bruxelles du 
8 décembre 1818 (Dalloz, 18, 218). 

En droit : le syndic soutenait que l'arti- 
cle 802 du Code de commerce assujettissait 
tous les créanciers d'une faillite à la vérifi- 
cation de leurs créances, comme l'enseigne 
Pardessus, n° 1188, fussent-ils chirogra- 
phaires ou hypothécaires. Il invoquait l'ar- 
ticle 807 du Code de commerce, qui leur 
impose en outre l’obligation d’affirmer sous 
serment la sincérité de leurs créances, et il 
en tirait cette conséquence qu’en donnant 
aux créanciers hypothécaires le droit d'ex- 
proprier de piano les immeubles du failli, 
c'était enlever à la masse une garantie que 
la loi lui avait assurée et la priver du droit 
de déjouer les fraudes qui sont si dange- 
reuses dans les faillites , et lui enlever un 
moyen de combattre les créances simulées 
ou de se prémunir contre le défaut de 
preuve de libération que le désordre des 
affaires du failli entraînait ordinairement. 
Il cherchait à écarter les arguments tirés de 
l'article 532 du Code de commerce, en in- 
terprétant cet article en ce sens qu’il ne 
donnait le droit aux créanciers hypothécai- 
res de poursuivre que pour autant que leurs 
créances auraient été vérifiées, et pour le 
cas où la nomination du syndic définitif 
entraînerait trop de lenteur après la vérifi- 
cation des créances. Enfin le syndic provi- 
soire demandait subsidiairement un sursis 
de cinq mois, eudéaus lequel le syndic dé- 
finitif à nommer devrait procéder à la vente 
des immeubles suivant le mode déterminé 
par la loi du 12 juin 1816; il disait à l'appui 
que le Code de commerce avait établi un 
mode particulier de réaliser l'actif du failli, 
et que ce mode en concours avec la voie 
parée devait être préféré, attendu que les 
ventes ordinaires sont plus avantageuses que 
les exécutions judiciaires : il citait à l'appui 
un arrêt de la Cour de Paris du 20 avril 
1831, qui avait jugé que le porteur d'un 
titre exécutoire ne pouvait saisir le mobilier 
du failli, quoique aucune disposition ex- 
presse ne le privé! de ce droit. Il disait en 
outre que le syndic étant administrateur 
devait être mis sur la même ligne que l'hé- 
ritier bénéficiaire, et partant de cette ana- 
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logie il invoquai! la jurisprudence qui en- 
seignait qu'il pouvait être accordé à celui ci 
un sursis ou délai en vertu de l’article 1244 
du Code civil, pour arrêter des poursuites 
en expropriation , et faire procéder lui-méme 
à la vente (Paris, 24 février 1825; Limoges, 
15 avril 1831; Paris, cassai., 4 déc. 1822; 
Dalloz, 26, 209, et Paris, cass., 1" février 
1830). 

Par jugement du tribunal de Liège du 
15 décembre 1838, les saisissants furent au- 
torisés à continuer leurs poursuites en ex- 
propriation : les motifs de ce jugement font 
suffisamment connaître leurs moyens. 

Il s'agit de décider 1° s'il y a lieu, en re- 
cevant le syndic opposant au commande- 
ment de trente jours, à la saisie ensuivie et 
autres poursuites ultérieures de déclarer 
■tulles et de nul effet lesdites poursuites; 2° en 
cas de négative, et sans avoir égard à la 
demande de sursis et aux offres du syndic 
opposant, d'ordonner la continuation des- 
dites poursuites? 

a Attendu , sur la première question , 
qu'on doit sans doute reconnaître que les 
fonctions des syndics provisoires sont res- 
treintes à des actes déterminés, que la vente 
des immeubles du failli ne rentre pas dans 
leurs attributions, mais dans celle des syn- 
dics définitifs, aux termes de l'article 532 
du Code de commerce, mais que , jusqu'à 
leur nomination, il n'en est pas moins vrai 
qu'aux termes de l'article 49 i du même 
Code toute action intentée après la faillite 
doit l'étre contre les agents et les syn- 
dics; 

« Attendu que les défendeurs se sont con- 
formés à celle disposition, en dirigeant leurs 
poursuites en expropriation tant contre le 
failli que contre l'agent et ensuite contre le 
syndic provisuire à sa faillite ; qu'à moins 
de dire que ces poursuites sont frustraloires, 
on doit admettre que celui contre qui on 
peut intenter une action a aussi le droit d'y 
opposer toutes les exceptions de nature à la 
repousser ; 

u Attendu que l’opposition du syndic ne 
tend pas à s'immiscer dans la vente des im- 
meubles du failli, mais de faire annuler les 
poursuites ou d'y faire surseoir, dans le but 
de la conférer à ceux qui sont désignés par 
la loi pour y procéder; que sous tous ces 
rapports l'opposition est recevable; - 

u Attendu, en ce qui touche la nullité des 
poursuites fondée sur le défaut d'affirmation 
de la créance des défendeurs, que l'arti- 
cle 502 du Code de commerce y astreint 
tous les créanciers du failli sans distinction 
entre les chirographaires et ceux dont la 


créance est garantie par une hypothèque, 
mais que nulle part la loi n'établit une lin 
de non-recevoir contre le créancier hypo- 
thécaire qui poursuit son gage à défaut de 
cette affirmation ; que tout ce qui en résulte 
c’est que s'il n'est pas payé avec le prix des 
immeubles, il sera forclos à rien prétendre 
contre la masse chirographaire, aux répar- 
titions consommées, qui, aux termes de l'ar- 
ticle 513 dudit Code, sont réputées irrévo- 
cables à cet égard ; 

» Attendu que la loi, dans les art. 2213 
du Code civil et 551 du Code de procédure, 
ne requiert rien d'autre pour pouvoir pour- 
suivre la vente forcée des immeubles d’uu 
débiteur, si ce n’est que le créancier ait un 
titre authentique et exécutoire pour une 
dette certaine et liquide, ce qui existe dans 
l’espèce ; que la survenance de la faillite ne 
change pas et ne peut enlever au créancier 
les droits qu'il avait acquis antérieurement; 
qu'il suffit d’ailleurs que la lui n’établisse 
nulle part une lin de non-recevoir contre 
l'action du créancier, à défaut d'affirmation, 
pour que le juge ne puisse la suppléer, et 
que l’article 532 du Code de commerce 
suppose qu'une action eu expropriation a 
pu exister contre le failli ou les agents et les 
syndics pruvisoircs avant la nomination des 
syndics définitifs ; 

a Attendu, sur la seconde question, en ce 
qui louche la demande de sursis, qu'en ma- 
tière d’expropriation forcée la loi ne l'auto- 
rise que dans le seul cas de l'article 2212 du 
Cude civil, qui n'est pas celui dont il s'agit 
ici; que, hors ce cas, provision est due au 
titre authentique dont l’exécution ne peut 
être suspendue qu'au cas d'inscription de 
faux principal ou incident, aux termes de 
l'article 1319 du Code civil; 

« Attendu, en ce qui touche les offres du 
demandeur, que, d'après les stipulations du 
contrat du 8 mars 1837, comme aussi d’a- 
près les articles 1188 du Code civil et 448 
du Code de commerce, le débiteur a été 
déchu du bénéfice du terme lui accordé par 
ledit contrat; qu’aiusi les défendeurs ont 
été fondés, tant en vertu de leur contrat 
qu’en vertu de la loi, à faire commandement 
tant pour le capital que pour les intérêts 
échus ; que celle exigibilité n'étant pas le 
résultat du fait unique de la faillite, mais de 
la stipulation du contrat, les offres faites par 
le syndic de rembourser les intérêts du ca- 
pital et les frais jusqu'à ce jour ne sont pas 
suffisantes ; 

u Bar ccs motifs, le tribunal,... ordonne 
la continuation des poursuites, etc. » — Ap- 
pel par le syndic. 
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COURS D'APPEL., 

ARltT. 

IiA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l’appellation à néant, elc. 

Du 26 février 1859. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


RESPONSABILITÉ CIVILE. — Frais. 

Pour que la personne civilement respon- 
sable d’un délit puisse encourir une con- 
damnation aux dépens, il ne faut pas 
que cette condamnation soit accessoire à 
une condamnation en dommages-intérêts. 
(Code civil, art. 1382; Code pénal, art. 74; 
Code crim., art. 194.) 

Ainsi la partie civilement res/>onsable d’un 
délit, citée arec le prévenu devant tes tri- 
bunaux de répression, doit être condam- 
née aux frais envers le ministère pu- 
blic ('). 

Cette condamnation ne doit point être res- 
treinte au cas où il y a une partie civile. 
(Code d’inst. crim., art. 3, 182 et 194.) 

ARRtT. 

LA COUR; — Altendu qu'il résulte de 
ta combinaison des articles 3 du Code d'in- 
struction criminelle, et 74 du Code pénal, 
que toute personne civilement responsable 
<i'un délit peut être allraite devant les tri- 
bunaux de répression devant lesquels se 
poursuit l'action publique; qu'il résulte de 
l’article 182 du Code d'instruction crimi- 
nelle que le ministère public peut citer au 
correctionnel non-seulement les prévenus, 
mais encore les personnes civilement res- 
ponsables; enlin qu'en cas de condamna- 
tion, celles-ci doivent, aux termes de l’ar- 
ticle 194 du même Code, être condamnées 
aux frais, même envers la partie publique ; 

Altendu que si, en présence de l'article 
194 précité, il pouvait être douteux que 
les personnes civilement responsables soient 
passibles des frais, alors même qu'aucune 
condamnation principale n'est prononcée 
à leur charge, ce doute disparaîtrait d'une 
part devant l'article 182 du Code d'instruc- 
tion criminelle, qui accorde au ministère 


(*) Foy. dans ce sens Chauveau . Théorie rlu 
Code pénal, ch. 15, à la fin ; Liège, 15 dcc. 1837. 
Contré, cass.. 15 juin 1852. Mais cet arrêt est 
critiqué par l’auteur cité plus haut, et est con- 
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public, en tous cas et même en l'absence 
d'une partie civile, la faculté de citer la 
personne civilement responsable , faculté 
qui le plus souvent ne peut avoir pour 
objet qu'une condamnation aux frais, et 
d'autre part devant l'article 156 du décret 
impérial du 18juin 1811, lequel impose aux 
magistrats l'obligation de condamner so- 
lidairement aux frais les personnes civi- 
lement responsables avec les auteurs et 
complices du délit; que cette dernière 
disposition est générale et n'admet aucune 
distinction ; d’où l’on doit conclure que, 
dans tous les cas où il y a lieu à la respon- 
sabilité civile, le ministère public a qualité 
pour assigner ceux à qui elle incombe de- 
vant les tribunaux de répression pour y 
demander leur condamnation aux frais, et 
que ces tribunaux eux-mêmes sont compé- 
tents pour faire droit à ces réquisitions ; 

Que c’est donc sans fondement que les 
premiers juges ont introduit une distinction 
entre le cas où il y a une partie civile en 
cause cl celui où le ministère public agit 
seul, cl que ce n'est pas avec plus de raison 
qu'ils prétendent qu'à défaut d'intérêt ac- 
tuel le ministère public serait non receva- 
ble , puisque ayant droit de requérir une 
condamnation solidaire aux frais d’après 
l'article 136 prémentionné, son action n'est 
point subordonnée à l'insolvabilité des au- 
teurs ou complices du délit ; 

Attendu au surplus qu'il est de principe 
et d'une jurisprudence constante que la 
responsabilité civile a son origine dans le 
fait; qu’elle lui est inhérente; qu'elle le 
suit, par conséquent, dans toutes les actions 
auxquelles il peut donner lieu ; que tout 
délit peut être poursuivi par le ministère 
public; que les frais de poursuites consti- 
tuent, en faveur de la partie publique, un 
intérêt civil qui provient du fait qui sert 
de base à l'exercice de son action; que la 
partie civilement responsable est nécessai- 
rement engagée dans ces poursuites lors- 
qu'elle y est appelée par le ministère public 
et que , lorsque les poursuites ont été re- 
connues bien fondées, elle doit subir la 
condamnation aux frais qu'elles ont pro- 
duits ; 

Par ces motifs, met à néant la partie du 
jugement de laquelle est appel, elc. 

Du 1" mars 1839. — Cour de Liège. 


traire à d'autres arréls de la Cour suprême de 
Franre. et aux arrêla suivants : Rrux., cass., 
4 mai 1840; Unix . 14 uor. 1850 (Paeîc., 1851, 
p. 331). 
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SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. - Disso- 

lgtioîi. — Actions actives. — Receva- 
bilité. 

L'associé en ttoni collectif a-t-il qualité 
pour, à la dissolution de la société et 
lorsqu'il n’a pas été nommé de liquida- 
teur, poursuivre, quant à sa part et sans 
le concours de ses coassociés, les débiteurs 
de la société ? (Code civil, arl. 1859.) — Rés. 
aff. 

Ces derniers ne peurent-ils pas exiger que 
l’associé mette en cause ses coassociés ? 
— Rés. nég. 

B. Rrcps avait fait des affaires commer- 
ciales avec la maison Vamiermculcn, frè- 
res, pendant les années 1821 et 1822. De- 
puis lors cette société s'est dissoute, et les 
associés ont conjointement procédé à la 
liquidation de la maison, sans l'intervention 
d'un liquidateur particulier. 

Par exploit du 10 avril 1838, Ch. Van- 
dermeulen, l’un des associés, intenta une 
action en propre nom contre B. Krcps , 
pour faire déclarer que celui-ci devait à 
Vaudermeulen une somme de 26,124 francs 
48 centimes et pour le faire condamner k 
payer à lui Ch. Vandcrmeulen la moitié île 
ce solde. 

Kreps, en appel comme devant le pre- 
mier juge, a soutenu qu’ayant contracté 
avec la société Vanderifieulen frères, un 
seul des associés ne pouvait intenter contre 
lui une pareille demande. 

Il avait, disait-il, un grand intérêt à ce 
que son compte avec Vaudermeulen, frè- 
res, fût définitivement arreté ; or il ne pou- 
vait parvenir à ces lins que pour autant 
qu'il eût compté avec t'andermeulen, frè- 
res, eux-mèmes ou avec l'individu ayant 
qualité pour représenter légalement cette 
société, c'csl-à-dirc son liquidateur. 

La société n'existant plus, c'était donc 
avec la liquidation qu’il devait opérer, el 
certainement on ne pouvait lui ravir ce 
droit, puisque, ayant traité avec une so- 
ciété, il y avait droit acquis pour lui de 
continuer à exercer ses actions contre la 
même société ou sa liquidation. 

Ce principe, qui dérive de la nature 
même du contrat qui est intervenu entre 
parties, était selon lui enseigné par les 
meilleurs auteurs, et il citait ilalepcyre et 
Jourdain, Traité des sociétés commerciales, 
n" 533. 

Ch. Vanderineulcn, agissant seul, ne re- 
présente pas suffisamment Vaudermeulen, 


frères, et puisque la liquidation de cette 
société se fait par Louis et Charles Vander- 
meulen simultanément, l'action doit être 
poursuivie par ces deux individus en même 
temps. 

Sous le rapport de l'intérêt qu'il pouvait 
avoir k ce que l’action fût ainsi poursuivie, 
il disait que u'ayanl qu’un seul compte à 
arrêter il ne pouvait être tenu à subir au- 
tant d’actions eu liquidation de compte qu'il 
pouvait y avoir d'intéressés à son résultat. 
Que ferait-on par exemple dans les sociétés 
par actions où il peut exister des centaines 
d'intéressés? 

Dans la liquidation du compte, il s'agira 
d'apprécier les faits qui se sont passés en- 
tre lui, Kreps. el chacun des associés, et si 
pour la justification d’un fait il devait, par 
exemple, déférer le serment décisoire à 
celui des associés liquidateurs qui ne se 
trouve pas en cause, comment pourrait-il 
exercer ce droit que lui assure la loi? 

Il existe un troisième motif, qu'on pour- 
rait même nommer d’ordre public, pour 
faire accueillir ce système : si celui qui a 
agi avec un seul être moral, une société, est 
obligé à subir sur une seule difficulté au- 
tant d'actions qu'il-y a de personnes faisant 
partie de cet être moral, il peut en résulter 
une contrariété de décisions. Ce serait là 
un véritable scandale judiciaire qu’on doit 
toujours éviter, notamment quand cela 
peut se faire sans nuire aux intérêts de qui 
que ce soit. 

Dans l'espèce , si les deux liquidateurs 
ne peuvent s'entendre pour l'exercice si- 
multané d'un seul el même droit, il est 
loisible à l'intimé de faire nommer un liqui- 
dateur, qui seul représentera la société et 
qui exercera tous les droits qui ne peuvent 
appartenir divisement à chaque associé, car 
ceux-ci n'ont réellement des droits diris que 
dans le partage qui suit nécessairement la 
liquidation ( Malepeyre et Jourdain, arti- 
cles 442 , 507 , 521 , 522 , 323 ; Pardessus , 
n" 1072). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que durant l’exis- 
tence d'une société en nom collectif, lors- 
que, comme dans l'espèce, aucun des asso- 
ciés n'est chargé de l'administration , ils 
sont censés s'clre donné réciproquement le 
pouvoir d'administrer l'un pour l’autre, et 
que ce que chacun fait est valable même 
pour la part de ses associés , sans qu'il ait 
pris leur consentement; 

Attendu qu'à la dissolution d'une telle 
société chacun des associés peut prétendre 
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SI 


sa pari dans les bénéfices (elle qu'elle est 
déterminée par l’acle de société, ou propor- 
tionnellement à sa mise dans le fonds social, 
lorsque l’acte ne détermine point cette part; 

Qu’ainsi chacun des associés Vandermeu- 
len a pu seul exercer, pendant l’existence 
de la société solidairement, et après sa dis- 
solution pour sa part, toutes les actions ac- 
tives de la société; 

Attendu qu'aux termes de l’acte de so- 
ciété. en date du 7 juin 1821 , il doit être, 
à la fin de la société, procédé par égales 
portions, c'est-à-dire par moitié, au partage 
de ce qui composera le fonds de leur com- 
merce ; 

Qu’il suit de là que l’intimé Vandermeu- 
len avait droit et qualité pour intenter seul 
et sans le concours de son coassocié la pré- 
sente action tendante au payement de la 
moitié de la dette de l'appelant à la société 
dissoute, et que l’intimé, exerçant ici un 
droit propre et personnel, ne peut être tenu 
d'appeler en cause son ancien associé; 

Attendu que si l’appelant croit pouvoir 
tirer quelque parti de sa présence au procès 
de ce dernier, rien ne saurait l'empècher 
de l’appeler lui même en cause; 

Par ces motifs, met l’appel à néant, etc. 
Du mars 1839. — Cour de Gand. — 
1” Ch. 

1» EXÉCUTION PROVISOIRE. — Appel. 

— 2» INSCRIPTION HYPOTHECAIRE. ACTI 

CONSERVATOIRE. 

1 “ Lorsque le premier juge, usant de la fa- 
culté que lui donne l'article 135 du Code 
de procédure, a prononcé l'exécution pro- 
visoire en matière de reddition de compte, 
il n en appartient pas moins au juge 
supérieur, à qui ce jugement est déféré, 
de réformer, par des défenses, cette partie 
du jugement, en appréciant le mérite des 
motifs qui ont pu engager à l’accorder. 
2” [. inscription hypothécaire prise en rertu 
de ce jugement est une mesure purement 
conservatoire soumise à l’éventualité du 
résultat de la décision définitive, mesure 
que les oyants ont pu prendre en vertu 
du jugement , en évaluant le capital in- 
scrit d’une manière conditionnelle et in- 


(’) Voy. Liège, 19 fév. 1838. Voy. aussi Br., 
4 mars 1857, un arrêt intervenu entre tes mêmes 
parties. 

(*) La jurisprudence a été quelque temps in- 
PAS1C. BELGE, 1839. — APPEL. 


déterminée d'après la nature même de la 
condamnation y portée ('). 

Du 4 mars 1839. — Cour de Brux. — l r 'Clt. 


SAISIE-ARRÊT SUR SOI-MÊME. 

L article 557 du Code de procédure civile 
exigeant, pour opérer une saisie-arrêt, le 
concours de trois personnes réelles et non 
fictives, la saisie-arrêt pratiquée sur soi- 
même est nulle (’). 

La veuve Molté a, par exploit du 10 mars 
1838 , fait pratiquer sur la veuve Francq, 
et entre ses propres mains, une saisie-arrêt 
aux fins d’avoir payement d’une somme de 
6,256 francs 17 centimes qu’elle prétendait 
lui être due pour argent prélé. 

Par acte du 16 mars suivant, cette saisie a 
été dénoncée à la veuve Molté clle-mémc à 
sa propre requête avec assignation à com- 
paraître audit tribunal aux fins de l’y voir 
déclarer bonne et valable. Celte demande 
en validité a été dénoncée A la veuve Molté 
cile-même. • 

Le 26 juillet 1838, le tribunal de Neuf- 
château a rendu le jugement suivant : 

" Attendu que l’article 357 du Code de 
procédure exige, pour opérer une saisie- 
arrêt, le concours de trois personnes, sa- 
voir : un créancier, un saisi et un tiers 
saisi, ce qui exclut la saisie-arrêt sur soi- 
même qui s'effectuerait avec le concours de 
deux personnes seulement ; qu’il résulte des 
termes de ccl article et de ceux des dispo- 
sitions qui les suivent, par les formalités 
qu’ils commandent , que ces personnes doi- 
vent être réelles et non fictives ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la saisie-arrêt 
sur soi-même n'était autorisée dans la pro- 
cédure ancienne que par l’usage qui a été 
expressément aboli par les dispositions de 
l’article 1041 dudit Code; le législateur, s'il 
eût voulu la maintenir, aurait consacré son 
existence en des termes formels, tandis qu'il 
a à ce sujet gardé le silence; 

« Attendu qu’il suit de ce qui précède 
qu’en saisissant sur elle -meme, la deman- 
deresse a procédé irrégulièrement; 

« Par ces motifs , le tribunal , etc. » — 
Appel. 


déciae sur ce point, mais plus lard elle s’est pro- 
no ne ce dans le sens de l’arrêt que nous recueil- 
lons ici. Voy. la note sous l'arrêt de la Cour de 
Gand du 27 mars 1837. 
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«IliT. 

LA COUR Adoptant les motifs des pre- 
miers juges,... met l’appellation à néant, etc. 

Du 8 mars 1839. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


SAISIE-ARRÊT. — Sccctssion bêhêficiaire. 

— Cbêascier. 

Le créancier d’une succession bénéficiaire 
peut personnellement , d’après l'art. 557 
du Code de procédure cirile, dont les 
termes sont généraux et ne / ont aucune 
exception pour le cas où la succession 
d’un débiteur a été acceptée sous bénéfice 
d’inrentaire , exercer des saisies-arrêts 
entre les mains des débiteurs de la suc- 
cession ('). 

Le 14 mars 1838. en vertu d’une ordon- 
nance sur requête du président du tribunal 
civil de Neufchàleau , l’appelante fit prati- 
quer une saisie-arrêt sur l'intimée, héritière 
bénéficiaire de son mari , entre les mains 
des débiteurs , jusqu'à concurrence d’une 
somme de 6,236 francs 17 centimes, pour 
les causes y exprimées, et, après l'accom- 
plissement des formalités requises, assigna- 
tion fut donnée en validité de cette saisie à 
l'intimée en qualité qu'elle agit. 

Celle-ci argua de nullité la saisie- arrêt, 
par les motifs qu’elle frappait sur une suc- 
cession bénéficiaire, qu’elle en entravait 
l'administration , et que , partant , elle était 
réprouvée par la loi. 

Par jugement du 26 juillet, le tribunal de 
Neufchàleau déclara la saisie sans effet, en 
donna mainlevée pure et simple avec dé- 
pens, par le motif que, l’article 803 du Code 
civil chargeant l'héritier bénéficiaire d’ad- 
ministrer la succession et de rendre compte 
de son administration aux créanciers, ce se- 
rait entraver cette administration que d’au- 
toriser des saisies dans les mains des débi- 
teurs de la succession bénéficiaire. 

La veuve Mollé appela de ce jugement. 
Elle fondait scs conclusions sur ce que l’ar- 


(t) La question est fort controversée en France. 
Voy., conforme h l’arrêt ci-dessus, cass.. 8 dé- 
cembre 1814; Bordeaux, 10 avril 1822; Douai, 
3 mars 1830 ; Kiom, 24 août 1857 ; Delvincourt, 
Cours de droit vint, t. 2, p. 32, ir 3 ; Durantou, 
t. 7, n" 57 ; Vaxeillc, des Successions, art. 805, 
n*» 4 ; Carre, Lois tle tu procédure , sur l’art. 5.»3 ; 
Biocltc et tioujcl, Ole!. proie d., v u Saisie arrêt , 


| liclc 857 du Code de procédure civile est 
général ; qu’il ne contient aucune exception 
pour le cas où la succession d'un débiteur 
est acceptée sous bénéfice d'inventaire , et 
qu'il n'y a aucune raison d’admettre une 
semblable exception. L’intimée fondait les 
siennes sur les motifs des premiers juges. 

ARRÊT . 

LA COUR ; — Dans le droit, il s'agit de 
décider si le créancier d’une succession bé- 
néficiaire peut personnellement exercer des 
saisies-arrêts entre les mains des débiteurs 
de ta succession ? 

Attendu que l'article 557 du Code de pro- 
cédure civile accorde à tout créancier de 
saisir-arréler entre les mains d'uu tiers les 
sommes et effets mobiliers appartenant à 
son débiteur; • 

Que celle disposition est générale , et 
n’admet aucune exception pour le cas où 
la succession d'un débiteur a été acceptée 
sous bénéfice d'inventaire; 

Attendu que l'héritier bénéficiaire n’est 
point le représentant des créanciers; qu'au 
contraire, il a souvent des intérêts tout à fait 
opposés; qu'à la vérité, l'héritier bénéfi- 
ciaire est chargé d'administrer les biens 
de la succession, mais dans l’objet indiqué 
par l'article 808 du Code civil, de payer les 
créanciers à mesure qu'ils se présentent, 
lorsqu'il n'y a pas d’opposition, et qu'il se- 
rait extraordinaire que l’héritier qui ne 
pourrait refuser la somme dont il s’agit au 
créancier qui se présenterait pour la recevoir 
pùt empêcher ce même créancier de la saisir 
dans les mains d’un tiers et d'en obtenir la 
mainlevée; que dans l'espèce aucune oppo- 
sition n’a été faite entre les mains de l’in- 
timée, héritière bénéficiaire, avant les sai- 
sies-arrêts pratiquées ; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce 
dont est appel à néant; amendant, déclare 
bonnes et valables les saisies-arrêts inter- 
posées par l'appelante tant en nom propre 
1 que comme tutrice de scs enfants mineurs, 

; par exploit du 14 mars 1838, entre les mains 
de..., etc.; renvoie la partie devant lés pre- 
miers juges pour instruire sur les causes 


n° 19 ; Roger, de la Saisie-arrêt , u° 180 ; Con - 
Hans, Jurisp. sur les successions , p. 230, et Bil- 
lard, Bénéfice d’inrentnire, n° 58. — En sens con- 
traire. Paris, 50 jnill. 18tC,27juin 1820; Rouen, 
I 12 août 1820; Bcrriat, p. 721, noie 25, n ft 3. et 
Rolland de Viilargnes, Itèp. du itol., v° Bénéfice 
d’inrentaire, n° 153. 
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rlesd i les saisies arrêts, condamne la partie in- 
liraée aux dépens des deux instances sur l'in- 
cident, ordonne la restitution de l’amende. 
Du 8 mars 1839.— Cour de I.iége.— 1™ Ch. 


USINE. — Casai.. — Usage aaosir. — 
Riverains. 

Dans l'obscurité ou le silence dea conten- 
tions, c'est aux usiniers à ramener les 
eaux dans le biez et à les y restreindre , 
lorsqu’il s’agit d’un canal creusé de main 
d’homme formant une dépendance des 
usines. 

Le principe général que chacun doit user de 
sa propriété de manière que celle d’autrui 
n’en soit point altérée est r rai particu- 
lièrement en matière de cours d'eau artifi- 
ciel, lequel ne doit jamais être nuisible aux 
ricerains. (Loi 17, ff., de servit, prœit. rusl.) 

Par exploit du 18 juillet 1810, leu Arnand 
de Bormans de Hassclbrouk, propriétaire de 
la terre de Colonster, avait fait assigner de- 
vant le tribunal civil de Liège Servais Gri- 
sard. négociant en fer à Liège; Urbain, 
l’b. L. Leroy, demeurant à Angleur ; Gri- 
sard Fyon, Daniel Grisard, tous coproprié- 
taires d’usines situées à Colonster, pour 
s'entendre condamner solidairement à en- 
tretenir et réparer les bords du biex dans 
les endroits où il existe des éboulcmcnts et 
excavations survenus , à entretenir suivant 
les règles de l’art les bords dudit biez de 
manière à garantir et maintenir intactes les 
propriétés des demandeurs que ce biez 
longe, autoriser à leur défaut les deman- 
deurs à faire faire ces réparations aux frais 
des défendeurs, qui seront tenus de les lui 
rembourser sur simple état, le tout avec 
dommages-intérêts et dépens. 

Un jugement du 9 avril 1812 ordonna 
une expertise à l’effet de visiter cl vérifier 
les bords du biez de Colonster dans toute 
sou étendue, ainsi que les terrains riverains 
qui les bordent des deux côtés ; de reconnaî- 
tre les excavations, ébouleinents et enlève- 
ments de terre qui pourraient exister sur les- 
dits terrains, d'où ils proviennent, ainsi que 
les moyens d'en empêcher la progression, 
d’examiner s’il existe dans le biez des anciens 
pilotis qui annonceraient qu'il y aurait eu un 
pilotage ou une espèce de batte, pour sou- 
tenir les bords dudit biez, et les défendre 
contre l'action des eaux, et, dans ce cas, 
1" quelle distance il y a entre les pilotis et 
les terrains qui forment actuellement les 


bords du biex ; 2° combien de terrain à peu 
près pourrait avoir été emporté et par quelle 
cause. Le même jugement a nommé pour 
experts J. Duckers, architecte, J. Banquet, 
maître maçon et M. Guillemin, ancien juré 
des eaux . Ces experts ont procédé aux opéra- 
tions qui leur étaient prescrites les 2 juin et 
9 septembre 1812, cl leur rapport a été dé- 
posé au greffe. 

Un second jugement du 11 mars 1813 a 
admis les défendeurs à la preuve des faits 
suivants : 1“ qu’il est vrai que le deman- 
deur ou ses devanciers a de temps immémo- 
rial fait placer ou permis de placer sur les 
bord du biez dont il exige la réparation des 
dépôts de bois provenant de ses coupes de 
bois de Colonster, tant en fagots et perches 
que grosses poutres, et des pierres prove- 
nant des carrières; 2° que, pour le trans- 
port de ces objets, des bateaux sont venus 
les charger dans ledit biez, et que les bate- 
liers ont enfoncé des pieux cl des fers dans 
les bonis pour assujettir les bateaux, ce qui 
a fait ébouler partie des bords; 3° que le 
demandeur a fait paître ou permis de faire 
paître du gros bétail sur les bords dudit 
biez; 4“ que plusieurs bestiaux, en y pais- 
sant, sont tombés dans ledit biez, et en ont 
fait ébouler les bords; S» qu’il a fallu les en 
retirer avec des cordes et des pièces de 
bois; 6° que le demandeur a changé la dé- 
charge des eaux dans son bois; 7° que, 
par ce changement, dans les grosses pluies 
et averses, l’eau descend des bois avec une 
telle rapidité qu'elle occasionne des exca- 
vations et dégrade les bords du biez ; 8" que 
le demandeur a fait réparer quelquefois ces 
excavations; 9° que le demandeur a laissé 
croître des saules le long du biez, A telle 
grosseur cl si^près du bord, qu’ils en ont 
entraîné partie, comme on le voit encore ac- 
tuellement; 10° que les excavations qui 
existent aujourd'hui dans les bords du biez 
sont le résultat d’un très- long laps de temps; 
11“ qu'il y a plus de quarante ans et de 
mémoire d’homme, que ces excavations 
existent, 12“ que, sur l’eau de l’Ourle, les 
propriétaires riverains entretiennent leur 
terrain ; 13“ que les maîtres d'usines ne ré- 
parent que la longueur d’une corde de ba- 
telier, au-dessus et au-dessous de leur 
vanne; 14“ qu’on ne connaît personne qui 
déroge A cet usage général. 

Les enquêtes curent lieu devant le juge- 
commissaire, dans le courant des mois de 
mai et juin 1813, et la cause est restée im- 
poursuivie. 

Par exploit du 12 mai 1832, Michel Lau- 
rent de Selys-Longchamps, agissant en qua- 
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lité de légataire à titre universel de feu 
Amand rie Barman, a fait assigner les dé- 
fendeurs intimés en reprise d'instance, aux 
tins de voir statuer sur les conclusions pri- 
mitives déposées dans les actes du procès. 

Un jugement définitif du 4 avril 1833 a 
renvoyé les défendeurs de faction dirigée 
contre eux, et a condamné le demandeur 
aux dépens. 

Par exploit du 9 mai 1833, Michel Lau- 
rent, baron dcSelys-Longchaiiips,a interjeté 
appel de ce jugement. Il est représenté par 
R. G. II. de Ciieslret, agissant tant en noin 
personnel que comme tuteur de son enfant 
mineur, issu de son mariage avec feu A..., 
baronne de Selys-Longchainps. 

La cause ayant été portée à l'audience de 
la première chambre de la Cour d'appel, 
l'appelant prit des conclusions qui étaient 
fondées sur ce que le bicz qui alimente les 
usines des intimés a été creusé de main 
d'homme; qu'il est la propriété desdits in- 
timés; que ceux-ci sont tenus de contenir 
ledit liiez, de manière à ce qu’il ne dégrade 
pas, par suite du défaut d'eritreticn, les pro- 
priétés riveraines de l'appelant ; 

Que l'on a toujours distingué à cet égard 
entre les cours d'eau naturels et les cours 
d'eau artificiels ; 

Sur ce que cette obligation est d’autant 
plus étroite pour les intimés qu'elle leur a 
été imposée par les titres translatifs de la 
propriété des usines ; qu'il résulte en elTct 
du rendage de 1642 que le seigneur de No- 
rion était tout à la fois propriétaire des usi- 
nes et de leurs rives; qu'en transmettant 
aux auteurs des intimés lesdites usines, il 
leur a imposé l'obligation de contenir le 
biez dans ses limites; que non-sculcmcnt 
il leur a abandonné des pieux à celte Gn, 
mais qu’il a stipulé soigneusement qu'on ne 
pourrait agrandir le liiez qu'à charge d’éta- 
blir de bonnes et solides battes, de telle sorte 
qu'aucun dommage ne pût lui être causé; 
que l’acte de transaction du 23 novembre 
1682 ne fait que confirmer celle obligation; 

Sur ce que les différents contrats trans- 
latifs de propriété des usines la reproduisent 
en termes formels ; qu’en effet, les contrats 
de 1634, 1724 et 1743 imposent aux pos- 
sesseurs des usines l’obligation non-seule- 
ment de curer le bicz dans toute son éten- 
due, mais encore de l’entretenir et de faire 
les étançonncmenls nécessaires; sur ce que 
ces contrats peuvent être invoqués par l'ap- 
pelant au profil duquel ils stipulent, et parce 
qu'ils servent à fixer le sens du rendage de 
1842; 

Sur ce que l'obligation qui résulte de ce 


rendage est réelle; qu’elle afTeclc le fond; 
qu'elle lie tous les possesseurs successifs ; 
qu'elle ne peut tomber en prescription, 
parce que le dommage résultant du défaut 
d'entretien se reproduit chaque année et se 
perpétue ; 

Sur ce que, par suite, les propriétaires 
actuels de l'usine ne peuvent secouer l'au- 
torité desdits contrats, ni réclamer le béné- 
fice d’une prescription quelconque ; 

Sur ce qu'ils ne peuvent davantage argu- 
menter de ce que les auteurs de l'appelant 
auraient fait réparer certaines excavations, 
parce que ces excavations étaient le résultat 
de la chute des eaux des bois, fait qui n'était 
nullement imputable aux intimés; — Sur ce 
qu'enfm l'usage des lieux est impuissant en 
présence des stipulations du contrat; que 
cet usage n'existe que pour les cours d’eau 
naturels, et qu’il s'agit dans l'espèce d'un 
canal artiGciel ; que, dans ce cas, les rive- 
rains, ne recevant aucun avantage des 
eaux, ne peuvent être tenus à s'en garantir. 

Les intimés motivaient leurs conclusions 
sur ce qu'aucune disposition de la loi n'as- 
treint le propriétaire d’un biez à défendre 
la propriété riveraine; que ce soin doit né- 
cessairement incomber au propriétaire lui- 
niéme; sur ce qu'il est de principe que ce- 
lui qui use de sa propriété ne fait tort à per- 
sonne, sur ce qu'aucun des actes produits 
n'impose aux usiniers l'obligation de proté- 
ger la propriété de l'appelant ; que les actes 
invoqués par lui n'ont eu pour objet que de 
régler les rapports d'usiniers à usiniers; que 
ces actes d'ailleurs ne sont pas opposables à 
l’intimée, puisqu'elle n’est pas l’héritière de 
ceux qui y ont liguré, et qu'elle a acquis 
son usine à titre particulier ; sur ce qu'il est 
démontré par les enquêtes que, d'après 
l'usage général, c’est aux propriétaires rive- 
rains qu'incombe l'obligation d'entretenir 
leurs propriétés sur les bords de l'Ourte; 
enfin, sur ce que le dommage dont la répa- 
ration est sollicitée remonte à plus de qua- 
rante ans avant l'action et qu’il a été causé en 
grande partie par des faits imputables aux 
auteurs de l'appelant. 

ARfttT. 

LA COUR ; — Attendu que par le rendage 
de 1642 les tuteurs de Guillaume île Horion, 
seigneur de Colonslcr, ont transmis aux au- 
teurs des intimés certaines usines avec leurs 
dépendances, au nombre desquelles le bicz 
et le coup d'eau se trouvent formellement 
exprimés; que des stipulations retenues en 
l'acte de rendage se manifeste l'intention 
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des contractants de prémunir leurs proprié- 
tés respectives des dommages qui pour- 
raient provenir de leur contact immédiat; 
qu'à cet effet, d'une part, les preneurs se 
sont obligés 1* à rétablir à leurs frais et sans 
l’intérét des vendeurs les objets cédés, les- 
quels étaient en mauvais état ; â° à n’élargir 
le biez où besoin serait que sous la condition 
d’accommoder des baltes si bonnes, que les 
rendeurs n’y endurent dommages ; 3* à ne 
déposer sur les bords que les graviers ou 
lerraies propres à engraisser les prairies ; 
4° à ne traverser lesdites prairies et les bois, 
avec chars et charrettes, que moyennant 
une indemnité convenue ; que, de leur côté, 
les cédants s'engagent 1° à laisser couper 
par les cessionnaires les haies, ormeaux, 
chênes et autres arbres croissant le long du 
biez, depuis le commencement jusqu'à la 
tin. mettant à la disposition de ceux-ci les ■ 
piquets propres à vannes qui se trouve- 
raient dans les haies; ï" à leur laisser ôter 
les empêchements qui pourraient préjudi- 
cier au cheval ou à la corde dans l'exercice 
du droit, stipulé en leur faveur, de faire 
monter des pontons jusqu'à la forge; 3“ les 
vendeurs s'obligent enlin de tenir le pont 
dit de Colonster à une telle hauteur que les 
preneurs puissent passer avec leurs mar- 
chandises sans incommodité ; 

Attendu que l'esprit de ces conventions se 
retrouve dans la transaction du £9 novem- 
bre 1681, d’après laquelle le seigneur de 
Colonster permet aux détenteurs des usines 
de couper, de quatre ans en quatre ans, les 
saules et ormeaux existant à l'entour du 
biez, sauf avertissement préalable cl resti- 
tution de la coupe, comme aussi d'arracher 
les grosses bouyées d'ormeaux lorsqu'il y 
aura apparence qu'elles pourront tomber 
dans le biez; voir, est-il ajouté, qu’on ne 
pourra pas élargir le biez au delà du la lar- 
geur qu'il doit avoir; 

Attendu que de ces documents, les seuls 
auxquels on puisse avoir égard , les autres 
ne concernant que le règlement d’intérêt : 
des usiniers entre eux, il résulte que le sei- 
gneur de Colonster, sans jamais s'obliger à 
faire, à l'exception de ce qui regarde la 
hauteur du pont, s’est seulement astreint à 
laisser faire, en autorisant les usiniers à 
enlever de sa propriété tout ce qui pouvait 
devenir un obstacle à leur jouissance, mais 
à charge par eux toutefois d’user des droits 
concédés en respectant les limites du biez ; 
d'où il suit qu'en soumettant sa propriété 
à de véritables servitudes en faveur des 
usines, il a entendu la préserver des autres 
inconvénients du voisinage du canal ; 


Attendu que, dans l'obscurité ou le si- 
lence même des conventions, il y aurait en- 
core lieu de déclarer que c'est aux usiniers 
à ramener les eaux dans le biez et à les y 
restreindre , par la raison qu'il s'agit dans 
l'espèce d’un canal creusé de main d'homme, 
formant une dépendance des usines; qu'il 
est de principe général que chacun doit 
user de sa propriété de manière que celle 
d'autrui n'en soit point altérée, ce qui est 
vrai particulièrement en matière de cours 
d'eau artificiel , lequel ne doit jamais être 
nuisible aux riverains, d'après la loi 17, 
(T., de sercilulibus prœdiorum ruslicorum, 
où il est dit : Jquam demum permitti duci, 
si sine injuria allerius id fiel ; qu'en com- 
prenant le canal dans la vente des usines, 
les vendeurs n'ont aliéné que le terrain des- 
tiné à contenir les eaux nécessaires aux éta- 
blissements qu'elles alimentent; que, par 
suite, c’est aux usiniers à restreindre les 
eaux sur la partie vendue, d'autant plus que 
les eaux forment elles memes une propriété 
particulière, à l’usage exclusif des usines, 
sans que les riverains puissent en tirer au- 
cun des avantages qui sont accordés au voi- 
sinage des cours d'eau naturels; 

Attendu que, d'après les inductions et 
considérations qui précèdent, les détenteurs 
des usines ne sont tenus qu'à empêcher les 
eaux d'entreprendre sur les propriétés ri- 
veraines; que les condamner à entretenir 
les bords du biez suivant les règles de l’art, 
ce serait ajouter à leurs obligations cl leur 
imposer une charge qui pourrait devenir 
onéreuse; qu’ils doivent rester libres dans 
le choix des moyens de restreindre leurs 
eaux ; que i'interèt des propriétaires ne 
commence que lorsqu'un dommage est 
causé ; qu'ainsi ce chef des conclusions ne 
doit pas être accueilli ; 

Attendu, quant à l'exception de prescrip- 
tion, que c’est à la partie qui l'allègue à la 
justifier ; que cependant les intimes n'ont 
pas cherché à en fixer le point de départ ; 
que les dépositions des témoins qui disent, 
sans donner aucune cause de science, que 
depuis plus tic quarante ans le biez est à peu 
près dans le même état, sont insuffisantes, 
d'autant plus que l’enqucte n'a été ni de- 
mandée ni dirigée dans la vue d'établir la 
prescription , moyen qui n'a été présenté 
qu’en instance d'appel ; que d'ailleurs, en 
demandant que les intimés soient condam- 
nés à remener les eaux dans le biez et à les 
y maintenir, l'appelant ne fait que réclamer 
la partie de sou terrain usurpée par les eaux 
de ses adversaires, qui, pour combattre 
celte réclamation par le moyen de la près- 
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crlplion , devraient établir que, dès avant 
l'introduction de l'action, ils ont possédé les 
points réclamés pendant un espace de temps 
suffisant à prescrire avec titre et bonne foi; 

Par ces motifs, met l'appellation à néant; 
émendant, et sans avoir égard à l'exception 
de prescription, condamne solidairement les 
intimés, pour tous dommages-intérêts, à 
réparer les bords du biez où il existe des 
éhoulemenls cl excavations produits par l'ac- 
tion des eaux du biez; autorise, à leur dé- 
faut, l’appelant à faire ces réparations aux 
frais des intimés, qui seront tenus de les lui 
rembourser sur simple état; dit l'appelant 
non fondé dans le surplus de ses conclu- 
sions, etc. 

Du 8 mars 1839. — Cour de Liège. — 
1- Ch. 


SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Gssnos. — 

I*tl IliiR ATM)*. — Voix. — lSTÊa&TS. 


A usage et la nature des choses ont intro - 
</««'/, pour les sociétés charbonnières , une 
dérogation au principe de l'article 1850 
u Code ctrtly qui reut que les associés se 
soient mutuellement donné mandat pour 
lu gestion de la chose commune. (Code 
civil, art 1850 .) 

U» délibérations , luirent être prises non à 
a ma J ur *tê des rot J, mais bien à la ma- 
jorité des intérêts des membres iomvosant 

l association. 


I__l, l ? oa,ro Uelvignc était intéressé dans 
av.-V °. n,, *8 e de Tamines, conjointement 
ronro iâ lnl,Inés - <ie charbonnage avait été 

maintenu* n '“* 7 ' 5ur U,,c dema,,,lc e " 

r'carlait ceiL" 1 ' 11 * rarré, « de concession 
conpAtii eue n,a| nlenue et accordait une 
éta r, '“" ■ n,1UVelle - L’appelant Delvigne 
l’exploita uô* la,re dc cinquantièmes dans 
propriétaire „ en Sénéral, mais il n’élait 
la veine *lî ,e de *** tleux-cenlième* dans 
Les 1 C tics Alloux. 

ministralio^ 8 "' i,ïa "“ ,u s '' 

• appclam cl., _ 
wnséqueno#* recour,r aux tribunaux. Kn 
ïs r ^ ar ex Ploit du 23 mars 1838, 


yant pu s'entendre sur l’ad* 
l'exploitation, force fui à 


les 


P • UU «V ■•■019 lUUU, 

•'appelant T,, Ur . cnl assignés à la requête dc 
aux fins J» i r '^ eva »l le tribunal dc Namur, 
libérations . ** l V'**drc déclarer 1“ que les dé- 
re/atifs à |à° C,a *. es < l ans ,uus •** intérêts 
charbonnage pour l'exploitation du 

majorité rt»- ; <le . Tamines sertnil prises à la 
qu'en conséquence, 


aajorilé . ,e 1 a '»m 
es * r, leréls, et 


la majorité des intérêts fera loi et sera obli- 
gatoire pour la minorité ; S* que le requé- 
rant réunit en lui celte majorité d’inlé- 
réls; le tout avec adjudication des dom- 
mages-intérêts résultés et à résulter et des 
dépens. 

Les intimés, sur l’assignation du 28 mars, 
soutinrent l’appelant non fondé dans sa de- 
mande; et le 27 juin 1838, le tribunal de 
Mamur rendit un jugement dont les motifs 
et le dispositif sont ainsi conçus : 

« Attendu qu'il s'agit, dans l’espèce, de 
contestation relative au mode d'administra- 
tion entre associés pour l'exploitation de 
mines de charbon de terre; que l'association 
a eu lieu, en l’absence de toute stipulation à 
cet égard, sous l'empire du Code civil, et 
depuis la publication de la loi du 21 avril 
1810, sur les mines el minières; 

u Attendu qu'à partir dc la promulgation 
des lois qui font partie de ce Code, toutes 
coutumes générales ou locales, statuts el 
règlements, ont cessé d’avoir force de loi 
générale ou particulière dans les matières 
qui en sont l'objet (art. 7 de la loi du 30 
ventôse an xu ); 

« Attendu que les législateurs du Code y 
ont spécialement consacré un titre qui dé- 
termine les règles à suivre en matière de 
société; que, dès lors, on ne peut plus, dans 
cette matière, recourir à d'anciens usages 
proscrits, mais qu'il faut nécessairement 
s’en tenir au droit commun aussi longtemps 
qu'il n’est pas démontré qu'il y ail déroga- 
tion expresse ; 

« Attendu que nulle part on ne trouve 
semblable dérogation pas plus pour les so- 
ciétés houillères que pour toutes autres so- 
ciétés industrielles; que nommément la loi 
de 1810 n’a pas introduit dc droit excep- 
tionnel applicable à l'espèce ; que loin de 
là, elle renvoie au Code civil toutes les fois 
qu'il s'agit d'intérêts privés dont elle n'a pas 
eu à s'occuper dans leur rapport avec l'in- 
térêt général; qu'en vain l'on invoque la 
disposition de l'article 88 de la même loi, 
puisqu'il est évident que cette disposition 
n'a eu en vue et ne peut jamais avoir pour 
objet que le règlement de droits acquis soit 
par conventions réciproques, soit par suite 
d'usages, cl seulement eu vertu d'anciennes 
concessions; 

x Que l'un n’est pas mieux fondé à pré- 
tendre que les dispositions du Code qui trai- 
tent des sociétés doivent demeurer sans ap- 
plication, par cela seul que l'association pour 
l’exploitation des mines ne prendrait lin ni 
par la volonté ni par la mort d'un ou de 
plusieurs des associés, contrairement à l'ar- 
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tide 1863 : car c'csl là une exception toute 
spéciale qui a son rondement dans la nature 
même des associations de ce genre , aux- 
quelles se rattachent les grands principes 
d'intérêt public qui s'opposent à ce que des 
entreprises aussi importantes sous le rap- 
port de la consommation générale puissent 
être ainsi en quelque sorte paralysées tout à 
coup et pour un temps illimité; d'où le prin- 
cipe d'indivisibilité consacré par l'article 7 
précité; 

« Attendu qu'aux termes de l’article 1839 
du Code civil , et à défaut de stipulation 
spéciale sur le mode d'administration , les 
associés sont censés s'être donnés récipro- 
quement le pouvoir d'administrer l’un pour 
l'autre, sauf le droit d’opposition . ce qui 
exclut le système de majorité que cherche à 
faire prévaloir la partie demanderesse; 

« Attendu, par suite, qu’il devient indif- 
férent de connaître la somme des intérêts 
des associés dans l'entreprise; 

v Attendu que la quotité des droits Gxée 
par la demande n'est pas contestée ; 

u Par ces motifs, dit que le demandeur 
est propriétaire de 27 cinquantièmes de la 
concession de Tamines, à l’exception de la 
veine des Alloux, dans laquelle il n’a que 
81 deux-centicmcs ; déclare qu'il n'y a pas 
lieu d'ordonner l'expertise provoquée, et le 
condamne aux dépens. » 

Le 12 juillet 1838, le notaire Delvigne se 
rendit appelant de ce jugement devant la 
Cour de Liège. 

Ses conclusions étaient fondées sur ce 
que le principe établi en l'article 1839 du 
Code civil n'est pas applicable à l'exploita- 
tion des mines; sur ce qu’il est d’usage en 
celte matière que l'avis de la majorité forme 
la loi de la société tout entière; que cet 
usage dérive de la nécessité et de la nature 
même des choses ; sur ce que la loi de ven- 
tôse an xtt n’a abrogé que les seuls usages 
relatifs à des matières sur lesquelles le Code 
a disposé cl que le Code civil ne s’est pas oc- 
cupé de l'exploitation des houillères; sur ce 
que l'article 33 de la loi du 21 avril 1810 a 
maintenu les usages locaux ; sur ce qu’il 
s'agit d'une exploitation commencée sous la 
loi ancienne et située au pays de Liège; 
que ce fait n’est pas dénié et que l'appelant 
en offre la preuve au besoin. 

La partie intimée fondait les siennes 1° sur 
les motifs des premiers juges ; 2° sur ce que 
la majorité devrait être la majorité des voix, 
et non celle des intérêts; 3“ sur ce que l’in- 
timé de Pierpontest propriétaire de 9 qua- 
trièmes de la veine dite des Alloux, au titre 
de Ledoux, son cédant; d'un quarantième 1 


de la' même veine à litre de Slennier; que 
ledit intimé possède un cinquième dans les 
50 quarantièmes restants; que Delcorde pos- 
sède la même quotité ; qu'en outre, de Pier- 
pont et Delcorde ont 2 cinquièmes dans le 
surplus de la concession ; sur ce que, pris 
égard à l'importance de la veine des Alloux, 
de Pierponl et Delcorde possèdent la majo- 
rité de l'intérêt social; que, si la vérification 
de ce point est nécessaire, une expertise 
doit être ordonnée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la matière 
des mines étant régie par une loi spéciale, 
il faut en combiner le texte et l’esprit avec 
les dispositions du Code civil, lorsqu'il s'a- 
git de savoir si celui-ci est ou non applica- 
ble à tel cas donné ; 

Attendu que si on a conclu avec raison de 
la loi du 20 avril 1810 sur les mines, et spé- 
cialement de l'article 7 de cette loi, que les 
trois dernières dispositions de l'article 1863 
du Code civil n'étaient pas applicables aux 
sociétés charbonnières, et par suite que les 
actions dans ces sociétés étaient transmissi- 
bles et cessibles, de telle sorte que, non- 
obstant l'article 1861, les successeurs d’un 
associé devenaient membres de la société, il 
faut en conclure aussi qu’on ne peut sou- 
mettre ces sociétés à la règle établie par l'ar- 
ticle 1859, qui, à défaut de stipulation spé- 
ciale sur le mode d'administration, donne à 
chaque associé d’une part le pouvoir d'ad- 
ministrer, et d’autre part le droit de s'op- 
poser à l’opération avant qu'elle soit con- 
clue; 

Attendu en effet que, lorsque le personnel 
primitif d’une société est immuable, ceux 
qui la composent étant à bon droit présumés 
s'élre entendus à l'avance sur le but qu'ils 
se sont proposé et sur le moyen de l'attein- 
dre le plus avantageusement possible, on 
conçoit facilement alors que, s'ils n’ont spé- 
cialement réglé le mode d'administration, 
ils sont censés avoir eu à cet égard une 
confiance réciproque dans l'aptitude indivi- 
duelle de chacun d'eux, mais que celte pré- 
somption disparaît complètement lorsque 
le personnel de la société peut subir une 
augmentation indéGnie, et force même un 
changement complet ; qu’alors , et dans le 
silence du contrat, c'est la majorité qui doit 
former la volonté sociale; qu’ainsi le veu- 
lent l'usage et la nature des choses ; qu'il 
s'ensuit ultérieurement que cette volonté 
régulièrement manifestée doit faire loi pour 
1 la minorité, sauf le cas de dol ou de fraude ; 
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Attendu que l'us.igc et la jurisprudence 
du ci-devant pays de Liège , ainsi que des 
pays liouillers circonvoisins, avaient unifor- 
mément consacre le principe que les délibé- 
rations sociales se formaient par la majorité 
des intérêts, et non à la majorité des vois, 
par le motif que les sociétés charbonnières 
étaient plutôt des associations de capitaux 
que des associations de personnes; qu'elles 
ont conservé ce caractère spécial sous l'em- 
pire des lois nouvelles ; que parlant, ces lois 
n’ont pas proscrit à cet égard les usages lo- 
caux, auxquels d'ailleurs les parties sont 
censées s’être référées lorsqu'elles n'ont rien 
stipulé de contraire, conformement à l'arti- 
cle 1 185 du Code civil ; 

Par ces motifs,... dit pour droit que les 
délibérations sociales relatives à la société 
qui existe entre parties pour l'exploitation 
de Tamines seront prises à la majorité des 
intérêts, et que ces délibérations seront obli- 
gatoires pour la société tout entière, etc. 

Du 9 mars 1859. — Cour de Liège. — 
2' Cli. 


SERVITUDE. — Destixatiox do pebe de 
famille. — Passage. 

L'article 694 du Code ciril, portant que si 
le propriétaire de deux héritages entre 
lesquels il existe un signe apparent de 
servitude dispose de l’un de ces héritages, 
sans que le contrat contienne aucune con- 
vention relative à la servitude, elle conti- 
nue de subsister, est applicable au cas de 
servitude discontinue comme au cas de 
servitude continue ('). 


Cet article, qui parle de deux héritages, s'ap- 
plique aussi au cas où il s’agit non de 
deux fonds appartenant à des exploita- 
tions différentes, mais d’un seul et même 
héritage. 

Les enfants V... étaient en 1786 proprié- 
taires d’une ferme , grande 38 mesures 
68 verges, située à Alvcringhcm , laquelle 
avait une drève ou issue pour arriver au 
chemin public dit burgweg , par une partie 
de terre grande K mesures 165 verges , ap- 
partenant aux mêmes propriétaires. 

Par acte notarié eu date du 14 janvier ‘ 
1819 passé entre les époux Simoens, qui 
avaient à cette époque une partie indivise 
dans la ferme, cl leurs copropriétaires, les 
droits de ceux-ci furent sépares de ceux 
des époux Simoens. On adjugea aux époux 
Simoens le tiers indivis du licu-manoir ou 
hofplekke, plusieurs bâtiments se trouvant 
sur ce lieu-manoir et d'autres pièces de 
terre; on adjugea à leurs cointéressés les deux 
tiers indivis du licu-manoir, plusieurs bâti- 
ments se trouvant également sur ce licu- 
manoir et d’autres pièces de terre, au nom- 
bre desquelles sc trouvait celle spécialement 
mentionnée ci-dessus par où la ferme avait 
une drève ou issue pourarriver au burgweg; 
elle est décrite de la manière suivante dans 
l'acte du 14 janvier : eene groote liappende 
parthie zaeytand doorsneden door de car- 
rière die r an d’ hofplaetse lot op den suyd 
burg tceg gaet , de parthie r an westen de 
carrière is genaemt het barrière stuk, en 
de parthie rnn oosten de selre carrière is 
genaemt bromstuk. On lit dans les condi- 
tions de cet acte de séparation : dat er 
geenen uytweg nog passagie en sal moeten 


(*) Voy. Brux., 11 juillet 1858. Cette question 
est née de ce qu'on a voulu rapprocher l’art. 694 
du Code civil des articles 695 et 692 du même 
Code , en faire une disposition dépendante de 
celles qui le précèdent et destinée à leur servir 
de développement ; que partant de ce point, et 
l’article 692 ne parlant que de servitudes conti- 
nues et apparentes, l'article 694 ne devait être 
appliqué qu'à ees servitudes, et non à d’autres. 
C'est en ce sens que se sont prononcés Malle- 
ville sur l'article 694; Toullier. t, 3, n n 613; 
Pelvinconrt, Cours de droit ciril, t. Or, p. 553 
(édit, franç. de 1819).Favard de Langlade. Itép., 
vo Servitude , sect. 5 , § 4 , n° 3 ; liarnier, Des 
actions possessoires , p. 324, édit, franç. et p. 161, 
édit, belge. C'est aussi en ce sens que la Cour 
de Lyon a décidé la question par son arrêt du 
11 juin 1831. D'autre part, on a soutenu avec 
raison que l'article 694 formait une disposition 
distincte, un droit séparé; que son application 


ne dépendait nullement de la continuité ou de la 
discontinuité de la servitude ; telle est l'opiniou 
de Pardessus, n»’ 289 et 500 ; Merlin , Kép., 
v« Servitudes, $ 19, n"2; Solon, Servitudes, 
n" 389; ünrantun, t. 5, n°* 570 et suivants. 
Telle est aussi la jurisprudence de la Cour de 
cassation française. Voy. arrêtés des 16 fév. 1832 
et 26 avril 1837 (Caen, 15 nov. 1836; Douai, 
1 er juill. 1837). Cedrrnicr arrêt est fondé princi- 
palement sur ce que le sens de l'art. 694 est clair, 
qu’il statue pour un cas autre que ceux prévus 
par les articles 692 et 093 , qui le précèdent ; 
que dès lors il n'est pas nécessaire de recourir 
à ceux-ci pour en connaître et Sxer l’interpré- 
tation ; qu’il résulte sans équivoque de cet arti- 
cle que. dans le cas qu'il prévoit, la servitude 
est maintenue par cela seul qu'elle est manifes- 
tée par un signe apparent . soit qu'elle ait un 
caractère de continuité, ou qu'elle soit disconti- 
nue. — Voy. aussi Liège, casa. , 15 mars 1820. 
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gelevert worden rooy elks aergeavezer lar- 
uir. mite elks aenwps komt aen de publique 
tregen. 

Par acle du 11 septembre 1819, les co- 
partageants des époux Simoens partagent 
entre eux ce qui leur était assigne par l'acte 
du 14 janvier. Les deux tiers du lieu-manoir 
restent indivis entre eux ; la pièce de terre 
sur laquelle est la drcve ou issue échoit à 
Pierre V..., elle est décrite dans l’acte du 
11 septembre de la même manière que dans 
celui du 14 janvier. 

I.c 24 mai 1820, Pierre V..., qui exploi- 
tait en même temps la ferme, vend celte 
partie de terre à !.. Desmedt. 

Enfin parade notarié du 13 octobre 1823, 
I.. Desmedt donne aux époux Simoens, en 
échange d’une pièce de terre, les deux tiers 
indivis du lieu-manoir, dont il avait anté- 
rieurement acquis la propriété. 

A partir de celte époque, le lieu manoir 
appartint en entier aux époux Simoens, et 
la pièce de terre sur laquelle se trouve la 
drèvc ou issue à L. Desmedt. 

Par exploit introductif en date du 4 mars 
1834, L. Desmedt assigna les époux Simoens 
devant le tribunal de Eûmes, pour y enten- 
dre dire que la pièce de terre susdite n’est 
tenue à aucune servitude en faveur du lieu- 
manoir. 

Sa prétention fut rejetée par jugement 
définitif du 13 décembre 1834. 

ARBtT. 

I.A COUR; — Considérant que l’arti- 
cle 691 du Code civil statue en termes for- 
mels que ei le propriétaire de deux héri- 
taget , entre lesquels il existe un signe 
apparent de servitude, dispose de l’un des 
deux héritages , sans que le conlrat con- 
tienne aucune convention relative à ta ser- 
vitude , elle continue d’exister activement 
ou passivement en faveur du fonds aliéné 
ou sur le fonds aliéné ; 

Considérant que la généralité des expres- 
sions de cet article ne permet pas de dis- 
tinguer entre les servitudes continues et les 
servitudes discontinues, la loi se bornant à 
exiger que l'existence de la servitude soit 
révélée par un signe apparent; 

Que c’est à bon droit que l’intimé pré- 
tend que si ledit article ne devait s'appli- 
quer qu'aux servitudes continues et appa- 
rentes , il serait inutile dans le système du 
Code civil , puisque les articles 692 et 693 
dudit Code doivent avoir leur effet aussi 
bien dans le cas où le propriétaire a laissé 
les choses dans l’état duquel résulte la scr- 
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vitude, que dans levas où il les a mises lui- 
meme dans cet état ; que telle est la doctrine 
des auteurs mêmes, qui ne voient dans l’ar- 
ticle 691 que le développement des deux 
articles précédents, doctrine fondée sur la 
saine raison , et sur la maxime ttbi eadetn 
ratio idem fus ; 

Considérant que l'appelant se prévaut 
vainement du rapport fait par le tribun 
Albisson à l'assemblée générale du tribunat, 
pour en conclure qu’en tout cas l’article 
694 du Code civil ne devrait trouver son 
application que lorsque la servitude existait 
avant la réunion des deux héritages entre 
les mains d'un seul propriétaire ; car d’a- 
bord la lettre de l’article 691 repousse cette 
interprétation restrictive; ensuite rien ne 
prouve que l'opinion d'Alhissou ait été par- 
tagée, soit par le conseil d'Etat qui avait 
élaboré le projet de loi , soit par le corps 
législatif qui l'a adopté, celte opinion n’ayant 
pas été énoncée dans l'exposé des motifs, 
et n’ayant pas meme été reproduite dans le 
discours prononcé par le tribunGillet, chargé 
d’apporter au corps législatif le vœu d’adop- 
tion émis par le tribunat; d'où suit que le 
sentiment exprimé par Albisson ne peut être 
envisagé que comme une opinion person- 
nelle, erronée d’ailleurs, comme le disent 
Merlin et Pardessus; 

Que c'est également à tort que l'appelant 
argumente, aux mêmes Dns, du terme ser- 
vitude, répété à deux reprises dans l'article 
691; qu’en effet le législateur ne s'est servi 
de cette expression que pour indiquer l’as- 
sujettissement de fait d'un héritage à un au- 
tre, bien que cette relation entre les deux 
héritages, tant qu’ils existent dans les mêmes 
mains, ne puisse créer aucun droit de ser- 
vitude proprement dit; 

Que l'argument de l’appelant basé sur ce 
que l'arliele 694 dispose pour le cas où deux 
héritages viennent à cire séparés, tandis 
que, dans l'espèce, il ne s'agit que d’un seul 
et même héritage , n’est pas mieux fondé , 
puisque le mol héritage est évidemment sy- 
nonyme du mot fonds employé dans l'arti- 
cle 693 ; qu'il suffit dans tous les cas que les 
fonds soient distincts et ne forment pas un 
seul corps do propriété; d'ou il résulte que 
ledit article 694 s’applique au lieu-manoir 
et à la pièce de terre dont il est question au 
procès, tout comme s'il s'agissait de deux 
fonds appartenant à deux exploitations dif- 
férentes ; 

Considérant en fait que, lors de l'échango 
opéré entre parties, le 13oclobre 1823, des 
deux tiers indivis du lieu-manoir, apparte- 
nant à l'appelant, contre une autre propriété 
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appartenant aux intimés Simocns, il existait 
sur la pièce de terre, dont l'appelant réclame 
la liberté , un passage pour chevaux el voi- 
lures, conduisant dudil lieu-manoir jusqu'au 
tuydburgiceg, lequel passage se manifestait 
par divers signes apparents; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, etc. 

Du 11 mars 1839. — Cour de Gand. — 
3° Ch. 

1» et S» SOCIÉTÉ DU LUXEMBOURG. — 
Canal de Miosi et Moselle. — Concession. 
— Société anontxe. — 3“ Société ano- 
nyme. — Administeateibs. — Assignation 
EN JCSTICK. 

1° Lorsque, dans la concession d'un canal, 
le goucememenl réserre aux concession- 
naires la faculté de former une société 
anonyme, l'apport ou la cession de la 
concession à une pareille société, qui re- 
çoit la sanction royale, décharge-t-elle les 
concessionnaires primitifs des obligations 
que leur imposait l’octroi de concession ? 
— Rés. aff. 

i“ Ainsi, en cas d'inexécution des traraux, 
est-ce à la société anonyme et non aux 
concessionnaires primitifs que le gouver- 
nement doit s’adresser (')? — Rés. aff. 

5" Lorsque les statuts d’une société anonyme 
l sortent qu’elle sera gérée par cinq admi- 
nistrateurs, dont l’un dirigeant, sans qu’il 
soit particulièrement imposé d celui-ci 
d’ester en justice, la société est-elle vala- 
blement assignée en ta personne de ses 
cinq administrateurs ?(Code civil, art. 5t.) 
— Rés. aff. 

En 1833, les sieurs Opdenbrrg, Morel. 
Vangobbelscbroy. Malhieu el Beerenbroek 
conçurent le projet d’explorer le grand- 
duché de Luxembourg el la partie de la 
province de Namur, située sur la rive droite 
de la Meuse, et de former par suite, pour 
l’exploitation, une société anonyme. 

Ils s'adressèrent au gouvernement pour 
obtenir 1° l'approbation du projet d'explo- 
ration, 3° l’autorisation de faire des recher- 
ches pendant trois années dans les bois do- 
maniaux. 

(') M. Nolhomb, ministre des travaux publics, 
a fait un rapport sur celte affaire à la séance de 
la chambre des représentants du 17 mars 1837. 
Ce rapport a été inséré dans le Moniteur du 


Aux termes de la loi du 91 avril 1810, les 
travaux d’exploration pouvaient se faire du 
consentement des propriétaires, sans l’auto- 
risation du gouvernement, celte autorisa- 
tion n'étant nécessaire que pour les biens à 
l'égard desquels le gouvernement pouvait 
intervenir comme propriétaire. 

C'est ce qui fut reconnu par arrêté royal 
du 18 octobre 1838, qui se borna à approu- 
ver le projet d'exploration, pour autant que 
de besoin , et à accorder l'autorisation de- 
mandée pour les recherches à faire dans les 
bois domaniaux. En 1837, les sieurs Opden- 
Iterg, Morel, Vangobbelschroy, Mathieu et 
Beerenbroek s'adressèrent au gouverne- 
ment pour obtenir la concession perpétuelle 
du canal de Meuse et Moselle (*) : cette con- 
cession leur fut accordée par arreté royal du 
1" juillet 1837. 

Aux termes de l'article 1" de cet arrêté, 
le canal a son point de départ à la Meuse, à 
Liège, el aboutit à la Moselle près de Was- 
serbillig ; il a deux embranchements , l’un 
d'Ettelbruch à Mersch , l'autre de Hamoul 
jusqu'à la Meuse à l'embouchure de la Hesse. 

l.es conditions reprises dans l’arrêté de 
concession, qu'il est utile de connaître pour 
le procès, sont : 1* que les travaux devront 
être terminés sur la ligne principale à l’ex- 
piration de la cinquième année (article 1 er ); 
3° que, dès le moment où les travaux com- 
menceront, les concessionnaires auront à 
leur charge l'entretien de la navigation ac- 
tuelle sur les lignes projetées, el recevront, 
comme indemnité de cette charge, les droits 
qui s'y perçoivent (art. 6); 3° que les con- 
cessionnaires ne seront point soumis à la 
direction ou surveillance des ingénieurs des 
ponts et chaussés..., qu'ils ne devront au- 
cun compte de l'avancement des travaux 
( art. 4 ) ; qu'à dater de l'entier achèvement 
des travaux , le péage concédé sera la pro- 
priété perpétuelle et incommutable des con- 
cessionnaires, qui pourront l'aliéner, l'affer- 
mer, ('hypothéquer, suivant leurs convenan- 
ces (art. 8); 8° que les concessionnaires 
auront ta faculté de former telles associa- 
tions et d’émettre telles actions négociables 
qu’ils jugeront convenables en se confor- 
mant aux lois et règlements sur cette ma- 
tière (art. 9). 

Les arrêtés du 13 octobre 1835 et du 
1" juillet 1837 avaient été rendus au pro&t 
des sieurs Opdenberg, Morel, Vangobbel- 


26 juin 1837, n» 177. Nous empruntons à ce rap- 
port l'exposé des faits du procès. 

(*) Ce canal avait clé conçu par M. Remv De- 
puyt. 
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schroy , Mathieu et Beerenbroek nomina- 
tirement : la société anonyme annoncée par 
l'un et l’autre de cesarrêtés restait à former. 

Ce projet ne fut réalisé qu’en 1828, les 
sieurs Opdenberg. Morel, Vangobbelschroy, 
Mathieu et Beerenbroek formaient la so- 
ciété anonyme, dite du Luxembourg , au 
capital de dix millions de florins et d'une 
durée illimitée ; il» lui cédèrent tou» le» 
fruit» de» arrêté» du 18 octobre 1823 et du 
1" juillet 1827, et notamment ta concrétion 
du canal (art. 16 des statuts). 

En faisant cette double cession, ils stipu- 
lèrent en leur faveur, savoir : 1° le rem- 
boursement de 300,000 Dori ns; 2° le dixième 
des produits annuels, et 3» en cas de disso- 
lution un dixième dans le partage du capi- 
tal (art. 13 des statuts). Ils se réservèrent 
eu outre, durant cinq ans au moins, cl jus- 
qu'à l’entier achèvement du canal de Meuse 
et Moselle, et de l'embranchement d’Ktlel- 
bruck à Merscb , si ces travaux n’étaient 
point achevés à l’expiration de la cinquième 
année, les fonctions gratuites, toutefois, 
d’administrateurs, en nommant l'un d'eux, 
le sieur Morel , administrateur dirigeant 
(art. 30 des statuts). 

L'acte constitutif de société anonyme est 
du lOjanvier 1828. 

La société anonyme fut autorisée, en exé- 
cution de l'article 37 du Code de commerce, 
par l’arrêté royal du 21 janvier 1828. 

La société se mil de suite à l'œuvre : 
mais, à partir de la révolution de 1830, les 
travaux éprouvèrent un ralentissement sen- 
sible, et furent enfin suspendus en 1831. 
Dans les premiers temps, le gouvernement 
n’avait pas à s’occuper de cette inaction, 
puisque, d'après l’article 4 de l’arrêté de 
concession, la société ne devait aucun compte 
de l’avancement des travaux. 

Il n’en fut plus de même après le 13 avril 
1833, terme fixé pour l'achèvement de la 
ligna principale de la Meute à la Moselle , 
la société se trouvant alors en retard de sa- 
tisfaire à scs engagements, d’après les ter- 
mes mêmes de son octroi. 

Dès le 6 juillet 1833, une correspondance 
s’échangea entre le gouvernement et la so- 
ciété du Luxembourg, tant sur la reprise 
des travaux par la société, avec ses fonds, 
qu'avec un subside du gouvernement. 

On ne put s’entendre, et- le 13 décem- 
bre 1836, le gouvernement fit mettre eu 
demeure la société du Luxembourg et le» 
cinq concestionnaires primitifs , en accom- 
pagnant cette mesure de la notdlcation des 
procès-verbaux de uon-acbèvemcnl des tra- 
vaux. 


La société protesta contre la mise en de- 
meure. 

Enfin le 21 décembre 1836, une assigna- 
tion a été donnée, tant aux cinq concession- 
naires primitif» , Opdenberg, Morel , Van- 
gobbclschroy, Mathieu et Beerenbroek, qu'à 
la société du Luxembourg, à l’effet d’enten- 
dre déclarer pour droit « que l'Etal belge 
est et demeure autorisé à faire procéder à la 
continuation des travaux de la construction 
du canal, aux frais, risques et périls des 
assignés , si mieux n’aime l'Etat belge faire 
l’avance des sommes nécessaires, auquel cas 
ces sommes seront affectées sur le canal et 
ses accessoires au prolit de l'Etal ; entendre 
ordonner l’expertise des travaux et maté- 
riaux; enûn entendre faire défense de con- 
tinuer la perception des péages sur l’Our- 
thc. » 

Les cinq concessionnaires primitifs de la 
société du Luxembourg répondirent chacun 
par une fin de non-recevoir. 

Les concessionnaires primitifs soutinrent 
qu'ils n'étaient tenus en nom personnel 
d'aucune obligation envers l'Etat; que la 
concession du canal de Meuse et Moselle 
était devenue, par le fait même du gouver- 
nement, la propriété exclusive de la société 
du Luxembourg. 

La société du Luxembourg prétendait 
qu’elle n'avait pas été régulièrement ajour- 
née ; que l’exploit avait été donné à ses cinq 
administrateurs, tandis qu’elle n'aurait dû 
être citée en justice qu’en la personne du 
sieur Morel, administrateur dirigeant. 

Le tribunal de Bruxelles écarta ces deux 
Ons de non-recevoir par jugement du 14 dé- 
cembre 1837. — Appel fut interjeté de ce 
jugement. — M. l'avocat général d'Anethan, 
se portant comme organe du parquet de la 
Cour, a soutenu le bien jugé de la décision 
attaquée. Son réquisitoire, que nous regret- 
tons de ne pouvoir insérer, a été publié dans 
le Moniteur du 22 janvier 1839, n° 22. — 
Voici en quels termes la Cour a statué : 

mtr. 

LA COUR ; — Attendu que deux points 
sont soumis à l’appréciation de la Cour dans 
la cause actuelle, l'un et l'autre relatifs à la 
recevabilité de l’action intentée par l’intimé 
à charge des appelants : 

Le premier point offre à décider la ques- 
tion de savoir si l'intime était recevable à 
diriger son action, ainsi qu'il l'a fait, contre 
les sieurs Opdenberg, Morel, Vangobbcl- 
sebroy, Mathieu et Beerenbroek, eu nom 
personnel. 
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Le deuxième , si celte action , en tant 
que dirigée contre la société anonyme du 
Luxembourg , a pu être valablement inten- 
tée contre les sieurs Opdenberg et consorts, 
en leur qualité d'administrateurs de cette 
société. 

Sur le premier point : 

Attendu que, par requête en date du 
91 mars 1825, les sieurs Opdenberg, etc., 
s’adressèrent au roi des Pays-Bas, à l'effet 
qu'il plaise. 1“ d'approuver un projet par 
eux conçu d'exploration du grand-duché de 
Luxembourg et de la partie de la province 
de Namur située sur la rive droite de la 
Meuse, à l'effet de rechercher les mines, 
minières et carrières, et de former plus 
tard, pour leur exploitation, s'il y a lieu, une 
société anonyme du Luxembourg; 2“ de 
leur accorder, pour un terme de trois an- 
nées au plus. l’autorisation de faire des re- 
cherches, de sonder , d'ouvrir des puits ou 
galeries, d'établir des machines, etc., dans 
toute l'étendue des biens et bois domaniaux 
dudit pays; 

Attendu que, par arrêté du 15 octobre 
1825, cette demande leur fut accordée pour 
un terme qui ne pouvait excéder trois an- 
nées , à dater du 1" janvier 1826, et à 
charge par les pétitionnaires de présenter, 
avant le 1" janvier 1829, les plans et pro- 
jets de la société du Luxembourg; 

Attendu qu'en partant de ces premiers 
actes, que l'on peut considérer comme for- 
mant la base de tout le litige, l'on y voit que 
le véritable but que se proposaient les sieurs 
Opdenberg et consorts , si les recherches 
auxquelles ils allaient se livrer répondaient 
à leur attente, comme aussi le véritable but 
que le gouvernement avait en vue, en leur 
octroyant leur demande, était la formation 
d'une société anonyme pour l'exploration 
surun vasteplandu grand-duché de Luxem- 
bourg et de la partie de la province de Na- 
mur située sur la rive droite de la Meuse, 
exploration que l’arrêté précité considérait 
comme propre à favoriser les intérêts d’une 
partie du royaume et à lui procurer un haut 
degré de prospérité ; 

Attendu que, par arrêté du l"juillct1827, 
les sieurs Opdenberg et consorts , agissant 
comme membres de l'association pour l'ex- 
ploration du grand-duché de Luxembourg 
et de la partie de la province de Namur si- 
tuée sur la rive droite de la Meuse, obtin- 
rent, sur leur demande, une concession 
pour l'établissement d'un canal navigable 
depuis la rivière de la Meuse près de Liège, 
jusqu'à la Moselle près de Wasscrbillig, avec 
deux embranchements ; 


Attendu que cet arrêté, après avoir Gxé 
les délais endéans lesquels les travaux pour 
l'établissement de ce canal devaient être 
terminés, concède, par son articles, aux 
sieurs Opdenberg et consorts, à dater de 
l'entier achèvement des travaux . le péage 
perpétuel sur la ligne nouvelle et scs deux 
embranchements; 

Attendu que ce même arrêté, article 9, 
accorde aux concessionnaires la faculté de 
former telles associations, et d’émettre telles 
actions négociables qu'ils jugeront conve- 
nables ; 

Attendu que ce fut peu de mois après 
avoir obtenu la concession pour l’exécution 
des travaux du canal de Meuse et Moselle, 
pour le compte et aux trais de l'associa- 
tion pour l’exploration du grand-duché de 
Luxembourg et de la partie de la province 
de Namur située sur la rive droite de la 
Meuse, que les mêmes sieurs Opdenberg 
et consorts, agissant toujours comme mem- 
bres de cette dernière association, constituè- 
rent, par acte du 10 janvier 1828, la société 
anonyme du Luxembourg, et ce, comme ils 
le disent dans l'acte, en exécution de l'obli- 
gation qui leur avait été imposée par le der- 
nier paragraphe de l'article 2 de l'arrêté du 
15 octobre 1825; 

Attendu que cette société, dont , d’après 
l'article 1 e ' de ses statuts, la durée était illi- 
mitée à raison des concessions à long terme 
ou perpétuelles déjà obtenues et qui pour- 
raient l’être par la suite, devait avoir pour 
objet, suivant l’article 2, « la recherche et 
u l'exploitation des mines, minières et car- 
« rières dans le grand-duché de Luxem- 
« bourg et la partie de la province de 
« Namur située sur la rive droite de la 
v Meuse, le traitement métallurgique des 
« minerais de toute espèce, l'établissement 
u de routes, canaux, ponts et tous autres 
« moyens de communication, etc. » 

Attendu que les sieurs Opdenberg et 
consorts, en la qualité qu'ils agissent, firent, 
suivant l'article 16 des statuts, abandon en- 
tier et sans réserve, à la société du Luxem- 
bourg, 1“ des diverses autorisations qui leur 
avaient été personnellement accordées par 
l'arrêté du 15 octobre 1825 ; 2” de tous les 
travaux de recherches, découvertes, droits 
d’inventions, demandes en concession , qui 
ont été ou qui seront le résultat de l'arreté 
précité, et dont le détail est spécifié audit 
article 16; 3° de toutes recherches et dé- 
couvertes qui pourraient être faites par suite 
des indications de toute espèce recueillies 
jusqu’ici par eux dans le grand-duché de 
Luxembourg cl la partie de la province de 
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Namur située sur la rive droite de la Meuse ; 
4° de la concession perpétuelle qui leur est 
accordée par l'arrélé du l* r juillet 1827, 
pour l'établissement d’un canal navigable 
depuis ta Meuse près de Liège jusqu'à la 
Moselle à Wasserbillig, et enfin 8“ de tout 
le matériel créé tant pour les recherches de 
mines que pour les travaux du canal con- 
cédé, les minerais extraits, les approvision- 
nements, chevaux et machines , les plans , 
cartes, archives, etc., sans aucune réserve; 

Attendu que, par arreté en date du 21 jan- 
vier 1828, les clauses et conditions de ladite 
société du Luxembourg furent pleinement 
approuvées ; 

Attendu qu'il résulte clairement des actes 
qui viennent d'étre invoqués que, dès que 
les sieurs üpdenberg cl consorts curent 
fait cession cl abandon à la société du 
Luxembourg de la concession qu'ils avaient 
obtenue en leur qualité de membres de l'as- 
sociation d’exploration du grand-duché de 
Luxembourg pour l’exécution des travaux 
d’établissements du canal de Meuse et Mo- 
selle, pour compte et aux frais de cette der- 
nière association, et que ladite société du 
Luxembourg eût été approuvée, ils étaient 
à l'instant même, et par le fait seul de cet 
abandon, entièrement dégagés et libérés de 
toutes les obligations que précédemment ils 
auraient pu avoir contractées en leur dite 
qualité; 

Attendu, en effet, que ce n'est pas aux 
sieurs Opdenberg et consorts en propre et 
privé nom que la concession pour l'établis- 
sement du canal de Meuse et Moselle est ac- 
cordée, mais auxdits sieurs en leur qualité 
de membres de l’association pour l'explora- 
tion du grand-duché de Luxembourg ; 

Attendu que dès lors, en abandonnant 
cette concession conjointement avec tou tes 
les autres généralement quelconques qu'ils 
avaient obtenues antérieurement pour la- 
dite association à la société du Luxem- 
bourg, ils ne faisaient que se conformer à 
ce qui leur avait été formellement prescrit 
à cet égard par l’arrêté du 18 octobre 1828, 
et par suite toutes les obligations qui pré- 
cédemment avaient pu exister dans leur 
chef passaient nécessairement à la charge 
de la société du Luxembourg; 

Attendu que c'était celle dernière société, 
comme nous l'avons vu en analysant l'arrêté 
du 18 octobre 1823, que les fondateurs de 
l’association pour l'exploration du grand- 
duché de Luxembourg, comme aussi le gou- 
vernement , avaient eu en vue; que c'était 
effectivement là le grand établissement in- 
dustriel que l’on avait voulu créer, etauquel 


devaient être dévolues toutes les conces- 
sions que l'association primitive d’explora- 
tion avait pu obtenir, et qu’elle ne détenait 
en quelque sorte que pour en faire la remise 
et l'abandon à la société du Luxembourg à 
laquelle elles avaient réellement été desti- 
nées aussitôt que cette société aurait pu 
être constituée; 

Qu'aussi l'on voit que du moment que les 
prescriptions du gouvernement ont pu être 
réalisées, du moment que la société du 
Luxembourg a pu être constituée, les sieurs 
Opdenberg et consorts, comme membres 
de l’association d’exploration , s'empressè- 
rent d'apporter à cette société, comme à un 
centre commun, toutes les concessions qu'ils 
avaient obtenues précédemment pour ladite 
association, y-compris celle pour l’établisse- 
ment du canal de Meuse et Moselle qui en 
formait une dépendance bien réelle, le tout 
en exécution de ce qui leur avait été enjoint 
à cet égard par l’arrêté précité du 18 octo- 
bre 1825; 

Qu’en effet, pour peu que l’on connaisse 
les localités que les sieurs Opdenberg et 
consorts avaient pris à lâche d’explorer, l'on 
se convaincra facilement que le premier be- 
soin que ceux-ci devaient éprouver pour 
l'exécution de leur projet était de créer des 
voies de communication quelconques, soit 
canaux, chemins, routes, etc., dans un pays 
qui en était presque totalement dépourvu ; 

Attendu que la création de ces voies de 
communication était tellement dépendante 
du projet d'exploration, qu’elle en formait 
comme le complément le plus indispensable, 
puisque, sans voies de communication, ce 
projet n’avait pas la moindre chance de 
succès ; 

Qu'il importe assez peu que le plan pour 
l’établissement du canal de Meuse et Moselle 
n'ait point été conçu primitivement par les 
sieurs Opdenberg et consorts, que ce soit 
un sieur Depuydt qui le leur ait communiqué 
posterieurement à la formation de l'associa- 
tion d'exploration, puisque certes les sieurs 
Opdenberg et consorts ont pu faire fruit 
des découvertes qui auraient été faites par 
d’autres et adopter les plans que ceux-ci 
auraient conçus; mais il n’en demeurera 
pas moins certain qu’ils ont dù considérer la 
création de voies de communication comme 
un des plus puissants moyens d’exécution 
de leur projet d'exploration ; que c'est aussi 
par ce motif que l'article 2 des statuts de la 
société du Luxembourg place au nombre de 
ce qui devra faire l'objet de la société, l'é- 
tablissement de routes , ponts , canaux et 
tous autres moyens de commuuicaliun ; 
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Qu'en remettant donc la concession pour 
rétablissement du canal de Meuse et Mo- 
selle à la société du Luxembourg, les sieurs 
Opdenberg et consorts n'obéissaient pas 
seulement au prescrit formel de l'arrété 
primitif du 1S octobre 1835, mais ils rem- 
plissaient en même temps le but de l'art. 9 
de l’arrété du 1" juillet 1837 , et quoique 
ce dernier arrêté ne désigne pas aussi ex- 
pressément la société du Luxembourg, il 
n'en est pas muins certain, d'après toutes 
les circonstances du procès, que c'était éga- 
lement celte société que ledit article 9 avait 
en vue ; que c’était aussi de cette manière 
que l'entendait M. le ministre des travaux 
publics , lorsque , dans son rapport à la 
chambre des représentants, il disait : « Les 
« arrêtés du 15 octobre 1835 et du l cr juillel 
« 1837 avaient été rendu au profit des 
« sieurs Opdenberg, Morel, Vangobbels- 
« chroy, Mathieu et Bcercnbrock, nomma- 
« livemen! , la société anonyme annoncée 
« par l'un el l'autre Je ces arrêtés restait à 
« former ; » 

Attendu qu'indépendamment de ce que 
les sieurs Opdenberg et consorts se trou- 
vaient pleinement libérés des obligations 
qui auraient pu leur incomber du chef de 
la concession pour l'établissement du canal 
de Meuse et Moselle qu'ils avaient obtenue 
par l'arrêté du 1" juillet 1837, aussitôt que, 
conformément à ce qui avait etc prévu par 
l'arrété du 15 octobre 1825 , ils abandon- 
naient cette concession à la société du 
Luxembourg à laquelle elle avait été des- 
tinée dès le principe , et qui seule pouvait 
raisonnablement se charger d’une entre- 
prise aussi colossale qui excédait de beau- 
coup les forces d'individus isolés, cette libé- 
ration résultant encore pleinement pour eux 
de la manière la plus expresse de l'art. 17 
des statuts ; 

Qu’en effet cet article porte : « Dans la 
« cession générale stipulée en l'article pré- 
« cèdent sont compris tous les travaux faits 
« jusqu'au 21 septembre 1827 , époque à 
» dater de laquelle ces travaux et toutes 
« opérations, tous actes y relatifs, y coin- 
« pris ceux qui concernent l’acquisition et 
« la transmission des droits qui en résul- 
" lent, sont faits ou continués pour compte 
« et aux frais de la société du Luxembourg, 
« suivant la comptabilité nouvelle qui a été 
« établie; toutes dépenses antérieures rcs- 
« tent à charge des sieurs comparants ( les 
« sieurs Opdenberg et consorts ) ; » 

Attendu que toutes les clauses et condi- 
tions de cet acte de constitution de la société 
du Luxembourg ont été , comme nous l'a- 


vons vu, expressément approuvées par l’ar- 
rêté royal du 21 janvier 1828, prérappelé ; 

Attendu que cet arrêté, qui commence 
par viser l’arrété primitif du 15 octobre 
1825, a été porté par le même pouvoir gou- 
vernemental et dans la même forme que 
l’arrété précédent da 1 er juillet 1827, qui 
accordait la concession du canal à construire 
aux sieurs Opdenberg et consorts , comme 
membres de l'association d’exploration; que 
dès lors ce même pouvoir a pu les dégager 
et les a dégagés en effet de toutes les obli- 
gations que l'arrêté susdit de 1 er juillet 
1827 aurait pu leur avoir imposées; 

Attendu que rien n’est plus formel que 
la disposition de cet article 17 ; que l'on y 
stipule en effet de la manière la plus positive 
que tous les travaux faits jusqu'au 2t sep- 
tembre 1827 sont cédés à la société du 
Luxembourg, et qu'à partir de cette der- 
nière époque ces travaux el toutes opéra- 
tions pour actes y relatifs seront faits ou 
continués pour compte et aux frais de la 
société du Luxembourg; que par conséquent 
ces travaux ne devaient plus se faire pour 
compte ni aux frais des sieurs Opdenberg 
et consorts, et que l'article ajoutait : « Toutes 
• dépenses antérieures restent à la charge 
« de ces derniers; » ils se trouvaient donc 
déchargés, en termes exprès, de toutes les 
dépenses qui seraient faites postérieurement 
au 21 septembre 1827 ; 

Que de ce qui précède il résulte que les 
appelants n'étaient tenus envers l'intimé 
d’aucune obligation en nom personnel ; que 
par suite l'action intentée par ce dernier à 
leur charge, en propre el privé nom, n'était 
pas recevable, et que le premier juge, en 
n'accueillant pas la fin de non-recevoir qu'ils 
ont opposée contre cette action, a évidem- 
ment infligé grief aux appelants. 

En ce qui concerne le deuxième point : 

Attendu que 1a société du Luxembourg 
soutient qu'elle a été mal assignée dans la 
personne de ses cinq administrateurs, alors 
que, d’après les statuts, il existait un admi- 
nistrateur dirigeant qui avait qualité pour 
la représenter en justice; 

Attendu que, d'après l'article 31 du Code 
de commerce, la société anonyme est admi- 
nistrée par des mandataires à temps; 

Attendu que, d'après l’article 26 des sta- 
tuts, tous les intérêts de la société doivent 
cire administrés par un conseil composé de 
cinq actionnaires; 

Attendu que les sieurs Opdenberg, Mo- 
rel, Vangobbelschroy , Mathieu et Becrcn- 
brock ont été choisis pour former ce con- 
seil, cl qu'il n'appert pas que l'un d'eux, le 
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sieur Morel , auquel onl été confiées les 
fonctions d'administrateur dirigeant, aurait 
reçu seul et à l'exclusion des autres, d’après 
les statuts, le pouvoir de représenter la so- 
ciété en justice; que dès lors l'intimé a pu 
intenter son action contre les cinq admi- 
nistrateurs comme représentant ensemble, 
en celle qualité, aux termes de l'article 31 
précité, lasociéléanonymedu Luxembourg; 
que c’est donc avec fondement que le pre 
mier juge a rejeté la fin de non-recevoir 
qu’ils avaient proposée contre l'action que 
l'intimé avait dirigée à charge de la société 
du Luxembourg dans la personne de ses 
cinq administrateurs; 

Par ces motifs, M. d’Anethan , avocat 
général, entendu, met à néant le jugement 
dont appel . en ce que le premier juge n’a 
point accueilli la ûn de non-recevoir que les 
appelants ont proposée contre l'action in- 
tentée contre eux en nom personnel, et en 
ce qu’il a réservé tous les dépens; émendant, 
quant à ce, déclare non recevable l'action 
intentée par l'intimé contre les appelants 
en nom personnel; condamne l’intimé, en 
ce qui concerne ladite action , aux dépens 
des deux instances , et relativement à l’ac- 
tion dirigée contre la société du Luxem- 
bourg, représentée par les appelants en leur 
qualité d’administrateurs de ladite société, 
met de ce chef l’appellation à néant; con- 
damne, etc. 

Du 15 mars 1839. — Cour de Bruxelles. 
— - 1" Ch. 


SÉQUESTRE. — Succession LITIGIEUSE. — 
Caution. 

Le juge peut ordonner le séquestre de choses 
mobilières ou immobilières, dont la pro- 
priété ou la possession est litigieuse entre 
des parties : la loi n'apporte aucune ex- 
ception ou limitation à cette faculté ('). 
(Code civil, art. 1961.) 

L’offre d’une caution faite pour la première 
fois en appel ne peut être accueillie par 
la Cour. 

Du 13 mars 1859. — Cour de Bruxelles. 
— l r ° Ch. 


(*) Voy. Zachariæ, § 109. 

(*) Il est cerlain en effet que la demande en 
rescision pour fait de lésion, cl celle en désiste- 
ment d’immcublés pour fait d’impignoration , 
sont essentiellement differentes cl par les causes 
qui engendrent c es actions, et par les résultats 


DEMANDE NOUVELLE. - Lésion. — 
Contrat fignoratit. 

Celui qui a demandé la nullité d'un pacte 
à réméré pour cause de lésion n'est pas 
recerable à attaquer le contrat en appel 
comme pignoratif : c'est là une demande 
nourelle soumise au double degré de juri- 
diction (*). (Code de proc., art. 464.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
des appelants formée pour la première fois 
en instance d'appel et qui tend à faire dé- 
clarer que l'acte du 31 juin 1833 ne ren- 
ferme qu’un contrat pignoratif, est essen- 
tiellement différente par sa cause et par ses 
résultats de celle en rescision pour cause de 
lésion, qui seule a été soumise au premier 
juge ; que dès lors elle doit être considérée 
comme une demande nouvelle, dont la Cour 
ne peut connaître aux termes de l’article 
461 du Code de procédure; 

Far ces motifs , etc. 

Du 16 mars 1839. — Cour de Liège. — 
2* Ch. 


DÉPENS. — Taxe. — Ordre. 

L’article 760 du Code de procédure cirile, 
qui contient des dispositions exception- 
nelles à la règle qui laisse à chaque partie 
liligante le choix d'un arouc pour la re- 
présenter, n’est applicable qu’aux créan- 
ciers contestants et contestés. 

Les époux Dewar-Wool-Delrixhe ont fait 
taxer, le 24 janvier dernier, à 533 fr. 30 c. 
les dépens auxquels l'opposante avait été 
condamnée par l'arrêt du 29 janvier 1838, 
rendu dans l'ordre Lannoy; l'exécutoire de 
ces dépens a été signiGé le 31 janvier, et le 
2 février l’avoué de la veuve Demaxcrie y a 
formé opposition , fondée sur ce qu’il ne 
pouvait y avoir lieu à une taxe particulière 
au proGl des époux Woot-Detrixhe, qui de- 
vaient se réunir avec tous les intimés contre 
lesquels l’appel aurait été dirigé et ne for- 


qu’cllca peuvent avoir. La première ne peut être 
implicitement comprise dans la deuxième, ni 
être regardée comme un moyen nouveau quilui 
serve d’appui ; elle est elle-même une action 
principale soumise aux deux degrés de juridic- 
tion. Voy. Paris, casa., 22 février 1809. 
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mer avec eux qu’un seul état, puisqu'il n'y 
avait entre eux qu'une seule question et 
une mime et unique défense, ainsi qu’il en 
conslait des conclusions prises par les par- 
ties ;quc l’arrêt du 24 janvier n'avait d’ail- 
leurs condamné l'appelante aux dépens 
qu’envers tous les intimés réunis, sans dis- 
tinction aucune. 

Les époux WootDelrixhe ont prétendu, 
au contraire, que, la Cour ayant déclaré 
qu'ils avaient été mal à propos intimés re- 
lativement à la collocation de l'appelante, 
qu'ils n'avaient pas contestée, il était évi- 
dent qu'une autre question avait été traitée 
et jugée dans leur intérêt; qu'ainsi, ils 
avaient pu faire taxer séparément leurs dé- 
pens. 

ARRtT. 

I.A COUR ; — Considérant que la procé- 
dure sur ordre est toute spéciale ; que l’arti- 
cle 760 du Code de procédure civile contient 
des dispositions exceptionnelles à la régie 
qui laisse à chaque partie liligante le choix 
d'un avoué pour la représenter, en assujet- 
tissant les créanciers postérieurs en ordre 
d'hypothèque aux collocations contestées, 
de s'accorder dans la huitaine du mois fixé 
pour contredire , de convenir entre eux du 
choix d'un avoué, sinon qu’ils seront re- 
présentés par l'avoué du dernier créancier 
colloqué; à peine, par le créancier qui con- 
testera individuellement, de supporter les 
frais auxquels la contestation particulière 
aura donné lieu , sans pouvoir les répéter 
ni employer dans aucun cas; 

Considérant que, dans l’espèce, les époux 
Wool- Delrixhc n'ayant jamais contesté la 
collocation de la veuve Demazcric, c’est mal 
à propos que celle-ci les a intimés sur appel ; 
que, par conséquent, les dispositions dudit 
article 760, qui concernent les créanciers 
contestés et contestants, ne leur sont pas 
applicables; qu'il suit de là que lesdils 
époux Woot-Detrixhe ont pu constituer un 
avoué de leur choix pour les représenter et 
les défendre contre cet appel indûment in- 
terjeté, sans s'exposer à supporter les frais 
auxquels ladite veuve Demazcric, opposante, 
a été condamnée pour celle contestation 
particulière ; 

Par ces motifs, déclare non fondée l'op- 
position, etc. 

Du 18 mars 1839. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


1» SERVITUDE. - Droit réel. — 2" Pres- 
criptior, 

1° Les servitudes sont des druils réels qui 
passent activement ou passivement à tous 
possesseurs du fonds servant ou domi- 
nant, nonobstant le silence de l’acte par 
lequel ils sont transmis. 

2° Les servitudes se prescrivant, aux tenues 
de l'article 2264, d'après les règles expli- 
quées dans les titres qui leur sont pro- 
pres, et l'article 786 du Code civil n' ad- 
mettant d’autre prescription que le non- 
usage de la servitude pendant trente ans, 
il s’ensuit que l’article 2265 du Code 
civil n’est pas applicable eu matière de 
servitude (’}. 

Les signes permanents qui constatent l'exer- 
cice dune servitude empêchent la prescrip- 
tion de courir. 

Entre la ci-devant cathédrale de Liège, 
et le rang des maisons de la rue Sainte- 
Ursule qui la longaient, existe un impasse 
qui allait jusqu'à l'extrémité de la maison 
Philippart, au bout de laquelle les intimés 
prétendent que se trouvait une fontaine pu- 
blique , et que toutes les maisons de cette 
impasse y avaient portes et fenêtres. Le 20 
novembre 1788, la veuve Delheyd, proprié- 
taire d’une maison adossée aux cloîtres de 
la cathédrale, vis-à-vis de la maison occupée 
par un nommé Gysselink ( celle possédée 
aujourd'hui par Philippart), fit avec ledit 
Gysselinck une convention conçue en ces 
termes : «Gysselink fait parla la veuve Del- 
heyd de sou intention de faire dans la ruelle 
derrière sa maison une cour fermée avec 
uri treillis ; et, comme celle rue aboutit à la 
maison Delheyd, il la requiert de lui ac- 
corder la permission de faire ladite cour 
fermée, en commençant par le coin de sa 
maison et en allant en ligue directe à la 
muraille de la maison Delheyd; à quoi ladite 
veuve, sauf tout préjudice et pour autant 
qu'il était en elle, a consenti, voire jusqu'à 
révocation, attendu que ladite ruelle était 
commune aux parties, et à condition qu'au 
cas où ladite veuve viendrait à révoquer 
cette permission, pour autant qu'elle serait 
d'intention soit de faire porte, soit de met- 
tre des fenêtres prenant jour du côte de la 
ruelle, elle pourrait le faire pour tel droit 


(•) Voy. conf. Grenoble, 23 juillet 1832. 
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qui pourrait lui compéler ou pour toute 
autre raison, à sa volonté. » 

Par adjudication publique du SIS mai 
1818, qui a été transcrite le 3 juin suivant, 
le curateur à la succession vacante dudit 
Gysselink a vendu sa maison au nommé 
Falize ; de Falize elle est passée à l’appelant 
l’hilipparl, auquel elle a été vendue par acle 
du 24 mars 1827, transcrit le C avril de la 
même année. Aucun de ces deux actes ne 
lait mention de la convention du 20 novem- 
bre 17814; mais ils portent l'un et l'autre que 
les acquéreurs souffriront les servitudes pas- 
sives et qu'ils jouiront des servitudes ac- 
tives. 

Les intimés Rongé sont devenus proprié 
taires de la maison de la veuve Dclheyd par 
adjudication publique du 22 juin 1817, 
transcrite le 2 juillet suivant. En 1838, ils 
ont fait démolir cette maison et celle leur 
appartenant qui la joignait, et ils ont élevé 
une maison de trois étages dont la façade, 
donnant sur l’impasse de la Pomme-Cuite, a 
plusieurs fenêtres ouvertes sur la partie de 
celte rue que l’appelant nomme sa cour, et 
qui se trouve fermée par un mur. 

Par exploit du 6 mai 1836, ce dernier 
leur fit faire défense de conserver ces croi- 
sées telles qu'elles étaient établies, sous peine 
de dommages-intérêts, et les intimés, après 
avoir vainement tenté la conciliation, lui 
firent, par exploit du 29 juin suivant, don- 
ner assignation à comparaître devant le tri 
bunal de première instance séant à Liège, 
pour entendre donner mainlevée de ladite 
défense et être condamné à supprimer la 
porte d'entrée dont il est parlé dans les con- 
clusions ci-dessus transcrites. Le 21 janvier 
1837, le tribunal a prononcé en ces termes 
sur ces contestations : 

« Attendu, sur la prcmicrequestion. qu’il 
résulte d’un acte reçu par le notaire Kinon, 
le 5 novembre 1788. que la dame veuve 
Dclheyd, auteur de la partie Forgeur, a 
concédé jusqu'à révocation, à Pierre Fran- 
çois Gysselink, auteur de la partie Bertrand, 
la permission de faire derrière sa maison, 
située dans la rue Sainte Ursule , dans la 
ruelle de la Pomme-Cuite, une cour fermée 
avec un treillis, en commençant par le coin 
de sa maison, en allant en ligne droite à la 
maison île ladite veuve Dclheyd ; qu’une 
des conditions de cette permission fut qu'au 
cas où elle serait révoquée pour autant que 
la dame Delheyd serait d'intention de met- 
tre portes ou lenêlres prenant jour du côté 
de la ruelle que les parties disent commune, 
l'autre devrait le souffrir sans indemnité ; 

x Attendu, en fait, qu'il a été dit dans les 
pasic. belck, 1839. — appel. 


débats que les parties avaient exécuté cette 
convention, l’une en fermant sa cour, l'au- 
I Ire par la construction d’une petite fenêtre; 
que la partie Forgeur, en rétablissant sa 
maison, a remplacé celte petite fenêtre et 
en a mis plusieurs autres dont se plaint la 
partie Bertrand, dont elle demande la sup- 
pression ; 

« Attendu que la partie Forgeur avait, en 
vertu de l'acte du 8 novembre 1788, une 
servitude de jour fondée en titre sur le fonds 
de la partie Bertrand ; que celle-ci avait, par 
acte passé devant le notaire Debcfve le 24 
mars 1827, enregistré le 26 même mois, ac- 
quis la maison de la dame veuve Falize et 
de ses enfants, et que ceux-ci en étaient pro- 
priétaires, à titre d'un acte d'adjudication 
faite au profil de leur mari et père respectif 
par M'Baillot, avoué, comme curateur à la 
succession vacante de feu Pierre François 
Gysselink, suivant acle reçu par le notaire 
Libens , le 28 mai 1818, enregistré le 29 
même mois; que ces actes ont été dûment 
transcrits au bureau des hypothèques de 
Liège les 2 juin 1818 et 6 avril 1827 ; 

« Attendu que ces actes de vente ne con- 
tiennent aucune mention des stipulations 
dudit acte de 1788; qu’il y est seulement sti- 
pulé que l'acquéreur devra supporter toutes 
les servitudes qui peuvent grever la maison 
vendue, si aucune il y a, ou s'en défendre 
à ses risques et périls, et qu'il jouira des 
servitudes actives ; 

« Attendu qu’il est de principe que les 
servitudes sont des droits réels qui passent 
activement ou passivement à tous posses- 
seurs du fonds servant ou dominant ; 
qu’ainsi la servitude de jour dont il s'agit, 
qui est continue ou apparente, a passé, 
nonobstant le silence de l'acte de vente, 
sur la partie Bertrand, possesseur de la mai- 
son de Gysselink , qui avait concédé celte 
servitude, et qu’elle doit continuer à sub- 
sister, à moins que la partie Bertrand n'en 
soit libérée par le moyen de la prescription ; 

ii Attendu que Gysselink, comme partie à 
l'acte de 1783, n’aurait pu se prévaloir de la 
prescription , puisqu'il aurait été repoussé 
par l'exception de mauvaise foi ; qu'ainsi la 
prescription , si elle a pu courir, n'a com- 
mencé que du jour de l’acte du 23 mai 
1818, fait au profil du sieur Falize, dont la 
partie Bertrand peut joindre la possession à 
la sienne ; 

■i Attendu qu'aux termes de l'article 2264 
du Code civil, les servitudes se prescrivent 
d'après les règles expliquées dans les litres 
qui leur sont propres; qu'en celle matière, 
l’article 706 du Code civil n'adinet d'autre 
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prescription que le non-usage de la servi- 1 
tuile pendant trente ans ; qu'ainsi l’article ! 
2263 du même Code ne peut être ici invo- 
qué, d’autant plus que la maison de la par- 
tie Bertrand n’a pas été aliénée libre de 
toute servitude; 

« Attendu, en fait, que les trente ans no- 
taient pas expirés à partir de ladite adjudi- 
cation aa jour où la partie Eorgeur a in- 
tenté la présente action; qu'ainsi. quoique 
la partie Bertrand ail prescrit la propriété 
de sa cour, la partie Eorgeur n’a pas moins 
été fondée en droit à réclamer l’exercice de 
la servitude, et a pu, en rebâtissant sa mai- 
son , établir telles fenêtres qu'elle a jugé 
convenable, en vertu de l’acte du 3 novem- 
bre 1788; 

« Attendu que les jours qui existaient 
avant la reconstruction de la maison de la 
partie Eorgeur étaient des signes perma- 
nents qui constataient l’exercice de la ser- 
vitude ; que ces signes ont donc cmpéché la 
prescription de courir, et dùl-on même ne 
les envisager que comme simples vestiges; ; 

« Attendu, quant aux dommages-inlé- i 
rets, qu’il n’est pas justifié qu’il en ait été 
causé ; 

« Attendu, sur la deuxième question, 
que la partie Rerlrand ayant prescrit la 
propriété de la cour, cl ayant d’ailleurs le 
droit de l’avoir fermée, en vertu de l’acte 
du B novembre 1785, la partie Forgeur 
n’est pas, dans l’ctat de la cause, fondée à 
en demander la suppression ; 

« Vu l’article 131 du Code de procédure 
civile, le tribunal, sans avoir égard à la de- 
mande de dommages-intérêts formée par la 
partie Forgeur, condamne la partie Ber- 
trand à donner mainlevée de la défense par 
elle signifiée, par exploit de l’huissier En- 
glebert, en date du 6 mars dernier, dû- 
ment enregistré ; sinon déclare que le pré- 
sent jugement en tiendra lieu, déclare la 
partie Forgeur non fondée dans ses conclu- 
sions tendantes à la suppression de la porte 
d'entrée dont il s’agit ; compense les dé- 
pens, sauf le coût du présent jugement et 
de la signification, qui sont à la charge de 
la partie Bertrand. » 

Les deux parties ont interjeté appel de 
ce jugement. L’appelant principal a sou- 
tenu que c’était sans titre et sans droit que 
les intimés avaient ouvert des jours sur 


(*} Voy. Merlin, Rép., v° Institution d'héritier, 
scct. 5 , i I, n° 18, et secl. 0. n» 14 , et v» Léga- 
taire, t 2, n» 18; Ricard, dre Donations, t. t, 
p. I , ch. 3, secl. 1 1 ec 12; loi 40, tu pn».,Cod.,t/r 


leur propriété contiguë, en contravention 
des articles 676 et 677 du Code civil; que 
la convention de 1783 lui était étrangère ; 
que les obligations qui en résultaient ne lui 
avaient point été imposées par son acte 
d’acquisition; que la rue ou l’impasse 
Pomme-Cuite ne servait pas à l’usage du 
public, et qu’on ne pouvait lui appliquer 
les lois concernant les biens du domaine 
public. Quant h l’appel incident, il répon- 
dit en développant les motifs du premier 
juge. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met les appels respectifs à 
néant, etc. 

Du 10 mars 1839. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


LEGS. — PvasoisriE ircxitairi. 

Le legs fait aux plus nécessiteux d’une pa- 
roisse, et notamment par préférence aux 
parents paurres du testateur, sans que les 
exécuteurs testamentaires puissent se dis- 
penser de la distribution des deniers, ni 
l’étendre à d'autres personnes, n’est pas 
nul comme étant fait à une personne in- 
certaine (>). 

Jean Marth fit son testament, par acte 
authentique, le 27 janvier 1834. 

Entres autres dispositions, on y lit la sui- 
vante : 

« Je lègue le surplus de ma fortune, après 
« déduction faite qui précède, aux habi- 
« tants les plus pauvres de cette paroisse , 
« notamment par préférence à mes parents, 
« lequel restant de ma fortune je prie mes 
« exécuteurs ici-bas nommés de distribuer 
« i ces pauvres, suivant leur bon vouloir et 
u sans aucune formalité, en argent comp- 
« tant ou en vivres. » 

Far exploit du 28 décembre 1832, la 
veuve Théodore Marth et autres ont assigné 
Michel Marth et Pierre GricIT, exécuteurs 
testamentaires, devant le tribunal de Dic- 
Itirch, pour qu’ils eussent à rendre leur 
compte et à leur laisser suivre à chacun sa 
part dans la succession délaissée par Marth. 


epitropis et cloricis : Delvincourt , t. 4. p. 282; 
Garni, 12avril 1830; brux., 17 avril 1830 [Pas,, 
1851, p. 180). 
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lit onl prétendu que le legs contenu dans 
U clause ci-dessus transcrite était nul comme 
fait à des personnes incertaines ; qu’en effet 
la volonté du testateur ne pouvait résulter 
des termes de celte clause; que la double 
catégorie des personnes instituées, les pau- 
vres parents et les pauvres de la paroisse, 
jetait la plus grande incertitude sur l'inten- 
tion réelle du testateur; que l'article 910 
du Code civil n’introduit qu'une exception 
en faveur des pauvres d'une commune et 
nullement un principe; que cette exception 
ne peut s’étendre aux cas où il y a, à côlé 
des pauvres d'une commune, une seconde 
catégorie de personnes, les parents pauvres. 

Les défendeurs onl soutenu la validité du 
testament. Ils ont prétendu que de sembla- 
bles clauses étaient valables suivant le prin- 
cipe du droit romain, et qu'à ce principe 
le Code civil n'avait apporté aucune excep- 
tion. Subsidiairement, ils onl dit que plu- 
sieurs des demandeurs ayant reçu des som- 
mes expressément en vertu du testament, 
ceux-ci devaient être déclarés non receva- 
bles à l'attaquer. 

Les demandeurs ont répliqué qu’il était 
inexact que quelques-uns d’entre eux eus- 
sent reçu des à -compte en exécution du 
testament; que ce fait était dénié, et que, 
même fût-il vrai, on ne pouvait en tirer la 
conséquence nécessaire d’une renonciation 
explicite à des droits certains. 

Le 19 mars 1835, jugement qui con- 
damne les défendeurs originaires à laisser 
suivre aux demandeurs, à chacun pour leur 
part, la succession délaissée par Jean Marlh, 
et les fruits à dater du décès du testateur, 
et les condamne aux dépens. 

Appel par les défendeurs originaires. 

AIltT. 

LA COUR; — Attendu que les disposi- 
tions testamentaires revêtues des formalités 
voulues doivent recevoir leur complète exé- 
cution lorsque la volonté du disposant est 
clairement exprimée et qu’elle ne renferme 
rien de contraire aux lois ni aux bonnes 
mœurs; que telle a toujours été la faveur 
accordée aux dernières volontés; que, dans 
le doute, on doit les interpréter de manière 
à laisser subsister le testament ; 

Attendu que la faculté de disposer de son 
bien au proGt des malheureux est une con- 
solation que les lois de toutes les époques I 
onl accordée aux personnes bienfaisantes; ! 
que charger de l’exécution d’une semblable I 
disposition un homme de confiance est sou- j 
vent le plus sur moyen d’en atteindre le but; I 


Attendu que, pour apprécier sainement 
le legs en contestation, il faut le mettre en 
rapport avec les autres parties du testament 
et surtout ne point l'isoler de la prière 
adressée aux exécuteurs testamentaires de 
distribuer les deniers qui, après l’acquitte- 
ment des dettes, des frais funéraires et de la 
fondation au profit de la fabrique, sont des- 
tinés au soulagement des pauvres; qu’en 
rapprochant la disposition que fait Jean 
Marth du reste de sa fortune du mode 
d’exécution de cette disposition, on y voit 
moins une institution que la volonté de 
consacrer sa fortune à des malheureux, ex- 
primée à ses exécuteurs testamentaires et 
confiée à leur discernement et à leur con- 
science ; 

Attendu que la destination du legs est 
certaine; que ce sont les plus nécessiteux 
de la paroisse , et de préférence les parents 
pauvres du testateur, qui doivent en pro- 
fiter, sans que les exécuteurs testamentaires 
puissent se dispenser de la distribution des 
deniers, ni l’étendre à d'autres personnes; 
qu'à la vérité, ils onl la plus grande latitude 
dans le cercle qui leur est tracé, mais qu’il 
ne s’ensuit point que les personnes qu’ils 
font participer aux dispositions bienfai- 
santes du testateur en reçoivent la qualité 
de légataire, puisque ce n’est qu’à titre de 
secours que la distribution doit se faire; 
qu’ainsi, il est inexact de dire que leur vo- 
lonté devrait se substituer à celle du dispo- 
sant pour la désignation des légataires; 

Attendu cependant que les appelants of- 
frent de rendre compte dé leur gestion aux 
intimés ; 

Par ces motifs, met à néant l'appellation 
et le jugement dont est appel, en ce qu’il a 
condamné les appelants à restituer aux in- 
timés la succession de Jean Marth, avec les 
fruits à dater de son décès ; éinendant 
quant à ce, renvoie lesdits appelants de ce 
chef des conclusions; ordonne que le sur- 
plus du jugement sera exécuté selou sa 
forme et teneur, etc. 

Du 19 mars 1839. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


ABUS DE CONFIANCE. — Huissixa. 

L'huissier qui s’est approprié la somme 
reçue à la suite d'un commandement . et 
ue l'a restituée qu’après plusieurs som- 
mations infructueuses et un interroga- 
toire subi derant le juge d'instruction et 
son rencoi derant le tribunal correction - 
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ne/, est coupable d'abus de confiance et 
pussible des peines portées en l'art. 408 
du Code pénal ('). ( Code pénal, art. 408.) 
Peut-il échapper à l’application de cet ar- 
ticle en soutenant que les deniers détour- 
nés ne lui ont pas été confiés par le man- 
dant ou propriétaire lui-même ( J ), — 
Rés. Még. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte (le 
l’instruction que l'huissier Listray, pré- 
venu, a été chargé par le syndic de la fail- 
lite llctrel de procéder à la saisie des meu- 
bles de J. Koa ; 

Que ledit huissier a reçu du débiteur, le 
11 octobre 1838, la somme de 333 francs 
8 centimes, laquelle avec un billet de IGG 
francs, dù à ce dernier par le failli, formait 
le montant du principal de la condamna- 
tion ; 

Que le prévenu, lorsqu’il a rendu compte 
de scs opérations au fondé de pouvoirs du 
syndic, a retenu, comme n’ayant pas été 
payée par le sieur Fou, la somme de 183 
francs 8 centimes, et qu’il n'a remis celte 
somme audit fondé de pouvoirs que le 
13 décembre suivant, après plusieurs som- 
mations infructueuses, après qu'il eût subi 
un interrogatoire devant le juge d’instruc- 
tion, et après son renvoi par la chambre du 
conseil devant le tribunal correctionnel; 

Attendu que ces faits constituent le délit 
d’abus de confiance prévu par l’article 408 
du Code pénal ; 

Qu'en effet le prévenu a reçu la somme 
par lui détournée à litre de mandataire du 


(I) Dans le droit ancien , les huissiers étaient 
tenus , dès qu’ils avaient rempli leurs commis- 
sions. de rendre aux parties qui les avaient cm- j 
ployés les pièces qui leur avaient été coudées et 
les deniers qu'ils avaient reçus pour elles. A peine 
d’interdiction. Voy. Merlin, fiép . , v / fuissier , 

1, o a II. L’article 20G0 du Code civil les sou- 
met, dans ce cas, à la contrainte par corps, et le 
Code pénal, art. 408, punit comme alms de con- 
fiance le refus de restituer les sommes reçues à 
titre de mandataire salarié et le détournement 
de ccs sommes au profil de l’agent. Mais quand 
y a-1 il abus de confiance et détournement? Quel 
temps doit s’écouler après la mission remplie et 
quels actes constituent l'huissier en délit? Voilés 
ce qu’il n’est pas Facile de décider. Daus l’espèce 
de l’arrêt ci dessus, il tic pouvait y avoir de 
doute sur l’existence de l’abus de cuntiancc ; 
l’huissier avait résisté à plusieurs demandes con- 
statées, à un interrogatoire devant le juge d’in- 
struction , et ce n’avait été qu’après son renvoi 


syndic de la faillite Helrel , qui l'avait 
chargé de faire la saisie mobilière, exécu- 
tion qui devait être précédée d’un com- 
mandement itératif de payer auquel le dé- 
biteur pouvait satisfaire et a réellement 
satisfait en payant le montant de la condam- 
nation entre les mains de l'huissier, por- 
teur des pièces et représentant ainsi le 
créancier ; 

Attendu que le mandat confié au prévenu 
} était salarié ; que l'émolument que lui ac- 
corde le décret du 16 février 1807, pour 
faire itératif commandement, et au besoin 
la saisie, comprend le salaire de tuul le 
travail qui est une suite nécessaire et pré- 
vue de ce commandement . tels que la re- 
cette des derniers, la dation de la quit- 
tance et la remise des fonds au créancier ; 
qu'il peut y avoir à cet égard d'autant 
moins de doute que le prévenu n’aurait pu, 
sans manquer a scs devoirs, et sans se ren- 
dre passible île dommages et intérêts éven- 
tuels, se refuser de recevoir les deniers of- 
ferts par le débiteur sommé par lui de se 
libérer entre ses mains ; 

Attendu que c'est en vain que le prévenu 
prétend se soustraire à l’application de l’ar- 
ticle 408 du Code pénal, en se fondant sur 
la circonstance que les deniers détournés 
ne lui ont point été coolies par le mandant 
ou propriétaire lui-méme ; 

Que ce système est repoussé par le teste 
et par l’esprit de la loi; que l'article pré- 
cité n'exige point l'existence de cette con- 
dition, et qu'il n'y avait pour le législateur 
aucun motif pour faire une différence entre 
le cas où les deniers dissipés ont été remis 
par le propriétaire et celui où ils sont venus 


devant le tribunal correctionnel qu’il avait effec- 
tué la restitution. Mais supposons que l'huissier, 
après plusieurs réclamations verbales et une 
sommation extrajudiciairc seulement, eût refusé 
de restituer les sommes reçues; dans ce cas 
l’abus de conRsncc scrait-ii constaté ou bien 
l'huissier ne devrait-il être considéré que comme 
coupable d’iule négligence plus ou moins pro- 
longée? Un arrêt de la Cour de cassation du 
ti janvier t837 semblerait avoir décidé la ques- 
tion contre l'officicr ministériel . mais ce n’est 
que par induction qu’on arrive fl cette solution 
simplement analogue , car il s’agissait dans cet 
arrêt d’un notaire qui était accusé de détourne- 
ment de sommes exigées par lui pour l’enregis- 
trement d'actes passés devant lui. Voy. néan- 
moins Brux., cass., 21 juin 1827. Voy., en sens 
contraire, Liège, 22 avril, G décembre 1823, et 
10 mars 1827 ( Pasic . belge t à ces liâtes). Voy. 
aussi fterue des rvrues de droit , l. In. p. 712. 

(*) Voy. tlcrue, il»., p. 70. 
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dans la main de l’agent infidèle par l’inter- 
médiaire d'un tiers ; 

Attendu que, dans la supposition que l’ar- 
ticle précité ne peut être invoqué contre le 
prévenu d’abus de confiance qu’alitant qu’il 
aurait agi de mauvaise foi, et qu’il eût été 
mis en demeure avant sa libération, ces cir- 
constances, dans l’espèce, seraient suffisam- 
ment établies, et par la dissimulation dont 
le prévenu a usé envers le fondé de pouvoirs 
du propriétaire, en lui celant la recette de 
183 francs 8 centimes, et par les démarches 
nombreuses et pressantes que ce dernier a 
dù faire depuis le 11 octobre 1838. jour au- 
quel le prévenu a reçu cette somme, jus- 
qu'au 13 décembre suivant qu'il s'est enfin 
libéré; 

Par ces motifs, met l'appellation et le ju- 
gement dont est appel à néant ; émendant, 
déclare le prévenu Listray convaincu d’a- 
voir, en sa qualité d’huissier et de manda- 
taire salarié du syndic de la faillite Holrel, ! 
reçu le 11 octobre 1838, de J. Foa, à Liège, • 
la somme de 183 francs 8 centimes, qu’il 
était chargé de remettre audit syndic et 
qu'il a détournée et dissipée au préjudice 
du propriétaire; cri conséquence le con- 
damne, etc. 

Du 22 mars 1839. — Cour de Liège. 


FAUX. — Dêclaratiot tardive. — Poe voir 
msCKtTIOaSAIRK. 


/. 'article 210 du Code de procédure cirife 
ne prononçant point de forclusion, lu dé- 
claration de la partie qui a produit la 
pièce arguée de faux, qu'elle veut ou non 
se sertir de celle-ci, ne peut être réputée 
tardire, quoique faite après l’expiration • 
de huit jours à partir de fa sommation 
exigée par l’article 2 I D du Code de pro- 
cédure civile . 


Lorsqu'une partie, pour énerver un acte au- 
thentique, a choisi le moyen de faux prin- 
cipal de préférence à celui de faux inci- 
dent , elle ne peut plus être admise à 
prendre une autre voie pour atteindre ce 
but. 

La loi laissant aux magistrats la faculté 


d'admettre ou de rejeter l’inscription en 
faux incident, ils peurent ne pas l’ad- 
mettre lorsqu’il y a apparence qu'elle n’est 
point fondée et qu’elle n’est employée que 
comme un moyen d’occasionner des re- 
tards {'). ( Code de proc. civile, art. 214 } 

Nicolay avait fait saisir les immeubles de 
son débiteur Schweilzer. L'adjudication pré- 
paratoire en devait avoir lieu le 3 août 1838, 
lorsque Schweilzer fil signifier, le 31 juillet 
précédent, une requête dans laquelle il con- 
cluait è voir déclarer nulle et de nul effet la 
saisie immobilière dont il s’agissait, ensem- 
ble toute la procédure qui s’en est suivie; 
en conséquence, ordonner que ladite saisie 
sera rayée des registres dans lesquels elle 
est inscrite, et condamner Nicolay à tous les 
dépens des poursuites de l’incident. Il in- 
voquait plusieurs moyens de nullité, notam- 
ment que l'extrait inséré au tableau placé à 
cet effet dans l'auditoire, conformément à 
l’article 682, était nul, comme ne contenant 
pas la relation des enregistrements. En con- 
séquence , le greffier de l.oos a été mis en 
cause, et, après des plaidoiries contradic- 
toires entre toutes les parties, le tribunal, 
par jugement du 2 août 1838, a déclaré la 
partie saisie mal fondée dans ses conclu- 
sions, a condamné le demandeur en garantie 
aux dépens envers le défendeur en garantie, 
et la partie saisie à indemniser la partie sai- 
sissante de la condamnation prononcée con- 
tre elle et h tous les autres dépens; il a 
ordonné qu’il serait passé outre immédiate- 
ment è l'adjudication préparatoire, de sorte 
que les immeubles désignés au cahier des 
charges ont été adjugés à l'avoué du pour- 
suivant pour la mise à prix de S. 000 francs, 
outre les charges et sauf l’adjudication dé- 
finitive, indiquée au 18 octobre suivant, 
pendant lequel temps il devait être apposé 
de nouveaux placards et fait de nouvelles 
annonces dans la forme et le délai de la loi. 

Les époux Schweilzer ont appelé devant 
la Cour de ce jugement. 

La Cour, par arrêt du 3 novembre 1838, 
a tenu la cause en surséance jusques après 
décision sur le faux principal. Enfin . par 
décision de la chambre du conseil du tribu- 
nal de lliekirch, en date du 3 janvier 1839, 
il a été déclaré n’y avoir lieu à suivre contre 
le prévenu. 


(') Voy. dans ce sens Brux., 5 avril 1839 et 
14 août 1849 ( Pasic., 1852, p. 127). Il en était 
de même sous l’ordonnance de 1007. Voy. Paris, 
casa., 28 niai 1809, 4 mars 1817, 5 avril 1820, 


! 8 mai, 55 juillet. 0-12 déc. 1827, 10 fëv. 1850 ; 

Colinnr,3 fëv. 1831; Bordeaux, 18 déc. 1832. 
! Carré, n* 1 890 ; Deinian, p. 170; Pigcau, 1. l- r , 
. p. 450; Delaporte, t. 1", p. 218. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlcnilu que dans (ouïe la 
procédure, tant devant les premiers juges 
qu'en instance d'appel , les intimés ont 
constamment manifesté l'intention de faire 
usage du procès-verbal du 28 mars 1838; 
que c'est en se fondant sur cette pièce, mal- 
gré la menace d'une inscription en faux, 
qu'ils ont fait accueillir leurs conclusions 
par le jugement à guo, et que, s’ils ont 
gardé quelque temps le silence sur la som- 
mation à eux faite le 17 octobre dernier de 
déclarer s'ils entendaient ou non se servir 
du certificat en question, il n’en est pas 
moins vrai qu'avaul que les appelants eus- 
sent fait leur profit de ce silence en pour- 
suivant l'audience à l'effet de faire pronon- 
cer le rejet de cette pièce, lesdits intimés 
ont formellement déclaré, lorsque la cause 
est venue à son tour pour être plaidée au 
fond, qu'ils persistaient à en faire usage; 
que celle déclaration , quoique faite après 
l'expiration de huit jours à partir de la som- 
mation, ne doit point être réputée tardive, 
parce que l’article 2IG du Code de procé- 
dure civile ne prononce point de forclusion; 
que le délai ne devient fatal que par les 
poursuites du demandeur en faux incident; 
qu'il ne peut se prévaloir de la déchéance 
qu'autant que par scs diligences il ail pré- 
venu une déclaration de la part du défen- 
deur; 

Attendu, quant à la conclusion subsidiaire 
des appelants, qu'il existe deux moyens d'é- 
nerver la force des actes authentiques : la 
plainte en faux principal et l'inscription en 
faux incident; que les appelants ont eu re- 
cours au premier de ces moyens par une 
dénonciation au ministère public, par suite 
de laquelle des poursuites ont été dirigées 
contre le commis-greffier Papier; qu’à l’au- 
dience de la Cour du 8 novembre dernier, 
ils ont, par des conclusions expresses, de- 
mandé qu'il fût sursis jusqu'à la décision de 
la plainte en faux principal , dans le but 
évident d’en tirer parti si l'instruction était 
contraire à l'accusé; que, par un juste motif 
de réciprocité , la déclaration de non-lieu 
fait supposer l'innocence du commis-gref- 
fier; que l'on ne saurait admettre qu’après 
avoir porté plainte en faux principal, qu’a- 
près avoir sollicité le sursis dans l'espoir de 
voir annuler, par l'action publique, l'acte 
qui leur est opposé, les appelants puissent 
encore rentrer dans une autre voie pour 
arriver à leur but; qu'ils devaient calculer 
les conséquences de leur choix dans les 
moyens d'annulation ; qu'en prenant la voie j 


du faux principal, de préférence à celle du 
faux incident, c'était à eux de soutenir de 
leurs efforts l'action du ministère public en 
sc portant partie civile ; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi laisse aux 
magistrats la faculté d'admettre ou de reje- 
ter l'inscription en faux incident; que les 
circonstances d'une semblable demande sont 
abandonnées à leur appréciation; qu’il n’y 
a pas lieu de l'admettre lorsque, comme 
dans l’espèce, il y a apparence qu’elle n'est 
point fondée et qu'elle n'est formée que 
dans le but de créer des incidents dont 
l'unique intérêt serait d'occasionner des re- 
tards; 

farces motifs, met l’appellation à néant, 
déclare n'y avoir lieu de rejeter des pièces 
du procès le certificat du 28 mars 1838 
dont il s'agit, condamne les appelants, etc. 

Du 25 mars 1839. — Cour de Liège. — 
1” Ch. 


APPEL. — DêSISTEEERT. — Aserde. 

D'après l'arlide 471 du Cotle de procédure 
civile , l'appelant ne doit être condamné 
à /'amende que lorsqu'il a succombé. Elle 
doit lui être restituée lorsqu'il se désiste 
de son appel. (Code de proc. civile, art. 471 
et 24 7.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l’art. 471 
du Code de procédure civile n'ordonne la 
condamnation à l'amende que dans le cas où 
l'appelant a succombé ; que , si la loi avait 
voulu prononcer la même condamnation 
contre celui qui se désiste de son appel, elle 
s’en serait formellement expliquée, comme 
elle l'a fait pour l'amende en matière de 
faux incident par l’article 247 du meme 
Code ; 

Par ces motifs, donne acte aux intimés du 
désistement signifié le 22 de ce mois à la 
requête de l'appelant, condamne ce dernier 
aux dépens, ordonne la restitution de l'a- 
mende. 

Du 27 mars 1859. — Cour de Liège. — 
1” Cb. 


1" PRIVILÈGE.— Travaux roBi.ics. — Four 
situées. — Saisie arrêt. — Cession. — 
2“ JuugxrsT. — Prorosciatior. — Dés- 
aveu. 

1” Le privilège que le décret du 2C> pluviôse 


COURS D’APPEI,. — 27 «sas 1839. 


an il élablil en foreur de ceux qui ont 
fourni aux entrepreneurs de routes, pour 
compte de l'Etat, les matériaux et autres 
objets nécessaires serrant à leur construc- 
tion, ne peut être restreint aux sommes 
représentatives des fournitures faites , et 
il affecte toutes les sommes destinées à 
être payées aux entrepreneurs du chef de 
l'entreprise ('). 

La cession de l’entreprise, quoique approu- 
vée par le gouvernement, pourrait-elle les 
priver de l'exercice de leur privilège? — 
Rés. nég. 

Sx d’après l'acte de cession le cession- 
naire arait seul qualité pour toucher les 
deniers de l’entreprise, les saisies-arrêts 
seraient-elles valablement pratiquées en 
ses mains par les fournisseurs, créanciers 
du cédant? — Rés. aff. 

La demande en validité pourrait-elle aussi 
être dirigée contre lui (*) ? — Rés. aff. 

Le cessionnaire a-t-il le droit d’exiger que 
le cédant soit mis en cause? — Rés aff. 

2" Le juge qxii, du consentement des avoués, 
déclare que la prononciation faite en pré- 
sence des avoués des parties vaudra signi- 
fication, ne contrevient à aucune dispo- 
sition d’ordre public ( (I) * 3 ). 

I,a dame Boris avait, par procès-verbal 
d’adjudication de la députation des états du 
Brabant du 1* r mars 1837, entrepris la con- 
struction d’une route de Wolverlhem à la 
limite de la province d’Anvers vers Tamise. 

— Par acte du 29 mai 1838, cession en lui 
laite au sieur Devisser-Vanhove , à charge 
d’exécuter tous les travaux et d’achever le 
tout selon les conditions de l’adjudication. 
D’après l'acte d’approbation de la députa- 
tion du conseil provincial, le sieur Devisser- 
Vanhove était tenu d'employer , dans les 
parties de la roule qui lui seraient indi- 
quées, environ 23,000 pierres bleues qui se 
trouvaient en approvisionnement à Capelle. 

— Le sieur Debuisserel, qui était créancier 
de la somme de 4.994 fr. 11 cent., du chef 
des pavés bleus susdits fournis à la dame 
Boris, pour la construction de la route pré- 
citée, Ot, en vertu de permission, saisir- 
arrêter, par exploit du 16 novembre 1838, 


(I) Voy. Brus., 1 ,r mars 1842 ( Pasic., 1843, 

p. 162). 

{*) Voy. Poitiers, 28 fév. 1837 ; Roger, de la 
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. outre les mains de M. le gouverneur du 
Brabant et du trésorier du gouvernement 
I de la province, les sommes qui pourraient 
être dues au sieur Devisser-Vanhove, et ce 
' jusqu'à concurrence de la somme de 4.994 
francs 11 cent. : ce dernier fut assigné en 
validité. Le sieur Debuisserct se fondait sur 
; ce que le prix de l'entreprise était, aux ter- 
mes de la loi du 26 pluviôse an h, frappé 
de privilège au profit des fournisseurs. 

l’uur le sieur Devisser-Vanhove on prit 
les conclusions suivantes : Attendu qu’il est 
de principe comme de jurisprudence qu'une 
saisie-arrêt ne peut être faite en vertu d'une 
créance non litigieuse; que ces principes 
sont d'autant plus directement applicables a 
l’espèce que le demandeur n'a point traité 
avec le défendeur qui ne lui devait pas la 
moindre îles choses de quelque chef que ce 
fût; le défendeur conclut à ce que le de- 
mandeur soit condamné à donner mainlevée 
de la saisie. 

Le sieur Debuisserel, de son côté, prit les 
conclusions suivantes : Attendu que le décret 
du 26 pluviôse au u a établi un privilège spé- 
cial en faveur des fournitures faites de ma- 
tériaux aux entrepreneurs des travaux pu- 
blics, et ce pour les sommes dues pour 
l’enlreprise; que, dans l'espèce, le gouver- 
nement a imposé comine condition de la 
cession l'obligation de faire emploi des pavés 
bleus, et n'a certes pas pu entendre en gra- 
tifier le cessionnaire ; que la cession de l'en- 
treprise n'a pu changer les droits des tiers 
et leur enlever un privilège, ni le droit 
d'arrêter le montant des sommes leur ducs 
pour fournitures sur le prix total de l'entre- 
prise qui est indivisible ; que. dans l'espèce, 
le sieur Devisser-Vanhove a reçu les som- 
mes qui étaient destinées à être remises au 
sieur Debuisserel , se trouvant entre les 
mains du sieur Binât; qu'il serait inique 
qu'il pùl s'enrichir aux dépens d’autrui, en 
s’attribuant les bénéfices de la cession sans 
en supporter les pertes; que c’est donc à 
bon droit que la saisic-arrél a été pratiquée 
sur le prix de l'entreprise ; par ces motifs il 
conclut à ce que la saisie lût déclarée bonne 
et valable. — Jugement ainsi conçu : 

« Attendu que le décret du 26 pluviôse 
an u accorde manifestement un privilège 
aux créanciers des entrepreneurs dont il 
parle, pour les sommes dues pour fourni- 
tures des matériaux et autres objets servant 


Saisie-arrêt, n° 2H3. 

(*) Voy. Brux , 28 novembre 1838 ; Carré- 
Chauveau, n° 607 bis. 
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à la construction lies roules; que cela résulte 
de la combinaison des articles 3 et 4; 

« Attendu que ce privilège n’a pu être 
rendu inopérant par la cession laite par la 
dame iioris, entrepreneur primitif, au proOt 
du sieur Dévisser -Vanhove , et subsiste sur 
toute somme qui peut rester due du chef de 
l’entreprise; 

« Attendu que le demandeur en validité, 
ayant ainsi une action utile contre le sieur 
Devisser-Vanhove, a pu agir comme il l'a 
fait ; 

•< Attendu que la créance du sieur Debuis- 
seret n’est pas de nature à donner matière 
à de longs débats, et se présente d'ailleurs 
avec une grande apparence de fondement ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s’arrê- 
ter à la fin de non-recevoir proposée, or- 
donne aux parties de s’expliquer ultérieu- 
rement sur le fond à l’audience du 22 juin; 
dit que la prononciation faite en présence 
des avoués des parties vaudra significa- 
tion. » 

Appel de la part de Devisser-Vanhove, qui 
soutient que le privilège réclamé n'existe ni 
en fait ni en droit, de manière à compro- 
mettre d’une manière absolue sa responsa- 
bilité pour toutes les dettes de l'entreprise. 
Il conclut en outre à ce que le jugement fût 
mis à néant, en ce que le premier juge avait 
ordonné que la prononciation faite en pré- 
sence des avoués des parties vaudrait signi- 
fication, tandis qu'il n'y avait pas lieu, dans 
l'espèce, à signification par ce mode, et il 
soutint que cette infraction était absolue et 
d'ordre public. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que le décret du 
26 pluviôse an n a établi un privilège spé- 
cial en faveur de ceux qui ont fourni aux 
entrepreneurs de roules , pour compte de 
l'Etat, les matériaux et autres objets servant 
à leur construction ; 

Attendu que ce privilège ne peut être 
restreint aux sommes représentatives des 
fournitures faites, mais affecte toutes les 
sommes destinées à être payées aux entre- 
preneurs du chef de l’entreprise, ce qui ré- 
sulte de la combinaison des articles 1, 3 et 
4 dudit décret; 

Attendu que l'appelant n'est point devenu 
entrepreneur des ouvrages qui restaient à 
faire pour achever la route de Wolverlhem 
à la limite de la province d’Anvers, par suite 
d'une déchéance prononcée contre la dame 
Horis, entrepreneur primitif, et d'une mise 
en réadjudicaliou des travaux à effectuer, 


mais seulement par l'effet d'une cession de 
l'entreprise consentie volontairement parla 
dame lloris, et au moyen de laquelle cession 
il a été mis aux lieu et place de celle dame ; 

Attendu que cette cession, quoique ap- 
prouvée par le gouvernement, est res inter 
alios acta vis-à-vis de l'intimé, et ne saurait 
le priver du droit d'exercer son privilège 
sur les sommes qu'il a saisies et arrêtées, à 
moins que l’on doive admettre qu'il est au 
pouvoir de l'entrepreneur primitif qui n'au- 
rait point encore commencé les ouvrages, 
mais qui aurait rassemblé à pied-d'œuvre 
tous les matériaux nécessaires pour la con- 
struction d'une roule, d'enlever aux four- 
nisseurs de ces matériaux, au moyeu d'une 
cession de l'entreprise opérée en pareille 
circonstance, toutes les garanties sur les- 
quelles, en vertu du décret, ils avaient dû 
compter en contractant, ce qui ne peut se 
concilier avec l'esprit du décret et le but 
qu'il a voulu atteindre; 

Attendu que par suite de ladite cession, 
comme elle a été faite avec l'approbation de 
l’autorité competente , et des conventions 
intervenues entre la dame Horis et l'appe- 
lant, ce dernier seul avait qualité pour tou- 
cher les deniers saisis et arrêtés; 

Attendu, en conséquence, que la saisie- 
arrêt dont s'agit devait être pratiquée à 
charge de l'appelant; que la demande en 
validité de cette saisie pouvait aussi être 
dirigée contre lui, puisqu'en supposant la 
reconnaissance de la dette par la dame Ho- 
ris, cette reconnaissance serait insuffisante 
vis-à-vis de l'appelant, s'il pouvait démon- 
trer que la dette n'est réellement pas due 
ou l’écarter en ce qui le concerne par tout 
autre moyen ; 

Attendu que s'il est vrai que l'appelant 
n’a point contracté avec l’intimé, qu’il n'a 
point qualité pour reconnaître à charge de 
la dame lloris l'existence de la créance de 
l'intimé, il a cependant intérêt à ceque celte 
créance pour laquelle, s'il devait la payer, 
il aurait un recours à exercer contre la 
dame Horis, soit légalement cl contradictoi- 
rement avec elle et les parties reconnues 
encore exister contre celle dame, tout ce 
qui résulte de là c'est que l'appelant aura 
bien le droit d'exiger que l'intimé mette la 
dame Horis en cause lorsqu'il s'agira devant 
le premier juge d’examiner le fond de la 
demande en validité de saisie, mais de ces 
circonstances il ne saurait dériver une fin 
de non-recevoir contre la demande en vali- 
dité de saisie formée contre l’appelant; 

Attendu que le jugement dont appel con 
State que la disposition, qui a déclaré que 
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la prononciation du jugement en présence 
des avoués des parties vaudrait significa- 
tion , n'a été prononcée que du consente- 
ment des avoués; 

Attendu qu’en ce faisant, le premier juge 
n’a enfreint aucune disposition de loi d’ordre 
public; 

Attendu qu’il n'existe de la part de l’ap- 
pelant aucun désaveu contre son avoué; 

Par ces motifs, met l’appel à néant, etc. 

Du 87 mars 1859. — Cour de Bruxelles. 


TÉMOINS. — Tamisai. conxecTiovrti. — 
IHuats. — UUAi.ire. 

/.* règle de droit criminel qui exige que 
l'instruction soit publique et orale s'ap- 
plique à l'instruction derant les tribu- 
naux correctionnels aussi bien qu'à celle 
devant les Cours d’assises. En consé- 
quence, il ne peut être suppléé devant la 
juridiction du petit criminel à l’audi- 
tion publique d’un témoin par la lecture 
de sa déposition donnée à huis clos et 
sans confrontation devant le juge d'in- 
struction. 

Estoupe. ayant interjeté appel d’un juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de 
Louvain, voulut donner lecture à la Cour 
dés dépositions faites par les sieurs Beerk- 
mans et Vuylstcck derant le juge d'instruc- 
tion de celle ville. 

Le ministère public s’y étant opposé, le 
prévenu plaida que la prohibition de don- 
ner lecture des dépositions écrites des té- 
moins contenue à l'article 517 du Code cri- 
minel ne concernait que l'examen fait cil 
Cour d'assises, et ne pouvait être étendue 
aux matières correctionnelles; que, dans 
tous les cas, cette prohibition n'avait été in- 
troduite qu’en faveur des accusés ou pré- 
venus, et pour leur garantie contre une 
déposition faite sans confrontation ni con- 
tradiction et sans sanction pénale contre un 
faux serment; que par conséquent elle ne 
pouvait être rétorquée contre eux, suivant 
la règle Quod in aticujus grattant introduc- 
tum est in ejus odium relorqueri non potest. 


(') l a doctrine et la jurisprudence sont très- 
divisées sur celle question. La solution adoptée 
par la Cour de Garni a été soutenue par Merlin, 
Rêp , v» t oc, ÿ2, ii* 8; Quesl rtc droit, V” .Ver- 
nluiie. $ 5, et Toiillier, t. 3, n° 356; niais elle a 
élé vivement coraballue par Duramon , t- 5, 

vaste. bslgr, 1839. — *rrvt. 


aitr. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe , tant au grand qu'au petit criminel, 
que l’instruction doit être publique et orale ; 
que c'est par une conséquence de ce prin- 
cipe que la déposition des témoins doit être 
donnée en présence de la partie prévenue 
et du ministère public, afin qu'ils puissent 
! respectivement faire leurs observations et 
provoquer les éclaircissements nécessaires ; 
que les juges appelés à connaître de la cause 
doivent avoir la même faculté ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
ne peut cire suppléé à l'audition publique 
I d'un témoin par la lecture de la déposition 
| donnée à huis clos el sans confrontation 
devant le juge d'instruction ; 

Attendu, au surplus, que les prévenus 
avaient le droit, en première instance el en 
appel , de faire citer les témoins de la dé- 
position desquels il s’agit, et ainsi de les 
faire entendre publiquement; qu'ils peuvent 
même les faire entendre devant la Cour qui 
accorderait le délai nécessaire à cet cITct ; 

l’ar ces motifs, dit que la déposition des 
témoins Beeckntans el Vuylstcck ne sera 
pas lue. 

Du 99 mars 1859. — Cour de Bruxelles. 
— 4« Ch. 

. 

j SERVITUDE DE VUE. - Jouis. — 
Pbiscriftioh. 

Celui qui, par une possession Irenlenaire, 
a acquis le droit d’avoir dans son mur 
joignant l'héritage d'autrui des fenêtres 
en contravention aux articles 670 et suie, 
du Code civil, a-t-il, par cela seul , droit 
à une servitude adiré quelconque , soit 
de rue, soit de jour, sur l'héritage de son 
roisin ? t Code civil. 357, 314, 639, 031 , 659, 
670, 688, 689 cl 090.) — Rés. nég. 

Le roisin peut-il faire, soit sur son fonds, 
soit sur ou dans le mur rendu mitoyen, 
des constructions de nature même à ob- 
struer ces fenêtres et à tendre leur usage 
inutile (') ? — Rés. aff. 

Le sieur Cnuddc-Dekeyzer, voisin du sieur 


I n° 596. Quant à la jurisprudence, voy. conf. 
Pari», cas» , 10 janv. 1810; Pau, 12 avril 1896; 
Nîmes, 21 déc. 1825. Mai» voy contré, Bordeaux, 
10 mai 1822; Paris, cas»., 10 janv. 1825; Bor- 
deaux, I er déc. 1827; Nancy, 7 fév. 1828; Tott- 
1 lousc, 21 avril 1850; Colmar, 23 mars 1853, et 

• 
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Dupuis, possédait depuis plus de trente ans 
dans son mur propre des fenêtres donnant 
directement sur le fonds de ce dernier. — 
Ces fenêtres, dans la construction desquelles 
on n’avail observé aucune des conditions 
prescrites par les articles 676 et suivants du 
Code civil, sont élevées au-dessus d'un toit 
du sieur Dupuis, et ne peuvent, au dire de 
celui-ci, donner vue que sur ce toit. 

Nonobstant cette possession trentenairc, 
le sieur Dupuis prétendit pouvoir établir 
sur son fonds des constructions qui ob- 
struaient et bouchaient hermétiquement les 
fenêtres du sieur Cnudde-Uekcyxer. — Ce- 
lui-ci soutint au contraire que son voisin 
n'avait pas ce droit, parce qu'il empêcherait 
ainsi l'usage d'une servitude acquise, ce 
que prohibait l'article 701 du Code civil. — 
Dupuis répondait ; En construisant comme 
j'eulends le faire, je ne diminue point l'u- 
sage d'une servitude par vous acquise, 
d'abord parce que vous n'avez pas acquis de 
servitude quelconque, ensuite parce qu'en 
tout cas la servitude que vous auriez ac- 
quise n'est point celle ou ne comprend point 
celle de m'empêcher de construire sur mon 
terrain comme bon me semble. 

I.e soutènement du sieur Dupuis fut ad- 
mis par jugement du tribunal de Gand, en 
date du 28 juin 1837, ainsi conçu : 

« Attendu que la circonstance que ces 
fenêtres auraient été construites au dessus 
de l'élévation des toits de la maison du dé- 
fendeur ne saurait pas elle seule emporter le 
caractère de clandestinité, là surtout où il 
n’est pas articulé que ces fenêtres auraient 
été ouvertes dans un endroit où l'état des lo- 
calités en cachait totalement l'existence ; 

« Attendu que la servitude protpedxU (') 
étant de sa nature imprescriptible, l'exis- 
tence de ces fenêtres n'a pu établir à charge 
de la propriété du défendeur pareille servi- 
tude; 

u Attendu que le législateur a établi entre 


Paris, enst., 1 - r déc. 1835. Voy. aussi Paris, cass., 
29 fév. 1838 (Pn#., 1 , p. 440). Voy . Brux. , 1 4 août 
1847 ( Paaic., 1848, p. 137); Liège, 4 mai 1844 
(Poste., p. Ï89); lirux.. cass., 19 avril 1845 
(Poste., 1845, 1,530, et 1850. p. 196). La princi- 
pale difficulté provient de cc que le Code ne dit 
pas bien clairement ce qu’il entend par servitude 
île rue . et à cei egard le droit romain offrait ta 
même obscurité. Parmi les docteurs les uns, 
tels que Cujas et Duaren, tenaient qu’on ne peut 
avoir dans son propre mur joignant immédiate- 
ment l’héritage du voisin des vues ou fenêtres; 
les autres, tels que Paul üecastre, Balde, etc., se 
Fondant sur la loi 8, $ pcn. . ff. , si «err. vind., 
étaient d'avis qu’on le pouvait, jure pioprirlalu : 


des propriétés contiguës une servitude lé- 
gale, restrictive du droit illimité de pro- 
priété, par suite de laquelle il est défendu 
d'ouvrir des fenêtres du cdté de la propriété 
voisine autrement que de la manière déter- 
minée, savoir, de les établir à distance, à 
hauteur et de les garnir d’un treillis et de 
verre dormant; 

« Attendu que si lors de la construction 
de pareilles fenêtres un propriétaire se dis- 
pense de se conformer à ces conditions, il 
pourra, par le laps de temps nécessaire, en 
prescrire i'afTrauchissemcnl cl partant pres- 
crire, au profil de sa propriété, la décharge 
de la servitude à laquelle elle est légalement 
soumise; 

« Attendu que la prescription ne saurait 
attribuer d’autres droits que ceux dont on a 
eu la possession, de sorte que, puisque ce 
propriétaire aura seulement été en posses- 
sion du droit d'avoir sur la propriété voi- 
sine une fenêtre établie autrement que de la 
manière voulue par la loi, il aura ainsi uni- 
quement prescrit le droit de continuer cette 
possession , en d'autres termes , il se sera 
ainsi affranchi de la servitude passive léga- 
lement établie sur sa propriété, et ce sans 
que cette possession , abstraction de toute 
autre circonstance, ait pu lui attribuer un 
droit de servitude active sur la propriété 
voisine; 

« Attendu que la servitude ne tuminibut 
o/ficialur ou celle alliut non totlendi, em- 
porte la possession d'un droit prohibitif de 
l'exercice d'un fait qui était purement fa- 
cultatif de la part du propriétaire voisin ; 
qu'ainsi pour établir par prescription l'une 
ou l’autre de ses servitudes, il faudrait avoir 
eu une possession comportant directement 
empêchement à la faculté que l'on prétend 
avoir été prescrite; 

« Attendu que la simple possession de 
fenêtres donnant sur la propriété voisine 
n'emporte avec elle aucun empêchement 


celte dernière opinion a été suivie par la plu- 
I part de ceux qui ont écrit après eux , tels que 
I Chopin, Voet, Christyn , Vinnius. D'après cette 
opinion , on ne concevait de servitude de vue 
que dans le mur du voisin ou dans le mur mi- 
toyen. C'est aussi cette opinion qui, d’après 
l’arrêt recueilli , paraîtrait avoir été suivie par 
les rédacteurs du Code, ce que l’arrêt fait résul- 
ter de la classification et de la combinaison des 
différents articles qu’il invoqttc. Voy. encore C*- 
polla, Legrand sur Troyes, Ferrière sur Paris. 

(■) La servitude prorpecl tin uc doit pas être 
confondue avec la servitude luminum ou de rue, 
qui est prescriptible ( articles 688, 689 et 690 du 
Code civil); voyez Liège, 3 mors 1838. 
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direct à la faculté qu'a le propriétaire voisin 
d'user de sa propriété comme de conseil, cl 
d'y faire des constructions à hauteur, et ce 
même au préjudice du jour que l’on lire de 
ces fenêtres; qu’ainsi celle seule possession 
n'a pu établir un droit de servitude restric- 
tif de cette faculté; 

« Attendu que le demandeur s'est borné 
à se prévaloir de l'existence trentenaire des- 
dites fenêtres, et qu’il n’a pas articulé que 
sa possession aurait eu des caractères direc- 
tement prohibitifs de la faculté altius lot 
lendi ou luminibu s officie ndi ; qu'ainsi il 
n'a pu acquérir aucun droit restrictif de 
celte faculté ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que le demandeur est en droit de 
maintenir les deux fenêtres litigieuses, mais 
qu'il n'a acquis i charge de la propriété du 
défendeur aucun droit de servitude qui em- 
pêche ce dernier d'user de sa propriété 
d'une manière illimitée, et ce racine au pré- 
judice de la lumière que le demandeur tire 
de ses fenêtres ; 

u Par ces motifs, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il résulte 
de la combinaison des articles 537, 541, 
639, 651 et 652 du Code civil, que les con- 
ditions et restrictions imposées au proprié- 
taire par les articles 676 et suivants du 
meme Code ne constituent rien de plus 
qu'une servitude passive de son fonds en 
faveur de l'héritage du voisin, et que dès 
lors la loi considère nécessairement comme 
vues et fenêtres de propriété et non de ser- 
vitude celles qui sont pratiquées au mépris 
de cette servitude passive; 

Qu'il suit de là que pareilles vues et fenê- 
tres conservées pendant trente ans, sans 
que le voisin ait réclamé sa servitude, n'en 
demeurent pas moins ce qu'elles étaient 
dans leur principe, savoir, fenêtres de pro- 
priété ; qu'à la vérité elles ne pourront plus 
être réduites à l'état de servitude légale par 
le voisin, qui, par sa longue négligence pen- 
dant trente ans, a laissé prescrire la libéra- 
tion de celle servitude, mais que celui-ci 
pourra toujours les obstruer au moyen de 
constructions, soit sur son propre fonds en 
vertu de son droit de propriété , soit en 
vertu de la loi, sur ou dans le mur même 


(*) Voy. en ce «eu» Bordeaux, 9 février 1827 ; 
Paris, cass., 17 janv. 1820; Liège, 8 nov. 1833; 
Ttiomine, sur l'art. 1012; Mongalvy, Traité de 


où ces fenêtres se trouvent en se le rendant 
mitoyen, à moins toutefois que lesdites vues 
et fenêtres n’eussent été munies par titre de 
l’une des servitudes négatives ne luminibu s 
offlcialur ou ne altius rel contrat lollatur, 
servitudes qui aujourd'hui ne peuvent s'ac- 
quérir par la possession de trente ans ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que la servitude de vue continue et 
apparente par fenêtre, dont parle le Code 
dans ses articles 688 et 689, et qui est en 
même temps susceptible d'étre prescrite 
d'après l'article 690, ne saurait se conce- 
voir dans notre propre mur, mais bien dans 
un mur mitoyen et dans le mur propre de 
notre voisin, dans lesquels on ne peut avoir 
des vues ou fenêtres qu'en vertu d’un droit 
de servitude ; 

Que c'est en effet là que l’existence de la 
fenêtre est indicative de la servitude active 
de vue et où elle la rend apparente, et que 
c’est par conséquent de cette servitude de 
vue que le Code entend parler ; 

Considérant enfin que cette interprétation 
est la plus équitable, comme la plus favora- 
ble à la liberté de la propriété, à l'introduc- 
tion bienfaisante de la clôture et de la mi- 
toyenneté forcée, ainsi qu'à la bonne har- 
monie si nécessaire entre voisins , et que 
parlant dans le doute c'est celle interpréta- 
tion qui doit prévaloir ; 

Par ces motifs, et aucun de ceux du pre- 
mier juge, met l’appel à néant, etc. 

Du 29 mari 1839. — Cour de Gand. — 
l” Ch. 


1“ COMPROMIS. — Délai. — Prorocatios. 

— 2° Tiers arbitre. — NoaivATioa. 

1° Le pouroir des arbitres forcés peut être 
prorogé par le consentement mutuel des 
parties ; ce consentement ne doit point 
être exprimé par écrit, il peut s’induire 
des actes de la procédure (’), 

Spécialement : Lorsqu après te délai du com- 
promis une partie demande à donner des 
éclairciss unents , et que l'autre requiert 
nomination d'un sur-arbitre, il g a con- 
tentement réciproque de prorogation de 
pouroir. Le délai se règle par l'article 54. 

2“ Lorsque les arbitres forcés ne sont pas 


l'arbitrage , n° 258. Voy. aussi Bourges, 19 fé- 
vrier 1825. 
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d'accord sur le choit du tiers arbitre, ils 
ne jh' tirent en déférer la nomination au 
président du tribunal de commerce : de 
droit cette nomination appartient au tri- 
bunal entier ('). (Code de comtn., art. GO.) 

Le sieur Vanetlen avait, en vertu de plu- 
sieurs sentences arbitrales, fait pratiquer 
une saisie-exécution à charge du sieur Pau- 
wels pour une somme de 4,096 francs 21 c. 
Pauwels forma opposition tant à la saisie 
qu'aux décisions rendues par les arbitres. 
Le tribunal civil renvoya sur ce dernier 
point les parties devant le tribunal de com- 
merce. Voici les faits : une association avait 
existé entre les sieurs Pauwels et Vanetten. 
Des contestations s'étant élevées sur les 
comptes, ils nommèrent, le 1" février 1836, 
les sieurs Flebus et Vauaert pour arbitres : 
le délai du compromis était de deux mois, en 
sorte qu'il expirait le 1 er avril suivant. Les 
arbitres furent divisés sur plusieurs points, 
et ne pouvant s'entendre sur le chuix du 
sur-arbitre, ils en déférèrent, le 13 décem- 
bre 1836, la nomination au président du 
tribunal de commerce d'Anvers. L’intimé 
adressa requête, non pas au président, mais 
au tribunal de commerce , qui nomma le 
sieur Schoofs pour vider le partage des ar- 
bitres. 

L’appelant fondait son opposition sur 
deux points : 1° sur ce que le compromis 
était expiré, lorsque les arbitres déclarèrent 
qu'il y avait lieu à nommer un tiers arbitre 
pour les départager; 2° sur ce que selon 
délégation des arbitres le tiers arbitre de- 
vait être nommé, non pas par le tribunal, 
mais par le président du tribunal de com- 
merce. 

L'intimé répondit , sur le premier point, 
que le pouvoir arbitral avait été volontai- 
rement prorogé ; que l'appelant, nuire qu'il 
avait comparu devant les arbitres après 
l'expiration du compromis, avait écrit à 
MM. Flebus et Vanacrt, le 13 novembre 
1856, pour les prier d'entendre son frère 
sur les différends qui leur étaient soumis. 

Sur le second point, l'intimé fit observer 
qu'il n'appartenait point aux arbitres de 
déférer le choix du sur-arbitre au président 
du tribunal de commerce, puisque ce chuix 
appartient de droit au tribunal entier. 

Sur ce, le tribunal de commerce d’Anvers 
a rendu, le 22 septembre 1838, un juge- 
ment ainsi conçu : 

« Considérant que les nullités de procé- 


(') Voy. Paris, G août 1829; Uongalvy, n 1 329. 


dure sont de stricte interprétation; qu’ainsi 
on ne peut étendre les cas de nullité pro- 
noncés à l'article 1028 du Code de procé- 
dure civile ; que si cet article déclare nul un 
jugement arbitral rendu sur compromis ex- 
piré, on ne peut dire qu'un compromis est 
expiré lorsque les parties ont consenti à 
prolonger le délai fixé par ce compromis; 

v Considérant que la loi n'exige nulle 
part, à peine de nullité, que la prorogation 
du délai ail eu lieu par une convention 
écrite; qu’il est au contraire de jurispru- 
dence que celte prorogation puisse s'établir 
par des actes émanés des parties, et qui 
supposent nécessairement leur volonté de 
proroger; 

« Considérant que cette volonté résulte à 
toute évidence dans la cause d'une lettre 
que le sieur Pauwels a adressée aux sieurs 
Flebus et Vanaert, arbitres primitifs, le 
13 novembre 1856, longtemps après l'expi- 
ration du délai fixé par le compromis, signé 
entre parties le 1" février de la même an- 
née, produit au procès, enregistré à Anvers 
en date de ce jour; qu'eu effet le sieur 
Pauwels y qualifie encore les sieurs Flebus 
et Vanacrt d'arbitres dans l’affaire entre lui 
et le sieur Vanetten , cl les prie de vouloir 
entendre son frère, pour donner des éclair- 
cissements sur l'affaire en présence du sieur 
Vanetten ; 

« Considérant que ce n’est pas plus d'un 
mois après la date de celle lettre, le 15 dé- 
cembre, que les deux avis arbitraux ont été 
rendus par les arbitres susmentionnés; que 
c'cst le 20 du même mois de décembre que 
le procès-verbal constatant que les arbitres 
n'avaient pu s'entendre sur le choix d’un 
tiers arbitre a été rédigé, tous lesdils actes 
produits eu expédition, dOmcnl enregistrés; 
qu'on ne peut donc pas les considérercoinme 
émanant d’arbitres dont les pouvoirs étaient 
expirés, quand même le sieur Pauwels li'au- 
rait pas, depuis la date de la lettre susmen- 
tionnée, comparu en personne ou par fondé 
de pouvoirs devant les arbitres ; 

« Considérant , quant au moyen subsi- 
diaire tiré de ce que, dans le procès-verbal 
du 22 décembre susdit, les arbitres avaient 
déféré au président du tribunal de com- 
merce le pouvoir de nommer le tiers arbi- 
tre, tandis que c'est le tribunal entier qui a 
fait la nomination; que ce moyen n'est pas 
plus admissible que le premier, par la rai- 
son que les arbitres n'avaient point le pou- 
voir d’enlever au tribunal le droit que lui 
confère l'article 60 du Code de commerce ; 

« Considérant qu'il n'a pas été allégué 
que le tiers arbitre ail porté la décision 
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après le mois de l'acceptation de ses fonc- 
lions; qu'il est au contraire probable que 
celle décision a élé prise dans le délai voulu 
par l'arlicle 1018 du Code de procédure, 
puisque l'expédition produite du jugement 
qui le nomme n'a clé enregistrée que le 
30 janvier 1837, et que sa sentence est du 
37 février suivant ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
sieur Pauwels mal fondé à demander la 
nullité des décisions arbitrales. <■ — Appel. 

Aiatr. 

I.A COUR; — Attendu que la contesta- 
tion qui s'est élevée entre les parties était 
relative aux comptes de l’association qui a 
existé entre elles; que dès lors il y avait 
lieu à arbitrage forcé, aux termes de l'arti- 
cle 31 du Code de commerce; 

Attendu que le delai de deux mois (lié 
par le compromis fait le 1" février 1830, 
enregistré à Anvers le 33 septembre 1838, 
étant expiré, les parties ont pu, de commun 
accord, par simple consentement mutuel, le 
proroger, sans qu'il fût besoin à cet effet 
d'un acte écrit, qu’aucune disposition de loi 
ne requiert; 

Attendu que la volonté des deux parties 
de proroger le délai de l'arbitrage est con- 
statée au procès , d’abord , 'quant à l'appe- 
lant, par la lettre par lui écrite le 18 no- 
vembre 1837, adressée aux arbitres, et par 
laquelle il les prie de faire entendre sou 
frère, en présence de l'intimé Vanelten, son 
dit frère, porte la lettre, étant à même de 
leur donner des éclaircissements sur l’af- 
faire, et quant à l'intimé, par la requête que 
celui-ci a présentée au tribunal de com- 
merce d'Anvers, à fin de nomination d'un 
sur -arbitre, pour départager les arbitres 
nommés par les parties, requête à laquelle 
il a été fait droit par jugement en date du 
7 janvier 1837 ; 

Attendu que la circonstance que la pro- 
rogation du délai de l'arbitrage résultant du 
commun accord des parties n'aurait point 
déterminé le nouveau délai eudéans lequel 
les arbitres seraient tenus de porter leur 
décision, n'est d'aucune considération dans 
l'espèce, puisque ce délai , à défaut par les 
parties d’en convenir entre elles, pouvait, à 
la requête de la partie la plus diligente, cire 
réglé par le tribunal, conformément au près- ! 
cri t de l’article 31 du Code de commerce; { 

Attendu que les parties s'étant ainsi obli- I 
gées par leur consentement mutuel de con- ; 
tinucr ce pouvoir aux arbitres qu'elles 
avaient choisis, il n'a pu dépendre de l'une 


d'elles , après la décision intervenue , et 
parce que cette décision lui a élé défavora- 
ble, de revenir contre une prorogation vo- 
lontairement et réciproquement consentie. 

En ce qui concerne la nomination du sur- 
arbitre : 

Attendu que, d’après ce qui avait été con- 
venu par le compromis, les arbitres, en cas 
de partage d'avis, devaient nommer un sur- 
arbitre pour les départager; 

Attendu que les arbitres n’ayant pu se 
mettre d'accord sur le choix de ce sur-arbi- 
tre, il ne leur appartenait pas de déférer ce 
choix à un tiers, puisque le compromis ne 
les autorisait pas à faire pareille déléga- 
tion , et que , d'autre part , aux termes de 
l’article tiO du Code de commerce, en cas de 
discordance à cet égard entre les arbitres, 
la nomination du sur-arbitre est dévolue de 
droit au tribunal de commerce; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
argumente de ce que l'arbitre Klebus, dans 
l'avis séparé par lui donné, aurait dit que 
c’était du consentement des parties que le 
choix du tiers arbitre était déféré au prési- 
dent du tribunal de commerce, puisque pa- 
reil consentement est formellement dénié 
par la partie intimée; que l'avis séparé de 
l'arbitre Vauacrl n'en parle pas; qu'il n'en 
est fait également aucune mention dans 
l'acte émane des deux arbitres réunis, qui 
démontre au contraire que c'est de leur 
chef que les arbitres ont déféré ce choix au 
président du tribunal, et que bien certaine- 
ment l'arbitre Flebus seul n'a pu imprimer à 
cette mention isolée le moindre caractère 
d'authenticité de nature i engager les par- 
ties ; 

Par ces motifs, cl adoptant au surplus 
ceux du premier juge, M. l'avocat général 
d’Ancthan entendu cl de son avis, met l'ap- 
pellation à néant, etc. 

Du 3 avril 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


ARBITRAGE. — OaooavAsce d'exeqcatijk. 
— COMPÉTENCE. 

La Cour d'appel peut renie prononcer rur 
le point de saroir si c’est au président du 
tribunal civil ou du tribunal de com- 
merce qu'il appartient de porter une or- 
donnance d'exequatur d'une sentence arbi- 
trale ('). (Code de proc., art. 1020.) 

(*) Vny. Brut., 1 mai 1839; la Haye, 18 avril 
1831 ; Chauveau sur Carré, n° 3561 . 
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La renonciation à l’appel, inférée an com- 
promit, ne peut s’étendre à une question 

de cette espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la question 
principale soumise à la Cour par l'appel du 
3! $ mars 1838 consiste à savoir si c'était le 
président du tribunal de commerce ou le 
président du tribunal civil qui était compé- 
tent pour porter l'ordonnance d'ex equatur; 

Attendu que cette question est d'ordre 
public et qu'en l'absence d'une voie spéciale 
indiquée par la loi pour faire réformer la 
décision portée, celle attribution doit ap- 
partenir à la Cour d'appel investie du pou- 
voir de réformer les décisions émanées des 
juridictions inférieures; 

Attendu que la renonciation à l'appel, in- 
sérée au compromis, ne peut s'étendre jus- 
qu'à valider une ordonnance d’exeguatur 
qui serait délivrée par un juge compétent; 

Attendu qu’ùne demande absolument 
semblable et réunissant tous les caractères 
voulus par l’article 1 551 du Code civil, a, 
de l’aveu des parties , été soumise par l'ap- 
pelant au tribunal civil de Bruxelles qui y a 
statué par jugement qui n’a pas encore été 
attaqué ; 

Attendu que dans cet état des choses l'ap- 
pel de l'ordonnance A’exequatur ne peut 
être reçu ; 

Bar ces motifs, M. l'avocat général de 
Bavay entendu en son avis, dit qu’il échoit 
appel de l'ordonnance A'exequatur, et y sta- 
tuant, le déclare non recevable. 

Du 3 avril 1839. — Cour de Br. — 4' Ch. 


INSCRIPTION DE FAUX. — Ruit. 

U appartient aux juges d’admettre ou de 
rejeter, selon les circonstances et s’ils n’y 
r.oient qu'un moyen dilatoire pour recu- 
ler le jour du jugement, l’inscription de 
faux, sans attendre la justification des 
moyens sur lesquels on prétend la fon- 
der CJ. (Code de proc., art. 214.) 

La dame Lccbarlicr avait formé une de- 
mande en séparation de corps et de biens con- 
tre son mari. — Par arrêt du 30janvier 1837, 


0) Voy. dans cc sens Rennes, 5 février 1813 ; 
Liège, 25 mars 1859; Bruxelles, 10 juillet 1847 


rapporté au 1837, p. 257 ( dnn., 2, 213), 
la Cour de Bruxelles lui adjugea une provi- 
sion alimentaire, en se fondant sur un acte 
de mariage célébré le 23 novembre 1828 à 
Westminster et sur la possession de légitime 
épouse du défendeur. — Le sieur Lechar- 
lier arguait l’acte de nullité, sous le rapport 
de la forme, mais n'avait aucunement songé 
à opposer une inscription de faux tirée de 
sa non-présence à Londres à l'époque où le 
mariage aurait dù y être célébré. Malgré ce 
silence, et sans que dans d'autres actes du 
procès il eût élevé , sous ce rapport , le 
moindre soupçon contre l'acte produit, Le- 
charlier posa en fait, le 17 novembre 1838, 
après deux jours de plaidoiries, qu’il n’était 
pas à Londres le 23 novembre 1828, jour 
auquel on prétendait qu'il aurait contracté 
mariage dans cette ville, et qu'il se trouvait 
à Valenciennes ou en France, ou tout autre 
pays. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 28 
novembre 1838, ainsi conçu : 

» Attendu qu’il résulte des articles 214 et 
248 du Code de procédure, que l'admission 
ou le rejet de la demande à fin d'inscrip- 
lion de faux incident est laissé dans le do- 
maine du juge ; 

u Attendu qu'à l'audience du 17 de ce 
mois le défendeur a déclaré s'inscrire en 
faux contre l'acte de mariage célébré en An- 
gleterre le 23 novembre 1828 entre lui et la 
demanderesse, et que celle-ci a déclaré à la 
même audience vouloir s'en servir ; 

« Attendu que celte pièce a déjà été pro- 
duite dans une instance précédente, où il 
s’agissait entre les mêmes parties d’une de- 
mande en alimentation fondée sur ladite 
pièce appuyée d'une possession d’état d’é- 
pouse légitime; 

v Attendu que tant devant le premier juge 
que devant le juge d’appel, le défendeur, en 
déniant à la demanderesse sa qualité d'é- 
pouse légitime, s'est toujours borné, quant 
à l'acte produit, à le repousser comme n'é- 
lant pas régulier et valable à défaut des for- 
malités qui devaient l’entourer tant en An- 
gleterre qu'en Belgique ; 

u Attendu que c'est sous ce rapport aussi 
qu'il a été envisagé dans le jugement et 
l'arrél déjà intervenus entre parties, en tant 
qu'ils s’en sont occupés pour statuer sur la 
provision ; 

« Attendu que lors de son interrogatoire, 
et sur la question lui faite, si le 23 novem- 


j ( Patic ., 1848, p. 355); Dalloz, t. 10, p. 4, n n 8; 
j Carré-Chauveau, n 890. 
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brc 1828 il avait contracté mariage en An- 
gleterre avec la demanderesse, le défendeur 
s’est borné à une dénégation sèche, sans 
parler de la fausseté de l'acte, sans élever à 
cet égard le moindre doute ou soupçon dans 
tout le cours de son interrogatoire; 

« Attendu que. dans les conclusions 
prises devant la cour d’appel, le défendeur 
a posé en fait, avec offre de preuve, qu’il 
n’est arrivé en Angleterre que cinq jours 
avant la date du prétendu acte de mariage, 
et que dans les conclusions prises à l’au- 
dience de ce tribunal le 17 courant, il posa 
en fait qu’il n’était pas à Londres le 33 no- 
vembre 1838, jour auquel on prétend qu’il 
aurait contracté mariage à Londres, et qu’à 
celte époque il se trouvait à Valenciennes 
ou en France ou lotit autre paye ; 

« Attendu qu’à part la contradiction qui 
éclate à tous les yeux entre deux soutène- 
ments si contraires, et qui surgit au milieu 
des débats après deux jours de plaidoiries, 
on ne peut méconnaître que, dans le second 
fait dans lequel le défendeur ne sait pas in- 
diquer le lieu ni meme le pays où il se trou- 
vait, il ne se rencontre un vague, un défaut 
de précision, une absence de certitude de 
la part du défendeur lui-même, qui don- 
nent la mesure du peu de fondement de 
celte allégation, et qui ne sont pas de nature 
à arrêter le cours de la justice ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le dé- 
fendeur bon recevable en sa demande en 
inscription de faux incident élevée à l'au- 
dience du 17 novembre 1838. » — Appel. 


(•) Un arrêt de règlement du 8 juin 1035 pa- 
rait avoir servi de modèle à l'article 8 de la loi 
du 25 ventôse an xi ( Merlin, Hép., v® Molaire, 
J 5, n°4). Deux arrêts, l’un de la Cour de Tou- 
louse do 17 juillet 1820, et l’autre de la Cour de 
cassation du 27 décembre 1831, ont maintenu 
des actes notariés dans lesquels le notaire lui- 
même était constitué arbitre ou bien dépositaire 
de certaine s cateure léguées par le testateur. Ce- 
pendant, s’il est vrai de dire que ces actes ne 
renferment point de disposition en faveur du no- 
taire, peut-on dire également que le notaire n’a 
point figuré dans l'acte, qu’il n’y a contracté au- 
cune obligation, qu'en un mot il n'a point été 
partie dans l’acier On remarque donc une diffé- 
rence frappante entre ces arrêts, qui ne nous pa- 
raissent pas à l’abri de toute critique, cl l’es- 
pèce de l’arrêt que nous publions ; ici l’on ne 
peut pas dire que le notaire a été partie au tes- 
tament (voy. encore l’art. 12 de l'édit perpétuel 
de 1611, les art. 27 de l’ordonnance d’Orléans et 
63 de l’ordonnance de Blois). Une question, qui 
a beaucoup d’analogie avec celle décidée par l'ar- 
rêt , est de savoir si l'exécuteur testamentaire 
peut être pris parmi les témoius du testament? 


ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l’acte de vente 
produit par l'appelant pour établir sa pré- 
sence à Valenciennes au 27 octobre 1828 
est sans influence aucune pour établir sa 
non-présence à Londres au 23 novembre 
1828, jour indiqué pour la célébration du 
mariage par l'acte produit au procès; 

Attendu que la déclaration donnée à Ca- 
lais le 24 novembre 1838 visée pour timbre 
et enregistrée, ne peut, en présence des 
faits et circonstances du procès, détruire 
les considérations admises par le premier 
juge pour rejeter l’inscription en faux di- 
rigée par l’appelant à l’acte de mariage qui 
lui est opposé ; 

Adoptant au surplus les motifs repris au 
jugement dont appel, M. de Bavay, avocat 
général, entendu en son avis, met l’appel à 
néant, etc. 

Du 5 avril 1839. — Cour de Bruxelles.— 
2« Ch. 

1» EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE.- No- 
taire. — Testament. — Nullité. — 
2® Legs. — Pauvres honteux. — Per- 
sonne INCERTAINE. — NULLITE. — AUTO- 
RISATION ROYALE. 

1 ° Un testament par lequel, abstraction faite 
de toute disposition présentant un carac- 
tère de libéralité , le notaire qui l'a reçu, 
se trouve nommé exécuteur testamentaire, 
est-il nul (*) ? ( Code civil, arl. 1028, 1020 


L'affirmative de celle question est présentée 
comme certaine par tous les auteurs ( Ricard, 
jr* pan., ch. 3, sect. x, n«* 553 et 554; Delvin- 
court. t. 4, p. 239 ; Toullier. t. 5, n° 401 ; Du- 
ra ntorf, t. 5, n° 305; Poihîer, Don. testai*. ; 
Merlin, Rép., v“ Témoin instrum ., § 2, n° 3, 19*). 
Il y avait néanmoins en droit romain une grande 
différence, quant à la capacité de recevoir par 
testament, entre le témoin et l’écrivain du testa- 
ment : le témoin pouvait en même temps être lé- 
gataire (§ 1 1, Inst., de teitam. ont ), et conséquem- 
ment à plus forte raison exécuteur testamen- 
taire : qua nudu» mtnisler , ainsi que l’appelle 
la loi 17, ff., de leg. 2°. Quant à l’écrivain du tes- 
tament, il ne pouvait s’avantager en aucune ma- 
nière, non-seulement sous peine de nullité du 
legs, mais encore sous peine de faux ( lois 0 et 15, 
ff., ad legem. corn, de faltis, et loi 3, ff., de his 
qui sibi adscribunt in test. ). Mais le testament 
n’était point nul, le le^s seul était censé non écrit, 
inutile légat um : la raison en est que l’écrivain 
ne donnait pas, comme aujourd’hui le notaire, 
l'authenticité au testament, qui pouvait même se 
faire oralement et sans le secours d’aucuue écri- 
ture : les témoins seuls lui donnaient toute la 
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el 1030; loi <lu 35 ventôse an xi, arl. 8 et 08. ! 

— Rés. nég. 

2° Le legs fait aux pauvre a honteux, à la j 
disposition de l'exécuteur testamentaire, j 
est-il nul comme fait à une personne in- 
certaine (')? ( Code civil, arl. 902 et 911.) — 
Rés. iiég. 

Un pareil legs , pour avoir effet, ne doit-il 
pas an moins être autorisé par arrêté 
royal? (Code civil, art. 910.) — Rés. nég. 

M. Dierkens est décédé à Thielt le 28 no- 
vembre 1833, à l'âge de 81 ans. 

Indépendamment d'un acte passé devant 
le notaire Roulands, le 18 janvier 1827, 
contenant donation entre-vifs par le défunt, 
à sa servante M. Dcpoorlcrc , d'une somme 
de 1.088 fr. 43 cent, avec hypothèque sur 
sa ferme, quatre autres actes notariés ont 
été produits à la mortuaire : ces quatre 
actes ont été passés le même jour (30 jan- 
vier 1832) devant le notaire Minne. 

Par le premier, M. Depoorlere prend à 
bail pour dix huit années, à partir de Noël 
1831, la ferme occupée par Dierkens, 
moyennant un prix de 339 fr. 17 cent. 

Par le deuxième, elle se charge de l'en- 
tretien de Dierkens, à partir de Noël 1831, 
moyennant une somme de 130 fr. 01 cent. : 
par ari. 


force probante. Mais l'écrivain aurait-il pu se 
nommer exécuteur testamentaire d'après le droit 
romain? Aucune loi u'en parle; cependant il 
était défendu par le sénatns-consulte Libonicn [ 
de sc nommer tuteur dans le testament qu’on ! 
écrivait (loi 29, ff . de testant tut., et loi 18. § 1, 
ff , ad leg. corn, de fat tin). Mais celte défense : 
n'entraînait pas pour l'écrivain les peines de la | 
loi comclia ; il était même admis comme cura- 
teur : curalorutn dnndum respondi. non est sus- I 
pectum rcmoceri. On pourrait en conclure, à j 
fortiori, que l'écrivain qui se serait nommé exé- | 
cuteur testamentaire sans aucun avantage ou 
émolument, loin d'être passible des peines de la 
loi comelia, aurait, d’après les principes du droit 
romain, pu être conservé dans l’exécution testa- 
mentaire. Sous la législation intermédiaire, lors- 
que , comme aujourd'hui, le tabellion donnait 
l'authenticité au testament, il était aussi défendu 
à celui-ci de s'aeanlager ; mais la défense se bor- 
nait à ce qui constituait véritablement un avan- 
tage, un bénéfice, une libéralité (Yanleenwcn, 
Cons fort., part., liv. III , chap. 4, n« 43, 
p. 189; Yoet, EF., do his qua> pro non scriptis, 
il ° 3 in fine). C'est d'ailleurs ce qui résulte de 
l’édit perpétuel de IG 11 et de* ordonnances d’Or- 
léans et de Blois, sus-indiquées. — Voy. encore 
un arrêt de Grenoble du 8 mars 1832, un arrêt | 
de la Cour de cassation de Belgique du 10 octo- 
bre 1833. Deux arrêts, l'un de la Cour de Paris j 


Par le troisième, la vente de tout le mo- 
bilier lui est consentie pour la somme de 
2,116 fr. 40 cent., à payer un an après la 
demande. 

Enfin le quatrième acte est un testament 
renfermant un legs de 2,116 fr. 40 cent., 
libre de tous droits de succession, dans le- 
quel on lit la clause suivante, que nous tra- 
duisons du flamand : 

« Et pour que toutes mes dispositions de 
« dernière volonté exprimées dans mon 
« testament soient exécutées, je nomme, 
« pour mon agent d’affaires et exécuteur 
« testamentaire, le sieur Minne, notaire in- 
« strumentanl cl soussigné, que je prie de 
ti recevoir celle charge , déclarant par la 
•« présente lui donner tout droit de saisine 
» de inrs biens à délaisser, et voulant que 
n tous les biens immeubles que je délaisse- 
« rai soient, au moyen d’une vente publi- 
ii que, à la disposition el réquisition de mon 
u exécuteur testamentaire, convertis en do- 
it niers, et que tous mes effets mobiliers, y 
u compris mes habits , linge et objets de 
« couchage, à la disposition de mon prè- 
i* nommé exécuteur testamentaire, soient 
» distribués et donnés aux pauvres honteux 
« (aen tien secrefen armen). n 

Ce testament et subsidiairement le legs 
qu’il contient aux pauvres honteux furent 
attaqués de nullité par les héritiers du sang, 


du 5 février 1833. l'autre de la Cour de Douai 
du 15 janvier 1834, semblent avoir été rendus en 
sens contraire; mais il est à remarquer que, 
dans l'espèce du premier de ces arrêts, l'exécu- 
teur testamentaire se trouvait gratifié d’une 
somme quelconque , et que , dans l'espèce du 
second, un salaire avait été promis. Il est encore 
à remarquer que le dernier de ces arrêts a été 
rendu contrairement au réquisitoire de l'avocat 
général Lambert, qui se trouve dans Sirey, 1834, 
2. 193, et qui nous parait renfermer les vrais 
principes de la matière. 

(*) Voy. Brux., 17 avril 1850 (Pasic., 1851, 
p. 180); Merlin, Ré/tert., v® Institution d'hé- 
ritier , sect. v, $ 1, n" 18, et sect. vi, n« 14, et 
vo Légataire, $ 2, n® 18; Ricard, des Don., t. 1, 
p. 1,ch. 5. sect. xi et xi». L’ancien droit romain, 
qui déployait tant de sévérité conire les disposi- 
tions de dernière volonté faites en faveur de per- 
sonnes incertaines, admettait néanmoins une 
exception , quant aux legs faits aux pauvres et 
aux captifs. Des motifs ac morale et de charité 
ont fait introduire cette exception : sancimus 
ejusmodi et totem institutionem pietatie intuitu 
r aterc, et non esse respuendam (loi 49. in prin., 
Cod., de episcopis et ctericis). Ces motifs sont de 
tons les temps, et doivent toujours faire fléchir 
la rigueur des principes ( voy. encore Delvin- 
court, t. 4, p. 282). 
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qui, subsidiairement, demandèrent que le 
legs fût déclaré sans effet, aussi longtemps 
que, conformément à l'article 910 du Code 
civil , il ne serait pas autorisé par arreté 
royal. Le tribunal de Bruges prononça le 
jugement suivant : 

. « Considérant, à l'égard de la nullité du- 
dit testament prise de ce que le notaire qui 
l^a reçu a été nommé l’exécuteur testamen- 
taire du défunt, que l'exécution testamen- 
taire est un véritable mandat que donne le 
défunt, que la personne nommée ri'csl pas 
à la vérité tenue d'accepter, mais qu'ayant 
une fois commencé d’en remplir les fonc- 
tions elle ne peut plus s'en désister et con- 
tracte par cela seul toutes les obligations 
des mandataires ; 

» Considérant qu'il en résulte que du 
moment que l'exécution testamentaire est 
acceptée, le contrat du mandat se trouve 
formé ; d'où on doit conclure que le notaire 
ne peut valablement recevoir un testament 
dans lequel il est nommé exécuteur testa- 
mentaire, pas plus que tout autre acte dans 
lequel il serait partie, qui contiendrait quel- 
que disposition en sa faveur ou même qui 
seulement le concernerait personnellement; 

« Considérant en fait que le notaire 
Minnc, ayant pris des conclusions renver- 
sâmes en qualité d'exécuteur testamentaire 
des dernières volontés du défunt, doit en 
avoir accepté les fonctions ; 

« Considérant en outre que, par les diffé- 
rentes clauses du testament de M. Dierkeris, 
nommément par la volonté y exprimée du 
testateur de faire vendre tous les immeubles 
de la succession, à la disposition et réqui- 
sition de l'exécuteur testamentaire , pour 
être convertis en deniers, et surtout de ce 
que ses biens meubles, y compris ses ha- 
bits, linges et literies doivent être distribués 
aux pauvres (n en den tecrelen armen), à la 
disposition du même exécuteur testamen- 
taire, ledit exécuteur testamentaire est de- 
venu l'arbitre d'une partie des dispositions 
et de l'hérédité du défunt, et comme tel 
doit être assimilé à un héritier grevé d'un 
Bdéicommis ; 

« Considérant qu'il est incontestable qu’un 
notaire est inhabile à recevoir un testament 
dans lequel il serait institué héritier, etc. » 
— Appel. 

ARRÊT . 

LA COUR ; — Sur le moyen de nullité 
du testament du 30 janvier 1832, en ce que 
le notaire, qui l’a reçu, s'y trouve nommé 
exécuteur testamentaire: 

Attendu qu’en principe les nullités cl in- 

pasic. mu.gr, 1839. — APPUI.. 


capacités ne peuvent être suppléées; qu'il 
faut qu'elles soient expressément écrites 
dans la loi, ou que du moins elles en résul- 
tent d'une manière certaine et nécessaire ; 

Qu’aucune disposition expresse ne défend, 
sous peine de nullité , au notaire qui reçoit 
un testament, d'y être nommé exécuteur 
testamentaire ; 

Que le Code civil, dans scs articles 1028, 
1029 cl 1030 , énumère les personnes inca- 
pables d'élre exécuteurs testamentaires, et 
ne range point parmi elles le notaire qui a 
reçu le testament; 

Attendu que celte nullité ne résulte pas 
non plus nécessairement d'aucun texte de 
loi quelconque ; 

Que les seuls articles 8 et 68 de la loi du 
23 ventôse an xi , dont ou prétend la faire 
découler, ne peuvent recevoir ici leur ap- 
plication, puisqu'il est inexact de dire que 
le notaire, par cela seul qu’il serait nommé 
exécuteur testamentaire dans le testament 
qu'il reçoit, serait partie dans l’acte, ou que 
cet acte contiendrait quelque disposition en 
sa foreur ; 

Qu'en efTet il résulte de la combinaison 
des différents articles de la loi du 33 ventôse 
an xt, notamment de scs articles 1", 10 et 
13, que celle loi entend, par parties, les 
personnes qui figurent dans un acte, soit par 
elles mêmes , soit par mandataire, avec la 
volonté de contracter des obligations ou de 
recueillir des droits ; 

Que le notaire, instrument passif de la 
volonté du testateur, ne fait là qu'écrire 
ce que cette volonté lui dicte et y donner 
l'authenticité, sans que lui-même manifeste 
en aucune manière sa propre volonté , sans 
qu’il contracte aucune obligation, sans qu'il 
acquière en ce moment aucun droit; 

Qu’à la vérité si le notaire , au décès du 
testateur, accepte l'exécution testamentaire, 
il se forme à l’instant même , par cette ac- 
ceptation , un contrat de mandat, dont le 
germe est déposé dans le testament; mais 
que le premier juge en conclut faussement 
que, par celle acceptation , le notaire serait 
devenu partie au testament ; qu'cri effet la 
question desavoir quelles sont les personnes 
qui figurent comme parties dans un acte se 
résout à l'instant même où l'acte se passe, 
et ne saurait dépendre d'aucun événement 
postérieur ; que le système du premier juge 
aurait pour effet de faire dépendre de l'ac- 
ceptation ou de la non-acceplalùm de l'exé- 
cution testamentaire , parle notaire, la nul- 
lité ou la validité du testament, ce qu'on ne 
saurait admettre ; 

Attendu enfin que si l'on devait envisager 
10 
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l'exécuteur testamentaire comme partie au 
testament qui le nomme, il en résulterait 
que, d'après celte mémo loi de ventôse, qui 
défend aussi d'élre témoin et partie dans un 
même acte, sous peine de nullité , l'exécu- 
teur testamentaire ne pourrait être pris non 
plus parmi les témoins du testament, ce qui 
serait contraire à la jurisprudence et à la 
doctrine des auteurs ; 

Attendu que si . d'après ce qui précède, 
la nomination d'exécuteur testamentaire du 
notaire Minne dans le testament de M. Dier- 
liens ne saurait le faire considérer comme 
partie dans Pacte, celle nomination ne sau- 
rait davantage cire envisagée comme conte- 
nant une disposition en faveur dudit no- 
taire ; 

Qu’en effet l'exécution testamentaire par 
elle même et sans être accompagnée d'au- 
cune disposition gratuite, loin d’être une 
faveur, un avantage, une libéralité, n'est 
qu'une véritable charge, un service d'ami, 
un simple mandat, contrat gratuit de sa na- 
ture, à moins, ce qu'on ne rencontre pas 
même dans l’espèce, qu’un salaire n'ait été 
promis; 

Attendu que vainement le premier juge 
invoque les clauses du testament litigieux, 
nommément la vente è faire de tous les im- 
meubles de la succession è la disposition et 
réquisition de l’exécuteur testamentaire, 
pour être convertis en deniers , et la distri- 
bution à faire aux pauvres honteux, aussi à 
la disposition du même exécuteur testamen- 
taire, de tous les effets mobiliers, y compris 
les habits, linges et literies, pour en con- 
clure que le notaire Minne, devenu l'arbitre 
d'une partie des dispositions et de l’héré- 
dité du défunt, doive être assimilé à un hé- 
ritier grevé de fidéicommis ; 

Que pareille conclusion , qui semble cal- 
quée sur la septième décision dcStockmans, 
dans les circonstances données par cet au- 
teur, pouvait être logique d'après les prin- 
cipes du droit romain qu'il invoque, mais 
aujourd'hui on ne saurait alléguer aucun 
molil plausible pour (aire assimiler un tel 
exécuteur testamentaire à un héritier; 

Que , selon cette décision de Slockmans 
même, l'exécuteur testamentaire , lorsque, 
d'après les circonstances, il ne pouvait être 
assimilé à un héritier, jurit tuccetior, pou- 
vait être témoin au testament, cnm nultum, 
dit-il, ex suo leititnotiio commotlum , sed 
o«u« potin* referai, motif qui rend la déci- 
sion plutôt favorable au système de l'appe- 
lant; 

Attendu que, dans l’état de la législation 
actuelle, il s'agit uniquement d'examiner si 


les clauses du testament sur lesquelles s'ap- 
puie le premier juge renferment quelque 
disposition en faveur du notaire instrumen- 
tant, en contravention aux articles cités de 
la loi de ventôse an xi ; 

Et attendu que ces clauses, quelque ex ten- 
sivesqu’elles soient de l’exécution testamen- 
taire ordinaire, telle que la conçoit le Code 
civil dans ses articles I0i5 et suiv-, ne con- 
tiennent aucune disposition de cette nature; 
que le notaire Minne ne peut en retirer au- 
cun profil ; qu'aux termes de ces clauses 
la vente des immeubles ne doit pas même 
se faire par lui, mais par un autre à sa re- 
quête; que c'est dans ce sens qu'il a lui- 
même interprété le testament par ses con- 
clusions signifiées en première instance , et 
que, quant à la distribution du mobilier. etc., 
aux pauvres honteux, les héritiers ont le 
droit de la surveiller; 

Attendu que, par toutes ces considéra- 
tions, il est démontré que le notaire Minne, 
ne pouvant être considéré ni comme partie 
au testament de M. Dierkens , qu'il a reçu , 
ni comme ayant été favorisé par une dispo- 
sition quelconque dudit testament, ne peut 
être déclaré en contravention à l'article 8 de 
la loi du 23 ventôse an xi ; que, sous ce rap- 
port, ce testament reste dans sa pleine force 
et vigueur, et que le premier juge, pour 
l'avoir annulé, a infligé grief à l'appelant. 

Quant au legs fait aux pauvres honteux 
( aen den secreten armen), dont les intimés 
demandent la nullité, pour défaut de dési- 
gnation suffisante du légataire: 

Attendu qu’il ne faut pas, pour rendre la 
personne du légataire certaine, qu'il soit 
désigné par son nom v mais qu'il suffit de 
désigner la classe à laquelle il appartient, 
de manière à ne pouvoir se méprendre sur 
la personne que le testateur a voulu favori- 
ser et à ne pouvoir ainsi substituer une vo- 
lonté étrangère à la sienne; 

Attendu que les pauvres honteux forment 
une classe de personnes qu’il est aisé de 
reconnaître, et qu'on ne peut ainsi élever 
de doute sur les personnes que le testateur 
Dierkens a voulu avantager; que ce legs est 
donc valable; 

Attendu enfin, quant au soutènement des 
intimés , que ce legs ne peut avoir effet 
qu’autant qu’il aura été autorisé par arrêté 
royal, conformément à l'article 910 du Code 
civil; qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, 
d'un legs fait au profit d’un hospice . des 
pauvres d’une commune ou d’un etablisse- 
ment d'utilité publique; qu’ainsi l'article 
910 cité ne peut recevoir ici son applica- 
tion ; 
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Par ces motifs, ouï U. Coûtiez , avocat 
général , en ses conclusions conformes , dé- 
clare bous et valables les testament et legs 
dont s'agit, etc. 

Du 12 avril 1839. — Cour de Gand. — 
1 " Ch. 


TESTAMENT. — Passation. — Indication 

■c LIED. 

Un testament authentique n’est pat nul par 
cela que le notaire n'a pas désigné la 
maison ou le lieu spécial où il a été reçu ; 
l'indication de la commune ou de la cille 
où l’acte a été passé remplit le vœu de 
l’art. 12 de la loi du 25 renlése an xi ('). 

arrEt. 

LA COUR; — Attendu que l’acte du 26, 
germinal an vt est un véritable testament 
conjonctif par lequel les époux Martin se 
sont réciproquement institués héritiers uni- 
versels; 

Attendu que cet acte de dernière volonté 
révocable de sa nature a été en effet révo- 
qué, de la part de l'épouse, par son testa- 
ment du 24 germinal an xn ; 

Attendu que le notaire, en faisant men- 
tion dans cet acte qu'il avait été signé à 
Virlon par la testatrice, le notaire et les té- 
moins, a suffisamment satisfait k ce que 
prescrit l’article 12 de la loi du 28 ventôse 
an xi, qui exige que les actes énoncent le 
lieu où ils ont été passés; 

Par ces motifs , met l’appellation à 
■ néant, etc. 

Du 13 avril 1839. — Cour de Liège. 


VENTE. — DenrEes. — Retirèrent (défaut 
de}.’ — Résolution, — Marchandises. 

L'article 1057 du Code cicil s'applique 
no». seulement aux rentes de denrées et 
meubles faites en détail à des particuliers, 
mais aussi aux rentes qui se font entre 
marchands et négociants (’). 


(t) La jurisprudence pnraii fixée en ce sens. 
Voy. Brox., 10 juin 1810; Caen, 13 nov. 1814 ; 
Paris, cass., 23 nov. 1835. 

(*) Voy. Paris, coss., 27 fév. 1838; Bourges, 
1 février 1837 et 10 fév. 1844 ( Pasic., 1845. 2, 
423) ; Douai, 8 janv. 1840 [Patte., 1840, 2, 252, 
cl 1840, 2, p. 05, et la note). Voy. dans ce sens 


ARRfcT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l’article 1657 du Code civil, en matière de 
vente de denrées et effets mobiliers, la réso- 
lution de la vente a lieu de plein droit et 
sans sommation au profil du vendeur après 
l’expiration du terme convenu pour le re- 
tirement ; 

Attendu que les transactions commer- 
ciales sont soumises aux dispositions du 
droit commun à défaut de dérogation par 
des lois spéciales, ce qui n’existe pas dans 
l’espèce ; 

Attendu que vainement, pour en écarter 
l'application aux matières commerciales, on 
argumente des observations faites au con- 
seil d'Etat lors de la discussion de l’arti- 
cle 1637, puisque non- seulement il ne consle 
pas de la reproduction de ces observations 
lors de la présentation de l'article au corps 
législatif, mais qu’il constc au contraire par 
l'exposé des motifs fait par le conseiller 
d’Etat Portalis, orateur du gouvernement, 
que l'on a voulu faire une différence entre 
les ventes d’immeubles et les ventes de den- 
rées et d'effets mobiliers , parce que ces 
derniers ne circulent pas toujours dans le 
commerce avec le même avantage que les 
immeubles; qu’il y a une si grande varia- 
tion dans le prix de ces objets, que le moin- 
dre retard peut souvent occasionner un pré- 
judice irréparable, et que les immeubles 
n’offrent pas les mêmes inconvénients; 

Attendu que ces motifs, applicables sur- 
tout aux matières commerciales dans les- 
quelles la variation des prix peut occasion- 
ner les plus grands préjudices, ne permet- 
tent pas de s’arrêter à une observation que 
les termes généraux de l’article 1657 re- 
poussent d’ailleurs et prouvent avoir été 
abandonnée ; 

Par ces motifs, déclare résolue la conven- 
tion avenue entre parties, etc. 

Du 13 avril 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 2» Ch. 

SUBSTITUTION. 

Liège, 13 avril 1839. — Cet arrêt est rap- 
porté avec l'arrêt de rejet à la date du 25 


Favard, Rcp.. 1. 1, n. 37 ; Troplong, de ta Pente, 
n“* 007 el 080 ; Dalloî, t. 28, p. 137, a» 14; Du- 
ranton, t. 16, n<* 380. Contrà, Bruxelles, 7 avril 
1827; Licge, 23 déc. 1840 ( Parie ., 1842, p. 303, 
et la note); Malleville. sur l’arliclc 1057; Pardes- 
sus, n° 288; buvergier, de la Pente, n° 475; 
Zacharif, § 330, noie 5. 
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janvier 1840. — Voyez Zachariæ, $ G90, 
note 25. 


EXPLOIT. — NcLLirt. — Excxmos COU- 
VERTE. — CoRRURICATIOS DE PIECE». — Ut- 
SERVER. 

La nullité d’un exploit pour omission de la 
signature de l’huissier sur la copie peut- 
elle être couverte ? (Code de proc., art. 173.) 
Ré*, aff. 

L’est-elle par une demande en communica- 
tion de pièces , alors surtout que par la 
manière dont elle était formulée elle avait 
ér idem ment trait au fond (')? — Ré», aff. 
Pans l'espèce, le demandeur en communi- 
cation pourrait-il , pour éluder cette fin 
de non-recevoir, prétendre qu’elle n’a été 
demandée que pour s’éclairer, tant sur la 
raliditè de l’exploit que sur la compétence 
du tribunal, alors que s'agissant d’une 
rerendication il a, dans la copie, été fait 
mention exacte des tenants et aboutis- 
sants , et de la situation et de la consis- 
tance du bien revendiqué ? — Rés. nég. 
Pas réserres de tous droits, moyens et ex- 
ceptions , seraient- elles inopérantes (’) ? 
— Rés. aff. 

L’énonciation « qu’il se réservait après celte 
« communication obtenue de prendre 
t- telles conclusions exceptionnelles ou 
» autres qu’il appartiendrait, » ne peut- 
elle, d'après ce qui précède, concerner que 
les exceptions du fond? — Rés. aff. 

Le sieur Valériane, comme nous l'avons 
vu à l'arrêt du 30 janvier 1839, fut assigne, le 
23 mars 1834, en revendication de certains 
biens, par la fabrique de l'église de Chau- 
moni-Gisloux. La copie de l'exploit intro- 
ductif à lui remise, en parlant à sa personne, 
était en tout point conforme à l’original, 
mais l'huissier avait omis d'y apposer sa 
signature. Avoué fut constitué pour le dé- 
fendeur le 13 juin 1831. Le 19 juillet sui- 
vant, l’avoué de la fabrique lit signifier à 
celui du défendeur les conclusions reprises 
dans l'assignation introductive d'instance. 
Le 21 de ce mois, l'avoué du défendeur fit, 


(*) Voy. Carré, Prnc.cirite. intr., n»* 17 el 18, 
ci n» 710; Ponce! , n° 201 ; Ualloz, v° Except., 
p. 200, n» 1; Pari», cas*., 30 janvier 1810; 
lïoorges, 23 fév. 1834. 


en réponse à ces conclusions, notifier la con- 
clusion dont la teneur est rapportée dans 
l'arrêt qui va suivre. La communication des 
pièces demandées eut lieu le 16 mai 1833, 
et ainsi plus de dix mois apres la significa- 
tion respective des conclusions susdites, et 
en outre apres avoir pris connaissance des 
titres sur lesquels la revendication était de- 
mandée. Le sieur Valériane conclut à la 
nullité de l'exploit introductif d'instance, 
eu se fondant sur ce que la copie lui laissée 
n'était pas revêtue de la signature de l'huis- 
sier instrumentant, el n’avait par consé- 
quent aucun caractère d’authenticité. — Le 
tribunal de Nivelles déclara l'exploit nul et 
décida que la nullité n’avait pas été cou- 
verte. — Appel. 

La fabrique soutint que le contrat judi- 
ciaire était lié entre les parties, en ce qui 
concerne le fond, avant la proposition de la 
nullité; que, d’après l'article 173, toute nul- 
lité d'exploit pouvait être couverte, el que 
la communication demandée n'avait eu lieu 
qu'en vue du fond du litige. 

ARRÊT. 

LA COL'R; — Attendu que l'exploit in- 
troductif d'instance en date du 23 mars 
1834, notifié à la requête de l’appelante au 
sieur M. Valériane, propriétaire cl cultiva- 
teur, domicilié à Chaumont Gistoux, auteur 
des intimés, était entaché de nullité, à dé- 
faut par l'huissier instrumentant d'avoir 
apposé sa signature sur la copie dudit ex- 
ploit par lui laissée au prénommé Valériane; 

Mais attendu que celle nullité n'était point 
d’ordre public , qu'elle n’était que simple- 
ment relative, comme ne concernant que 
les seuls intérêts privés de la partie assi- 
gnée , il était libre à celui-ci d’y renoncer 
ou de la couvrir; 

Attendu qu'aux termes de l'article 173 du 
Code de procédure civile, toute nullité d'ex- 
ploit ou d'acte de procédure est couvert!: si 
elle n’est proposée avant toute défense ou 
exception autre que les exceptions d'incom- 
pétence ; 

Attendu que , par acte d’avoué à avoué 
du 18 juillet 1834 , la fabrique appelante, 
demanderesse originaire, a fait notifier à la 
partie intimée , défenderesse en cause , ses 
conclusions au fond, telles qu'elles se trou- 


(«) Voy. Paris, lOaoùl 1808; Brux.,22fév. cl 
13 avril 1832; Carré, n® 718, à la noie, et n® 740; 
Merlin, t. 10, p. 52. 
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voient reprises dans son exploit introductif 
d'instance ; 

Attendu qu’en réponse à cette notification 
la partie intimée a fait signifier le SI du 
même mois de juillet, à l'avoué de la partie 
appelante, un acte par lequel « sous la ré- 
« serve de tous ses droits, moyens et excep- 
« lions, elle sommait celle dernière de lui 
« communiquer, soit à l'amiable sur récé- 
« pissé , soit par la voie du greffe , tous 
u titres, pièces et documents quelconques 
■ sur lesquels elle entendrait fonder la ré- 
» clamalion de cinq pièces de terre qu'elle 
« revendique, pour, après celle communi- 
« cation faite, être prises telles conclusions 
« exceptionnelles ou autres qu'il apparticn- 
« dra ; » 

Attendu que, par cette signiGcation , la 
partie intimée a évidemment couvert la nul- 
lité dont se trouvait entaché l'exploit intro- 
ductif d’instance , puisqu'au lieu d’cxcipcr 
d’abord de cette nullité , elle a formé une 
demande en communication de tous titres, 
pièces et documents sur lesquels son adver- 
saire fondait sa réclamation de cinq pièces 
de terre qu'il revendiquait, demande qui, 
étant rangée par le Code au nombre des 
exceptions, couvrait par cela même à l’in- 
stant où elle était formée toute nullité d’ex- 
ploit dont il n’aurait point été excipé préa- 
lablement; 

Attendu d’ailleurs que celte demande en 
communication de pièces de la manière dont 
elle était formulée avait évidemment trait 
au fond même du droit, puisqu’elle avait 
pour objet tous titres, pièces et documents 
quelconques sur lesquels la partie appelante 
entendait fonder son action en revendica- 
tion ; 

Attendu que c’est bien en vain que la 
partie intimée cherche à insinuer que celte 
communication lui aurait été nécessaire 
pour s’assurer si l’exploit était ou non régu- 
lier dans la forme, et si le tribunal élait 
compétent pour connaître de la demande, 
puisque la nullité dont cet exploit sc trou- 
vait entaché, résultant de l’omission de la 
signature de l’hui«sier sur la copie qui lui 
avait été laissée, cette nullité lui était bien 
connue et il dépendait d’elle d’en cxciper, 
et que, d'autre part, cette copie mention- 
nant soigneusement et avec indication des 
tenants et aboutissants la situation et la 
consistance des cinq pièces de terre que la 
partie appelante revendiquait à sa charge, 
il lui était facile de voir par la seule inspec- 
tion de cette pièce, si le tribunal de Nivelles 
était ou non compétent pour connaître de 
la demande qui lui était soumise ; 


Attendu que les réserves dont la partie 
intimée a fait précéder la demande en 
communication , et dont elle voudrait sc 
prévaloir, indépendamment de ce qu’elles 
sont vagues et indéterminées, ne sauraient 
être prises en considération comme étant, 
dans tous les cas, contraires à l’acte par elle 
posé, et quant aux conclusions exception- 
nelles qu’elle se réservait de prendre ulté- 
rieurement, après la communication obte- 
nue, il est évident, d'après les motifs qui 
précèdent, qu'elles ne pouvaient être rela- 
tives qu’à des exceptions du fond; 

Par ces motifs, M. l'avocat général de 
Bavay entendu et de son avis, met à néant 
le jugement dont appel ; émendant, déboute 
la partie intimée de ses conclusions en nul- 
lité de l'exploit introductif d'instance , etc. 

Du 15 avril 1839. — Cour de Bruxelles. 
- 1" Ch. 


1° USAGES. — F'&odamtê. — Co«»cats. — 
IttinTéGHATioB. — PatscRipriuK. — 
Fruits. 

Les actes émanés de la puissance féodale ne 
/ eurent prourer que des usagers n'ont 
eu qu'une jouissance précaire et réro- 
cable à la refonte du seigneur. 

L’article 8 de ta loi du 28 août 1792 n'ayant 
déterminé aucun délai /tour l’exercice de 
l'action ourerte aux communes pour se 
faire réintégrer dans leurs droits de pro- 
priété ou d’usage, elle reste soumise à la 
prescription ordinaire, qui élait de qua- 
rante ans dans te ci- de tant duché de 
Luxembourg. 

2“ La prescription de l’article 29 de l'édit 
perpétuel, ne concernant que les actions 
en rescision ou annulation de contrats, 
n’est pas applicable au droit d'usage 
d’une commune. 

Il n’y a pas lieu d'ordonner au profit d’une 
commune la restitution des fruits perçus 
niant la demande inlroductire d’instance 
lorsque le propriétaire n a pas été mis 
légalement en demeure d'en opérer la dé- 
livrance, ainsi que le prescrit le règlement 
de 1605. 

Il est de principe que l’usage ne s'arrérage 
JHtS. 

La justice haute, moyenne, basse et fon- 
cière, sur le village et ban de Bisscn, pays 
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de Luxembourg, appartenait jadis à un 
seigneur de Pittauge , que représentent 
maintenant le comte Doyen et son épouse. 
Les habitants de Bissen étaient assujettis 
à des prcslations réelles et personnelles; ils 
payaient des cens, rentes, et faisaient des 
corvées; ils possédaient des voucrics au 
nombre de cinquante- trois , et, outre les 
biens propres à chacune de ces voueries, ils 
avaient la jouissance des haies à écorces si- 
tuées sur le ban de Bissen, divisées en seixe 
exploitations ou cantons, dont un de ces 
cantons était exploité chaque année; cette 
jouissance, qui était illimitée, se perd dans 
la nuit des temps. 

Le 6 juin 1603, le seigneur de Piltangc 
fil, pour régler à l'avenir l'exercice de la 
jouissance ou droit d'usage des habitants, le 
réglement dont la teneur suit : 

Règlement comme on devra agir à l'avenir 

à l’égard des haies à essarta, ù Bissen. 

% 

» En premier lieu, lorsque nos sujets de 
liissen qui ont ces baies voudront les exploi- 
ter, ils seront tenus de requérir, chaque 
année spécialement, le seigneur, comme cela 
s'est toujours pratiqué. 

« En deuxième lieu, quand nosdils sujets 
se seront adressés à nous au sujet de ces 
haies, ils en feront le partage entre eux 
aussi exactement et aussi également que 
possible. 

« Item, ne seront admis à ce partage au- 
cun étranger non résidant à Bissen, ni nos 
officiers de justice, ni nos sergents ; mais les 
lots resteront pour les seuls habitants de 
Bissen. Cependant, lorsque nous ou les nô- 
tres auront notre ménage sur les lieux, nous 
pourrons pour notre usage, selon notre bon 
plaisir, prendre d'avance un, trois, quatre 
ou cinq journaux. 

« Hem , lors du partage des lots, notre 
maire à Bissen . à raison de son office de 
maire , prélèvera d'abord deux journaux 
dans les essarts, à commencer à un bout du 
bois, puis son lot comme un autre homme 
de justice. Ensuite nos autres gens de jus- 
tice prendront en un tenant leurs journaux 
d'égale mesure des haies à essarts ; bien en- 
tendu, cependant, qu'ils auront chacun, 
comme d’ancienneté, uhc verge de plus 
qu'un autre habitant. Après les gens de jus- 
tice, tous autres habitants auront leurs lots, 
et se les partageront selon le tour des feux ; 
bien entendu néanmoins que, lors de la ré- ; 
partition des lots, on commencera une an- 
née à un bout du village, et l'année suivante 
à un autre bout. De plus, nous voulons que , 


nul sujet ne vende aucun bois d'essart de la 
seigneurie de Piltangc à des étrangers, ou 
s'en défasse d'autre manière. Les sujets de 
Bissen devront aussi, après avoir ramené à 
la maison les fruits des essarts, avoir soin 
que , pendant trois années consécutives , 
nulle chèvre n'entre dans les parties essar- 
tées, comme d'ancienneté, et si, à cet égard, 
une ou plusieurs sont trouvées, elles en- 
courront la confiscation et une amende dé- 
terminée à notre profit. Pour la stricte ob- 
servation de tous et chacun de ces points, 
nous avons signé le présent de notre propre 
main. 

• Fait à Adichl, le 6 du mois de juin 
1603. 

« Signé Cüristofbx, 

« baron oe CeXssge. » 

Ce document est conçu en idiome alle- 
mand ; la traduction qui précède offre quel- 
ques différences avec celle faite par les époux 
Doyen, cl notamment à l'article 1 er , qu'ils 
traduisent de la manière suivante : « Lors- 
que les sujets de Bissen voudront avoir les 
haies et essarts susmentionnés, ils devront 
nous en solliciter spécialement. » Sur le 
surplus, les parties sont d'accord, à quel- 
ques variantes près. 

La commune a prétendu que tant que la 
seigneurie de Piltangc resta entre les mains 
des descendants des anciens .seigneurs, la 
jouissance des habitants ne fut jamais con- 
testée ; mais il n'en fut pas de même sous le 
comte de la Pérouse à qui la seigneurie fut 
adjugée sur criées, par sentence du 4 juil- 
let 17i7. 

En 1796, une difficulté s'éleva entre l’ad- 
ministrateur de la seigneurie et les habi- 
tants; voici à quelle occasion : 

Les haies se partageaient anciennement 
en 60 portions ; mais comme, par déférence 
pour le seigneur, ainsi que la commune le 
soutient, oii admit son jardinier au bénéfice 
du partage, on avait fait 61 portions depuis 
environ vingt-cinq ans. La veuve du jardi- 
nier, qui avait succédé au bénéfice de son 
mari, étant venue à décéder, les habitants 
vuulurent eu revenir à l'ancien mode de 
partage. De là contestation entre eux et 
l’administrateur ; mais elle n’eut pas de 
suite, par la déclaration, que fil ce dernier 
devant le juge de paix, qu'il voulait bien 
ratifier, pour cette fois-ci. sans aucun pré- 
judice à son principal, qui, dans ce moment 
était mineur, le partage en 60 lots entrepris 
par les habitants, avec celle condition qu'ils 
lui bonifient quatre écus pnur le 61° lot, en 
cas que ce lot lui compctc. 
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En l'année 1800. le même administrateur, 
qui jusque-là n'avait pas contesté le droit 
d'usage aux habitants, mais qui s'était sim- 
plement opposé à ce qu’on privât son prin- 
cipal de la 61* portion, refusa la délivrance, 
sous le prétexte que le texte du règlement 
de 1603 ne contenait qu’une concession 
temporaire que le seigneur pouvait révo- 
quer, suivant son bon plaisir. 

I.c 21 juin 1800. un procès commença au 
possessoire entre les habitants de Rissen 
agissant ut tinguli et les époux Doyen; il 
fut ensuite porté au pétitoire, et se termina 
par un arrêt de la Cour de l.iége, chambre 
de cassation, du 11 juin 1828, qui déclara 
les habitants non recevables à agir en leur 
propre et privé nom, tout en laissant la 
commune de Bissen entière dans tous scs 
moyens, pour le cas où elle se croirait fon- 
dée à intenter une action pour le même 
objet. C’est ce qu’elle a fait effectivement , 
par exploit du 13 décembre 1828 , après y 
avoir été dûment autorisée par arrêté de 
la députation des états de la province de 
Luxembourg, en date du 26 août même an- 
née. Par cet exploit, la commune réclamait 
la propriété des baies ou tout au moins le 
droit d'en jouir, la restitution des fruits 
perçus à partir de 1800 inclus, époque de 
la cessation de sa jouissance, plus des dom- 
mages-intérêts. 

Au moment des plaidoiries , les époux 
Doyen produisirent un acte du 2 mai 1738, 
homologue par forme de condamnation vo- 
lontaire par le conseil provincial, le 7 mars 
1736, acte par lequel les gens de justice, 
centenier et communs habitants de Bissen, 
reconnaissent devant notaire, prétendument 
de leur franche et libre volonté et sans con- 
trainte, quê leur usage n'avait jamais été 
que précaire, et qu’il avait toujours dépendu 
de la volonté et du bon plaisir du seigneur 
de l'accorder ou de le refuser. Mais, non- 
obstant cet acte, que la commune soutenait 
être un abus de la puissance féodale, ainsi 
que d'autres de même nature versés au 
procès, le tribunal d'Arlon porta, le 14 mars 
1836. un jugement dont les motifs et le dis- 
positif sont ainsi conçus : 

■ Attendu que la commune demande- 
resse ayant reproduit l'original de l'assi- 
gnation introductive d'instance en date du 
13 septembre 1828, et les défendeurs n’ayant 
pas articulé de moyens de nullité contre cet 
exploit, il n’y a pas lieu de s’arrêter aux con- 
clusions incidentes que ceux-ci avaient pri- 
ses dans le but de faire déclarer que le tri- i 
bunal n’était pas saisi du litige; 

« Au fond : 


I « Attendu qu’il résulte de tous les actes 
versés au procès que les auteurs des défen- 
deurs, comme seigneurs de Pillange, exer- 
çaient sur le village et ban de Bissen la jus- 
tice haute, moyenne, basse et foncière, et 
que les habitants de ce village étaient de 
servile condition ; 

j <i Attendu que, le 6 juin 1603, le seigneur 
régla la manière d'exploiter et de partager 
les haies aujourd'hui en litige ; 

« Que cet acte, le plus ancien document 
au présent procès, est intitulé : « Règlement 
« comme on devra agir à l’avenir à l’égard 
« des haies à essarts à Bissen ; >■ 

u Qu’il impose aux sujets de Bissen qui 
voudront se servir de ces haies l'obligation 
de requérir chaque année spécialement le 
seigneur, comme cela s'est toujours prati- 
qué, et de les partager entre eux le plus 
exactement possible; 

« Qu'il porte en termes : « Nul étranger 
» et qui ne réside pas au village de Bissen 
• ne sera admis aux susdits essarts , ni nos 
« officiers, ni nos sergents ; mais ces essarts 
« devront rester aux seuls habitants de Bis- 
« sen ; pourtant, si nous ou les nôtres avions 
« notre ménage sur les lieux, nous pour- 
u rions prendre d'avance, selon notre bon 
« plaisir, un, trois, quatre ou cinq journaux 
« pour notre usage ; » 

a Qu'il ordonne, en outre, que le maire 
prendra d'abord deux journaux à raison do 
son office, outre sa part comme un autre 
homme de justice ; que les gens de justice 
prendront ensuite leurs parts en un tenant, 
bien entendu que chacun d’eux prendra 
une verge ( messrulh) de plus que les au- 
tres habitants, comme d'ancienneté, et que 
les autres habitants partageront Jes essarts 
'selon le tour des feux, en commençant, cha- 
que année, à un antre bout du village; qu’il 
défend aux sujets de vendre à des étrangers 
aucun bois d'essarts de la seigneurie, et de 
mener des chèvres dans les parties essartées 
pendant les trois années qui suivront l'en- 
lèvement des grains, comme d'ancienneté, et 
ce sous les peines déterminées; qu'enlin il 
termine par ces mots : « Pour stricte obser- 
« vation de tous et chacun de ces points, 

« nous avons signé le présent de notre pro- 
» pre main; » 

« Attendu que de ce que ce règlement ne 
concerne spécialement que ces baies à cs- 
sarls, et non tous les bois communaux, il 
s’induit déjà que le seigneur ne l'a octroyé 
que comme propriétaire , et non comme 
chef de la justice locale; 

« Qu'il est d'ailleurs prouvé à l’évidence, 
par tous les actes postérieurs, que ces haies 



80 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


étaient en effet la propriété du seigneur, 
notamment 1° par le pied terrier de 1600; 
2° par l'aveu et dénombrement de 168,1; 
1° par quatre sentences de la justice de Bis- 
se n , des années 1717, 1724, 1727 et 1728, 
qui prononcent, au prolil du seigneur, 
comme propriétaire des haies dites Ilerren- 
hccken, diverses condamnations contre des 
individus qui y avaient commis des délits; 
4° par décret d'adjudication du 4 juillet 
1717; 5” par le relief à vue et dénombre- 
ment de 1759; et enfin 6° par les tablettes 
cadastrales de 1771 ; 

>< Que si, dans le temps, on a contesté que 
les 855 journaux de haies aujourd'hui en 
litige fussent les memes que les 1,527 jour- 
naux indiqués dans la plupart de ces litres, 
on a dû depuis reconnaître cette identité; 
que la différence de mesure peut s'expli- 
quer, soit par une fausse indication dans les 
anciens actes, soit par des dérodemenls opé- 
rés par le seigneur ; 

« Attendu que, la propriété des haies étant 
reconnue au seigneur, le règlement de 1603 
prouve que les habitants de Bisscn y exer- 
çaient un usage communal ; que l’obligation 
de requérir annuellement le seigneur, la dé- 
fense de vendre des bois à des étrangers, et 
le défaut de limitation du terme de la jouis- 
sance, sont les caractères essentiels de l'u- 
sage dans les bois ou haies; 

« Attendu que de ce que le seigneur n'a 
pas stipulé expressément le droit de rappel 
ou de révocation dans un acte aussi impor- 
tant que le règlement de 1603, il résulte 
déjà la preuve de la non précarité de la con- 
cession originaire, qu'on ne peut certes pas 
induire de la précarité de l'obligation im- 
posée aux habitants de requérir chaque an- 
née spécialement le seigneur, parce que 
cette obligation , qui n'est autre que celle 
de demander la délivrance, imposée à tous 
les usagers par nos anciennes ordonnances 
forestières (voyez surtout l'article 93 de 
celle de 1617, et le décret interprétatif de 
celle du 18 janvier 1619), n'implique pas le 
droit du seigneur de refuser l'usage, mais 
celui de désigner le canton à exploiter; 

« Que d'ailleurs la possession immémo- 
riale des habitants avant 1603, que le rè- 
glement constate par plusieurs de scs passa- 
ges, et le soin que le seigneur prend dans 
cet acte pour eu assurer la stricte observa- 
tion à l’avenir, s'opposent à l'idée d’une 
concession temporaire ou révocable à vo- 
lonté; que surtout la réserve du seigneur 
de pouvoir prendre d'avance jusqu'à cinq 
journaux pour son usage, lorsque lui ou les 
siens demeureraient à Bisscn , est absolu- 


, ment incompatible avec la prétendue faculté 
de rappel, parce qu’une pareille limitation, 
dans une concession révocable à volonté , 
serait un véritable contre-sens; 

« Attendu que si , postérieurement au 
règlement de 1603, pendant l'espace de plus 
d'un siècle, quelques modifications ont été 
apportées à la jouissance des habitants, ces 
modifications u'ont point changé la nature 
du droit; 

« Attendu que, par sentence rendue sur 
; criées par le conseil provincial du 4 juillet 
1727, la seigneurie de l’illangc a été adju- 
gée au comte de la Pérouse, auteur des dé- 
fendeurs, avec appartenances et dépendances 
non distraites, pour en jouir comme de son 
propre bien, suivant la spécification dressée 
par l'huissier Jungers, ès ans 1722 et 1723, 
qui est demeurée attachée à la minute de 
la sentence ; que les défendeurs, pour prou - 
ver que les haies en litige ont été adjugées 
dégrévéesde l'usage des habitants, devraient 
donc produire une copie authentique de 
l'ample et pertinente spécification qui fait 
partie intégrante de leur litre d'acquisition; 
que la copie qu’ils produisent ne peut faire 
aucune foi contre les demandeurs, parce 
qu'elle a été tirée, comme le notaire qui l'a 
I délivrée le constate lui-méme, sur une co- 
pie volante, signée de personne, à lui re- 
mise par l'administrateur des défendeurs le 
18 septembre 1809, lorsqu'il existait déjà 
un procès sur l'objet aujourd'hui en litige; 
que, du reste, celte copie désigne les haies à 
essarts comme suit : « Item appartient en- 
core à un seigneur de l’iltange, en haies 
sarlablcs, environ 1,527 journaux desquels, 
lorsqu'on en laisse une portion aux habi- 
tants dudit Bisscn, iccux rendent, pour la 
jouissance qu’ils ont, la quatrième gerbe, 
lequel rendage de la quatrième gerbe se 
laisse au plus ofTrant et dernier enchéris- 
seur, suivant qu'il s'est toujours observé 
selon l'acte du 6 juin 1603 • ; 

« Que ce passage, en supposant la copie 
produite conforme à l'original, eût même 
suffisamment rappelé le droit des habitants, 
et dispensé par conséquent ceux-ci de for- 
mer opposition aux criées; que si les ter- 
mes, lorsqu'on en laisse, eussent pu laisser 
quelques doutes sur le caractère de la jouis- 
sance des habitants, l'indication du titre de 
1603 aurait fait disparaître toute équivoque 
à cet égard ; qu’il est vrai que, d'après la 
copie produite, la spécification aurait ajouté 
au litre la redevance de la quatrième gerbe, 

! et que, sous ce rapport, il y aurait là chose 
jugée par la sentence d'adjudication, faute 
| d'opposition de la part des habitants, mais 
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qu'il n'y a pas de difficulté sur celle rede- 
vance, les demandeurs ayant offert, cl par 
l'exploit introductif d'instance, et par leurs 
conclusions, d'abandonner la quatrième 
gerbe; 

« Attendu que, le 2 mai 1733, les gens 
de justice, centcniers et communs habitants 
de Bissen reconnurent, devant notaire, pré- 
leiidùment de leur franche et libre volonté 
et sans contrainte, que leur usage u’avail 
jamais été que précaire, et qu'il avait tou- 
jours dépendu de la volonté et du bon plaisir 
du seigneur de l’accorder ou de le refuser; 
que celte soumission fut homologuée par 
forme de condamnation volontaire par le 
conseil provincial le 7 mars 1730; que. 
plus tard, le seigneur ayant effectivement 
refusé l’usage, à cause de quelques diffé- 
rends survenus entre lui et les habitants, il 
permit de nouveau à ceux-ci, par décret du 
28 juin 1746. rendu sur leur humble sup- 
plique, d'essarter les haies jusqu'à révoca- 
tion selon son bon plaisir, sous la condition 
d'y laisser tout le buis pouvant servir à ses 
usines: 

« Attendu que, le droit des habitants 
étant établi par le règlement de 1605, et 
leur possession, déjà immémoriale à celte 
époque, ayant encore continué jusqu'à la 
sentence d'adjudication de 1727, comme il 
consle même de la copie de l’ample et 
pertinente spécification produite par les dé- 
fendeurs, les actes de 1753 et 1716 ne peu- 
vent être considérés que comme spoliation 
par abus de la puissance féodale, que cet 
abus de la puissance féodale ressort de toutes 
les circonstances de la cause : 1° du besoin 
du seigneur de prendre le gros bois pour 
activer les forges qu’il avait établies à Bis- 
sen vers 1730; 2” de l’étal de dépendance 
des habitants, tous de servile condition, en- 
vers leur seigneur foncier et haut justicier; 
5* de la contexture même de l'acte de 1733, 
par lequel les habitants se dépouillent d'un 
droit sans aucune cause apparente, sans re- 
cevoir le prix de leur abandon, sans enfin 
mentionner aucun titre qui eût seulement 
pu jeter de l'incertitude sur le caractère de 
leur usage; enfin 4° de la réserve du gros 
bois propre au service des usines insérée 
dans la concession de 1746. quoique la spé- 
cification de 1727 ne contint pas cette ré- 
serve, d'après la copie que les défendeurs 
eux-mémes en ont produite ; 

■1 Attendu que la commune demanderesse 
a donc justifié d'avoir anciennement eu un 
droit d’usage dans les haies en litige, et d'en 
avoir clé dépouillée par son ci-devant sei- 
gneur; que les défendeurs n'ont point pro- 
eisic. a>i.c*. 1839. — ippkc. 


duil de titre authentique constatant l'acqui- 
sition légitime de ces haies purgées du droit 
d’usage ; qu'ainsi la demanderesse est fon- 
dée à se faire réintégrer dans son droit, en 
vertu de l'article 8 de la loi du 28 août 
1792; 

« Attendu, sur l'étendue de ce droit, que 
les parties sont d'accord ; que la possession 
des habitants a consisté depuis un temps 
immémorial dans l’exploitation annuelle de 
cinquante-cinq soixantièmes d'un canton des 
haies en litige divisées en seize coupes ré- 
glées, les cinq autres soixantièmes étant de- 
meurés au fermier du seigneur, et que leur 
jouissance embrassait les écorces, le menu 
bois, ainsi que les grains produits l'année 
suivante par suite de l'cssarlement du ter- 
rain, et ce, moyennant la redevance de la 
quatrième gerbe; que la demanderesse ré- 
clame en outre le gros bois, dont elle pré- 
tend n'avoir été dépouillée que par un abus 
delà puissance du seigneur; que, le règle- 
ment de 1603 ayant accordé aux habitants 
toute la défructuation des haies sans ré- 
serve. et les défendeurs ne justifiant pas et 
n'offrant pas même de justifier qu'avant 
1 733 leurs auteurs eussent déjà joui du gros 
bois, cette restriction à la jouissance des ha- 
bitants, comme toules celles qui y ont été 
apportées depuis l'acte de spoliation de 
1753, ne peuvent être envisagées que comme 
une conséquence de cet acte, et doivent par 
conséquent être écartées parla justice; 

« Attendu que la demanderesse reconnaît 
qu'elle est obligée de payer cinquante-cinq 
soixantièmes ou onze douzièmes des contri- 
butions imposées sur les haies en litige; 
qu’elle est donc fondée aussi à opérer sur la 
redevance de la quatrième gerbe la retenue 
du cinquième autorisée par l'article 99 de 
la loi du 3 frimaire an vu; 

u Attendu enfin que, la demanderesse 
ayant été empêchée depuis 1799 par les dé- 
fendeurs de jouir de son droit d'usage, ceux- 
ci sont tenus de lui tenir compte des fruits 
indûment perçus depuis celte époque, ainsi 
que des dommages-intérêts; 

« Par ces motifs, le tribunal, en la forme, 
sans s'arrêter aux conclusions incidentes 
des défendeurs, tendantes à ce qu’il se dé- 
clare non saisi, déclare reprise l’instance in- 
troduite devant le tribunal de Luxembourg 
par exploit du 1 3 septembre 1 828 ; 

u Au fond déclare la commune deman- 
deresse non fondée à réclamer la propriété 
ou la copropriété des baies en litige, déclare 
que la même demanderesse a droit, à titre 
d'usage , moyennant la demande en déli- 
vrance, et à charge de payer les onze dou- 
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zièmes îles contributions foncières, d'exploi- 
ter chaque année cinquante-cinq soixantiè- 
mes d'un des seize cantons des haies en 
lilige. d’y percevoir tous les produils, écor- 
ces, gros et menu bois, ainsi que de récolter 
les grains à provenir du sartage, moyennant 
la redevance de la quatrième gerbe à laisser 
sur place après la retenue du cinquième 
pour les conlribulions ; condamne les défen- 
deurs à ainsi le souffrir à l'avenir, à resti- 
tuer les fruits perçus indûment depuis 1 799, 
aux dommages-intérêts à donner par état, 
et aux dépens du procès. » 

Les époux Doyen ont interjeté appel de 
ce jugement par exploits des 23 septembre 
et 12 décembre 1836. Le 3 janvier 1837, ils 
ont fait sommation à la commune intimée 
de produire le prétendu litre de 1603, ce 
qui semblait annoncer l'intention de révo- 
quer en doute son existence; mais il fut 
ensuite déposé au greffe de la Cour, et il 
n’a pas encore été restitué. 

Pour les appelants, on disait, au fond, 
1° qu'étant en possession, ils n'ont aucune 
preuve à fournir ; que c'est à la commune à 
justifier le fondement de son action; que 
cette justification ne résulte aucunement 
du prétendu règlement de 1603, pièce uni- 
latérale, émanée du seigneur, révocable à 
volonté par lui, et portant, à chaque arti- 
cle, la preuve du précaire ; qu’il ne faut pas 
isoler ce règlement de 1603, qu'il faut le 
rattacher à tout ce qui l'a suivi, et notam- 
ment à l'ample et pertinente spécification 
qui a serti de hase à l'adjudication de la 
seigneurie de Pittangc, à la soumission vo- 
lontaire de 1733, à son homologation et à 
son exécution constante ; que ces actes ré- 
unis, combinés entre eux, prouvent la pré- 
carité du droit à toutes les époques; S" que 
les appelants représentent le comte de la 
Pérouse, lequel a acquis, à titre singulier, 
la seigneurie de Bissen, le 4 juillet 1827; 
que l'acte d'adjudication lui a transmis 
ladite terre libre de tout droit d'usage, et 
que la commune de Bissen, alors avertie et 
sommée de s'expliquer, n’a pas fait enten- 
dre l'ombre d'une réclamation; que l'ample 
et pertinente spécification énonce, d'après 
les propres déclarations de la commune, 
que l'usage qu'elle prétend transformer en 
droit n'était que précaire; 3° qu'il résulte 
de l'acte du 2 mai 1733, homologué par le 
conseil souverain du Luxembourg le 7 mars 
1836, que la commune a positivement re- 
connu la précarité du droit; que ladite 
commune est non recevable à prétendre 
que cette reconnaissance , renouvelée en 
J746, serait le résultat de la puissance 


féodale, et à en provoquer, à ce titre, la 
nullité, par application de l’article 8 de la 
loi du 28 août 1792, 1» parce qu'il s'est 
écoulé, depuis la publication de cette loi 
jusqu'à l'époque où elle a été invoquée 
pour la première fois, un temps plus que 
suffisant pour prescrire; 2" parce que la 
commune devrait prouver de la manière la 
plus évidente la préexistence d’un droit d'u- 
sage, et que cette preuve n'a été aucune- 
ment fournie par elle ; 3° parce que, loin 
qu'il y ait eu abus de la puissance féodale, 
il résulte, au contraire, des pièces versées au 
procès, que la commune jouissait de la plus 
grande indépendance, et qu'elle en a souvent 
abusé, et notamment à des époques contem- 
poraines de la reconnaissance; 4° parce qu'il 
résulte, tant du litre de 1603 que de la dé- 
claration de la commune à l’époque de 
le saisie de la terre de l’illange, en 1727, 
et enfin des comptes du receveur de cette 
terre en 1729 et 1730, qu'avant l’acte de 
1733 l'usage n'était exercé que précaire- 
ment. 

Les appelants disaient, en outre, à l'ap- 
pui de leurs conclusions subsidiaires, la pre- 
mière, celle relative à l'étendue du droit 
d’usage, que la commune ne prouve pas 
que son droit d'usage ait embrassé le bois 
réductible en cordes; qu'il est, au con- 
traire, prouvé que depuis un temps immé- 
morial, suffisant à prescrire la liberté du 
fonds, ladite commune n'en a pas joui ; la 
seconde, celle relative aux fruits perçus, 
qu’il est de principe que l'usage ne s’ar- 
rérage pas; que la commune n'a demandé 
aucune espèce de délivrance avant 1828; 
que le titre qu'elle invoque l'obligeait de 
solliciter spécialement toutes et chaque an- 
née le propriétaire; que l'inaction de la 
commune s'explique d’ailleurs par les pro- 
cédures engagées par nombre d'habitants de 
ladite commune, lesquels prétendaient que 
le droit revendiqué aujourd'hui par la même 
commune leur appartenait utsinguli; qu'il 
serait par trop étrange que les appelants 
fussent tenus de restituer à la commune des 
faits perçus pour une période de temps pen- 
dant laquelle la commune consentait tacite- 
ment à l'abandon de son prétendu droit. 

Pour la commune intimée , on a soutenu 
que la jouissance immémoriale des communs 
habitants de Bissen , attestée et confirmée 
par le règlement de 1603, était un véritable 
droit d’usage, dont les caractères constitu- 
tifs se rencontrent dans l'obligation pour les 
habitants d'en demander annuellement la 
délivrance, dans la défense qui leur est faite 
de vendre du bois aux étrangers ; dans cette 
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circonstance enfin, qu'aucun terme n'est 
assigné à leur jouissance ; qnc l’ensemble 
tlu règlement de 1603 repousse l'idce que le 
droit d'usage des habitants n'aurait été , 
dans l’origine . qu'une concession tempo- 
raire et recevable à la volonté du seigneur; 
que la preuve du contraire est établie par 
l'ancienneté de ce droit, attestée par ledit 
règlement avant 1603; par le soin minu- 
tieux que le seigneur prend dans cet acte 
pour en assurer la stricte observation à 
l'avenir; par l'impossibilité de supposerque, 
si la jouissance de la commune n’avait été 
que précaire et de pure tolérance, le sei- 
gneur eût oublié de stipuler le droit de ré- 
vocation, surtout à l’égard d'un droit d’usage 
aussi étendu que celui dont il s’agit ; par la 
réserve de cinq soixantièmes dudit droit 
d'usage faite par le seigneur à son profit et 
à celui des siens, lorsqu’il tiendra ménage 
sur les lieux, réserve qui était parfaitement 
superflue si le seigneur pouvait, à son gré, 
apporter des restrictions à la jouissance de 
la commune et même la lui enlever entière- 
ment; enfin par l'inutilité du règlement de 
1603 lui-mèmc si, comme prétendent les 
appelants, le seigneur de Bissen était le maî- 
tre de refuser la délivrance ou de ne l’ac- ; 
corder que dans les limites qu'il lui plaisait I 
de tracer, puisque, dans cette hypothèse, il 
n'avait qu’à donner ou refusera qui il vou- 
lait et comme bon lui semblait , sans qu’il 
eût besoin de déterminer par écrit les droits 
de chacun et de se créer à lui-même une 
ligne de conduite, comme il l’a fait dans le 
règlement de 1603 ; que le droit de la com- 
mune était reconnu ainsi que son véritable 
caractère par ledit règlement, cl par la pos- 
session immémoriale qui l'a précédé; les 
différentes pièces invoquées par les appe- 
lants pour prouver la précarité de la pos- 
session de la commune , cl notamment les ; 
actes de 1735 et de 1716, postérieurs d’un 
siècle cl demi environ au règlement de 
1603, ne peuvent cire envisagés que comme 
une spoliation de la puissance téodalc, et 
sont comme tels frappés de proscription par 
l'article 8 de la loi du 28 août 1792 ; que la 
seule condition que cette loi exige pour 
qu'une commune puisse se faire réintégrer 
dans la jouissance d’un droit d’usage dont 
elle a été privée en tout ou en partie par 
son ci-devant seigneur est que cette com- 
mune justifie son ancienne possession ; que, 
cette justification faite, l'action de la com- 
mune doit être accueillie nonobstant tous 
édits, déclarations, arrêts du conseil, lettres 
patentes, jugements, transactions et posscs 
sions contraires, à moins que le ci-devant , 


seigneur ne représente un acte authentique, 
constatant qu’il a légitimement acquis de la 
commune le bien ou le droit revendiqué, 
circonstance qui n'existe pas dans l’espèce ; 
que, d'autre part, suivant l'article 12 de la 
loi précitée de 1792, en cas de concours de 
plusieurs litres relatifs au droit d’usage 
d’une commune, le plus favorable à la com- 
mune doit toujours être préféré, saus avoir 
égard même à l'autorité de la chose jugée 
en faveur des ci-devant seigneurs; qu'en 
vain les appelants, pour échapper à l'appli- 
cation de la loi du 28 août 1892, appellent 
la prescription à leur aide, puisque , à la 
différence des articles 1, 6 et 9 de ladite loi, 
l’article 8 ne détermine aucun délai dans 
lequel les communes sont tenues d’agir ; 
d'où il suit qu'il leur laisse pour cela tout 
le temps qu'il faut de droit commun pour 
que l’on puisse prescrire une action réelle 
contre une commune; qu’au pays de Luxem- 
bourg, celte prescription était de quarante 
ans; que depuis la publication de la loi de 
1792 dans ledit pays jusqu'à l’exploit intro- 
ductif d'instance, il ne s'est pas écoulé cette 
période de temps; que la prescription tren- 
tenaire ne serait pas même acquise dans 
l’espèce; que plus vainement encore les ap- 
pelants soutiennent que la seigneurie de 
l’illange a été vendue à leurs auteurs libre 
du droit d’usage de la commune, ainsi qu'il 
constc prétendument de l’ample et perti- 
nente spécification de 1727 ; que celte pièce 
ne mérite aucune considération 1 ° parce 
que l’original n’en est pas représenté, et que 
la copie qui a été produite a été tirée par le 
notaire sur une copie volante, qui ne porte 
aucune signature, et qui a été remise audit 
notaire par l'administrateur des appelants, 
alors qu'il existait déjà un procès avec les 
habitants ut singuli sur l'objet actuellement 
en litige ; 2» parce que l'ample cl pertinente 
spécification, dans la forme qu'elle est pro- 
duite, présente les traces visibles d'une fal- 
sification matérielle à l'endroit même où il 
est fait mention du droit des habitants, fal- 
sification formellement déniée par les appe- 
lants, qui soutiennent que la phrase, lue 
d'une ou d’autre manière, aurait le meme 
sens; qu'au surplus cette pièce, en la suppo- 
sant régulière cl en forme probante, rap- 
pelle le règlement de 1603 et le droit d'usage 
de la commune, ce qui suffisait pour conser- 
ver ledit droit et dispenser ladite commune 
de former opposition aux criées. 

La commune intimée ajoutait, en ce qui 
touche les conclusions subsidiaires des ap- 
pelants relatives à l'élude du droit d'usage 
et aux fruits perçus, que, quant à la pre- 
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mière de ces conclusions , il résultait du 
règlement de 1603, de la possession immé- 
moriale antérieure à ce titre, et de l'execu- 
tion qu'il a reçue, que les communs habi- 
tants de llisscn avaient le droit de jouir des 
haies dites biner- Ilceken; que cette jouis- 
sance consistait dans l'exploitation annuelle 
d'un canton de haies divisées en 16 coupes 
réglées, exploitation dont les habitants per- 
cevaient cinquante-cinq soixantièmes, tan- 
dis que le seigneur n'en recevait que cinq 
soixantièmes; que cette jouissance embras- 
sait tous les fruits du fonds, gros bois, menu 
bois, écorces de chênes, plus les grains pro- 
duits l'année suivante par suile de l'cssar- 
(ciiicnt du terrain, le tout sous la réserve de 
la quatrième gerbe pour le seigneur, que 
celui-ci levait lui-mème ; 

(tuant à la deuxième conclusion subsi- 
diaire, qu'il est prouvé par les pièces du 
procès que la commune a fait la demande 
de délivrance de son droit d’usage en l'an- 
née 1800; que cette demande lui a été re- 
fusée suus le vain prétexte de la précarité 
du titre de 1603, et qu’il eût été absurde, 
après le refus ainsi motivé, que la commune 
renouvelât sa demande chaque année ; que, 
du reste, il est démontré que les appelauls 
étaient de mauvaise foi. 

ARRÊT ■ 

!,A COUR; — Considérant qu’il consle 
du règlement du 6 juin 1603 que les coin 
muns habitants de Bisseu possédaient, de 
puis un temps immémorial, un droit d'usage 
dans les haies dites à essarts dépendantes de 
la seigneurie de l’ittangc ; que si, depuis, il 
a clé imposé des conditions à l'exercice de 
cet usage, et opéré des dérodements dans 
les bois qui en étaient grevés, ces acles doi- 
vent leur origine à la puissance féodale, et 
sont dès lors impuissants à prouver que les 
usagers n’auraient eu qu’une jouissance pré- 
caire et révocable à la volonté du seigneur ; 

Considérant que, le règlement de 1603 
étant relaté dans la spécification qui a pré- 
cédé la vente sur criée de la seigneurie de 
Pillange, l'acquéreur n’a pu ignorer le con- 
tenu de cette pièce, ni se faire illusion sur 
la portée et la nature des droits qui en ré- 
sultaient pour la communauté intimée; 

Considérant que l'article 8 de la loi du 
28 août 1792 n'a déterminé aucun délai 
pour l'exercice de l'action ouverte aux coin 
munes pour se faire réintégrer dans leurs 
droits de propriété ou d'usage; que par 
conséquent celte action restait soumise à la 
prescription ordinaire, qui était de quarante 


ansdans le ci-devant duché de Luxembourg; 

Considérant que l’usage établi sur des 
fonds est une chose immobilière de sa na- 
ture; que la juuissance de la commune a 
continué jusqu'en 1779, et que, depuis cette 
époque jusqu'au jour de l'action qui a été 
introduite en 1828, il ne s'est pas écoulé un 
temps suffisant à prescrire; 

Considérant que la prescription tirée de 
l'article 29 de l'édit perpétuel de 1611 ne 
concerne que les actions en rescision ou an- 
nulation de contrats, et ne saurait recevoir 
aucune application à l'espèce; 

Considérant, quant aux fruits perçus avant 
la demande introductive d'instance , qu'il 
n'y a pas lieu d'en ordonner la restitution, 
par la raison que les appelants n'ont pas été 
mis légalement en demeure d’en opérer la 
délivrance , ainsi qu'il est prescrit par le 
règlement de 1603, et qu'il est de principe 
que l'usage ne s’arrérage pas ; d'où il suit 
que la décision des premiers juges doit être 
émcndéc sur ce point; 

Par ces motifs, met l'appellation cl le ju- 
gement dont est appel à néant, en ce qu'il 
a alloué les fruits perçus avant la demande 
en justice; étnendant, quanta ce, déclare la 
commune non fondée à eu exiger la réso- 
lution ; pour le surplus du jugement et par 
les motifs y énoncés , sans s'arrêter aux 
moyens de prescription proposés par les 
appelants, ordonne qu’il sera exécuté selon 
sa forme et teneur. 

Du 18 avril 1839. — Cour de Liège. — 
1” Ch. 


JUGEMENT, — 'SicRiricATioii. 

Le jugement qui ordonne le dépôt ou greffe 
d'un testament olographe ne constitue 
qu ’un simple jugement d'instruction. U 
est de règle, en matière de procédure , de 
ne signifier de pareils jugements qu i i 
l’aroué seul de la partie, pour son infor- 
mation et direction , et par extrait de la 
feuille d'audience. L'article 147 du Code 
de procédure n’est pas ici applicable , ce 
jugement ne prononçant aucune condam- 
nation. 

Du 17 avril 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 

CHOSE JUGÉE. 

Liège, 20 avril 1839 ( Pasicrisie , 1841, 
p. 26). 
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1" USUFRUIT. — Bah. — PoT-nt-vm. — , 

PaYEVEAT A.ATICIPATIF. — FrAEBE. — 2" BaH. 
— Résiliation. — Offres. 

1” Un usufruitier a-t-il pu stipuler , dans 
un acte de bail, un pol-de-rin à son pro- 
fit , et en outre qu’un semestre lui serait 
payé par anticipation et seirirait au 
payement des sis derniers mois , sans 
que leurs' nus propriétaires puissent , \ 
après son décès, quereller cet acte comme 
fait en fraude de leurs droits, fut -il 
prou ré même que le locataire ait connu la 
qualité d'usufruitier de son bailleur (') ? ; 
— Rés. nég. 

2" Les offres faites par un locataire des 
loyers dus, quoique non réalisées, ont- 
elles pour effet , sinon de le libérer, au 
moins d’empêcher qu’il ne puisse être 
condamné à la résiliation du bail, comme 
étant en retard de remplir ses engage- 
ments ? — Rés. aff. 

Le 19 mars 1832, par acle reçu devant 
le notaire Vanderkclen, les époux Vander- 
beyden donnent en bail, pour un terme de 
neuf ans, à la veuve Honimel, une maison 
sise à Bruxelles, rue deTreuremberg: le prix 
locatif est Hxé à 1,000 francs. — Lors de la 
passation du bail , un pot-de-vin de 900 fr. ! 
fut payé par la preneuse aux bailleurs : un 
semestre fut en outre payé par anticipation 
avec stipulation qu’il servirait au payement 
des six derniers mois. — D’après le contrat, 
le loyer devait être payé par trimestre , 
quinzaine au plus lard après échéance. Dans 
le courant du bail, ce mode de payement 
fut changé : la locataire acquitta les termes 
de loyer par anticipation. 

Le 25 mai 1830, décès de la dame Van- . 
derbeyden , veuve . en première noces du 
sieur P. Vanliaclen. Le 2 avril précédent, i 
un trimestre de loyer avait été reçu par elle 
par anticipation , de sorte que la veuve 
Hommel avait payé jusqu'au 1 er juillet sui- 
vant. A partir du 1 er juillet, la veuve Hoin- 
met offrit le payement du loyer par antici- 
pation aux sieurs Vauhaelen, fils de la bail- j 
leuse: mais il ne fut pas accepté. 

Le 6 juillet 1837, ces derniers firent si- 
gnifier à la veuve Hommel un acte en date 
du 17 décembre 1818, duquel il résultait 
que leur mère était simple usufruitière de 


(•) Mois voy. Diuanion, n° 530, cl Proudbon, 
de l’Usufruit, n° 1219. 


la maison dont il s'agit, et qu’eux en étaient 
propriétaires. Par le même acte, ils la som- 
mèrent d’abandonner le bien loué et de 
nommer des experts pour fixer le prix de 
son indue jouissance , au moins depuis le 
25 mai 1836, date du décès de la mère des 
appelants. — La veuve Hommel n’ayant pas 
obtempéré à cette sommation, les sieurs 
Vanhaelen la firent citer en justice et con- 
clurent 1° à ce que l’acte de bail fût déclaré 
nul comme fait en fraude de leurs droits; 
2° à ce qu'il fut déclaré résilié, parcç que 
la défenderesse n'avait pas payé les termes 
de loyer, les offres faites n’étant pas satis- 
factoires. 

Le premier moyen était fondé sur ce que 
la dame Vanderheyden n’avait pas eu le 
droit, en qualité d’usufruitière, de stipuler 
et de percevoir un pot-de-vin au préjudice 
des demandeurs; qu’il en était de même 
des six mois reçus par anticipation lors de 
la conclusion du bail, et qui devaient servir 
au payement du dernier semestre. 

Le deuxième moyen était basé entre au- 
tres sur ce que la dame Vanderheyden étant 
décédée le 25 mai 1836, et sa jouissance 
ayant cessé à cette date, la veuve Hommel 
devait le prix du loyer aux demandeurs de- 
puis le jour du décès , et comme elle n’a- 
vait fait des offres que pour le trimestre 
commençant au 1" juillet, les sieurs Van- 
haelen prétendaient que ces offres n’étaient 
pas satisfacloires. 

A l’appui de leurs conclusions, ils posaient 
en fait que la veuve Uommel, lorsqu'elle 
avait contracté, connaissait la qualité d'usu- 
fruitière dans le chef de leur mère, épouse 
Vanderheyden. 

Pour la veuve Hommel on répondit à ces 
conclusions qu’un usufruitier avait le droit 
de faire un bail comme celui qui avait été 
consenti à son profit; qu’aucun texte de loi 
ne lui défendait de stipuler un pot-de-vin 
en sa faveur, lorsqu'il n’était pas exorbi- 
tant; que les payements anticipalifs du 
loyer avaient été valablement faits à l'usu- 
fruitière pour des termes non échus ; que 
des payements de celte nature n'étaient que 
le résultat de clauses les plus usuelles des 
baux; que si l'usufruitière avait reçu au 
delà de ce que comportait la durée de son 
usufruit, les demandeurs devaient récla- 
mer à charge de sa succession. 

Surabondamment, on déniait le fait posé 
par les demandeurs. 

14 décembre 1837, jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, qui ac- 
cueille le système de l’intimée; il est ainsi 
conçu : 
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« Vu l'acte de bail, etc. 

« Attendu qu'en louant à la défenderesse 
la maison dont s'agit , la mère des deman- 
deurs n’a Fait qu'user du droit qu'elle avait 
relativement à cette maison , et que l'acte 
susmentionné ne contient que les clauses les 
plus usitées en pareil contrat, ce qui exclut 
toute idée de fraude dans le chef de l’une 
ou de l'autre des parties contractantes; car 
si une somme a été payée à titre de pot-de- 
vin au commencement du bail et une autre 
somme pour garantie du dernier semestre, 
cette circonstance n'emporte aucune idée 
de fraude , et n'est que le résultat des sti- 
pulations qui interviennent souvent entre 
le bailleur et le preneur d'une maison aussi 
importante que celle occupée par la défen- 
deresse ; 

« Attendu que dès lors il devient inutile 
de rechercher si la défenderesse connaissait | 
ou non la qualité de la mère des deman- ! 
deurs au moment du contrat, et qu'il suit 
de là que les demandeurs ne peuvent ré- 
clamer la résiliation du bail du chef de 
fraude. 

« Sur le deuxième moyen de résiliation 
fondé sur ce que la défenderesse n'aurait 
pas rempli ses obligations, et notamment | 
qu’elle n'aurait pas payé ses termes de loyers 
aux époques convenues : 

« Attendu que la défenderesse a constam- 
ment payé avec exactitude cl par anticipa- 
tion les termes de son bail à la mère des 
demandeurs , et que postérieurement au 
décès de celle dernière elle s'est mise en 
mesure de continuer ses payements; 

« Attendu que plus tard la défenderesse 
a fait des offres réitérées des sommes ducs 
cl qu'elle déclare être prête à les réaliser; 

«Attendu que les offres ont été faites aux 
personnes des véritables créanciers, cl pour 
la totalité des sommes dues, et que si elles 
n'ont pas libéré la défenderesse , elles ont 
eu pour effet d’empècher qu'elle ne pùt 
être condamnée comme étant en retard de 
remplir ses engagements; qu’il suit de ce 
qui précède que les demandeurs ne sont 
pas fondés dans leur deuxième chef de con- 
clusions ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés ; déclare valables les 
offres faites; dit que, faute de les accepter, 
elles pourront être consignées aux frais, 
compte et risques des demandeurs, etc. » 
— Appel. 


(') Voy. en ce sens Toullier, t.5, n-* tld; Le- 
vasseur, n n 1 40 ; Grenier, !. 2, n n 56G ; Duran- 
ton,t. A, n» 307; Dalloz, t. 10, p. 28. — En seus 


AIltT. 

Là COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, met l’appellation à néant, rtc. 

Du 21 avril 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTI- 
LITE PUBLIQUE. - CompEteace. - 

AlTORITE ADMIS ISTR AVIVE. 

La législation en matière d'expropriation 
pour cause d’utilité publique attribue à 
l'administration ciri/e le droit de décider 
les questions d’utilité publique des Ira- 
eaux à opérer. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
statuer sur ces sortes de conflits, et no- 
tamment pour apprécier si la suppression 
d'un chemin est ou non d'utilité publi- 
que. 

Du 21 avril 1839. — Lourde Bruxelles.— 

3* Ch. 


ASCENDANT. — Réserve legale. — Legs. 

— Ci Mt L. 

L’ascendant ne peut réclamer du légataire 
unirerscl cumulativement la réserre légale 
et le legs particulier que lui a fait le dé- 
funt , alors que ce legs n’est fias fait à 
titre de prèciput et hors part ('). 
Spécialement : Lorsqu’un fils a légué à sa 
mère l'usufruit de tous ses biens, en in- 
stituant pour héritiers unirersels ses pa- 
rents paternels, la mère doit opter entre te 
bénéfice de son legs et le quart en pro- 
priété que la loi lui garantit comme rè- 
serce légale. (Code civil, art. 015, 845, 857 ) 

Par testament authentique en date dp 
20 juin 1827, Michicls a légué à sa mère 
l'usufruit de tous scs biens tant meubles 
qu'inimeubles. et il a institué pour héritiers 
universels C. Kctclaars, sa lantc paternelle, 
C. et J. Kctclaars, et Mathé Vanzcgreld, scs 
cousins germains du même côté. 

Le testateur est décédé sans cnfanls, ni 
frères, ni sœurs ou descendants d'eux. — 
Suivant l'article 915 du Code civil, un quart 


contraire. Agen. 28 déc. 1808 et 12 janv. 1824 ; 
Dalloz, t. 10. p. 35 et 37, 
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de ses biens était réservé à la dame Michiels , 
sa mère. Celle-ci a réclamé ce quart en 
toute propriété et le legs en usufruit que 
son fils lui avait Tait. 

I.es intimés ont soutenu que la mère du 
défunt ne pouvait cumuler le legs et la ré- 
serve légale, et que le Ieg9 ne lui ayant pas 
été fait à titre de préciput et hort part, elle 
devait opter entre la réserve et le legs. 

17 mai 1838 , jugement du tribunal de 
Louvain, ainsi conçu: 

« Attendu que par son testament le sieur 
Michiels de cujut laisse à sa mère l'usufruit 
de tous ses biens meubles et immeubles, et 
institue pour héritiers uniques et universels 
les demandeurs en cause ; 

•> Attendu qu'il ne résulte ni des termes 
du testament, ni d'aucune autre circon- 
stance du procès, que le testateur ait eu l'in- 
tention de gratifier sa mère de l'usufruit de 
ses biens indépendamment de la réserve; 
qu'au contraire il assigne nettement à l'une 
et à l'autre des parties ce qu'elles auront 
respectivement à recueillir dans sa succes- 
sion; 

« Attendu dès lors que si elle se croit 
lésée par le testament, la mère ne peut in- 
voquer que les droits lui conférés par la loi 
en qualité de réservataire-, que ces droits, 
aux termes de l'article 920 du Code civil, 
consistent à faire réduire à la quotité dispo- 
nible la disposition testamentaire faite en 
faveur des demandeurs; que parlant, en 
prétendant droit en vertu de l’article 913 
à l'intégrité de la réserve indépendamment 
du legs, le réservataire contrevient au prin- 
cipe de l'imputation consacré par l'arti- 
cle 920; 

« Par ces motifs, le tribunal , avant de 
statuer ultérieurement, ordonne de déclarer 
si elle se contente de son legs comme équi- 
valent de ce qui lui est réservé par la loi ou 
si elle se prétend lésée d’établir en quoi la 
disposition testamentaire en faveur des de- 
mandeurs excède la quotité disponible, etc. » 
— Appel. 

ABRtr. 

LA COUR; — Attendu qu’en combinant 
les deux dispositions faites par le testament 
du 26 janvier 1837, vanté au procès, dû- 
ment enregistré, il se voit suffisamment que 


(•) Voy. dans ce sens une ordonnance du con- 
seil d'Etat rapportée dans Sirey, 1837, 2, 459. — 
Voy. Brus., limai 1839, rapporte ci-après, troi- 
sième espèce. 

(«) Voy. Brux., I e » août et 21 novembre 1839, 
19 nov. 1841 ( Patic ., p.34G). Voy. aussi Pane., 


le testateur a entendu régler l'entièreté de 
sa succession , et que son intention a été 
qu'elle appartint en totalité et universelle- 
ment aux intimés, sauf le legs d’usufruit du 
tout, meubles et immeubles, à sa mère; 

Que rien de concluant dans ce testament 
ni en dehors n'indique que ce règlement 
testamentaire absolu et universel ait fait 
exception d'une partie quelconque, soit en 
objets déterminés, soit pour une quotité; 
que dès lors l’appelante ne saurait profiter 
du testament que conformément à cette 
volonté du testateur et dans les limites qu'il 
a fixées; d'où la conséquence ultérieure 
qu'elle ne peut réclamer concurremment, 
dans l'espèce , sa réserve et le bénéfice du 
legs; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
met l'appel à néant, etc. 

Du 24 avril 1859. — Cour de Bruxelles. 
— 5* Ch. 

SURCHARGE. — Bascule. — Pésage (fa- 
culté de). — Responsabilité civile. — 
Étendue. — Amende. — Frais de pour* 
suite. 

Le voiturier qui a parcouru une partie de 
route arec un excès de chargement est 
passible d' amende , bien qu'il n'ait pu 
faire peser sa voiture au lieu du départ , 
à défaut d'un pont à bascule ('). (Décret 
du 23 juin 1806, art. 12.) 

La responsabilité civile des maîtres et com- 
mettants , à raison des crimes , délits et 
contraventions commis par leurs prépo- 
sé* y est essentiellement civile, et ne peut, 
hors les cas formellement exceptés par des 
lois spèciales, être étendue aux peines 
que leurs préposés auraient encourues ( a ). 
(Code civil, art. 1584 ; Code pénal, art. 74.) 
L’amende établie par l’article 27 du décret 
du 23 juin 1806, pour surcharge, a un 
caractère pénal , et partant ce décret 
n’ayant pas prononcé exceptionnellement 
la responsabilité civile des maîtres de ce 
chef, ceux-ci ne peuvent être tenus, comme 
tels, de répondre de l’amende encourue 
par leurs domestiques ( s ). 


1846, 1" pariic, p. 70. 

(3) Voy. Paris, cass., 9 juin ei 0 oct. 1832; 
25fcv. 1842 (Patic., 1842, 1, 465) ; Brux., 1 1 mai 
1839, 5 nov. 1840, 19 nov. 1841 (Patic.. 1842, 
p. 5). Voy. aussi Brux., 22 mai 1835 ; Merlin, 
Jlép I. 33, p. 77 ; Mangin, n° 279; Chauveau, 


Digitized by Google 



88 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


A'e finirent- ils pat répondre des frais de la 

poursuite (')? — Rés. nég. 

PREMIËHE tsrf.Lt. 

Rayez, prévenu d'avoir circulé avec une 
voilure à deux roues, chargée de grains, le 
long de la grande route de Waterloo à 
Bruxelles, ayant un poids de 1,500 kil. au 
delà de celui autorisé par les lois, fut tra- 
duit de ce chel devant le tribunal correction- 
nel de Bruxelles avec son maître le sieur 
Glibert. — Jugement du B mars 1859, ainsi 
conçu : 

« Attendu qu’il est constant qu'une voi- 
ture à deux roues, chargée de grains, appar- 
tenant au second assigné, fermier, chargée 
pour son compte et d'après scs ordres, cl 
conduite par son préposé, le premier assi- 
gné, a circulé le 7 février dernier le long de 
la grande route de Waterloo à Bruxelles, 
ayant un poids de 1,300 kil. au delà de 
celui autorisé ; 

« Attendu que le poids et la forme des 
voitures de transport, circulant le long des 
grandes routes, sont soumis à une législa- 
tion toute spéciale; que cette législation 
avait même établi une juridiction particu- 
lière pour la connaissance des contraven- 
tions à scs dispositions; 

« Attendu que les sommes à payer pour 
ces contraventions n'ont été comminées que 
comme une réparation pour le préjudice 
qui est présumé avoir été apporté à la roule 
parcourue ; qu'en effet l'article 4 de la loi 
du 29 floréal an x porte que les contreve- 
nants, pour excès de chargement, seront 
condamnés à payer les dommages réglés par 
le tarif y inséré ; que l'article 3 de la loi du 
7 ventôse an xtt dispose que les contreve- 
nants à ses dispositions sur la longueur des 
jantes des voitu resteront condamnés à payer 
80 francs à litre de dommages; 

« Que l'article 4 de la même loi fixe un 
mode pour te payement cl pour la consigna- 
tion des dommages stipulés dans l'article 3 
précédent; que le décret du 33 juin 1806, 
dans la dernière disposition de son art. 1”, 
porte que les voituriers, voyageant avec une 
voilure dont la circulation est interdite , 
payeront le dommage stipulé dans l’art. 3 


t. 1", p. 115, édil. belge de 1815, n« 291 ; firme 
des revues de droit . t. 0, p. 40. — Il semble qu'il 
y a d'autant plus lieu de le décider ainsi que le 
décret de 180G, par son article 44. a pourvu à 
tous les intérêts du trésor en ordonnant le paye- 
ment immédiat des dommages et en permettant, 
à défaut de le réaliser, la mise en fourrière des 


de la loi du 7 ventôse au xn cl pour l'arti- 
cle 27 du même décret; que, dans son ar- 
ticle 34, il qualifie encore de payement du 
dommage le payement des sommes stipulées 
pour excès de chargement ; 

« Que si, dans son article 27, ce décret 
donne la qualification d'amende à la somme 
stipulée pour dommage , il n'en demeure 
pas moins certain qu'elle constitue une in- 
demnité graduée sur l'importance du pré- 
judice présumé causé par la contravention; 

« Que l'on doit en inférer que celle in- 
demnité ou amende doit être à la charge de 
celui qui a rés-l Ionien t causé le dommage; 

■t Attendu que l’auteur du dommage est 
autant celui qui a fait effectuer le transport 
en fournissant sa voilure, ses chevaux, et en 
faisant opérer un chargement excessif, dont 
lui seul profite, que celui qui se borne à 
conduire la voiture pour le compte d'autrui; 

« Attendu que c'est dans ce sens que sont 
conçues toutes les dispositions de la loi sur 
la matière ; 

« Que les articles 1, 9, 12, 24 et 3i du 
décret du 23 juin 180ü parlent des proprié- 
taires des voitures , des voituriers ou rou- 
tiers ; que c'est à ceux-ci seuls que sont 
imposées toutes les obligations relatives à la 
forme des voitures, à leur poids, à l'inscrip- 
tion des noms; qu'ils ne fout aucune men- 
tion des conducteurs; que la législation sur 
la matière ne parle de ces derniers que dans 
les articles 8 de la loi du 29 floréal an x, 26. 
45 et 44 du décret de 1806, et seulement 
pour les devoirs à remplir pendant le trans- 
port et pour fixer les conditions qui, dans 
certains cas, devront être remplies avant 
qu’ils puissent continuer leur route; 

« Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que le voiturier qui a fait opérer un 
chargement excessif, par lui-même ou par 
ses préposés, ne peut se soustraire au paye- 
ment de l'indemnité ou de la pénalité sti- 
pulée dans la loi, par le motif qu'un domes- 
tique ou préposé aurait participé à la con- 
travention en conduisant et dirigeant la 
voiture surchargée ; 

« Attendu que si. dans l'espèce, le fermier 
Glibert n’a été mis en cause que comme 
responsable pour le fait de son domestique, 
il ne peut se plaindre de ce qu'on ne de- 


chevaux. 

(*) Il a été jugé que les frais sont une indem- 
nité civile envers le trésor qui peut être isolé- 
ment requise par le ministère public contre 1rs 
personnes civilement responsables. Voy. Liège, 
!•' mars 1839. 
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mande à sa charge qu'une responsabilité, 
tandis qu'il aurait pu être poursuivi et con- 
damné comme principal obligé et contreve- 
nant; condamne Hayex à 78 fr. d'amende 
et aux frais; déclare Gliberl responsable 
tant pour l’amende que pour les frais. — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les amendes 
établies par le décret du 23 juin 1800, sur 
la police du roulage, ont un caractère pénal; 

Attendu que la responsabilité civile, dans 
les affaires criminelles , correctionnelles et 
de police , ne peut . à moins d’une dispo- 
sition expresse et spéciale de la loi , être 
étendue aux peines que la loi prononce 
contre les auteurs ou complices du fait; que 
ni le décret précité ni aucune autre loi 
n'ont soumis les'personnes civilement res- 
ponsables d’une contravention en matière 
de voirie aux peines encourues par ceux qui 
s’en sont personnellement rendus coupa- 
bles; qu’il s’ensuit, dans l’espèce, que le 
sieur Glihcrt n’est pas passible de l'amende 
à laquelle J. B. Hayex, son domestique, a 
été condamné d'après l'article 27 du décret 
prérappelé, pour avoir, le 7 février 1839, 
circulé sur la grande route, à Vleurgal, avec 
une voilure surchargée de 1,300 lui.; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant; par suite décharge Glihcrt des 
condamnations contre lui prononcées, etc. 

Du 25 avril 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 4' Ch. 


DECXIÊXE ESPÈcr.. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 28 
février 1839. qui condamne Hayex à une 
amende de 80 francs, pour avoir circulé sur 
la roule de Waterloo à Bruxelles avec une 
surcharge de 1,100 kilogrammes. Son maî- 
tre. le sieur Pcndevillc, fut déclaré civile- 
ment responsable, tant pour l’amende que 
pour les frais. — Appel. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que si, d’après 
l'article 12 du décret du 23 juin 1806, le 
propriétaire des voilures et les rouliers peu- 
vent, avant de commencer leur voyage, se 
présenter au pont à bascule pour s’assurer 
du poids, soit des voilures vides , soit des 
voilures chargées, cl éviter par là de s’ex- 
poser à la contravention, il résulte aussi des 
termes dans lesquels cet article est conçu 

H«IC. IKLGR, 1830. — APPUI.. 


que l’exercice de ce droit ne peut être ré- 
i clamé que lorsqu’il existe un pont à bascule 
dans le lieu de départ, et ne peut être invo- 
qué par le voiturier qui, avant d'arriver au 
porit à bascule, a déjà fait avec sa voiture 
chargée une partie de la roule qu’il avait 
à parcourir pour arriver à sa destination; 

Attendu au surplus qu’il n'a pas été suffi- 
samment établi que le prévenu Hayex se se- 
rait présenté au pont à basulcdc Vleurgal, 
le 26 janvier 1839, pour faire vérifier le 
poids de sa voiture chargée. 

En ce qui concerne Pcndeville : 

Attendu qu'il résulte de l'article 74 du 
Code de procédure, combiné avec l'article 
1384 du Code civil, qu'en principe géné- 
ral la responsabilité des maîtres et commet- 
tants, à raison des crimes, délits et contra- 
ventions, commis par leurs préposés, est 
essentiellement civile ; qu’elle ne peut donc, 
hors les cas formellement exceptés par des 
lois spéciales , être étendue aux peines que 
leurs préposés auraient encourues; 

Attendu que la contravention commise 
par le prévenu Hayex est punissable de l’a- 
mende prononcée par l’article 27 du décret 
du 23 juin 1806 ; 

Attendu que l'amende établie par ce dé- 
cret a un caractère pénal ; 

Attendu que ni le décret précité, ni au- 
cune autre loi sur la matière , n’ont soumis 
les propriétaires ou maîtres des voitures 
aux peines encourues par leurs préposés ou 
domestiques du chef des contraventions aux 
dispositions que ces lois renferment; d’où 
il suit que Pcndeville n’est point passible de 
l’amende à laquelle llayex, son domestique, 
a été condamné par le jugement dont appel; 

Par ces motifs, met à néant l’appel de 
Hayex, et décharge Pcndeville des condam- 
nations prononcées contre lui, elc. 

Du 25 avril 1839. — Cour de Bruxelles. 


TROISIÈME ESPÈCE. 

Par jugement du 26 mars 1839, le tribu- 
nal de Bruxelles condamna J. Huart et Bras- 
sine solidairement à une amende de 80 fr. 
et aux frais, pour avoir fait circuler le long 
de la roule de Bruxelles à Waterloo une voi- 
lure chargée de planches pesant 1,680 kilo- 
grammes de plus que le poids autorisé: ce 
dernier était condamné comme civilement 
responsable en sa qualité de maître. Ce ju- 
gement est ainsi conçu : 

« Attendu qu’il est prouvé par un procès- 
verbal régulier que le 18 février 1839 les 

12 
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prévenus ont fait circuler le long de la route 
de Waterloo à Bruxelles une voilure chargée 
de planches pesant 1 ,630 kilogrammes au- 
dessus du poids autorisé par les lois, décrets 
et arrêtes sur la matière; 

« Attendu que l'article 12 du decret du 
23 juin 1806 n'accorde aux propriétaires 
des voitures ou rouliers la faculté de faire 
peser leurs voitures chargées et éviter par 
là de s'exposer à la contravention qu’avant 
de commencer leur voyage ; 

« Attendu qu'en admettant avec les pré- 
venus que leur voiture ait été chargée à 
l'Espinelte à la distance d'une lieue ou d'une 
lieue et demie du pont à bascule , établi à 
Vleurgat , et qu'ils se soient présentés à ce 
pont pour s'assurer du poidsde leur voiture, 
il demeure constant qu'ils ne s'y sont pas 
présentés avant de commencer leur voyage, 
mais seulement après qu'une partie de leur 
voyage était faite, et qu'avant d’arriver à 
ce pont ils avaient parcouru une partie de 
la route avec une voilure en surcharge; 

u Attendu que le prévenu Huart fait dé- 
faut; 

« Condamne les prévenus solidairement 
à 80 francs d’amende, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à l'appel du prévenu 
Huart, déterminée par les motifs du pre- 
mier juge. 

Quaid à l'appel du prévenu Brassine : 

Attendu que l'amende établie par le dé- 
cret du 23 juin 1806, article 27, a un carac- 
tère pénal ; 

Attendu que ni le décret précité , ni au- 
cune loi sur la matière, n’ont soumis les 
propriétaires ou maîtres des voilures aux 
peines encourues par leurs préposés ou do- 
mestiques, du chef des contraventions aux 
dispositions que ces lois renferment; d’où 
il suit que Brassine n'est point passible de 
l’amende à laquelle Iluarl, son domestique, 
a été condamne par le jugement dont appel; 

Par ces motifs, met à néant l'appel inter- 
jeté par Huart; statuant sur l'appel formé 
par Brassine, et y faisant droit, le dé- 
charge des condamnations prononÀes con 
tre lui, etc. 

Du 11 mai 1839.— Cour de Br.— 4' Ch. : 


1” RENTES. — Trarsvert. — Garantie. 
— 2" Evictior. — Loyaux coots. — 
Horaire bilge. 

1* Le domaine belge et/ tenu de garantir le» 


tranefert» de rente» consentis par le do- 
maine fronçai» (’). 

2” En cas d’èriction , il doit rembourser 
non-seulement la somme reçue par le do- 
maine français, ruais les intérêts arec les 
loyaux coûts de la cession. ( Code civil, ar- 
ticle 1630.) 

Le sieur Lenarts détenait différentes piè- 
ces de terre de la cure de Sichein, cl lui 
payait, en deux termes, pour fermage. 
27 mesures de seigle. — Le 24 nivôse 
an xi, le gouvernement français transféra 
ces fermages comme rentes domaniales au 
sieur Bleron , aujourd'hui représenté par 
Dcslouvellcs. Bleron les céda à Ronpoquiu 
et celui-ci à Delige. Detigc ayant assigné 
Lenarts en litre nouvel, il fut justifié que 
les terres occupées par l'assigné apparte- 
naient à la fabrique de Sichem , et que 
c'était elle qui seule avait droit aux loyers. 
De là une série d'actions récursoires pour 
les prétendues rentes celées en l’an xi par 
le domaine français. Le domaine belge sou- 
tenait qu'il n'était tenu à aucune garantie, 
et subsidiairement qu’il ne pouvait être 
tenu qu'à restituer la somme reçue pour 
prix du transfert, qu'on ne pouvait mettre 
à sa charge les interets échus et les loyaux 
coûts du contrat. 

Le 21 mars 1836, jugement ainsi conçu : 
« Attendu que si, par acte de transfert 
du 20 nivôse an xi, le domaine français a 
cédé à Bleron, fils, deux rentes ensemble 
de 27 mesures de seigle à charge d'Everard 
Lenarts de Soffen, il est constant au procès 
que ces rentes n'étaient pas dues par ce 
dernier; d'où il suit que le transfert est 
nul comme ayant été fait sans cause ; 

« Attendu que la prétendue rente de 
27 mesures de seigle a été transférée par le 
domaine au sieur Bleron, fils, représente 
par la partie Destouvcllcs, cédée par celle- 
ci au sieur Bonpoquiu, et par ce dernier à 
Dctige; 

« Attendu que tout vendeur est obligé 
de droit à garantir l’acquéreur de toute 
éviction, à moins que celui-ci n’ait connu, 
lors de la vente, le danger de l’éviction, 
ou qu'il n'ait acheté à ses risques et périls; 

« Attendu que le domaine belge a suc- 
cédé aux droits et actions du domaine fran- 
çais et est tenu des mêmes obligations que 
ce dernier ; 

u Par ces motifs, etc. » — Appel. 


(*) Voy. Bruxelles, 7 août 1839 ( Patic., 1840. 
p. 308). 
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(«k!t. 

LA COUR; — Attendu que, d’après l'ar- 
ticle 1630 du Code civil, la garantie que le 
vendeur doit à l’acheteur embrasse non- 
seulement le prix de la vente, mais encore 
les frais et loyaux coûts et les dommages 
et intérêts; qu’en réunissant, dans l’espèce, 
les dommages et intérêts soufferts et le prix 
du transfert, la garantie, pour être juste 
et complète, ne peut qu’être l’équivalent 
du capital des rentes qui sont l’objet de 
l’éviction avec les arrérages et loyaux coûts; 

Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation à néant, etc. 

Du 27 avril 1839. — Cour de Liège. 


PREUVE TESTIMONIALE.— Adhissibimté. 

— J l GLMEST . 

Un jugement qui admet à preure par tous 
moyens de droit , et désigne un juge-com- 
missaire en cas d’enquête, ne comprend 
pas nécessairement la preuve testimoniale 
sur tous les points du litige ('). 

La partie intéressée à contester l’admissi- 
bilité de ce mode de preuve demeure en- 
tière à le décliner lors de l'enquête, pour 
les points qui n’en sont pas susceptibles. 

Dans une instance pendante entre le sieur 
Horis-Parys et Buelens, relativement au 
payement d'une somme de 3,133 francs 
pour solde d’ouvrages de déblais, ce dernier 
fut admis à prouver, par tous moyens de 
droit, une série de faits, parmi lesquels était 
compris le fait suivant: « Qu’il avait payé 
une somme de 169 francs 31 centimes pour 
faux frais engendrés par la négligence du 
defendeur à lui procurer des fonds à la date 
convenue.» — Un juge-commissaire fut 
nommé par le même jugement pour recevoir 
l'enquête. — Appel lut interjeté par Horis, 
qui se faisait entre autres un grief de ce que 
le juge avait admis la preuve du fait énoncé, 
contrairement à la disposition de l’article 
1341 du Code civil : nous ne rapporterons 
que la partie de l'arrêt qui concerne ce 
point. 


(•) Voy. Brux., 11 Fév. 1819; 30 oct. 1821 et 
10 sept. 1827. 

(♦) Voy. Brux, 2 nov. 1824 et 1" fév. 1825; 
Paris, cass., -2 mars 1815. 1 er juillet 1818 et 
22 juin 1835; Grenoble, 18 juillet 1838; Corme- 


MltT. 

LA COUR;— Attendu que le juge à quo, 
en admettant l'intimé à prouver, par tous 
moyens de droit, qu'il a payé une somme 
de 169 francs 31 centimes pour faux frais 
causés par la négligence de l’appelant à lui 
procurer des fonds à la date convenue, n'a 
infligé aucun grief à l’appelant, puisque, 
par celle formule , Ions moyen* de droit, il 
n’autorise la preuve testimoniale que pour 
autant qu'elle serait admissible, et que l'ap- 
pelant reste entier de soutenir lors de l’en- 
quête que, conformément à l’article 1341 
du Code civil , il n'y a pas lieu à la preuve 
par témoins sur cet objet du litige; 

Par ces motifs, etc. 

Du 1" mai 1839. — Cour de Bruxelles. 


AUTORISATION. — Hospicx. — Isstaxcr 
d'appel. 

Lorsqu’un hospice est autorisé à ester en 
justice, cette autorisation est -elle suffi- 
sante pour parcourir les deux degrés de 
juridiction, si la délibération est conçue 
en termes peu précis à cet égard (*) ? — 
Rés. nég. 

L’acte d’appel est- il valable , bien qu’il 
n’existàt pas, lors de sa signification, 
une autorisation de plaider en instance 
d’appel ? — Rés. aff. 

Y a-t-il lieu par la Cour d’impartir à l'hos- 
pice appelant un délai pour qu’il ait à 
sc mettre en règle sous le rapport de l’au- 
torisation ? — Rés. aff. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Sur les exceptions tirées de 
ce que les appelants n’ont pas d'autorisation 
de plaider en appel : 

Attendu que la délibération de la dépu- 
tation des états du 21 septembre 1821, pré- 
cédée de l’avis du comité consultatif, con- 
tient bien au proül des hospices, appelants, 
une autorisation suffisante pour agir en jus- 
tice, et ainsi pour régulariser l'instance de- 


nin, Quest., v» Commune; Merlin, t. 4, 

p. 24 et 26. Voy. cependant Tboinine , n° 8; 
lienrioti de Panscy, dos Biens communaux , 
ch. 32, $ 10. 
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vanl le premier juge, mais attendu que celte 
délibération est conçue en termes trop peu 
précis pour qu'on puisse y voir l’intention 
d'étendre dès lors même l'autorisation à 
une poursuite d'appel; 

Attendu que cette poursuite d'appel , par 
cela seul qu’elle forme une nouvelle instance, 
requiert, aux termes des lois existantes pour 
l’administration des hospices, une autorisa- 
tion de plaider complètement applicable à 
cette instance; 

Attendu cependant que le pourvoi ou 
l'acte d’appel , comme devant être interjeté 
dans un délai rigoureux cl peu considéra- 
ble, présente toujours en soi, indépendam- 
ment de tout autre caractère, celui d 'acte 
conservatoire , sans que même l'on doive 
entrer à cet égard dans des distinctions de 
circonstances , qui ne sont propres qu'à in- 
troduire l’arbitraire dans la jurisprudence; 
que , sous ce point de vue , cet acte d'appel 
n'est pas nul, par cela seul qu'il n’existait 
point encore d’autorisation de plaider ; 

Attendu que bien qu'aux termes des lois 
dont il s'agit l'instance rl la procédure d’ap- 
pel seraient complètement non recevables 
dans le cas d’un défaut absolu d'autorisa- 
tion de plaider, rien cependant dans ces 
mêmes lois n'interdit à la Cour le pouvoir 
d'ordonner aux hospices de se munir de la- 
dite autorisation et de leur impartir un délai 
à celte fin ; que pareil pouvoir a été reconnu 
et appliqué maintes fois et par une juris- 
prudence d'autant mieux fondée , qu’on 
ne peut dire l'ordre public essentiellement 
blessé . lorsque celle autorisation est enfin 
et définitivement rapportée ; 

Attendu que dans les circonstances de la 
cause il y a lieu par la Cour d’user de la fa- 
culté dont s'agit en accueillant la conclusion 
subsidiaire de l'administration appelante; 

Par ces motifs, Al. l'avocat général Dele- 
becque entendu et de son avis, sans qu’il y 
ait lieu de déclarer hic et aune l'appel non 
recevable du chef de l'exception proposée, 
ordonne à l'administration des hospices, ap- 
pelante, de proiluire, pour ester en justice 
sur l'appel, une autorisation de l’autorité 
administrative compétente. 

Du 1 er mai 1839. — Cour de Bruxelles. 
- 3 e Ch. 


D) Voy. Brux., 28 juillet 1818. 

(*} Voy. en ce sens cass., 28 novembre 1831 et 
14 mars 1838; Troplong, det Prencrip ., n"‘ 697 
et 698; Vazeilte, n° 628. — Ces auteurs pensent 
aussi qu'une simple reconnaissance de la dette, 
n'emportant pas novation, ne saurait avoir pour 


PRESCRIPTION. — I.xttxe de r.itatiGE. — 
Droit axciex. — Ivterriptius. — Hecox- 
misasses. 

Lorsqu’ en matière de lettre de change la 
prescription quinquennale, qui avait prit 
cours sous l’ancien droit, a été interrom- 
pue par un acte de reconnaissance , la 
nouvelle prescription qui a couru depuis 
cet acte doit-elle être réglée par le Code (')? 
(Code civil, art. 2281 ; Code de comm., arti- 
cle 189.) — Rés. aff. 

Dans le sens de l'article 1 89 du Code de 
commerce, la reconnaissance par acte sé- 
,paré ne peut-elle avoir l’effet de substi- 
tuer la prescription trentenaire « celle de 
cinq ans, que pour autant que le débiteur 
ail entendu donner à son créancier un 
titre nouvel opérant novation (*) ? — 
Rés. aff. 

Par exploit du 9 août 1839, la dame De- 
costcr et consorts firent assigner le sieur 
Maeck devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles en payement d'une somme de 
4,418 fr. 18 cent., qu’ils prétendaient être 
encore due sur un effet de 12,098 fr. tiré 
d'Anvers, le 1" thermidor an tx, par feu le 
sieur Decosler sur le défendeur, accepté par 
lui à Bruxelles, lieu de son domicile, et en- 
dossé par le tireur à Gand , le 29 fructidor 
an x, à un sieur Aelbrouck. Cet effet fut 
protesté à Bruxelles, faute de payement. I.e 
29 pluviôse an xi, assignation en payement. 
I.e sieur Maeck invoqua la prescription de 
cinq ans de l'article 189. I.es demandeurs 
répliquèrent que la prescription n'avait pu 
courir, vu qu'il y avait reconnaissance de 
la dette par acte séparé. — Jugement du 
tribunal de Bruxelles du 30 novembre 1837, 
ainsi conçu , qui adopte le moyen de pres- 
cription : 

« Attendu que la traite dont il s'agit est 
échue le 9 pluviôse an xi, et protestée le 
même jour ; 

« Attendu que sous l’ancienne législation 
les lettres de change étaient, comme sous le 
Code de commerce actuel, prescriptibles par 
cinq ans à dater du protêt ou des dernières 
poursuites ; 


résultat de substituer la prescription trentenaire 
à celle de cinq ans ; qu'elle a seulement pour effet 
d'interrompre cette dernière. Contra , Paris , 
cass., 14 février 1826 et 6 nov. 1832; Colmar. 
29 avril 1839. 
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u Attendu que le défendeur a bien pu 
renoncer le 3 janvier 1808 à la prescription 
alors acquise, et qu'en cITet il ne semble 
pas avoir fait plus; que dans tous les cas il 
ne pouvait souscrire à semblable renoncia- 
tion pour l'avenir (Code civil, art. 2220); 

« Attendu que si l'on pouvait faire résul- 
ter de cette renonciation la reconnaissance 
de la dette, elle ne serait pas de telle nature 
qu'il y ail nouveau titre et novation, et que 
dès lors la prescription aurait de nouveau 
pris cours à la date du 3 janvier 1808 ; 

•> Attendu que depuis 1813, époque à la- 
quelle la prescription était définitivement 
acquise, il n'y a eu aucun acte de pour- 
suites ; 

■ Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables en leur de- 
mande. — Appel. 

ABRtT. 

LA COUR ; — Attendu que l’effet dont 
s’agit au procès a été créé le 1" thermidor 
an ix, sous l'empire de l'ordonnance de 
1673, qui avait été publiée dans les dépar- 
tements réunis au mois de ventôse an v ; 

Attendu que cet effet est tiré d’un lieu sur 
un autre, qu'il est à ordre et contient tous 
les éléments exigés par la loi pour consti- 
tuer une lettre de change; 

Attendu que les appelants en ont eux- 
mémes déterminé le caractère en portant 
leur action devant le tribunal de commerce, 
et en concluant à la contrainte par corps, 
et qu'ils l'ont reconnu en outre dans l’acte 
constitutif d'hypothèque du 29 thermidor 
an ix ; 

Attendu que sous l'ordonnance les lettres 
de change étaient prescriptibles par le laps 
de cinq ans, sans demande ni poursuite ; 

Attendu que la prescription, qui était ac- 
quise au 3 janvier 1808. a été interrompue 
par l’acte de ce jour souscrit par l'intimé 
Haeck et par le sieur Vanhuffel , comme 
père et tuteur des enfants mineurs de Reine 
Debislhovcn ; 

Attendu qu'à partir de cette époque une 
prescription nouvelle a commencé à courir, 
qui doit être régie, non par l'ordonnance 
qui avait cessé d'exister, mais par le Code 
de commerce, qui était en vigueur depuis 
le mois de septembre 1807 ; 

Attendu qu'aucune poursuite juridique 
n'a été intentée du chef de la traite ci-des- 
sus depuis le 3 janvier jusqu'au 9 août 1837, 
date de l'exploit introductif d’instance; 

Attendu que l’intimé s’étant foqdé sur la 
prescription de l’article 189 du Code de ! 


commerce pour repousser la demande des 
appelants, ceux ci ont prétendu qu’elle était 
inapplicable d'après l'article même invoqué, 
parce qu'il y avait eu de la part de l’intimé 
reconnaissance de la dette par l’acte du 
3 janvier 1808, et que dès ce moment la 
dette n'avait plus été susceptible que de la 
prescription ordinaire ; 

Altenduquc la prescription quinquennale, 
introduite par l'article 189, pour toutes les* 
actions relatives aux lettres de change, ne 
peut être anéantie que par les moyens spé- 
cialement déterminés par cet article, savoir, 
par une condamnation ou la reconnaissance 
de la dette par acte séparé ; 

Attendu que, dans le sens de cet article, 
la reconnaissance par acte séparé ne peut 
avoir l'effet de substituer la prescription 
treritenaire à celle de cinq ans qu’aulant 
que le débiteur de la lettre de change aurait 
entendu donner à son créancier un titre 
nouvel opérant novation, et qui serait pres- 
criptible par trente ans; 

Attendu que cette interprétation est con- 
forme au texte de la loi et à la pensée du 
législateur manifestée dans les discussions 
au conseil d'Etat; 

Attendu, en effet, que la loi a placé la re- 
connaissance par acte séparé sur la meme 
ligne qu'une condamnation; 

Attendu que lorsqu’il y a condamnation 
il y a novation, car ce n’est plus en vertu 
du titre primitif que la dette est exigible, 
mais en vertu dinjugcmenl qui condamne 
à la payer, la sentence formant, pour le 
créancier, un litre nouvel qui n’est plus 
sujet qu'à la prescription trentenaire ; 

Attendu qu’en assimilant la reconnais- 
sance par acte séparé à un jugement de con- 
damnation, la loi laisse assez apercevoir le 
but qu’elle se propose ; elle veut qu'à l'instar 
de la condamnation celle reconnaissance 
soit telle qu’elle crée un titre nouvel et 
anéantisse le premier; elle veut voir dans 
l’acte séparé une véritable novation qui sub- 
stitue une nouvelle dette à celle préexis- 
tante, et qui change, pour l'avenir, les con- 
ditions de la prescription; 

Attendu que l'acte du 3 janvier 1808 in- 
voqué par les appelants contient bien une 
reconnaissance de la dette, puisque l’intimé 
y déclare renoncer à la prescription qui lui 
était acquise, mais que loin d’opérer nova- 
tion cet acte laisse subsister le litre primitif, 
savoir, la lettre de change à laquelle on ré- 
serve même tous les avantages résultant de 
sa nature spéciale et particulière, tels que 
i l'inléril commercial, et, en cas de différend, 

! la juridiction consulaire; 
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Attendu qu'il est si vrai que rien n'a été 
innové à la lettre de change, que c'est en 
vertu d'icelle que les appelants ont assigné 
l'intimé devant le tribunal de commerce; 

Attendu qu’il suit de ce qui précède que 
l’acte de 1808 n’a pu avoir les effets que les 
appelants veulent lui attribuer, et que le 
moyen de prescription invoqué par l'intimé 
doit être accueilli. 

Sur la conclusion subsidiaire des appe- 
lants : 

Attendu que la prescription de l’art. 189 
précité est fondée sur une présomption lé- 
gale de payement, qui exclut toute preuve 
contraire, cl que l’affirmation sous serment 
est la seule obligation que cet article impose 
au débiteur s'il en est requis; d'où suit qu'il 
n’y a pas lieu de statuer sur cette demande 
subsidiaire ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, etc. 
Du 1» mai 1859. — Cour de Bruxelles. 
— 5« Ch. 

ARBITRAGE. — Ordoxivaxci d'exeqvatcr. 

— CoiPéTxncE. 

La question rie savoir si une ordonnance 
d’exécution en matière de sentence arbi- 
trale appartient au président du tribunal 
de commerce est de ta compétence non du 
tribunal civil , mais de la Cour d’ap- 
pel ('). 

I.e sieur Mercier fit assigner le sieur Ser- 
valius devant le tribunal civil de Bruxelles 
pour entendre dire que l’ordonnance d’exé- 
cution apposée par M. le président du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, à la sen- 
tence arbitrale rendue entre parties le 28 fé- 
vrier 1859, était nulle et de nul effet comme 
rendue par un juge incompétent; que par 
conséquent l'exéctilion cl l’emprisonnement 
qui s'en étaient ensuivis étaient nuis. Ser- 
vatius conclut à ce que le tribunal se décla- 
rât incompétent. 

Jugement du 21 mars 1859 qui juge au 
fond. — Appel de la part de Mercier et appel 
incident de la part de Servatius, en ce que 
le premier juge s’était déclaré compétent 
pour connaître de la demande de l'appe- 
lant. 


(*) Voy. Brux., 3 avril 1839. 

(*) Voy. en cc sens Tliomine, n® 503 ; Bon- 
ceunc, n° 299 (cdil. belge); Carré, n® 994; Pat- 
ios, 1 . 12, p. 540 ei 542, cl deux arrélsde T rêves 
cl Turin, cilés par cet auteur. — Voy. aussi Gre- 


AXttT. 

LA COUR; — Attendu que, assigné en 
nullité de l'ordonnance rendue par le prési- 
dent du tribunal de commerce, l'intimé a 
conclu in timine litis i ce que le tribunal 
civil se déclarât incompélcnt pour juger la 
question qui lui était soumise; 

Attendu qu’au lieu de statuer sur cette 
exception le tribunal a jugé au fond; 

Attendu que , ainsi qu'il a été décidé par 
l'arrêt rendu entre les mêmes parties le 3 
avril 1859, c'est à la Cour d’appel et non à 
aucun autre juge qu'il appartient de pro- 
noncer si le président du tribunal de com- 
merce a agi hors du cercle de scs attribu- 
tions lorsqu'il a porté sou ordonnance du 
7 mars; 

Attendu néanmoins que la Cour n'est pas 
légalement saisie de celte question; 

Oui' M. l’avocat générai de Bavay, en son 
avis, dit que le tribunal civil était incompé- 
tent sur la question d’incompétence lui sou- 
mise par la citation du 18 mars, etc. 

Du 4 mai 1859. — Cour de Br. — 2® Ch. 


ENQUÊTE. — Aim. — Delai. 

Lorsqu’il y a désistement de l'appel d’un 
jugement qui ordonnait une enquête, le 
délai dont parle l’article 257 du Code de 
procédure (en supposant que cet orticlc 
soit applicable à la reprise d'enquête) ne 
commence point à courir du jour du dé- 
sistement , mais bien du jour où soit te 
désistement , soit l’arrêt qui le décrète a 
été notifié à l’avoué de première instance ). 
(Code de proc. civile, art. 257.) 

Par jugement du tribunal de Bruxelles en 
date du 12 juillet 1858, le sieur Rol-d'AI- 
semberg fut admis à prouver divers faits 
par témoins. — Le 15 octobre suivant, l'en- 
quête fut ouverte : les témoins devaient être 
assignés le 11 décembre. Le 14 octobre et 
ainsi le lendemain de l'ouverture de l'cn- 
quéle, appel fut interjeté. Le 9 janvier 1859, 
on fit notifier désistement de l’appel : ce dé- 
sistement fut accepté le 21, et le 25, inter- 
vint un arrêt de dccrèlcment. 


noble. 22 janvier 1831. Contrà , Paris, cass., 
59 juillet 1828 cl Pau, 28 novembre 1837 ; Liège, 
20 janv. 1843 ( Pasic ., p. 209); Brux., 9 mars 
1859 {Pasic., p. 151). 
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Le 7 mars 1839, notiGcation fui faite à 
l'avoue de l’appelant en première instance, 
tant du jugement dont il y avait eu appel 
que de l'arrêt de décrèlement. 

Le 1 1 mars, demande au juge-commissaire 
à fin de permission d'assigner les témoins : 
une ordonnance fixa jour au 16. Sur ce, 
l'appelant soutint que l'intimé était forclos 
du droit d'enquête, par le molif qu'elle au- 
rait dû être ouverte dans la huitaine de l'ac- 
ceptation du désistement d’appel ( 237, 339, 
403 du Code de procédure). L’intimé ré- 
pondit et soutint que l'enquête n'avait dû 
être ouverte que dans la huitaine de la signi- 
fication, à l’avoué en première instance, de 
l’arrêt qui décrétait le désistement. 

Le 31 mars 1839. jugement ainsi conçu : 

« Attendu que l'appel a suspendu l'effet 
de l'acte du 13 octobre 1838 qui a com- 
mencé l’enquête ; 

U Attendu que l'avoué de première in- 
stance étant le véritable mandataire de la 
partie relativement à toutes les formalités 
et actes de procédure nécessaires pour la 
confection de l'enquête , il est naturel qu'il 
ait dû être informé légalement de la levée J 
de l'obstacle mis à la continuation des de- 
voirs qui lui étaient imposés , et mis en de- I 
meure de les remplir, et qu’il est dans l’es- j 
prit de la procédure qui nous régit qu'il en 
soit ainsi (articles 147, 148, 261 du Code 
de procédure) et surtout dans une matière : 
bérisée de nullités comme celle des en- i 
quêtes ; 

• Attendu que si, d'après l'article 403 du 
Code de procédure, le désistement emporte 
de plein droit consentement que les choses 
soient remises au même état qu’elles étaient 
avant la demande , cela ne peut plus être 
vrai, d'après la nature des choses, quant à 
la procédure dont l'étal a nécessairement 
changé par l’appel exercé dans l’espèce, qui 
a tout suspendu, et qui est le fait du de- 
mandeur en forclusion; qu'il s'ensuit que 
pour mettre , au vœu de la loi , les parties 
dans le même état, il est indispensable que 
le mandataire de l'intimé ait été à même de 
remplir les diligences qui lui sont imposées; 
qu’à cet cflel la signification de l’arrêt dé- 
claratif de désistement , ou tout au moins 
du contrat judiciaire , était indispensable , 
la loi n’ayant pu vouloir, d'après ce qui pré- 
cède, s'en rapporter à la partie du soin d'in- 
struire son avoué de l’état du litige en in- 
stance d’appel ; 

« Attendu d’ailleurs qu'il s'agit de re- 
prendre et de continuer l'enquétc commen- 
cée, et que la loi ne prescrit pour le faire | 
aucun délai fatal ; 


« Far ces motifs, déclare le demandeur 
en forclusion non fondé, etc. » — Appel. 

arrêt. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
exprimés au jugement dont il est appel , et 
spécialement par le dernier, M. l'avocat gé- 
néral Delebecque entendu et de son avis , 
met l'appel à néant, etc. 

Du 8 mai 1839. — Cour de Bruxelles. 


SURCHARGE. 

Bruxelles, 11 mai 1839. — Voyez à la 
suite de l'arrêt du 33 avril 1839, 3* espèce. 


DEGRÉS DE JURIDICTION. — Exvromia- 

TIOV POt R CTIlITt PtBMQCE. 

Lorsque la râleur du terrain exproprié n’est 
pas fixée par prix de bail, le jugement de 
dépossessinn est en dernier ressort, bien 
que l'indemnité soit inférieure à 1,000 
francs ('). ( Loi des 10-24 août 1790, lit. IV, 
art. 5.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
sur laquelle le jugement dont est appel a 
prononcé doit être considérée comme réelle 
et immobilière, puisqu'elle avait pour objet 
d’obtenir, pour cause d’utilité publique, la 
mise en possession d'un immeuble, moyen- 
nant une indemnité b fixer de la manière 
prescrite par la loi du 17 avril 1838; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6, 
titre IV, de la loi du 24 août 1790, les juges 
de première instance ne peuvent connaître 
en dernier ressort dcsalfaires réelles qui leur 
sont soumises, qu’autanl que leur objet 
principal n’excède pas 30 francs de revenu 
déterminé, soit en rente, soit par prix de 
bail; qu'il importe donc peu que, dans 
l'espèce , les parties aient l’une cl l'autre 
fixé à une somme moindre de 1.000 francs 
l'indemnité à payer pour prix de l'expro- 
priation, parce que la valeur de l’immeuble 
n'est pas déterminée par l’uu des modes 
exigés par la loi ; 


(*) Voy. Brux.,26 mai 1841 (Pane., p, 192); 
Delallcao, de P Expropriation , n" 778. 
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Par ces motifs, déclare l'appel receva- 
ble, etc. 

Du 18 niai 1839. — Cour de Liège. 


CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 

Gand, 18 mai 1839. — Voyez rejet, 8 dé- 
cembre 1839. 


DERNIER RESSORT. — Contrainte par 

cotps. 

!.a circonstance qu 'un jugement prononce la 
contrainte par corps ne le soumet pas à 
l'appel f lorsque la somme demandée est 
inférieure à 1 ,000 francs ('). 

arrEt. 

LA COUR ; — Attendu que la somme ré- 
clamée et adjugée par le jugement à quo ne 
s'élève qu'à 803 francs; qu'ainsi le juge- 
ment a été porté en dernier ressort, parlant 
l’appel est non recevable, et ce nonobstant 
la contrainte par corps prononcée, parce 
qu'elle n’est qu’un mode d'exécution qui 
doit suivre la nature de la condamnation 
dont il est l’accessoire ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable, etc. 

Du Si mai 1839. — Cour de Liège. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Deban DE EN SCB- 
rogation . — Appel. — Duiicile Elu. 

/. appel du jugement qui statue sur une de- 
mande en subrogation est ralablemcnt in- 
terjeté au domicile élu par le créancier 
saisissant (’). (Code de proc., art. 723.) 

ARRET, 

LA COUR; — Sur la nullité de l’appel : 
Attendu que pour faire prononcer prom- 
ptement sur ces incidents aux saisies immo- 
bilières, le législateur a établi des règles 

(*) Voy. dans ce sens Rome, 20 nov. 1809; 
Lyon, 2.) août 1811; Nîmes, 12 mai 1819; Liège, 
9 nov. 1821 el 38 juillet 1823; Dalloz, t. 8, p. 265 
et 208 ; Carré, o" 2075 ; Bruxelles, 13 avril 1817 
( Pas., p. 211, cl la noie, et 1819, p. 280); Brux., 
8 novembre 1813 ( Passe., p. 377) ; Brux., 3 avril 


particulières au litre XIII du livre V, ainsi 
que l'a annoncé le conseiller d'Etat Réal, 
dans l’exposé des motifs de ce titre; 

Attendu que les diverses dispositions de 
ce titre tendent en effet à atteindre ce but ; 

Attendu que l'article 673 impose au 
créancier saisissant l’obligation de faire 
élection d'un domicile dans le lieu où siège 
le tribunal qui doit connaître de la saisie 
pour le cas où il n'y serait pas domicilié; 

I Attendu que celte élection spéciale de 
dumicilc a été sans doute ordonnée dans la 
vue de faciliter l'exécution des dispositions 
dudit titre XIII ; 

Attendu qu’aux termes de l'article 723 
du Gode de procédure civile, l'appel d'un 
jugement prononçant sur une demande en 
subrogation n’est recevable que dans la 
quinzaine du jour de la signification à 
avoué ; 

Attendu que celte disposition abrège con- 
sidérablement le délai ordinaire de l'appel, 
i en faveur de celui qui a obtenu le jugement, 
et qu’il le dispense en outre de la significa- 
tion de ce jugement à personne ou domicile, 
pour faire courir le court délai de quinze 
jours; 

Attendu que si pareilles faveurs sont ac- 
cordées au créancier qui demande la subro- 
gation, l'équité, résultant de la règle des 
corrélatifs , exige que celui contre qui le 
jugement a été obtenu puisse signifier son 
appel à raison du bref delai qui lui est laissé 
pour appeler au domicile élu par la partie 
! adverse; 

Attendu que l'obligation d'interjeter appel 
dans la quinzaine de la signification du ju- 
gement à avoué ne pourrait se concilier 
que bien difficilement avec celle de signifier 
l'appel au domicile réel, qui peut être éloi- 
gné, et avec lequel les communications peu- 
vent être lentes cl difficiles, surtout lorsque 
l'on considère que l'article 723, pas plus 
que l'article 731, n'augmente le court délai 
fixé par l’appel à raison de la distance du 
l domicile réel du lieu où se fait la poursuite, 

| ainsi qu'il est augmenté dans les cas prévus 
par les articles 730 et 733 du Code de pro- 
cédure civile; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel d'un jugement, statuant sur une de- 
mande en subrogation, peut être valable- 

1846 ( P a sic., p. 340). Mai* voyez Pigeait, I. 1". 
p. 276, édit, belge de 1840, el la lot du 9 avril 
1832, art. 20. 

(’) Voy. dans ce sens Tbomine, n” 825; Bio- 
che, v" Saisie immobilière, n° 485. 
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nient signifie au domicile clu par le créan- 
cier dans son commandement ; 

Attendu que, dans l’espèce, l'appelant a 
fait signifier son appel aux intimés au do- 
micile par eux élu en la demeure de l’avocat 
Schellart, à Anvers; d’où la conséquence 
que l’acte d’appel ne peut de ce chef être 
argué de nullité; 

Par ces motifs, M. l’avocat général de 
Ravay entendu en son avis , sans s’arrêter 
au moyen de nullité, etc. 

Du 25 mai 1839. — Cour de Bruxelles. 
— S* Ch. 


TIERCE OPPOSITION. — Cbîasciehs bypo 

TH ÉC AIRES. — RtSOLCTIOH. 

Un créancier hypothécaire ne peut attaquer, 
par la roie de la tierce opposition, le ju- 
gement prononcé contre ton débiteur, qui 
a déclaré résolu le contrat par lequel ce 
dernier arail acquis la propriété de l’im- 
meuble donné en hypothèque ('). (Code de 
proc., art. 474.) 

Par acte du 19 mars 1827, les commis- 
saires liquidateurs de la niasse Rcgnier et 
compagnie vendirent au comte de Geloes 
différents immeubles pour un prix de 
138,000 francs, dont une partie fut payée 
comptant; le surplus fut stipulé payable à 
différents termes : il était dit que faule par 
l'acquéreur de payer aux époques déter- 
minées, la vente serait résolue de plein 
droit après une simple sommation. Le comte 
de Geloes hypothéqua ces immeubles au ba- 
ron de Blanckhart, qui prit inscription le 


(*) 11 est généralement admis en jurisprudence 
el en doctrine que le créancier, étant l’ayant 
cause de son debiteur, ne peut former tierce op- 
position aux jugements rendus sans fraude con- 
tre lui et passes en force de chose jugée. Voyez 
Paris, eass.. 15 fév. 1808. 10 juin 1811. 91 août 
1828, 15 janv. 1828, 3 juillet 1832; Jousse, sur 
l’art. Dr; lit. XXXV. ordonnance de 1087 ; Rer- 
riat. p. 313. édit, belge de 1837 ; Carré, n" 1715. 
Toutefois en ce qui concerne les créanciers hypo- 
thécaires il y a quelques dissidences : ainsi on a 
décidé que la tierce opposition est recevable con- 
tre le jugement rendu avec le débiteur lorsque 
ce jugement déclare que ce dernier n’était pas 
propriétaire de l’immeuble hypothéqué, Paris, 
27 mars 1824 ; ou lorsqu’il prononce la résilia- 
tion de la vente. Paris. 6 fruct. an xu ; et cepen- 
dant il a plus tard été jugé que le créancier hypo- 
thécaire ne peul former tierce opposition lorsque 
le jugement rendu avec le débiteur déclare nul 

rsstc. asLGR, 1830. — appel. 


30 octobre 1854. De Geloes n'ayant pas 
payé aux époques fixées , les commissaires 
liquidateurs demandèrent la résolution de 
la vente , qui fut prononcée par jugement 
du 10 novembre 1835. — Appel qui fut 
suivi de désistement. 

Le baron de Blanckhart poursuivit l'ex- 
propriation des immeubles qu'on lui avait 
donnés en hypothèque, et y comprit les 
biens donl les liquidateurs Regnier s'étaient 
fait ressaisir. Ceux-ci formèrent une de- 
mande en distraction et opposèrent le juge- 
ment du 10 novembre 1835, auquel le ba- 
ron de Blanckhart déclara former tierce 
opposition. 

Le 32 mai 1858, jugement ainsi conçu : 

« Vu l’article 474 du Code de procédure : 

« Attendu que pour que la tierce oppo- 
sition soit admissible, il faut que celui qui 
la forme n’ait pas été représenté, lors du 
jugement qui en a été l’objet, par la partie 
contre laquelle le jugement a été rendu ; 

» Attendu que les créanciers sont repré- 
sentés par leurs débiteurs dont ils sont les 
ayants cause, dont ils tirent leurs droits; 

« Attendu que ce principe ne souffre d'ex- 
ception que dans les cas, 1° où le créancier 
motiverait son pourvoi sur des moyens qui 
lui seraient personnels et que le débiteur 
n'aurait pu faire valoir; 2" dans le cas où 
le jugement obtenu serait le résultat de la 
fraude ou de la collusion , car dans l’un 
comme dans l'autre cas il ne serait pas vrai 
de dire que le créancier aurait été repré- 
senté par son débiteur; 

•> Attendu que, dans l'espèce, il n'y a au- 
cune différence à établir entre le créancier 
simple et le créancier hypothécaire; que 
l'un et l'autre tirent leurs droits de leurs 


le litre en vertu duquel celui ci possédait les 
biens hypothéqués, Paris, 2 fév. 1832, ou rend 
l’hypothèque du créancier sans effet, Bordeaux, 
8 août 1833. Ainsi encore il a été décidé que la 
femme créancière de son mari ne pouvait atta- 
quer par la voie de la tierce opposition les juge- 
ments rendus avec ou contre lui, Riom, 3 août 
1826, cl cependant, d'un autre côté, on a jugé 
que la femme créancière hypothécaire de la fail- 
lite pouvait former tierce opposition è un juge- 
ment rendu avec les syndics qui accordait un 
privilège sur les immeubles à un autre créancier 
de celte faillite, Limoges, 15 juin 1813. Au mi- 
lieu de ces doutes’, la jurisprudence est cepen- 
dant demeurée certaine sur la recevabilité de la 
tierce opposition du créancier hypothécaire lors- 
qu’elle avait pour objet des collocations d'autres 
créanciers faites à son préjudice. Voy. en ce sens 
Paris, 15 avril 1811 ; Paris, cass., 22 juin 1825 
et 18 avril 1832. Voy. aussi Carré, n» 1715. 
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debiteurs, et celui-ci ayant conserve la dis- ; 
position de ses biens , conserve l'exercice 
de tous les droits et actions y attachés ; 

« Attendu qu'il n’est aucunement établi 
que le jugement attaqué serait le résultat 
de la fraude ou de la collusion ; qu'il est 
même résulté des débats que le baron de 
Blanckhart a eu connaissance du procès qui 
a donne lieu au jugement attaqué ; que par- 
lant il aurait pu intervenir dans l'instance 
pour la conservation de ses droits. 

« Au fond : vu les articles 1183, 1184, 
1634 et suivants, 2023 du Code civil, et l'ar- 
ticle 726 du Code de procédure; vu l'acte 
de vente du 19 mars 1827, dans lequel il a 
été expressément stipulé que, faute par l'ac- 
quéreur de payer l'un ou l’autre terme aux 
époques stipulées, les vendeurs avaient fe 
droit ou d'exiger la somme restant duc sur 
le prix de vente ou de faire prononcer la ré- 
solution avec dommages, intérêts et dépens; 
d'où il suit que le contrat contient une con- 
dition résolutoire expresse , laquelle s'étant 
accomplie, a opéré la révocation de la con- 
vention, et a remis les parties au même état 
que si elle n'avait pas existé, et que partant 
les hypothèques consenties par l'acquéreur 
ont disparu ; 

» Attendu que les créanciers du comte de 
Gelocs n'ont que le droit d'exiger, par ac- 
tion séparée et personnelle, la restitution 
des sommes payées sur le prix de vente; 

u Bar ces motifs, le tribunal ordonne la 
distraction demandée, etc. « — Appel. 

jvkrXt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appellation à néant... 

Du 1" juin 1839. — Cour de Liège. 


TESTAMENT. — Lies. — Conumos. — 
PutTiisi. 

l.a disposition testamentaire ainsi conçue : 
« Je ceux qu’une somme de 400 fr. soit 
payée annuellement à D... pour conti- 
nuer ses études en théologie, » renferme 
un legs particulier fait sous condition. 

Ces termes : Pour continuer ses étoiles en théo- 
logie, indiquent que le motif impulsif qui 
a déterminé le testateur à gratifier le lé- 
gataire était le désir qu’il éprouvait que 
ce dernier se fit prêtre. 

La condition de se faire prêtre jointe à un 
legs ne doit pas être réputée non écrite 


lorsqu’elle n'a pas été imposée dans la 
rue de gêner la liberté religieuse ou ci- 
vile du légataire. 

Par son testament du 13 mai 1826, Jo- 
seph- Libert Leclercq, vivant curé à Pel- 
laincs, après avoir révoqué une bourse de 
401) francs annuelle en laveur des descen- 
dants des frères et saurs de son confrère 
Bcrlhels, a fait la disposition suivante : « Je 
« veux que ces 400 francs soient payés an- 
« nuellemenl , après mon décès , à I.ouis- 
» Joseph-Ignace Dechcntinnes, de Pellaines, 
« pour continuer ses études en théologie, et 
« qu'il soit considéré comme un de mes 
u confrères, quand il sera prêtre, et qu’il 
« ait la liberté de rester avec epx au pres- 
u hytère de Pellaines, et d'étre entretenu 
« avec eux , et de jouir, sa vie durant, de 
« celte somme annuelle de 400 francs. » 

Le testateur est décédé le 26 juillet 1826. 

Le payement du legs n'ayant pas eu lieu, 
Dechenti nues assigna Jean Baptiste Leclercq 
et autres, en leur qualité de neveux et d'hé- 
ritiers universels de l’usufruit des biens du 
testateur, pour se voir condamner à lui 
payer indivisément 400 francs annuelle- 
ment à partir du 26 juillet 1826. 

Les défendeurs ont soulevé une fin de 
non-recevoir fondée sur ce que le deman- 
deur, agissant en qualité de légataire parti- 
culier de feu Libert Leclercq, était tenu de 
demander la délivrance de son legs, et que 
cette demande n’avait pas été régulièrement 
faite. Au fond, ils ont prétendu que, le legs 
étant conditionnel, le demandeur n'avait 
pas rempli la condition à laquelle le legs 
était subordonné. 

Le demandeur a soutenu son action re- 
cevable et bien fondée. 

I.c 10 mai 1838, le tribunal de lluy a 
rendu le jugement suivant : 

« Attendu que les défendeurs légataires 
à titre universel opposent au demandeur 
légataire particulier une lin de non-recevoir 
résultant du défaut par lui d’avoir, confor- 
mément aux articles 1011 et 1014 du Code 
civil, demandé à l’héritier universel Jean- 
! Baptiste Leclercq la délivrance du legs à lui 
fait par le sieur Leclercq, ancien curé de 
Pellaines ; que Jean Baptiste Leclercq . léga- 
taire universel, assigné postérieurement eu 
intervention et déclaration de jugement com- 
mun, élève aussi une 6n de non-recevoir 
basée sur ce qu’il n’y avait pas lieu à inter- 
vention, et sur ce que, par suite, la demande 
aurait dù être soumise au préliminaire de la 
conciliation ; 

u Attendu qu'aux termes de l'article 1011 
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<lu Code civil, le législateur a établi à quels 
héritiers ou légataires universels, et dans 
quel ordre, le légataire à litre universel doit 
demander la délivrance; que par l’article 
1014 il a statué que le légataire particulier 
ne pourra entrer en jouissance de son legs 
qu'à compter du jour de sa demande en dé- 
livrance formée suivant l’ordre établi par 
l’article 1011 ; que le législateur est parti du 
principe que la demande en délivrance de- 
vait être formée contre celui qui avait la 
saisine de la chose léguée, qui avait consé- 
quemment intérêt à accorder ou refuser la 
délivrance demandée ; — Que ce serait donc 
s'attacher trop servilement à la lettre de la 
loi et mépriser son esprit que de prétendre 
qu’un légataire particulier doit demander 
la délivrance au légataire universel, tandis 
que c’est le légataire à titre universel qui 
est grevé du payement du legs, et que, dans 
celte hypothèse, ce dernier seul a intérêt à 
discuter les droits et la demande du léga- 
taire particulier ; 

« Attendu, dans l'espèce, que les légatai- 
res à titre universel , ici défendeurs origi- 
naires, pouvaient seuls être tenus, aux ter- 
mes de l’article 610 du Code civil, du paye- 
ment de la rente viagère de 400 francs lé- 
guée au demandeur sous certaine condition, 
puisqu’ils jouissent de l’usufruit de tous les 
biens délaissés par le testateur ; que l’action 
actuelle a bien réellement pour but la déli- 
vrance cl le payement de ce legs de 400 fr.; 
que c'eut été de la part du demandeur faire 
un circuit inutile et illusoire que de deman- 
der au légataire de la nue propriété la dé- 
livrance de la chose léguée, tandis que les 
légataires à titre universel se trouvent en 
possession de tous les biens délaissés par le 
testateur, et qu'en leur qualité d’usufrui- 
tiers, ils sont tenus, à l'exclusion de tous les 
autres, du payement dudit legs; qu’ainsi 
l'action intentée aux légataires universels a 
été valablement instituée; 

« Sur la fin de non-recevoir proposée par 
le défendeur Jean- Baptiste Leclercq , assi- 
gné en déclaration de jugement commun 
en sa qualité de légataire universel : 

« Attendu qu’en cas de décès des légatai- 
res à litre universel avant le légataire parti- 
culier de la rente viagère dont il s’agit, le 
défendeur Jean-Baptiste Leclercq eût pu se 
trouver obligé de l’acquitter ; qu’ainsi, dans 
le but d’éviter un nouveau procès à la ces- 
sation de l’usufruit, le légataire universel de 
la nue propriété a pu être appelé à interve- 
nir dans une instance qui avait pour but de 
faire statuer sur la validité ou la caducité 
du legs qui en est l’objet; que, de ce chef, 


— 5 jen 1839. 99 

il importerait donc également au- deman- 
deur, et au défendeur Jean - Baptiste Le- 
clerq, qui eût pu même intervenir volontai- 
rement , que la question fût jugée entre 
toutes les parties et que le jugement fût 
déclaré commun ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui rient 
d’être dit que la demande en intervention 
formée contre le nu propriétaire est receva- 
ble , et qu’une demande de cette espèce ne 
doit pas être soumise au préliminaire de la 
conciliation ; 

u Attendu , au fond , que le legs dont il 
s’agit n’est pas pur et simple, mais qu’il a 
été fait sous une condition qui ne s'est pas 
accomplie; qu’en effet, le testateur n’a eu 
en vue, en gratifiant le demandeur, que de 
le mettre à meme de continuer ses études 
théologiques, afin qu’il pùt entrer un jour 
dans l’état sacerdotal ; — Qu’on ne peut en 
douter lorsqu'on considère l’intention qui a 
présidé à toutes les dispositions de dernière 
volonté de l’ancien curé de Pellaines, et no- 
tamment à celle qui est relative au deman- 
deur, et qui est ainsi conçue : « Je veux que 
« ces 400 francs soient payés annuellement 
« au sieur Louis-Ignace-Joseph Dechcntin- 
« nés pour continuer set études en Ihèoto- 
« gie..., et qu’il soit considéré comme un 
« de mes confrères quand il sera prêtre, et 
« qu’il ait la liberté de rester avec eux au 
« presbytère de Pcllaines, et d’être enlre- 
« tenu avec eux et jouir sa vie durant de 
« cette somme annuelle de 400 francs; » — 
Et à la fin de ce codicille, on remarque en- 
core ces expressions : « Bien entendu que 
« ledit Hallaux. son neveu, ou Louis Joscph- 
« Ignace Dechcntinncs , devront, l'un nu 
« l’autre, se charger des fonctions pasto- 
« raies pour lors à Pellaincs ; » 

« Attendu qu'il résulte évidemment de 
ces termes que le motif impulsif, la cause 
qui avait déterminé le testateur à gratifier 
le demandeur d’un legs, était le désir qu’il 
avait qu’il se fit prêtre, la conviction même 
dans laquelle il était qu'il embrasserait cet 
état, et l'on en est d’autant plus persuadé 
lorsqu'on le voit disposer de biens considé- 
rables, tous ou presque tous d’origine ecclé- 
siastique, et en faveur de prêtres, de curés 
ou de fabriques d’église ; 

« Attendu que le demandeur n’a pas ac- 
compli la condition imposée au legs, et que, 
loin de se faire prêtre, il a abandonné les 
études Ihéologiqucs aussitôt après le décès 
du testateur Leclercq, arrivé en 1826; qu’on 
ne peut admettre, comme l'a soutenu le de- 
mandeur, que la condition de se faire prêtre 
doive être réputée non écrite parce qu'elle 
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sérail contraire à l'ordre public et aux 
moeurs, en ce qu'elle forcerait le gratifié à 
garder le célibat : car, dans ce cas, le célibat 
est plutôt une conséquence de l’état de prê- 
tre qu'un effet direct et absolu de la condi- 
tion d’embrasser cet état, dont, d’ailleurs, 
l’existence est légale, et reconnue par l’arti- 
cle 117 de la Constitution belge, qui met à 
charge de l’Etat les traitements et pensions 
des ministres des cultes ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés, etc. » 

aitr. 

LA COUR; — Considérant que le testa- 
teur a été mû par l’idée que l’appelant se’ 
destinait à l’état ecclésiastique , et que la 
condition sous laquelle il a fait le legs dont 
il s’agit n’a pas été imposée dans la vue de 
gêner la liberté religieuse ou civile du léga- 
taire ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
donnant acte aux intimés usufruitiers de 
leur déclaration, met l’appellation à néant, ; 
avec amende et dépens. 

Du 3 juin 1839. — Cour de Liège. — 
1" Cb. 


ACQUIESCEMENT. — Jcserest. - 
SlGBiricaTioa. 

La signification d’un jugement faite direc- 
tement à partie, sans rèserce ni protesta- 
tion , emporte acquiescement, alors sur- \ 
tout que ce jugement contenait un délai 
pour la partie signifiée , à l’effet de faire 
statuer sur le litige, et que rien n'an- 
nonce que la signification ait pu aroir 
un autre but que celui d'en provoquer 
l’exécution {>). 

La dame Godry forma opposition au ma- 
riage de son frère qu'elle soutenait devoir 
être interdit. — Par jugement du tribunal 
de Mons du 8 février 1839, il lui fut enjoint 
de faire statuer sur la demande en interdic- 
tion par elle formée, et ce dans le terme de 
trois mois à partir de la signification du ju- 
gement. — Le tribunal ordonna en outre 
que préalablement le conseil de famille 
émettrait son avis sur l'état du sieur Godry. 
— Ce jugement fut signifié à la requête du 


(t) Voy. Brux., 3 juillet 1633, 5 déc. 1838 et 
2 nov. 1850 ( Pasic., 1851, p. 62); Paris, cas»., 


sieur P. Godry, sans réserve ni protestation, 
tant à l’avoué de la dame Godry qu'à celle 
dernière , cl par exploit du 9 avril suivant , 
il en interjeta appel. — Une fin de non-re- 
cevoir est opposée prise de l’acquiescement 
résultant de la signification. 

xxafcT. 

LA COUR Attendu que la signification 
sans réserve ni protestation par l’appelant, 
directement à l’intimé, du jugement à quo, 
a , dans l’espèce , emporté acquiescement à 
ce jugement, d'autant plus que ce jugement 
contenait un délai pour la partie signifiée, 
à l’effet de faire statuer sur l’interdiction, cl 
que rien n’annonce que la signification du- 
dit jugement ail pu avoir un autre but que 
celui d'en provoquer l'exécution ; 

Par ces motifs, ouï M. Delebecque dans 
son avis conforme, dit l’appel non receva- 
ble , etc. 

Du 8 juin 1839. — Cour de Br. — 3" Cb- 


1” COUTUME DE LUXEMBOURG.— Con- 
aexACTt. — Dettes. — â» Preuve testi- 
moxiali. — AcocEt. — Propre. 

1” Aux termes de l’article 8, titre VI II, 
de la coutume de Luxembourg, le s arri- 
vant des époux doit payer les dettes de la 
communauté ; il (t’a aucune répétition à 
exercer contre les héritiers du prédécédé, 
du chef du prix d’immeubles payé après 
la dissolution du mariage. (Coutume de 
Luxembourg, art. 8, tit. VIII.) 

2* La preuve testimoniale ne peut être ad- 
mise pour établir qu’un immeuble d’une 
valeur de plus de 150 francs a été acquis 
avant te mariage, mais on peut établir 
par témoins que l’un des conjoints en 
avait la possession légale. (Code civil, arti- 
cle 1402.) 

J. H. Jonelle et Barbe Gérard s’étaient 
mariés sous la coutume de Luxembourg. 
Après le décès de son mari , celte dernière 
acquitta le prix d’immeubles achetés en 
commun. Elle vint clic-même à décéder, et 
ses héritiers assignèrent ceux du mari en 
partage de la communauté, et notamment 
d'une maison que les époux Jonelle occu- 


24 avril 1833; Berriat, p. 251 ei suiv., édition 
belge de 1837 ; Biochc, I. 1 ,r , p. 15, n" 60. 
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paient durant leur mariage : ils demandaient 
en inc inc temps d'être déclares proprietaires 
d'immeubles acquis pendant le mariage, 
mais payés après sa dissolution, si mieux 
n'aimaient les assignés rembourser la moi- 
tié du prix. 

Les héritiers Jonelle répondirent, 1° que 
la maison acquise par les défunts leur ap- 
partenait exclusivement , comme propre de 
leur auteur; 2° qu'ils étaient propriétaires 
par moitié des immeubles acquis pendant la 
communauté, et payés après sa dissolution 
par la femme survivante; qu’ils ne devaient 
aucune indemnité de ce chef, par cela que 
la coutume de Luxembourg, en son article 
8, litre VIII , mettait a charge du survivant 
les dettes des prédécédés. 

Le 3 novembre 1836, le tribunal de Ncuf- 
chileau prononça le jugement suivant : 

« Dans le droit, il s'agit de savoir 1* si, 
en vertu de l'article 3, titre VIII , des cou- 
tumes de Luxembourg , Barbe Gérard était 
tenue au payement des trois prairies dont le 
prix a été payé par elle après le décès de son 
rnari; 2° si l'article 1402 du Code civil, qui 
établit une présomption que tout immeuble 
est réputé acquêt de la communauté, s'il 
n’est prouvé qu'un des époux en avait la 
propriété ou possession légale avant le ma- 
riage, ou qu'il lui est échu depuis à litre de 
succession ou de donation pouvant recevoir 
application sous l'empire desdites coutumes, 
ou si, au contraire, on ne rentrait pas dans 
la règle générale que tout demandeur doit 
prouver le fondement de sa demande ? 

« Attendu qu'il est reconnu en fait que 
J. H. Jonelle, représenté par les défendeurs 
et Barbe Gérard, représentée par les deman- 
deurs, ont contracté mariage sous l'empire 
de la coutume de Luxembourg, et que cette 
dernière a survécu à son mari; 

« Attendu que le litre XI de cette cou- 
tume ne règlequelessuccessionsordinaires, 
tandis que le titre VIII seul règle les droits 
des époux ; que parlant c'est à ce titre seul 
qu’il faut recourir pour décider les ques- 
tions relatives à ces droits; 

« Attendu que l'article 8 de ce dernier 
litre met à charge du survivant des époux, 
et sans aucune distinction, non seulement 
les dettes de la communauté, mais même 
celles du premier trépassé, espèce dans la- 
quelle se trouvent les 678 francs prétendu- 
ment payés après la dissolution de la com- 
munauté par Barbe Gérard, épouse Jonelle, 
et dont la moitié est réclamée par les de- 
mandeurs ses représentants; 

» Attendu qu’il est constant que les trois 
pièces de terre, nature prairie, dont il s'agit 
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au procès, ont été acquises pendant la com- 
munauté des époux Jonelle , que parlant la 
moitié doit en revenir aux héritiers de l'é- 
poux prédécédé qui sont les défendeurs ; 

« Attendu que si la coutume ne contient 
pas les mêmes dispositions que l'article 1 402 
du Code civil, celles-ci sont une règle d’é- 
quité qui a dù recevoir son application dans 
tous les temps; 

« Attendu que les défendeurs ont offert 
la preuve à laquelle d'ailleurs ils étaient 
tenus d'après la règle : Ei incumbit proba- 
tio qui dicit, que la maison et dépendances, 
objet du procès, sont des propres du pré- 
décédé Jonelle ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare dès 
maintenant les demandeurs non fondés dans 
leurs conclusions relatives au rembourse- 
ment de la moitié du prix des acquisitions 
faites pendant le mariage des époux Jonelle, 
et avant faire droit sur le surplus admet les 
défendeurs à la preuve par eux offerte, tant 
par titres que par témoins, que la mai- 
son, etc., a été échangée contre une maison 
qui avait été acquise par Jonelle de Lefeb- 
vre, et que Lefebvre est décédé trois ans 
avant le mariage des époux Jonelle. » — 
Appel. 

abxXt. 

LA COUR; — Dans le droit, y a-t-il lieu 
d'émender le jugement dont est appel , en 
tant que les premiers juges ont admis les 
intimés à prouver par témoins que la mai- 
son litigieuse a été échangée contre une au- 
tre maison qui avait été acquise par Jonelle 
de Lefebvre, et de confirmer pour le surplus 
le jugement? 

Attendu que le titre XJ de la coutume de 
Luxembourg n'est relatif qu'aux succes- 
sions; que le titre VIII seul règle les droits 
et les obligations des époux, soit pendant le 
mariage, soit après la mort de l'un d'eux ; 

Attendu que la question de savoir si les 
intimés doivent rembourser aux appelants 
la somme payée par la dame Jonelle pour 
solde de la moitié du prix de la prairie et 
des deux prés acquis par son mari, est rela- 
tive aux obligations qui pouvaient être à sa 
charge en sa qualité d'épouse survivante, 
et qu'ainsi c'est d'après les dispositions du 
titre VIII de cette coutume qu'elle doit être 
décidée; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de 
ce titre l’époux survivant doit acquitter les 
dettes du premier trépassé ; que cette dis- 
position est générale; qu’elle s'applique à 
toute espèce de dette, et par conséquent aux 
678 francs 69 centimes payés par Barbe Gé- 
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rard après le décès de son époux . et dont 
la moitié est réclamée par les appelants; 

Attendu, en ce qui concerne la preuve 
offerte, qu'aux termes de l'article 1541 du 
Code civil, il doit être passé acte de toutes 
choses excédant la somme et valeur de ISO 
francs; que la maison dont les intimés de- 
mandent.! prouver par témoins l’acquisition 
par Jonelle excède celte valeur, et qu'il 
n'existe au procès aucun commencement de 
preuve par écrit de cette acquisition; d'où 
il suit que c'est à tort que la preuve testi- 
moniale de ce fait a été admise par les pre- 
miers juges ; 

Mais attendu que les intimés, en deman- 
dant à prouver que leur auteur avait acquis 
avant son mariage la maison dont il s'agit , 
ont virtuellement cl à plus forte raison en- 
tendu prouver qu’il en avait alors la posses- 
sion légale, qu'à ce dernier fait s'applique 
évidemment l'exception qu’établit l'article 
1348 du Code civil, à la prohibition de la 
preuve testimoniale, et que d’ailleurs ce fait, 
s’il était prouvé, suffirait, d'après l’article 
1402 du Code civil, pour faire cesser, en ce 
qui concerne cette maison, la présomption 
établie par cet article et lui substituer par 
suite la présomption que ladite maison était 
un propre dudit Jonelle; 

Par ces motifs, déclare que la preuve tes- 
timoniale ne pourra porter que sur la posses- 
sion légale de la maison dont il s'agit , pos- 
session que , suivant la prétention des inti- 
més, Jonelle avait antérieurement à son 
mariage avec Barbe Gérard ; confirme pour 
le surplus, etc. 

Du S juin 1839. — Cour de Liège. 


DOMAINES. — Ixstaxcïs. — Meroires. — 
Avouts. 

Aux termes de l'article 05 du titre IX de la 
loi du 2 frimaire an vii, et de l’art. 17 
de la loi du 27 r entôse an ix, les instan- 
ces entre l'administration de / enregistre- 
ment et des domaines et les particuliers 
se poursuivent sur simples mémoires res- 
pectivement signifiés et sans intervention 
d'avoués ; il n g a pas lieu d’y appliquer 
la disposition de l'article 153 du Code de 
procédure, faite pour tes actions où l’as- 
sistance de ces officiers ministériels est 
requise, . 


(<) Vov. Brui., 2 mars 1822; Garni , 8 mars 
1858. 

(*) Contra , Gand, Ornai 1857. 


arrIct. 

LA COUR ; — En ce qui touche la dis- 
traction des dépens réclamés par M' Ber- 
trand : 

Attendu qu'aux termes de l'article 68, 
litre IX, de la loi du 22 frimaire an vu, et 
de l'article 17 de la loi du 27 ventôse au ix, 
les instances de l'espèce dont il s'agit se 
poursuivent sur simples mémoires respecti- 
vement signifiés, et sans intervention d'a- 
voués; qu'ainsi il ne saurait être question 
d'y appliquer la disposition de l'article 133 
du Code de procédure civile, faite pour les 
actions où l'assistance de ces officiers mi- 
nistériels est requise; donne défaut contre 
l'administration , etc. ; dit qu'il n’y a pas 
lieu d'ordonner la distraction des dépens au 
profil de M" Bertrand. 

Du 6 juin 1839. — Cour de Liège. — 
3* Cb. 


BAIL. 

Liège, 6 juin 1839. — Voyez Pasicrisie, 
1841, p. 88. 


1° APPEL. — Irtirlocctuire. — Prèpar v- 
TOIRE. — ExQltTE. — RESERIES. — 2" CoX- 
«tsx. — RespoxsabilitE. — Garartie. 

I" Peut-on, en interjetant appel d'un juge- 
ment interlocutoire , appeler en même 
temps d’un jugement préparatoire qui l'a 
précédé ('J ? — tirs. aff. 

Quand, après h signification d’un jugement 
interlocutoire ordonnant une preuve, la 
partie présente requête dans la huitaine 
aux fins d'ouverture d'enquête sous ré- 
serve expresse d appel, cet appel interjeté 
dans les trois mois est-il encore receva- 
ble (’)? (Code de procéd., art. Ï57, 445.) — 
Rés. aff. 

2“ Une commune assignée eu responsabilité 
en vertu de la loi du 1 0 vendémiaire an iv 
peut-elle appeler en garantie une autre 
commune dont les habitants auraient pris 
part an pillage ) afin que celle-ci ait a co- 
opérer pour sa part à la réparation du 
préjudice ( s ) ? ( Loi du 10 vend, an tv, art. 3, 
lit. IV.) 


(») Voy. clans ce sens Bruxelles. 21 nov. 1835. 
12 août 1837 ; Liège, 7 mai 1858. Voy. aussi 
I Paris, cass., 17 juin 1817. 
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La maison de campagne de M!l. Anlheu- 
nis , située à Laerne, a été pillée le 3 avril 
1831. — Les communes de Welleren et de 
l.acrne ayant été citées en justice le 7 juil- 
let 183:2. aux Ans d'indemnité conformé- 
ment à la loi du 10 vendémiaire an îv, la 
commune de Laerne, par exploit du 90 
décembre 1833, assigna en intervention la 
commune de Calekcn , afin qu'elle eût à 
concourir pour ta part à la réparation du 
préjudice causé par le pillage auquel ses 
habitants avaient pris part. — MM. An- 
tbeunis prirent contre la commune de Ca- 
leken les mêmes conclusions que contre les 
communes de Welleren et de Laerne. 

La commune de Calekcn, après avoir op- 
posé contre la demande en intervention une 
An de non-recevoir tirée de l'article 539 et 
suivants du Code de procédure, dénia sub- 
sidiairement toute coopération de ses habi- 
tants au pillage de 1831. 

Le 14 août 1833, jugement du tribunal 
de Termondc, qui rejette la An de non-re- 
cevoir et ordonne i la commune de Laerne 
« de signifier à sa partie adverse un écrit 
« contenant les faits au moyen desquels elle 
« entend prouver que celle-ci serait tenue 
« de contribuer avec elle à la réparation 
<• des dommages causés, pour, après que la 
u commune de Caleken aura répondu à ces 
<i faits dans le délai de la loi, être statué 
« par le tribunal comme il sera jugé con- 
te venir. » 

Par un écrit signiAé le 19 février 1835, la 
commune de Laerne posa cri fait « que les 
u rassemblements qui avaient commis les 
« excès étaient formés d'habitants des com- 
» munes de Caleken et de Wetleren, et que 
« différents objets pillés avaient été trouvés 
« chez des habitants de cette première com - 
«< mu ne. » 

1-a commune de Caleken contesta l'admis- 
sibilité et la pertinence des faits posés : 
« S'il est vrai, disait-elle, qu’envers la 
. partie lésée la loi du 10 vendémiaire an tv 
« renferme des dispositions tellement exor- 
a bitantes et en dehors du droit commun, 
a qu'elle accorde à cette partie le droit d’at- 
« laquer toutes les communes dont les ha- 
« bitanls auraient pris part au pillage, il 


(*) Il s'agissait entre les communes de Wetle- 
ren et de Laerne de savoir si une commune, dont 
les habitams auraient provoqué au pillage, ou 
l'auraient prépare, organisé ou toléré, en ne 
prenant aucune mesure pour s’y opposer, qui, 
en un mot, par son fait, par sa négligence, par 
son incurie, aurait été ta cause du pillage, doit 
rendre indemnes 1rs communes auxquelles la loi 


« n'en est pas ainsi toutes les fois que les 
a communes croient devoir agir les unes 
u contre les autres pour faire contribuer, 
» s'il y échel. à la réparation du dommage 
a causé : c’est ce qui a même été décidé 
n par le jugement du 14 août 1853 passé 
« en force de chose jugée entre toutes les 
. parties sur les conclusions prises entre les 
a communes de Wetleren et de Laerne f 1 ), 
u les faits cotés ne sauraient donc avoir 
« pour conséquence la responsabilité du 
« corps moral de la commune de Caleken, 
« mais il reste libre à la commune de Laerne 
a d'agir comme de conseil contre ceux des 
u habitants de Caleken qu’elle croirait avoir 
« fait partie de l'attroupement ou s'étre 
« approprié des objets provenant du pii - 
u lage. « 

Le 13 août 1835, second jugement, qui 
déclare la commune de Caleken non fondée 
dans scs Ans et exceptions, admet la perti- 
nence des faits posés par la commune de 
Laerne, et en ordonne la preuve par tous 
moyens de droit. 

Ce jugement a été signiAé le 5 novem- 
bre 1835 à la requête de la commune de 
Laerne à l’avoué de la commune de Cale- 
ken. — Le 4 novembre, la commune de 
Calekcn présente requête au juge-commis- 
saire, à l’effet d’obtenir ordonnance portant 
jour et heure auxquels seront entendus les 
témoins à citer, le cas échéant , en termes 
de preuve contraire : elle y ajoute la réserve 
très -expresse d'interjeter appel du juge- 
ment du 13 août 1833. — Le 1" décembre 
1835, la commune de Caleken appelle des 
deux jugements des 14 août 1833 et 13 août 
1835. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant, en ce qui 
louche la An de non-recevoir proposée à 
l’appel du jugement du 14 août 1833 , que 
cet appel n’a été interjeté que contre la dis- 
position de ce jugement qui ordonne à la 
comjnune de l.acrne de signiAer à la com- 
mune de Caleken les faits au moyen des- 
quels elle entend prouver que celle-ci serait 
tenue de contribuer avec elle à la répara- 


de vendémiaire a imposé le devoir de payer les 
dommages. El le tribunal, par son jugement du 
14 août 1833, a décidé que les finis posés par les 
communes de Laerne et de Ifetlcrcn sont inad- 
missibles , comme tendant à faire peser sur ces 
communes des solidarités que le droit commun 
rejtousse, et que la loi exceptionnelle de l'an tv n'a 
point établies. 


Digitized by Google 



101 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


lion des dommages ; que ce jugeinent.'cn ce 
qui concerne cette disposition , est pure- 
ment préparatoire, en tant que le droit de 
contester tant la pertinence que l'admissi- 
bilité de ces faits demeure réservé à la 
commune de Calelten, cl que dès lors l’appel 
en serait recevable d’après l'article 431 du 
Code de procédure civile, encore qu’il eût 
clé exécuté sans réserves; 

Que vainement on objecterait que , d'a- 
près ce même article, l'appel d’un jugement 
préparatoire ne peut être interjeté qu’après 
le jugement définitif ' et conjointement avec 
l'appel de ce jugement; que cette disposi- 
tion a évidemment pour but, ainsi qu’il ré- 
sulte de l'exposé des motifs, d'empêcber les 
appels isolés des jugements préparatoires ; 
mais nullement de proscrire l’appel d'un pa- 
reil jugement, interjeté conjointement avec 
l’appel d’un jugement interlocutoire subsé- 
quent, et appelablc, qu'il a préparé, et avec 
lequel il s’identifie; qu’interpréter autre- 
ment cet article, qui ne parle du jugement 
définitif que comme du cas le plus fréquent, 
serait s’attacher judalqucment à la lettre 
de la loi pour contrarier son esprit ; d’où 
suit que celte fin de non-recevoir n'est pas 
fondée ; 

Considérant, quant à la fin de non-rece- 
voir opposée à l'appel du jugement du 13 
août 1833, que, d'après l'article 431 du Code 
de procédure civile, l’on peut interjeter 
appel d'un jugement interlocutoire avant 
ou avec l'appel du jugement définitif ; qu'il 
résulte incontestablement de cette disposi- 
tion qui ne distingue point, que l'on peut 
appeler d'un jugement interlocutoire or- 
donnant des enquêtes . conjointement avec 
l’appel du jugement définitif qui a statué 
sur le mérite de ces enquêtes, et partant 
nécessairement après l'ouverture forcée et 
le parachèvement de ces enquêtes ; — 
Que si l’article 237 du même Code veut 
que l'enqucle soit commencée, sous peine ! 
de nullité, dans la huitaine du jour de la 
signification du jugement à avoué , c'est 
uniquement pour accélérer la procédure et ; 
pour prévenir ainsi autant que possible la 
subornation des témoins, mais nullement 
pour restreindre le délai ordinaire d’appel 
pour ce jugement à un délai spécial de hui- 
taine; qu'iiidépcndammcnt qu'il n'existait 
aucun motif particulier pour introduire un 
délai exceptionnel d'appel aussi court pour 
cette sorte de jugements, il aurait fallu en 
tout cas un texte de lui positif et formel 
pour qu'il existé! ; mais que pareille dispo- 
sition ne se rencontre ni dans l'article 237, 
ni ailleurs, tandis que le législateur n’aurait 


certes pas manqué de l'introduire, s'il en 
avait voulu, en présence des articles 443 et 
431 du même Code, cl surtout de la loi an- 
cienne, le décret du 3 brumaire an u, qui 
même n'adinettail les appels de ces juge- 
ments qu'après les enquêtes et conjointe- 
ment avec l’appel du jugement définitif; — 
Qu’aussi la fin de non recevoir dont s'agit 
n’est pas puisée dans la lardiveté de l'appel, 
mais dans l'acquiescement au jugement ; et 
attendu sous cet aspect que si, en droit, 
pareil acquiescement peut n'élre qu'impli- 
cite et se déduire d'un acte, il faut toutefois 
que cet acte soit tel que la volonté d'ac- 
quiescer, et partant de renoncer à l’appel, en 
résulte nécessairement, et que cet acte par 
conséquent ne puisse élre posé aux yeux de 
la loi avec une autre intention que cclled'ac- 
quiesccr ; — Et attendu que, dans l'espèce, 
la requête d'ouverture d’enquête présentée 
par l'appelante lui était ordonnée par la loi 
sous peine de déchéance; que si, malgré celte 
obligation, l'appelante, eu égard à la faculté 
qu'elle avait d'appeler, n'en restait pas 
moins libre de présenter ou non cette re- 
quête, et que sous ce rapport l'on pût, de 
ce qu’elle l’a présentée au lieu d’appeler, 
en conclure qu'elle a acquiescé au jugement, 
toutefois il n’en demeure pas moins constant 
que la loi ne lui imposait pas cette alterna- 
tive de présenter cette requête ou d’appeler 
dans un même délai de huitaine ; qu'au 
contraire si d'une part elle l’obligeait d'ou- 
vrir son enquête dans ce cuurt délai, d'au- 
tre part elle lui laissait le délai ordinaire 
d'appel intact; qu'il suit de là que l'appe- 
lante a pu tout aussi bien présenter sa re- 
quête avec l’intention de se maintenir dans 
l'étal légal de la délibération si elle appelle- 
rait ou non, qu’avec l'intention d’acquies- 
cer au jugement et de ne pas appeler; — 
Que dès lors, dans le doute, c'est la pre- 
mière supposition favorable à la conserva- 
tion du droit d'appeler qui doit prévaloir, là 
où l’appelante a déclaré par une protesta- 
tion formelle, non contraire, mais concilia- 
ble avec l’acte qu’elle a posé, que c'était 
avec l'intention de conserver son appel 
qu'elle entendait ouvrir son enquête, loi 20, 
ft.,de acq, rel omit t. hatred.; qu’il suit de ce 
qui précède que ta fin de non-recevoir op- 
posée à l'appel du second jugement n'est 
également pas fondée ; 

Considérant, au fond, que si en fait il 
était établi que la commune de Caleken , 
ici appelante, eût participé au pillage par 
ses habitants, en droit sa responsabilité et 
son obligation à contribuer avec les com- 
munes de Wcttcrcnet de l.aerne aux indem- 
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nités du chef de ce pillage se trouveraient 
écrites en toutes lettres dans l’article 3 du 
titre IV de la loi du 10 vendémiaire an tv; 
— Attendu que cet article ne confère pas à 
la victime du pillage le droit de réclamer 
autant de fois le montant des dommages par 
elle soufferts qu'il y a des communes res- 
ponsables, mais au contraire rend toutes 
ces communes contribuloiremcnt responsa- 
bles des mêmes dommages une fois dus; 
qu'il suit de là que, non-seulement le pillé 
a une action contre toutes ces communes à 
la fois pour obtenir ses indemnités , mais 
encore que s'il a agi seulement contre quel- 
ques-unes de ces communes, celles-ci ont 
dès lors intérêt et action pour appeler leurs 
consorts en cause, aux fins qu'elles soient 
conjointement condamnées à concourir, 
chacune pour sa part, au payement de ces 
indemnités , et empêcher ainsi qu'elles ne 
soient condamnées à payer, outre la parlé 
laquelle elles sont tenues, la part et la dette 
des autres; — Qu'il résulterait d’ailleurs du 
système contraire de la commune appe- 
lante, qu'il dépendrait du bon plaisir du 
pillé, en n'attaquant qu'une seule des com- 
munes responsables, de faire peser sur elle 
seule toute la responsabilité : ce qui serait 
contraire tant au texte formel de l'article 3 
du litre IV de la loi du lOvendemiaire an iv, 
qu'à son esprit, qui est d’atteindre toutes ces 
communes, pour prévenir d'autant mieux 
les pillages, mais de n'imposer néanmoins à 
chacune d’elles qu'une part dans les indem- 
nités, comme chacune d'elles n’a pris qu'que 
part dans le pillage : 

Attendu que c'est à tort que l'appelante 
a cru trouver une décision contraire dans le 
jugement du 14 août 1833; que la disposi- 
tion qu'elle invoque n'csl relative qu'à l'ac- 
tion en garantie tendante à décharger l’une 
des communes de son obligation et de sa 
part contribuloire, pour en charger exclusi- 
vement une autre, et ainsi une action ten- 
dante à des fuis tout opposées que celle dont 
s'agit dans l’espèce, qui a pour objet la 
contribution de toutes les communes res- 
ponsables; que cette disposition d'ailleurs 
est intervenue entre les communes de Wct- 
teren et de Uaerne, et qu'ainsi sous aucun 
rapport elle ne saurait constituer chose 
jugée en faveur de l’appelante, ni contrarier 
la présente action qu'elle tend plutôt à jus- 
tifier, puisqu'elle consacre le principe de la 
responsabilité absolue et de l'obligation in- 


(*) Vov. Brnx., 13 juillet 1826 et 30 avril 1827; 
Dalloz, t. 8, p. 299. 

rztic. ezt.ee, 18->9. — zvrzu. 


, évitable de contribuer au préjudice causé 
par le pillage pour toute commune à raison 
du seul fait de sa coopération par ses habi- 
tants, quelque étendue que soit d'ailleurs 
la culpabilité d'une autre commune ou de 
ses habitants, de sorte que le texte et l'esprit 
de l'article 3 du titre IV de la loi de vendé- 
miaire an tv justifient la décision objectée, 
et que cette décision concourt avec ce même 
article à légitimer l'action dont s'agit ; 

Par ces motifs, il. l'avocat général Coûtiez 
entendu et de sou avis, reçoit les appels, et 
i y faisant droit, les met à néant, etc. 

Du 7 juin 1839. — Cour de Gand. — 
1 r * Ch. 


DERNIER RESSORT. — Saisie. — DOU- 
MA G ES ISTEEETS. — - (lEMAKDE «ECOSVESTIOtl - 
SEULE. — laciDESr. 

Pour déterminer la compétence en premier 
et dernier ressort, ce n’est point la râleur 
des objets saisis qui doit tire considérée, 
mais bien la somme pour laquelle la sai- 
sie a été faite (•). 

La conclusion incidente du saisi, en nullité 
de la saisie arec condamnation aux dom- 
mages et intérêts, serait-elle sans influence 
sur la recerabilitè de l’appel ? — Rés. aff. 
Le juge autorisé à statuer en dernier ressort 
sur la demande principale l'est aussi pour 
statuer sur les incidents du procès (*). 

Par exploit du 25 juin 1838, Demeyer fit 
assigner les sieurs Thocn devant le tribunal 
de Gand , à l'effet de se voir condamner à 
lui payer une somme de 228 francs 57 cen- 
times pour loyer; 2° celle de 7 francs 28 cen- 
times pour les frais du commandement, et 
pour faciliter ledit payement, voir déclarer 
bonne et valable la saisie-gagerie pratiquée 
par procès-verbal du 25 juin 1838. 

Les défendeurs ont conclu à la nullité de 
la saisie-gagerie et à des dommages-intérêts, 
en se fondant sur ce que l’intimé était sans 
droit d'exiger le payement du -loyer aussi 
longtemps qu’d n'avait pas fait les répara- 
tions nécessaires au bien loué. 

Par jugement du 11 juillet 1838, le tribu- 
nal de Gand tint la demande en validité de 
la saisie-gagerie en surséance jusqu'à déci- 


(*) Voy, Brux.. 12 avril 1827; Dalloz, t. 8, 
! p. 570. 
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sion sur l'exception des défendeurs tirée du | 
défaut de réparations. 

Par un second jugement du 38 juillet 
rendu sur la demande des sieurs Thoen faite 
par exploit du 27 juin 1838. des experts 
furent nommés à l’effet de constater l’étal 
de la maison louée. 

I.e rapport des experts ayant été notifié 
aux défendeurs, le demandeur ramena la 
cause à l'audience cl déclara persister dans 
ses conclusions, offrant au surplus de faire 
les réparations au bien loué qui pourraient 
être à sa charge. 

Les défendeurs conclurent à ce que le de- 
mandeur fût déclaré non recevable , par le 
motif que la cause ne pouvait pas être pour- 
suivie aussi longtemps que ce dernier n’a- 
vait pas levé ni notifié une expédition régu- 
lière du jugement du 1 1 juillet 1838 , con- 
formément à l'article 142 du Code de pro- 
cédure. 

En réponse, le demandeur a soutenu que 
l’extrait de la feuille d’audience de ce juge- 
ment notifié par lui devait suffire , puisque 
le jugement en question n’était que prépa- 
ratoire et ne contenait aucune condamna- 
tion, et que dans tous les cas les défendeurs 
étaient sans droit d'exiger la levée de cette 
expédition du jugement par suite de l'exé- 
cution par eux donnée audit jugement. 

Par un second jugement du 13 octobre 
1838, ces nouvelles conclusions tendanlcs à 
la levée d’une expédition régulière du juge- 
ment du 11 juillet 1838 furent abjugées : : 
le tribunal de Gand condamna en même 
temps le demandeur à faire les réparations 
indiquées par les experts , et les défendeurs 
à payer leur loyer après l'achèvement de ces 
réparations. 

En exécution de ce dernier jugement, le 
demandeur fil exécuter les réparations à la 
maison qui lui incombaient , et après leur 
entier achèvement il somma les sieurs Thoen j 
de payer leur loyer : ceux-ci, au lieu d’y 
satisfaire, interjetèrent appel du jugement 
du 13 octobre 1838. 

L'intimé a conclu à la non-recevabilité de 
l’appel , en se fondant sur ce que la contes- , 
talion sur laquelle était intervenu le juge- 
ment à quo n'excédant pas 1,000 francs, ce 
jugement avait été rendu en dernier ressort. 

ARRÊT , 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé a op- 
posé une fin de non-recevoir tirée de ce que 
le jugement dont est appel est en dernier 
ressort, la somme qui fait l'objet de la de- 
mande et pour laquelle la saisie-gagerie a 


été pratiquée étant au-dessous de 1.000 fr.; 

Qu'en effet , pour déterminer la compé- 
tence en premier et dernier ressort, ce n'est 
point la valeur des objets saisis qui doit être 
considérée, mais bien la somme pour la- 
quelle elle a été faite, et que, dans l'espèce, 
cette somme n’est que de 228 francs 37 cen- 
times pour loyer échu , et 7 francs 28 cen- 
times pour frais de commandement. 

En ce qui louche l’objection des appe- 
lants qu'ayant de leur côté conclu à la nul- 
lité de la saisie avec condamnation aux 
dommages et intérêts, et ces dommages étant 
indéterminés, le premier juge n’a pu pro- 
noncer qu'en premier ressort : 

Attendu que relie demande reconvention 
nclle, quoique indéterminée, quant aux 
dommages réclamés, n’avait aucune cause- 
antérieure à la saisie et à la demande en vali- 
dité faite le même jour ; qu'elle n’a eu lieu 
qu’incidemment et comme défense à l'ac- 
tion principale dont elle dérive et dont elle 
n'est qu'un accessoire; 

Que les appelants ont encore opposé que 
l'appel est recevable, le premier juge n’ayant 
pu prononcer qu’en premier ressort sur l'ir- 
régularité dans l'expédition du jugement du 
11 juillet 1838; 

Attendu que le juge à quo étant autorisé 
à statuer sur la demande principale de l'in- 
timé en dernier ressort, il avait le droit de 
statuer de la même manière sur toutes les 
exceptions et défenses employées dans le 
cours du prucès, et partant sur le soutène- 
ment de cette irrégularité comme moyen 
de défense à la demande principale; qu'il 
suit de ce qui précède que le jugement dont 
est appel est en dernier ressort; 

Par ces motifs, tl. Colinex, avocat géné- 
ral, entendu en son avis conforme, sans 
avoir égard aux moyens et exceptions des 
appelants, déclare l'appel non recevable, etc. 

Du 7 juin 1839. — Cour de Gand. 


PROROGATION DE JURIDICTION. — 

A RB1TRES. . 

Lorsque des associés, en dissolrant leur so- 
ciété, ont, malgré que le siège en fût ail- 
leurs, nommé des arbitres domiciliés dans 
le lieu de leur domicile propre, auxquels 
Us ont laissé prononcer un jugement en 
partie définitif et en partie interlocutoire 
déclaré exécutoire par le président du 
tribunal de ce domicile, et exécuté en- 
suite par l'un d’eux, il y a prorogation 
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de juridiction du juge commercial de 
leur domicile , gui rend les parties non 
rececables à exciper de son incompétence. 
(Code de comm., art. SI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les circon- 
stances de la cause établissent que, dans 
l'intention des parties, la ville de Turnbout 
était destinée à être le siégé principal de la 
société contractée par acte du 30 avril 1837, 
de sorte que le dépôt de cet acte, fait le 
3 mai suivant au greffe du tribunal de ladite 
ville, au prescrit de l'article 43 du Code de 
commerce, a pleinement validé la société à 
l’occasion de laquelle le jugement arbitral 
dont il s’agit a été rendu ; 

Attendu que les parties domiciliées à 
Bruxelles ont. en dissolvant celle société à 
Bruxelles, le 13 décembre de la même an- 
née, nommé des arbitres domiciliés dans 
cette même ville, pour statuer sur toutes les 
difficultés cl contesta lions auxquelles la liqui- 
dation de cette soçiété pourrait donner nais- 
sance; 

Attendu que le 33 septembre 1838 les 
arbitres nommés ont prononcé un jugement 
en partie définitif et en partie interlocu- 
toire, qui , déposé au greffe du tribunal de 
commerce de Bruxelles, a été déclaré exé- 
cutoire par le président de ce tribunal , le 
8 octobre suivant, et que, loin de contester 
la compétence de ce magistrat, l'appelant a 
volontairement exécuté ce jugement en fai- 
sant entendre des témoins pour la preuve à 
laquelle il était admis ; 

Attendu qu'en agissant comme elles l’ont 
fait, les parties ont prorogé la juridiction du 
juge commercial de Bruxelles, si tant est 
que dans l’origine l’affaire eût été de la com- 
pétence du juge de Turnbout; 

Par ces motifs, U. l’avocat général de 
Buvay entendu en son avis, met l’appel à 
néant, etc. 

Du 8 juin 1839. — Cour de Bruxelles. — 
2' Ch. 


IMPOSITIONS COMMUNALES. — Frauor. 
— Poursuivi. — RccxvabilitR. — Misis- 
îtix rtBuc. 

I ne poursuite en matière de fraude aux 
impositions communales intentée à ta re- 
quête d'une cille et tendante à faire con- 
damner le précenu aux peines et aux 
amendes comminèes par les lois, et dans 


laquelle le ministère public n'est inter- 
tenu que pour donner son acis ou ses 
conclusions , est-elle nulle? — Rés ;1 ff. 

En d’autres termes : La poursuite des délits 
et contrarentions en matière d’octroi doit- 
elle être faite d’office par le ministère pu- 
blic, sauf aux communes à faire défen- 
dre leurs intérêts derant le juge et o 
poursuivre l’exécution des jugements ob- 
tenus (')?•< loi du 29 avril 1819, art. 15 et 
10.) - Rés. aff. 

Si l'on ponçait considérer l'action telle 
qu’elle a été intentée, d'après ce qui a été 
dit plus haut, comme une action pure- 
ment civile, n’en serait-elle pas moins 
non recerable, pour défaut d’autorisation 
de la députation provinciale ? ( Loi comm., 
art. 77.) — Rés. aff. 

Un acte par lequel la députation provin- 
ciale l'autorisa à se porter partie civile 
dans l'appel interjeté par la ministère 
public contra le jugement h quo ( appel 
qui n’existe pas), pourrait-il couvrir le 
vice originaire de la demande? — Rés. 
uég.’ 

Par jugement du tribunal de Louvain, en 
date du 33 mars 1839. un procès-verbal 
dressé par les employés des taxes munici- 
pales à charge de Jocltmans, prévenu de 
tentative de Traude avec résistance , fut dé- 
claré nul. — La ville de Louvain appela dans 
ses intérêts civils seulement, et sans préju- 
dice aux peines à requérir par la partie 
publique. 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Vu la citation donnée à 
Jockmans , père et fils, le 32 janvier 1839, 
le plumitif des audiences correctionnelles 
tenues au tribunal de Louvain, et le juge- 
ment rendu par ce tribunal le 16 mars sui- 
vant, d’où il résulte 1° que les prévenus ont 
été cités à lu. requête seule de la ville de Lou- 
vain; 3» que ladite ville les a cités aux fins 
de s’entendre condamner aux peines portées 
par les lois et règlements sur les octrois 
communaux pour tentative de fraude, avec 
condamnation solidaire, à litre de domma- 
ges, aux amendes cotnminées par lesdiles 
lois et règlements ; 3» que le ministère pu- 
blic n'est intervenu dans la cause que pour 
donner son avis ou ses conclusions ; 

(') Voy. Brux., cass., 10 juin 1830. 
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Attendu que la poursuite des délits ou 
contraventions en inalière d’octrois est ré- 
glée par la loi spéciale du 29 avril 1819; 
qu’au» termes de cette loi lesdites contra- 
ventions cl délits doivent être poursuivis 
d'office par le ministère public, lequel seul 
d’ailleurs a qualité pour requérir l’applica- 
tion des peines prononcées par la loi, sauf 
au» communes à faire défendre leurs inté- 
rêts devant le juge, et à poursuivre l’exécu- 
tion des jugements intervenus (articles 15 
et 16 ) ; J i 

Attendu des lors que l’action intentée a 
Jockmans père et fils est irrégulière et n'au- 
rait pu cire suivie d’aucune condamnation 
pénale devant le tribunal de Louvain; 

Attendu que l’affaire se présente devant 
la Cour avec la même irrégularité, puisque 
le ministère public n’a pas appelé du juge- 
ment qui acquitte les prévenus; 

Attendu que si l’on considère les poursui- 
tes dont il s’agit comme une action pure- 
ment civile, il n’appert pas des pièces pro- 
duites que la ville de Louvain ail été auto- 
risée à intenter ladite action, conformément 
à la loi communale du 30 mars 1836; qu'à 
la vérité, il existe au dossier un acte par le- 
quel la députation provinciale du Brabant 
l’autorise à se porter partie civile dans l’ap- 
pel interjeté par le ministère public contre 
le jugement à quo, mais que cette autorisa- 
tion. outre qu’elle repose sur un appel qui 
n’existe pas de la part du ministère public, 
ne saurait couvrir le vice originaire de la 
demande; 

Par ces motifs, met l’appellation à néant, 
cl faisant droit par disposition nouvelle, 
renvoie les intimés des fins de la préven- 
tion. 

Du 8 juin 1839. — Cour de Bruxelles. — 
4« Ch. 


COMMUNE. — Escljvv*. — Rsccordebest. 

— Utilité vubliqui. 

La commune qui veut raccorder un chemin 
vicinal tans issue à un autre chemin ne 
peut réclamer le passage sur une propriété 
prirée aux termes de l'article 082 du Code 
ciril pour le cas d'enclave; elle doit faire 
décréter le raccordement d’utilité publi- 
que pour obtenir le terrain nécessaire à 
sa construction ('). (Code civil, art. 650 et 
682.) 

(•) Voy. Delatleau , Traité de l’expropriation, 
n- 119, 123 et 148. 


I.a commune de Flawines voulait relier 
un chemin vicinal, sans issue, dit du déver- 
soir, au chemin de Florifloux. Ayant besoin 
pour faire le raccordement de passer sur le 
terrain du sieur Pirol. elle l’avait assigné 
devant le tribunal de Nainur, pour avoir à 
lui livrer passage, aux termes de l’article 
682 du Code civil, pour enclave. Pirot sou- 
tint qu'on ne pouvait traverser son terrain 
pour enclave ; qu'il ne pouvait être dépos- 
sédé que pour utilité publique, et après que 
cette utilité aurait été constatée par l’auto- 
rité administrative. Ce système a triomphé 
en première instance et en appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la de- 
mande de la partie appelante tend à con- 
traindre l’intimé à céder un terrain pour 
l'établissement d'un chemin destiné à rac- 
corder le chemin de Floriffoux à Flawines 
avec celui de Bausch à Flawines; qu’il ne 
s'agit pas ici d'un droit de passage pour 
l'exploitation d'un fonds enclavé, mais d'un 
chemin réclamé sur une propriété privée 
pour l'utilité communale; 

Considérant que , d'après l’article 650 du 
Code civil, tout ce qui concerne les servi- 
tudes établies pour l’utilité des habitants ut 
universi est déterminé par des lois ou des 
règlements particuliers aux termes desquels 
la nécessité du chemin réclamé doit être 
préalablement constatée par l’autorité ad- 
ministrative; qu’il s'ensuit que, dans l’état 
de la cause, la demande de la commune 
ne saurait être accueillie ; 

Par ces motifs , met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 12 juin 1839. — Cour de Liège. 


COMPÉTENCE. — Tribcraix de comrebcx. 

— Factilrs. 

L’action d’un chef de fabrication contic un 
fabricant, à raison d'un traité intervenu 
entre eux à l'occasion et pour l’exploita- 
tion de l'industrie de ce fabricant, est- 
elle de la compétence des tribunaux de 
commerce (’)? — Rés.aff. 

Notamment : Ce tribunal peut-il statuer sur 
la demande d'appointements formée par 
le chef de fabrication ? — Rés. aff. 

(*) Voy. dan* ce sens Paris, 29 mv. 1825, 

24 août 1829 et 1 1 mar» 1834 ; rejet, 15 décem- 
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Est-il compétent pour apprécier une de- 
mande de majoration de traitement sti- 
pulée pour le cas où l'efficacité d’un pro- 
cédé de fabrication communiqué au fa- 
bricant aurait été reconnue ? — Ris. aff. 

Par convention du 16 décembre 1837. il 
fut stipulé entre les sieurs Cappellemans , 
négociant, et Lainé, chef de fabrication ' 
d'acide sulfurique, que ce dernier établi- | 
rail, dans la fabrique du premier, un nou- 
veau procédé pour la fabrication de ce corps 
chimique, et se chargerait de l'exécution 
des travaux et des soins relatifs à ce pro- 
cédé : il devait recevoir 2,400 francs d'ap- 
pointements par année, et ensuite, au lieu 
de celte somme, celle de 5,000 fr. lorsque 
l'efficacité du procédé aurait été reconnue. 

Par exploit du 9 mars 1839, Lainé fit as- 
signer le sieur Cappellemans devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, en paye- 
ment 1" de 600 francs de supplément de 
traitement pour l'année 1838, et 2° de 300 
francs pour les mois de janvier et février 
1838. 

Le défendeur ne proposa aucun déclina- 
toire. Il prétendit que le demandeur n'avait 
pas rempli scs obligations. 

Le tribunal, par avant-faire-droit , or- 
donna au demandeur de prouver qu’il avait 
rempli toutes les conditions qui lui avaient 
été imposées par le contrat. 

Appel de la part de Cappellemans, qui 
conclut à ce qu'il fût déclaré que le premier 
juge était incompétent à raison de la ma- 
tière. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l’article 634 du Code de commerce, les tri- 
bunaux de commerce connaissent des ac- 
tions contre les facteurs , commis de mar- 
chands, ou leurs serviteurs, pour le fait 
du trafic de marchands auxquels ils sont 
attachés ; 

Attendu qu’il serait difficile de compren- 
dre comment le juge compétent, pour con- 
naître de l’action du marchand, ne pourrait 


bre 1835; Limoges, 50 juillet 1856 ; Pardessus, 
n«» 58 et 1340. Contrà t Carré, Lois de la comp ., 
art. 387; Delvincourt, Inst, comm., p. 56-3 (édit, 
belge); Dalloz, I. 5, p. 360, n" 3; Desprcaux, 
Cumpét. des trib. de comm. , n° 410. — Il a aussi 
été jugé par plusieurs arrêts que les tribunaux 
ite commerce ne sont pas competents pour con- 
naître des actions intentées par des ouvriers et 
commis oontrerleurs maîtres ( quoique mar- 
chands), pour le payement de leurs salaires et 


pas, dans le même cas donné, connaître de 
l'action des commis, facteurs ou serviteurs, 
contre le marchand ; 

Attendu que la convention , dont l’intimé 
demande l’exécution, concerne le trafic de 
l’appelant; 

Attendu en outre que cette convention 
renferme la vente d’un procédé de fabrica- 
tion , que l’appelant achète pour en faire 
usage dans sa fabrique, de sorte que, sous 
ce second rapport, elle constitue un acte 
réputé commercial par l’article 632 du Code 
précité ; 

Par ces motifs, SI. l’av. gén. Delebecque 
entendu en son avis, sans s’arrêter à l’ex- 
ception d’incompétence, etc. 

Du 18 juin 1839. — Cour de Bruxelles. 


1° SUGGESTION. — Testament. — Dot. — 
2“ Testaxest mystique. — Lictcre. — 
Écriture. — Légataire. — Nullité. 

I” La preuve de la captation et de la sug- 
gestion ne doit-elle être admise que lors- 
que les faits posés tendent à prouver le 
dol, c’est-à-dire que les dispositions ont 
été surprises par des inspirations et des 
suggestions artificieuses et frauduleuses, 
et que la volonté du testateur n'a pas été 
libre, mais contraire aux dispositions 
qu'il a faites (')? — Rés. aff. 

2“ Suffit-il , aux termes de l’article 978 du 
Code civil, relatif aux formes des testa- 
ments mystiques , qu’il soit prouvé que 
le testateur savait ou pouvait lire, et ainsi 
le fait que le défunt n’avait pas lu le tes- 
tament mystique laissé par lui doit -il 
être repoussé comme irrelevant ? — Rés. 
aff. 

Un testament mystique serait-il nul, par 
cela qu’il aurait été écrit par un des lé- 
gataires? — Rés. nég. 

Le 14 décembre 1837, J. Verspeyen re- 
mit au notaire Michiels un papier clos et 


traileraeuts, Aix, 30 jnnv. 1830 ; Poitiers, 27 jan- 
vier 1830 ; Montpellier, 10 juillet 1830; Bor- 
deaux, 21 fév. 1820; Rouen, 20 mai 1828; De- 
vilieneuve, Viclionn. de droit comm., v° Acte de 
comm., n° 133. Voy. aussi Pasic. belge , 1850, 
p. 73. 

(i) Voy. Lyon, 25 mars 1835 ; 21 uov. 1857 et 
Paris, rejet, 22 déc. 1841 (Pasic., 1843, 1,54); 
Zacbariz, $ 654. 
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scellé, contenant, selon sa déclaration, son 
testament écrit par on tiers et signé par lui, 
testateur. Il mourut le même jour. Ce tes- 
tament mystique Tut attaqué par les héri- 
tiers du sang. — Par jugement du 13 dé- 
cembre 1838, ils Turent admis à prouver 
qu'à l'époque du testament J. Verspcyen ne 
savait et ne pouvait lire. I.e Tait posé par 
eux, que J. Verspcyen n’avait pas lu le tes- 
tament. Tut déclaré non pertinent : ils Tu- 
rent aussi admis à prouver, comme éléments 
de dol et de suggestion, les faits qui suivent: j 
1° que lorsque les parents de Teu J. Vers- 
peyen désiraient voir celui-ci qui se trou- 
vait indisposé, la légataire A. Goomans en- 
gageait le malade à ne pas les recevoir, 
disant qu’ils ne venaient que pour ses écus ; 
3° qu'elle se plaignait au malade d'avoir 
encouru la haine de la Tamille de celui-ci à 
cause du zèle qu'elle mettait à le soigner; i 
3“ que lorsque déjà J. Verspcyen se trou- 
vait à l'extrémité elle Taisait accroire aux 
membres de sa Tamille qu'il était eu pleine ; 
convalescence , qu'il venait de manger un 
bifteck et serait en état de quitter sa 
chambre dès le lendemain; 4" qu’elle a dit 
en présence de témoins que la Tamille Vers- 
peycn aurait voulu la réduire à une rente 
viagère de sept sous par jour, mais qu’elle 
avait pris ses mesures pour qu'il en fût au- 
trement. 

Les hospices, légataires universels, ont in- 
terjeté appel de cejugcmcnt,en ce qu'il avait 
admis comme pertinents les Taits articulés 
pour Taire annuler le testament du chef de 
dol et de suggestion. Il ne suffit pas, disaient- 
ils, qu'il y ail dol et fraude, il faut encore 
que ce dol et cette fraude aient amené une 
modification dans la volonté personnelle du 
testateur ; si des manœuvres frauduleuses 
n'ont amené aucun changement de volonté, 
pour quel motif annulerait-on ce qu'elles 
n’ont point vicié? (Voy. Dalloz, t° Dispos, 
entre-tifs, p. 369, n° 3, cl les auteurs et 
arrêts qu'il cite.) 

Les héritiers du sang ont interjeté appel 
incident du même jugement, en tant qu'ils 
u'avaient pas été admis à prouver que le 
testateur n'avait pas lu le testament. ■> Un 
« testament doit exprimer la volonté du dé- 
» Tunt; s'il n'a pas lu le testament mysti- 
« que, il n'est pas constant que ce soit sa 
» volonté qui y est consignée. » ( Besançon, 


f 1 ) Cel arrêt est invoqué mal à propos par les 
iimmés, comme il est aisé de s'en convaincre, cl 
comme le prouve suffisamment le premier motif 
de l'arrêt de ta Cour de cassation, conçu en ces 


9 fructidor an xi, confirmé par arrêt de 
cassation du 6 messidor an xn ; Paillet, sur 
l’article 978 ilu Coite civil.) (*). 

Ils ont soutenu aussi que le testament 
devait être annulé, parce qu'il contenait un 
legs au profit de celui qui l’avait écrit. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Sur l’appel principal, en ce 
qui touche les faits de suggestion et de cap- 
tation articulés par les intimés, cl déclares 
pertinents par le premier juge : 

Attendu que la captation et la suggestion 
ne sont pas des moyens différents du dol et 
de la fraude; que la preuve n'en doit être 
admise que lorsque les faits posés tendent à 
prouver le dol . c’est-à-dire à prouver que 
les dispositions ont été surprises par des 
inspirations et par des suggestions artifi- 
cieuses et frauduleuses, et que la volonté 
du testateur n'a pas été libre mais contraire 
aux dispositions qu'il a faites; 

Que les faits articulés par les intimés ne 
font pas apercevoir du côté du testateur 
les vestiges d’une volonté contraire aux dis- 
positions qu'il a faites, et du côté de la lé- 
gataire A. Goomans, à laquelle oit impute 
la suggestion, des traces de ces menées ar- 
tificieuses et frauduleuses qui caractérisent 
la captation et la suggestion, à la faveur 
desquelles elle serait parvenue à déterminer 
le testateur à adopter comme sienne une 
volonté étrangère; qu'il résulte de ce qui 
précède que le premier juge a infligé grief 
aux appelants en déclarant lesdils faits per- 
tinents et concluants dans leur ensemble 
pour établir la captation et la suggestion. 

Sur l'appel incident : 

Attendu que toutes les formalités exigées 
par la loi pour donner au testament mys- 
tique la forme probante ont été observées, 
et qu'en cette matière on ne peut admettre 
une nullité non prévue par le Code civil ; 

Attendu que l'article 978 du Code civil 
n'exige, pour la validité du testament mys- 
tique, qtic'la preuve que le testateur savait 
ou pouvait lire; que c'est là la seule condi- 
tion requise ; qu'il suffit donc que le testa- 
teur ait pu lire et vérifier ce qu'il a fait 
écrire par le ministère d'un tierce personne; 
qu'ainsi le fait posé par la partie Vanhovc 
que le défunt Vcrspeycn n’aurait pas lu 


termes : • Considérant que le tribunal de Besan- 
« çon a considéré en fait que le testateur a été 
« dans l'impuisumee de lire. » 
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le testament est irrelevant dans l’espèce; 

Attendu que c’est encore sans fondement 
que les intimés ont prétendu tirer un moyen 
de nullité de ce que le testament mystique 
dont il s'agit aurait été écrit par un des lé- 
gataires; que la loi ne défend pas au testa- 
teur d’employer dans ce cas pour scribe de 
ses dispositions testamentaires celui qu'il 
aurait avantagé ; 

Par ces motifs, M. Donny, premier avocat 
général entendu en son avis conforme..., 
infirme le jugement dont appel, en tant qu'il 
a déclaré pertinents et relevants les faits de 
captation et de suggestion articulés par les 
intimés...; déclare les intimés non fondés 
dans leur soutènement que le testament mys- 
tique du sieur Verspcyen serait nul pour 
avoir été écrit par un des légataires, etc. 

Du 13 juin 1839. — Cour de Gand. — 

a* ch. 


EAUX (police des). — Moi lis. 

Le fait de la part d’un meunier de n’aroir 
le ré qu’en jiartie la ranne de décharge, 
bien que les eaux dépassassent de plu- 
sieurs centimètres la hauteur fixée par 
une ordonnance de la députation procin- 
ciale, rentre-t-il sous l’application des 
articles 15 et 10 du litre II delà loi des 
28 septembre-0 octobre 1791 , s’il n’est 
pas établi que le défaut d'aroir suffisam- 
ment ourerl la ranne de décharge ait été 
la cause unique et nécessaire des inonda- 
tions qui ont eu lieu (')? — Rés. nég. 
Tombe-t-il sous l’application de l’article 451 
du Code pénal ? — Rés. nég. 

Faut-il lui appliquer l'article 3 de l'arrêté 
des étals provinciaux du Brabant du 
0 juillet 1823 (’) ? — Rés. aff. 

Dewit fut traduit devant le tribunal de 
Louvain, sous prévention d'avoir, par l'élé- 
vation des eaux du déversoir de son moulin 
au-dessus de la hauteur déterminée par l'au- 
torité compétente, inondé des chemins et la 
propriété d'autrui : il fut acquitté par juge- 
ment du 26 avril 1839. — Appel du minis- 
tère public. 

(') Voy. Bru»., 27 déc. 1851 (Pasic., 1852, 
p. 190). 

(*) Cet article est ainsi conçu : « Quiconque se 

• refuse d'obtempérer aux ordonnances de la 
- députation des étals prescrivant des disposi- 

• lions tendantes à procurer le libre cours des 


ARItfcT , 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte du 
procès-verbal dressé par le garde champêtre 
de Vissenaken et de l'inslrucliun faite de- 
vant la Cour, 1° que, dans la soirée du 29 
février 1839, les eaux de la Velpe.au moulin 
de Bafem , dépassaient de 50 centimètres la 
hauteur fixée par une ordonnance de la dé- 
putation provinciale du Brabant en date du 
22 juin 1837, et 2“ que la vanne de déchargu 
audit moulin n’était levée qu'en partie; 

Attendu que, d'après les circonstances 
de l'affaire, le défaut d’avoir suffisamment 
ouvert la vanne de décharge peut n’étre pas 
la cause unique et nécessaire des iuonda- 
tions'qui ont eu lieu dans la commune de 
Vissenaken; d'où il résulte que les articles 
13 et 16 du titre XI de la loi des 28 septein- 
bre-6 octobre 1791 ne sont pas applicables 
Â l'espèce ; 

Attendu que l'on ne peut davantage ap- 
pliquer l’article 437 du Code pénal puisqu'il 
n'y a pas eu exhaussement du déversoir; 

Mais attendu qu’aux termes de l'ordon- 
nance précitée de la députation des états, le 
seul fait d'avoir surélevé les eaux , soit au 
moyen de baussettes. soit de toute autre ma- 
nière, est une contravention que l’autorité 
locale était tenue de constater, indépendam- 
ment de toute inondation ou endommage- 
ment : 

Attendu que celte contravention est punie 
par l'article 3 de l'arrété des états provin- 
ciaux du Brabant en date du 9 juillet 1822, 
lequel prononce une amende de 10 à 30 flo- 
rins contre quiconque se refuse d'obtempé- 
rer aux ordonnances de la députation des 
états prescrivant des dispositions tendantes 
à procurer le libre cours des eaux ou à em- 
pêcher les inondations; 

Attendu que l'on se prévaut en vain des 
mots, quiconque se refuse d’obtempérer aux 
ordonnances de la députation, pour soutenir 
qu'il n’y a de contravention punissable , 
aux termes de cet article, qu'autanl que les 
meuniers auraient reçu l'ordre exprès et 
instantané d’ouvrir les vannes de leurs mou- 
lins et auraient refusé d'y obéir ; 

Qu'en effet le refus d'obéir à un pareil 
ordre est une autre contravention que l’ar- 
ticle 3 du meme arrêté punit d'une amende; 


« eaux, ou d'empécher les inondations, sera con- 
tt damné, outre l'exécution régulière des tra- 
« vaux ordonnés et les dommages-iméréls, à une 
« amende qui ne pourra être moindre de 19 ni 
« excéder 50 florins. « 
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Attendu qu’on objecte également en Tain 
que l'article 3 n'est applicable qu'au cas où 
la députation aurait ordonne à un meunier 
de construire certains ouvrages destinés à 
prévenir les inondations, et que celui-ci au- 
rait refusé d’exécuter; 

Qu'à la vérité le refus d’exécuter des tra- 
vaux ordonnés est un des cas que l’arti- 
cle 3 a voulu réprimer, mais qu'il résulte 
de la généralité de ses termes qu'il s'appli- 
que également et sans exception à tout ce 
que la députation des étals juge à propos de 
prescrire pour procurer le libre cours des 
eaux ; que dès lors la députation du Brabant 
ayant ordonné qu'un clou de jauge serait 
placé au moulin de Balem, et qu'il ne pour- 
rait être ni déplacé , ni dépassé sous aucun 
prétexte , soit au moyen de haussettes , soit 
de toute autre manière, le prévenu, en n’ou- 
vrant pas suffisamment la vanne de son mou- 
lin quand l'eau dépassait ledit clou de jauge, 
a , par cela même , refusé d’obtempérer à 
l'ordonnance de ladite députation ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; émon- 
dant et vu les articles 1 et 2 de l'ordonnance 
de la députation du 24 juin 1837 et l’arti- 
cle 3 de l'arrêté du 9 juillet 1822, con- 
damne, etc. 

Du 13 juin 1839. — Cour de Bruxelles. 


1” APPEL. — Arbitres. — Nomisatios. — 
2“ Arbitbxs. — Pocyoibs. — Jccx dc 

TRIBCSAL. 

1” L’acte du président d'un tribunal de 
commerce par lequel, à la demande des 
parties, ce magistrat nomme des arbitres 
pour juger leur différend, ne peut être 
attaqué par la roie d'appel. 

S“ Les arbitres ont le droit d’examiner les 
objections que l’on élire contre leur qua- 
lité. 

Un juge d’un tribunal de commerce peut 
être arbitre. 

ARHtT. 

LA COUR; — Attendu que ce n'est point 
comme magistrat que le sieur Anspach, pré- 
sident du tribunal de commerce de Rruxel- 
les , a, le 30 novembre 1838, procédé à la 
nomination des arbitres pour juger le diffé- 
rend des parties ; mais bien comme ayant 
été choisi par elles pour leur mandataire 
spécial à l'effet de faire celle nomination ; 
— Qu'ainsi cet acte, qui, n'étant ni un juge- 


ment, ni une ordonnance du juge, ne de- 
vait pas être précédé de l'audition des par- 
ties, ni conlre-signé par le greffier, ne pou- 
vait être attaqué par voie d'appel ; 

Attendu qu’il est de principe que les 
juges, même d'exception, comme le sont les 
arbitres , ont le droit d'examiner les objec- 
tions que l'on élève contre leur qualité, et 
que c'est compétemmcnt , et avec raison , 
que les arbitres ont. d'après la convention 
du 24 décembre 1833 et la nomination du 
50 novembre 1838, déclaré être dûment 
investis de leurs qualités, dit qu’ils étaient 
prêts à entendre les parties et ordonné à 
celles-ci de plaider au fond , toutes choses 
que les arbitres ont faites par une disposi- 
tion distincte et séparée de celle que plus 
lard ils ont prise sur le fond ; 

Attendu qu'en agissant ainsi les arbitres 
n'ont évidemment pas violé l'article 423 du 
Gode de procédure civile , mais s'y sont au 
contraire conformés; 

Attendu qu’aucune disposition de la loi 
ne déclare nulle la nomination d'un juge 
du tribunal de commerce comme arbitre ; 

Attendu qu'il appert de la lecture de l'acte 
d'appel qu'aucun appel n'a été dirigé con- 
tre le jugement rendu par les arbitres sur 
le fond de la contestation , et à la suite de 
celui rendu pour reconnaître leur qualité 
arbitrale, que c'est donc à tort que l'appe- 
lant a conclu, devant la Cour, à la mise à 
néant dc ce jugement, qui d'ailleurs, aux 
termes de la prédite convention du 24 dé- 
cembre 1833, était en dernier ressort ; 

Par ces motifs, SI. Delebecque entendu 
en ses conclusions conformes, dit qu'il n'é- 
choit pas appel de la nomination d'arbi- 
tres faites par il. Anspach le 30 novembre 
183Ç; met à néant l'appel du jugement du 
33 janvier 1839, par lequel les arbitres ont 
déclaré qu’ils se reconnaissaient investis de 
celle qualité. 

Du 13 juin 1839. — Cour de Bruxelles. 


FAILLITE. — Vérification de cbXascis. — 
Kbgbicoi.i. 

Le regnicole, créancier d'une faillite décla- 
rée en pays étranger, n’est pas tenu de 
faire vérifier sa créance au tribunal de In 
faillite. H peut saisir contre les syndics 
les créances et biens de son débiteur en 
Belgique ('J. 


(') Voy. cependant Brux., 12 août 1830. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l’appelant 
a fait interposer une saisie-arrêt en vertu 
d'un jugement rendu en 1839 par le tribu- 
nal d'Arlun , qui a prononcé des condamna- 
tions à charge des intimés en leur qualité 
de syndics à la faillite Scblœder; 

Considérant que cette faillite a été décla- 
rée, et a son siège en pays étranger; qu'en 
pareille circonstance l'appelant avait le droit 
de faire saisir en Belgique les biens de son 
débiteur; qu’il serait contraire à tous les 
principes de renvoyer un regnicole à une 
vérification de créance en pays étranger où 
ses droits pourraient être remis en question 
et jugés d'après une législation différente de 
celle qui nous régit ; 

Considérant que l'appelant a déclaré res- 
treindre les effets de sa saisie à la totalité 
des frais, et pour sa créance à concurrence 
des dividendes qui ont été distribués aux 
autres créanciers ; 

Par ces motifs, émendant , déclare bonne 
et valable la saisie-arrêt dont il s’agit; dit 
qu'elle produira ses effets pour la totalité des 
frais et pour la créance de l'appelant en 
principal et intérêts à concurrence des divi- 
dendes déjà distribués aux autres créanciers 
de la faillite Schlceder , si mieux n'aiment 
les syndics , intimés , payer lesdits frais et 
dividendes. 

Du 17 juin 1839. — Cour de Liège. 


1” LUXEMBOURG. — Buis d'êslisi. — 
Prescriptios. — 2» Prescriptios. — - 

CoRFESSATIOS. — IsTERRCPTIOS. 

t" Les biens de l’église ne se prescriraient 
dans le Luxembourg que par quarante 
ans, conformément au droit romain, 

H n'y aurait pas renonciation au bénéfice 
de cette prescription par cela qu’on de- 
mande à prouver que des payements ont 
interrompu la prescription trentenaire. 

2* L'imputation que le trésorier d'une fa- 
brique ferait sur les arrérages d'une rente 
sans le consentement du débiteur n’inter- 
rompt point la prescription, 

. ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que les rentes | 
en litige étaient, comme les immeubles cl 
autres biens de l’église, régies par la pres- 
cription établie pour ces sortes de biens; , 

PASIC. B F LO K, 1839. — APPEL . 


que celle prescription clail de quarante ans 
suivant le droit romain (nov. 131 , ch. 6), 
auquel se référait la coutume de Luxem- 
bourg, en cette matière; qu'il importe peu 
que la fabrique intimée ait été admise à faire 
preuve des payements par elle allégués con- 
tre l’exception de prescription trentenaire, 
car ce n'est là qu'un moyen de fait qui a 
laissé intact le moyen de droit sur l'appli- 
cabilité de la prescription opposée par les 
appelants ; 

Considérant que lors des poursuites en 
payement qui ont été exercées en 1834, il 
ne s'était pas écoulé un espace de temps 
suffisant pour prescrire les rentes consti- 
tuées en 1788 ; que, quant à celle créée en 
1780, il ne conste d'aucun payement réel 
fait par l’auteur des appelants; 

Que si la fabrique devait à ce dernier , eu 
1808, un état de 32 fr. 21 cent., que le 
trésorier a imputé sur les arrérages récla- 
més , il n'est pas vérifié qu'il ait donné 
quittance de cette somme , ni que l'imputa- 
tion ait été consentie par celui à qui elle 
était due; qu’on ne saurait donc en induire 
aucune reconnaissance de la débilion de la 
rente dont il s’agit; que par suite il y a lieu 
de déclarer cette rente éteinte par la pres- 
cription ; 

Bar ces motifs, met l'appellation et ce 
dont est appel à néant, en ce que les appe- 
lants ont été condamnés à payer les arréra- 
ges de la rente constituée par leur auteur le 
22juin 1780..., etc. 

Du 17 juin 1839. — Cour de l.iége. 


COUTUME DE LIÈGE. — Corstitctios or 
reste. — Titre pêrirê. — Dêpact d'exé- 
cctios. 

Un acte de constitution de rente passé sous 
la coutume de Liège doit être considéré 
comme nul et non avenu, s’il n’a jamais 
été mis en usage, et s’il n’a jamais reçu 
d’exécution depuis sa création. Le verse- 
ment du capital n’en peut tenir lieu ('). 

Le 8 mars 1834, une contrainte fut dé- 
cernée contre les sieurs Drion cl consorts, re- 
présentant le sieur Philippe Drion, en paye- 
ment d’une somme de 3,599 francs, pour 
trente- huit années d'arrérages d'une rente 
de 88 fr. 8 c., qui aurait été constituée par 


(t) Voy. Brut., 28 juin 1814, 19 oct. 1824 et 
3 avril 182». 
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ledit Philippe Drion en faveur des ex-reli- 
gicuscs du courent des dominicains de Châ- 
telet, représentées par le domaine. Cette 
rente avait été créée par acte passé devant 
Despinette, commissaire de la ville de Châ- 
telet, le 8 janvier 1796, et élait hypothéquée 
sur une maison avec jardin , située à Far- 
ciennes. Les sieurs Drion formèrent oppo- 
sition à cette contrainte, en se fondant 
1° sur ce qu’ils ne devaient pas ladite rente; 
2° sur ce que, dans tous les cas, le litre sur 
lequel l’administration appuyait ses préten- 
tions devait être considéré comme nul et 
non avenu, aux termes de l’article 14, cha- 
pitre 6, de la coutume de I.iége, attendu 
qu’il n'avait jamais été mis en usage, et 
qu’il n'avait jamais reçu d'exécution depuis 
sa prétendue création. Répondant à ces 
moyens, l'administration a invoqué le titre 
constitutif de la rente réclamée, pour prou- 
ver la débition d’icelle par le susdit Philippe 
Drion, et pour repousser le moyen résultant 
de l’article 14 précité; elle a soutenu que le 
contrat avait été exécuté par le versement 
du capital entre les mains du débiteur. — 
Les opposants ont répondu que la lin de non- 
recevoir trouvait son entier fondement dans 
le texte même de l’article 14, ch. 6, de la 
coutume de Liège, cl ils ont dit que préten- 
dre, comme l’administration le faisait, que 
le contrat avait été exécuté par le versement 
du capital entre les mains du débiteur, c’é- 
tait vouloir faire décider que cet article était 
une lettre morte, une lettre sans utilité, sans 
application possible, toutes les fois qu’il s'a- 
girait d’un contrat, soit de prêt, soit de con- 
stitution de rente ou de tout autre où la 
cause de l’obligation serait une somme d’ar- 
gent. — ■ Cependant l’article 14 est général 
et n’établit aucune distinction ; soutenir que 
le contrat a été exécuté au moment de sa 
passation par le versement du capital de la 
rente, c’est confondre l’exécution d’un acte 
avec la cause de l'obligation qu’il men- 
tionne, c’est vouloir considérer comme exé- 
cution du contrat le fait qui lui donne l'étrc 
et sans lequel il n'existe pas. Le contrat de 
constitution de rente ne reçoit son exécu- 
tion que par le payement des canons faits â 
son échéance. — Le tribunal de Charleroi, 
par jugement du 8 juillet 1838, déclara 
l’administration non recevable. — Ce juge- 
ment est ainsi conçu : 

« Attendu qu’il n’est pas établi au procès 
que la rente réclamée par l'administration 
ait jamais été servie par les opposants ou 
leurs auteurs; que le versement du capital 
d’une rente entre les mains du débiteur ne 
peut être envisagé que comme la constitu- 


tion de la rente elle-même et non comme 
exécution de la convention, laquelle doit 
être nécessairement postérieure au contrat; 

« Qu’en effet , en déclarant non avenus 
les actes qui n’auraient pas été mis en usage 
pendant le laps de vingt années à dater de 
la passation , la coutume de I.iége a établi 
une présomption légale que les conventions 
y relatées n’étaiciil que Retires ou que les 
parties ont renoncé à s’en prévaloir; d'où il 
résulte que , dans l’esprit du législateur, 
l’exécution d’une obligation ne peut se trou- 
ver dans l’acte même qui la constate; que 
par suite, dans l'espèce dont s’agit au pro- 
cès, la preuve du payement des annuités de 
la rente réclamée aurait pu seule établir le 
fondement de l’action dirigée contre les op- 
posants; que l’arrêt de la Cour de Liège du 
20 juillet 1820 (*) se base sur des considé- 
rations spéciales à la contestation qu'elle 
avait à juger, etc. » — Appel. 

ÀRRâT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 14, ch. 6, de la coutume de I.iége, 
tous transports, œuvres de lois et jugements 
non mis en usage par l'espace de vingt ans 
entiers et continuels, entre gens capables et 
qualifiés , sont tenus pour nuis et de nulle 
valeur ; 

Attendu qu’il est constant cl reconnu au 
procès que les canons de la rente constituée 
dont s’agit, créée par acte reçu par Dcspi- 
nclte, commissaire de la ville de Châtelet, 
le 8 janvier 1796, n'ont jamais été payés ni 
réclamés depuis celte dernière date jusqu'à 
la contrainte lancée le 17 mars 1834 ; 

Attendu que l'administration appelante 
ne prouve aucun autre acte légal de mise en 
usage postérieur à la passation de l’acte du 
8 janvier 1796; 

Attendu que l'on ne peut pas considérer 
comme acte ou fait de mise en usage dudit 
contrat du 8 janvier 179G la réception qui 
y est constatée par l'auteur des intimés de 
la somme de 300 couronnes de France , à 
raison de laquelle réception il constitue 
dans le même acte et d’un seul et même 
contexte la rente aujourd'hui réclamée, 
parce que c'est là véritablement la forma- 
tion du contrat, la création de la rente, et 
qu'il est évident que la coutume a entendu 
parler d'un non-usage pendant vingt ans du 
droit résultant du titre ; 

Adoptant au surplus les motifs du pre- 


(*) Voyez /' uaicritie behje, à cette date. 
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mier juge , entendu à l'audience publique 
M. le conseiller Raieinan en son rapport. 
M. l’avocat général d'Anclhan en son avis 
conforme, met l'appel à néant. 

Du 19 juin 1839. — Cour de Bruxelles. 


1» LETTRE DECRÉDIT. — Conseil comb- ! 
hal. — Responsabilité. — Obligation per 
soNNiiiE. — 2° Prescription. — Entre- 
PRENtl'R DE BATtSE. — A CT K DE COMMERCE. ! 

1° La délivrance d'une lettre de crédit par 
les membres d'un conseil communal les 
oblige personnellement, alors même que la 
délivrance de cette lettre n’a été précédée 
d’aucune délibération. 

2* L’entrepreneur de bâtiments qui achète 
des matériaux fait acte de commerce, et 
partant ne peut opposer à celui qui les a 
fournis la prescription d’un an ('). ( Code 
civil, art. 2272.) 

Ceux qui ont garanti le payement de ces 
matériaux peurenl-ils opposer d’autre 
prescription que l’acheteur? — Rés. nég. 

Le sieur Guillemard avait entrepris la 
construction de l’église de Virton : il avait 
besoin de xinc pour en faire la couverture. 
N'ayant aucune connaissance à Liège, ville 
où ce métal se fabrique et se vend, il de- 
manda une lettre de crédit, qui lui fut dé- 
livrée en ces termes par quatre membres du 
conseil communal : 

« Virton, 31 octobre 1827. — M. Ouille- 
« mard, entrepreneur de l’cglise de Virton, 

» envoie à Liège le sieur Hichcl, couduc- 
« leur de la construction, afin d'y acheter 
« du xinc, n° 14, en quantité suffisante 

• pour couvrir les toits latéraux de ladite 

u église. Connue M. Guillemard n'est pas ; 
« connu à Liège, les soussignés, bourgmes- 
« tre et membres du conseil de la ville de 
« Virton, s'engagent à faire payer le prix ! 
« du aine pour couvrir environ 8 A 600 
« aunes carrées au vu de la facture. Dans lé 
« cas où le fournisseur ne connaîtrait pas 
« les soussignés , il pourra s’adresser à 
« M. Canaux, banquier A Liège, qui lui 

• donnera les renseignements suffisants, 
u Les bourgmestre et membres du conseil 
» delà ville de Virton (signé) lluberl, Mar- 
« son, Grandjean, Guiot. » 


Mosselman fournit le zinc. N'ayant reçu 
qu'un è-compte sur le prix, il furma une 
saisie-arrêt en mains de la commune; mais 
Guillemard avait antérieurement été payé 
en un mandat qu'il avait cédé à un tiers, et 
ainsi la saisie fut inopérante : alors Mossel- 
man assigna les signataires de la lettre de 
crédit. — Le 23 juin 1836, jugement ainsi 
conçu : 

h Attendu que, par promesse en date du 
31 octobre 1827 , les défendeurs se sont 
conjointement engagés A Taire payer le prix 
du zinc qui serait fourni pour couvrir envi- 
ron 3 à 600 aunes carrées de toits latéraux 
de l’église de Virton ; 

« Attendu que bien que dans cette pro- 
messe en forme de lettre ils aient pris res- 
pectivement les qualités de bourgmestre et 
membres du conseil de la ville de Virton, il 
n'en est pas moins vrai qu’il résulte de celte 
lettre qu'ils ont entendu donner une garan- 
tie personnelle au fournisseur; en effet on 
voit que, pour le cas où ils ne seraient pas 
connus, ils autorisent le fournisseur éven- 
tuel à s’adresser à M. Lanaux, banquier à 
Liège, qui, selon cette lettre, doit leur don- 
ner les renseignements qui ne pouvaient 
tomber que sur leur compte et solvabilité 
personnelle, et nullement sur la commune ; 

« Attendu, au surplus, que c’est par leur 
faute que le demandeur n'a pas été payé par 
l'entrepreneur Guillemard, puisque loin de 
veiller A ce que ce payement eut lieu, il a 
été posé en fait non contesté qu'avant la ré- 
ception des travaux, partie des défendeurs 
ont délivré A Guillemard un mandat négo- 
ciable que celui-ci a immédiatement né- 
gocié en faveur d’un sieur l.ovière de Lon- 
gevey, ce qui constitue une faute grave 
dont ils doivent répondre ; 

« Attendu que. dans la supposition que 
la promesse dont il s'agit tombât sous la dis- 
position de l'article 1326 du Code civil, cet 
article ne serait pas applicable dans l'es- 
pèce, par la circonstance qu'il ne s'agit pas 
de son existence qui est avouée, mais seule- 
ment de l'interprétation et appréciation de 
ses termes; 

u Par ces motifs, le tribunal déclare que 
les défendeurs sont personnellement tenus 
au payement du zinc dont il s'agit. — Appel. 

arrEt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est d'autant 
plus certain que les appelants ont entendu 
s'obliger personnellement v r la lettre de 
crédit du 31 octobre 1827, et non point 
stipuler pour la commune , qu'il n'appert 


( l ï Voy. Paskrisk , 1851. p. 329. 
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point que l'émission de cette lettre ait été | 
précédée d'aucune délibération du conseil i 
communal , ni approuvée par l'autorité su- 
périeure; qu'aussi si ces formalités eussent | 
été remplies, ce n’était point des membres 
du conseil, mais les deux assesseurs qui , 
conjointement avec le bourgmestre, eussent 
dit signer l’obligation; 

Attendu que c’est en vain que les appe- 
lants soutiennent que la promesse serait 
nulle , en tant que contractée envers une 
personne incertaine, puisqu’on e£Tet rien ne 
s'oppose à ce qu'on s'oblige envers telle i 
personne inconnue pour le moment , mais 
qui remplira une condition indiquée; que, 
par l'événement de celte condition, le lien 
de droit se forme entre celui qui l'accomplit 
et l’auteur de la promesse; que le système 
contraire ne conduirait à rien moins qu'à 
frapper de nullité toutes les lettres de cré- 
dit. tous billets à ordre et au porteur. 

En ce qui concerne la prescription ; 

Attendu que Guillemard , entrepreneur 
de la construction de l'église de Virlon , a 
acheté le zinc, dont le prix forme l'objet du 
litige, pourélre employé à cetleconslruclion 
et livré ainsi à la commune; qu'il s’ensuit 
que relativement à cet achat il doit être 
considéré comme marchand, et qu’ainsi il 
ne saurait invoquer la prescription de l’arti- 
cle 3272 du Code civil ; 

Oue les appelants ayant garanti le paye- 
ment de la marchandise directement four- 
nie à Guillemard ne peuvent invoquer d’au- 
tre prescription que celui-ci, que tant que 
ce payement peut être exigé, ils en demeu- 
rent responsables, puisque c'est l’obligation 
principale contractée par Guillemard dont 
ils oui entendu assurer l’exécution pleine et 
entière; 

Par ces motifs et adoptant au surplus 
ceux des premiers juges, sans avoir égard 
au moyen de prescription invoqué par les 
appelants, met l'appellation à néant, etc. 

Du 20 juin 1839. — Cour de I.iége. 


UOll ICI I.K (chasgehest ex ) — Décla- 
ration. 

L 'inscription sur le tableau de population 
d’une commune n’équiraut pas à la dé- 
claration de rouloir g fixer son domicile, 
qu’exige l’article 104 du Code civil. Par 
suite, celui qui a déclaré dans le lieu où 
il a été précédemment domicilié qu’il 
foulait changer son domicile et te trans- 


férer dans un autre endroit , ou st a et e 
inscrit simplement sur le tableau de po- 
pulation tenu par un commissaire de 
police, ne peut être réputé aroir changé 
réellement de domicile que pour autant 
que son intention résulte d’un concours 
suffisant de circonstances , et ne soit pas 
contredite par des faits constants au pro- 
cès. 

Il serait indifférent que cette inscription fût 
le seul mode en usage dans cette commune 
pour g constater la prise d’un domicile. 

Borremans , créancier de G. Honnay , 
avait fait notifier à ce dernier, en son domi- 
cile à Namur, un commandement de trente 
juurs préalable à la saisie immobilière. 
G. Honnay n'y ayant pas obtempéré, Borre- 
mans procéda à la saisie réelle de differents 
immeubles. Le saisi s’opposa à ce qu'il fût 
donné suite à cette procédure, soutenant 
qu'il n'était plus domicilié à Namur, et que 
le commandement de trente jours notifié 
en cette ville en son prétendu domicile était 
nul. A l'appui de cette prétention, il pro- 
duisait une déclaration de changement de 
domicile faite en 1830 à la municipalité de 
Namur, afin de le transférer à Gand. Il prou- 
vait que dès cette époque il avait été inscrit 
au nombre des habitants de la ville de Gand 
sur le tableau de population dressé par l’au- 
torité communale de celle ville, et un certifi- 
cat du bourgmestre de Gand produit par lui 
attestait que l'inscription sur les tableaux 
île population par les commissaires de po- 
lice était la seule formalité en usage à Gand 
pour constater la prise d’un domicile en 
cette ville; il établissait aussi qu'en 1830 
: il payait à Gand sa contribution personnelle; 

qu’il y faisait un commerce, et que dans 
' un passe-port qui lui avait été délivré à la 
même époque il était indiqué comme habi- 
tant de cette ville. — Le 31 mai 1837, juge- 
ment ainsi conçu : 

« Attendu, en droit, que l'on conserve 
son domicile actuel aussi longtemps que 
l'on n'en a pas pris un autre et que l’on n'a 
, point manifesté son intention à cet égard 
de la manière voulue par la loi ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 101 
du Code civil, il ne suffit pas, pour preuve 
de cette intention, que l'ori en ait fait la 
; déclaration à la municipalité du lieu que 
, l'on quitte, mais qu'il faut encore la faire 
I à celle du lieu où Ton transfère son domi- 
cile, à défaut de quoi l'article 103 veut que la 
preuve dépende des circonstances; 

e Attendu, dans l'espèce , qu'il est con- 
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slantque jusqu’en 1850 l’opposant a eu son 
domicile à Namur; que s’il justifie d’avoir 
à cette époque déclaré à la municipalité 
de cette ville qu'il renonçait à son domicile 
à Namur, pour l’établir à Gand, il ne prouve 
nullement qu'il ait fait cette déclaration en 
cette dernière ville ni ailleurs; 

•i Attendu que les circonstances, loin de 
militer pour un changement de domicile, 
démontrent au contraire que l'opposaut n'a 
cessé de se considérer comme domicilié à 
Namur; que cela résulte notamment de ce 
que, dans le cours des années 1831 et sui- 
vantes, il s'est dit domicilié en cette ville 
dans plusieurs actes notariés auxquels il est 
intervenu et dans divers procès qu'il a sou- 
tenus ; de ce qu'eutîn en 1834 il a rempli 
les fonctions de juré à la Cour d'assises de 
Namur, sans se prévaloir, pour en être dis- 
pensé, de son prétendu domicile hors de la 
province ; 

Par ces motifs, déclare nulle et de nulle 
valeur l'opposition. » 

a tutti. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation à néant , etc. 

Du 21 juin 1839. — Cour de Liège. 
APPEL. — Recevabilité. — Jugexest 

nVTEBLUCCTOIRE. — ItoRSAGE ;DEXARI)E ES). 

Est recevable arant le jugement définitif 
l'appel d’un jugement par lequel, sur une 
demande en bornage, le tribunal , sans 
acoir examiné les litres des parties ni 
fait procéder à un mesurage , ordonne 
d'office que les propriétaires raisins se- 
ront mis en cause. (Code de proc.,arl.452.) 

akhEt. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont est appel ne peut être considéré comme 
un simple jugement d'instruction , ayant 
uniquement pour objet de régler la procé- 
dure ; qu'en ordonnant d'office, avant faire 
droit, é la partie la plus diligente, de mettre 
en cause tous les voisins dont les terrains 
joignent ceux des demandeurs, intimés, il a 


(*) Voy. Merlin, Bép., v« Séparation de corps, 
^ 5, n° 18. I. 30. p. 433. Contra , Pipeau, I. 2, 
p. 331, cdii. belge de 1840. Voy. aussi Carré, 


plus ou moins préjugé le fond de la contes- 
tation, et ordonné une mesure qui entraî- 
nerait des frais considérables, et qui, en 
déGnilive, peut ne pas être nécessaire pour 
la décision du fond ; que l'appel d'un sem- 
blable jugement, qui n’est pas purement 
préparatoire, doit donc être reçu ; 

Attendu qu'avant de pouvoir connaître 
d'une manière précise s'il était nécessaire 
d'ordonner la mise en cause, il fallait faire 
préalablement procéder au mesurage et exa- 
miner les titres respectifs des parties, pour 
s'assurer si des empiétements avaient été 
réellement commis, ce que les premiers 
juges ont négligé de faire; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable, 
et y faisant droit, met l'appellation et ce 
dont est appel à néant, en ce que les pre- 
miers juges ont ordonné d'office la mise en 
cause de tous les voisins dont les terrains 
joignent ceux des demandeurs, intimés; 
entendant, quant à ce , déclare qu'il n’y 
avait pas lieu, quant à présent, d’ordonner 
cette mise en cause. 

Du 22 juin 1839. — Cour de Liège. 


SÉPARATION DE CORPS. — PmtciU. 

Bien que la demande en séparation de corps 
entraîne séparation de biens, elle ne doit 
point être publiée dans la forme des arti- 
cles 800 et suie, du Code de procédure ('). 
(Code de proc., art. 860, 86'J, 870.) 

Après une vaine tentative de conciliation, 
J. Vantongcrloo avait assigné le sieur Cor- 
tals , son mari , en séparation de corps et 
de biens. Celui-ci soutint que la demande 
n'était pas recevable, par cela qu'il n'était 
point justiOé qu’elle eût été affichée et pu- 
bliée au vœu de l'article 866 et suiv. 

1 er mai 1859, jugement du tribunal de 
Malines, ainsi conçu : 

» Attendu que le titre IX, II e partie du 
Code de procédure civile , trace la marche 
et les formes spéciales pour la procédure 
tendante à faire prononcer sur la demande 
en séparation de corps ou de divorce ; que 
les formalités mentionnées au titre VIII du 
même Code sont exclusivement prescrites, 
lorsque la demande principale tend unique- 
ment à obtenir la séparation de biens; qu’il 


n<> 2933; Thomine, n» 1035; Duranlon , I. 2, 
n° 598; Toullier, t. 3, n° 770; Bioche, t. 4, 
p. 334, n° 17. 
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résulte d'une lecture attentive des articles 
de ces deux litres que des formes particu- 
lières ont été tracées pour la marche de 
chacune de ces procédures et pour l’exccu- 
lion des jugements, ce qui résulte de l'arti- 
cle 880, qui se réfère à l'article 872, quant 
à la publicité à donner au jugement qui 
prononce la séparation de corps , parce que : 
cette séparation entraîne de droit , d'après 
l’article 511 du Code civil , la séparation de 
biens, que cette publicité est prescrite dans 
l’intérêt des tiers qui auraient des droits à , 
exercer pour le passé et de ceux qui pour- ! 
raient contracter à l'avenir avec ces époux ; j 
« Par ces motifs, le tribunal rejette l’ex- 
ception, etc. » — Appel. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, met l'appel à néant, etc. 

Du 22 juin 1839. — Cour de Brux. — 
2» Cb. 

COMPENSATION. 

Liège, 24 juin 1839. — Voy. Pasicrisie, 
1841, p. 93. 

1» BANQUE DE L'INDUSTRIE. — Coxfê 
TÏRCE. — 2“ Dol. — Actior. — Cession- 
KAIRE. 

1" La banque de l’industrie } autorisée par 
arrêté du ÏO juin 1838, est commerciale. 
L’émission des actions tendantes à réaliser 
l'entreprise est un acte commercial. 

2° Le souscripteur originaire seul , et non 
le porteur d'actions , son cessionnaire, 
arait droit d'agir pour faire déclarer 
nulle la souscription aux actions , du 
chef que sa participation à la souscrip- 
tion n'aurait été obtenue que par dol et 
par des manœurres frauduleuses. 

Il en est surtout ainsi s'il n’y a pas en ces- 
sion de celte action du chef de dot. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen d'incompé- 
tence : 

Attendu que la banque de l’industrie, 
autorisée par l’arrêté royal du 20 juin 1838, 
a pour objet d'expédier des marchandises, 
pour compte de tiers, aux colonies cl à 


l'étranger moyennant commission ; de faire 
des avances sur ces envois; d’opérer le re- 
tour du produit de la vente et , subsidiaire- 
ment, de faire, sur place , des avances sur 
des marchandises sous voile et régulière- 
ment consignées , ou sur d'autres valeurs 
qui seraient déposées en gage; 

Attendu que ces opérations sont réputées 
actes de commerce ; d'où il suit que la ban- 
que de l'industrie est une société commer- 
ciale ; 

Attendu que celle société a émis des 
actions jusqu'à concurrence du capital de 
3,000,000 de fr. fixé par ses statuts, à l'effet 
de se procurer les fonds nécessaires pour se 
livrer à l'exploitation de son entreprise ; que 
dès lors cette émission, tendante à réaliser 
l'entreprise, participe nécessairement de la 
nature même de la société et constitue un 
acte de commerce ; 

Attendu que la contestation pendante 
devaut la Cour entre les parties est relative 
à l'émission d'actions du 2 août et par con- 
séquent à un acte de commerce ; 

Qu'ainsi l'on doit conclure de ce qui pré- 
cède que le tribunal de commerce était 
compétent. 

Sur la fin de non-recevoir fondée sur ce 
que l’intimé n'est pas souscripteur origi- 
naire mais uniquement porteur d'actions : 

Attendu que la demande introductive 
d'instance est fondée sur ce que le consen- 
tement du souscripteur primitif pour les 
quatre actions dont l’intimé est porteur a 
été vicié par le dol cl les manœuvres frau- 
duleuses prétendument pratiqués par les 
appelants ou les tiers, aux fins de faire 
réussir la souscription du 2 août 1858 ; 

Attendu que ce dol et ces manœuvres 
frauduleuses s'ils existaient, si tant était 
qu’ils eussent déterminé le preneur origi- 
naire de ces quatre actions à concourir à la 
souscription du 2 août, pourrait bien servir 
de base à l’action que le meme preneur 
' voudrait intenter en nullité ou en rescision 
de cette souscription, mais qu'ils ne peuvent 
pas servir de fondement à une pareille 
action, que le cessionnaire du souscripteur 
primitif se proposerait de diriger contre les 
prétendus auteurs de ces manœuvres ; 

Qu'en effet le souscripteur n'a transmis 
au cessionnaire en lui vendant ces quatre 
actions que les droits qu'elles lui donnaient 
dans la société, et nullement ceux qu'ils 
pouvaient avoir de son chef contre la société 
ou contre des tiers et qui seraient nés des 
faits posés par les appelants à l'occasion de 
la souscription, sans toutefois attaquer dans 
i son essence la validité des actions , par la 
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raison que le souscripteur primitif aurait 
du les lui céder expressément , ce qui n'a 
pas même été allégué par l'intimé ; 

Qu’au surplus, celui qui a été l'objet du 
dol et des artifices coupables peut seul savoir 
si ces manœuvres ont vicié son consente- 
ment ; 

Par ces motifs, M. l’avocat général de 
Bavay, entendu en son avis, dit que le pre- 
mier juge a bien jugé en tant qu'il s'est 
déclaré compétent pour connaître de la 
demande dirigée contre les appelants en 
nom personnel, met le jugement à néant 
pour le surplus, etc. 

Du 26 juin 1839. — Cour de Br. — 2» Ch. 


BOURSES. — Collèges. 

Bruxelles , 26 juin 1839. — Voyez Pasi- 
crisie, 1848. p. 304 ; Pasic., 1847, p. 218 ; 
Patic., 1849, p. 188 et Patic., 1848, 2" par- 
tie , p. 431. 


CADASTRE. — Ingénieur. — Indemnité. 1 

C'est à l'autorité administrative à fixer 
l’indemnité à allouer à un ingénieur- 
vérificateur du cadastre. Les tribunaux 
sont incompétents pour statuer sur la de- 
mande auant pareille indemnité pour 
objet ('). 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il appartient 
aux chefs des diverses branches d’adminis- 
tration publique , chacun en ce qui les con- 
cerne , non-seulement de régler les devoirs 
que leurs subordonnés ont à remplir en ac- 
quit de leurs charges, mais aussi de vérifier 
et apprécier les travaux exécutés par eux; 

Que c’est en conséquence de ce principe 
d’ordre hiérarchique que l’administration a 
été investie du droit de fixer l'indemnité à 
allouer pour les travaux exécutés par l'appe- 
lant en sa qualité d'ingénieur - vérificateur 
du cadastre; 

Que d'ailleurs l'appelant, en acceptant ses 
fonctions, s’est nécessairement soumis aux 
décisions, règlements et tarifs, émanés de 
l’administration à laquelle il appartenait ; 
d'où il suit que les premiers juges n'auraient 
pu connaître du fond de la demande for- 


(*) Mai* voy. Brox ,0 mai 1837 el Brtix., cas*., 
.juillet 1 838* 


mée par le sieur Mathieu, sans empiéter sur 
les attributions de l'autorité administrative; 

Par ces motifs , met l’appellation à 
néant, etc. 

Du 27 juin 1839. — Cour de Liège. 


FAILLITE. 

Bruxelles, 29 juin 1839. — Voyex Pasi- 
crisie , 1848, p. 92. Voyez aussi Bruxelles, 
7 février 1838. 


EXCEPTION. — Daoti des tiexs.— CONTRI- 
BUTION FONCIÈRE. — POSSESSION. REVEN- 

DICATION. 

Le possesseur d’un immeuble auquel un 
tiers oppose un acte d’acquisition de la 
propriété de cet immeuble, pour en exer- 
cer la rerendication, peut, sans exciper 
du droit des tiers, opposer que le cédant 
du demandeur en revendication n’avait 
pas le droit de consentir une pareille ces- 
sion au profit de ce dernier. 

La circonstance que celui qui détient un 
immeuble n’en paye pas la contribution 
foncière n'est pas de nature à altérer sa 
possession et à la rendre insuffisante pour 
l’acquisition de la prescription. 

Jeanne Frankinet avait, par exploit du 
18 avril 1834, revendiqué une pièce de terre 
possédée par le sieur l.aguesse : elle fondait 
sa demande sur un acte d’accensement du 
9 février 1779 consenti par le prince de 
Liège au profit de Jean-François Frankinet, 
son auteur. Laguesse tenta d'abord de prou- 
ver qu'il possédait ce terrain depuis plus de 
quarante ans, mais il ne put prouver une 
possession aussi longue , et il succomba en 
première instance. En instance d’appel, il 
fit valoir aussi une transaction de 1624, par 
laquelle le prince de Liège s'était engagé , 
envers l’ancienne communauté d'Oltemont, 
à ne pas donner en accense des terrains si- 
tués à moins de 100 verges-petites de la 
forêt communale d'Oltemont , et il parvint 
à prouver que le terrain revendiqué n'était 
pas à la distance voulue. — » Pour Jeanne 
Frankinet on répondait que Laguesse no 
pouvait argumenter des droits conférés à la 
commune par la transaction de 1624 . alors 
surtout que l'accensement avait été fait au 
vu cl su et du gré de l’ancienne commu- 
nauté ; on offrait subsidiairement de prou- 
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ver qu'elle n’avait pas cessé de payer la 
contribution foncière du terrain dont il 
s’agit. 

ARRÊT . 

I.A COUR; — Attendu qu’il est prouvé 
par l’enquête et les autres pièces du procès 
que depuis plus de trente ans l'appelant est 
eu possession du terrain revendiqué et qu’il 
n’a cessé de le cultiver jusqu’à présent; 
qu'il est également établi que ce terrain est 
situé à une distance de moins de 100 verges- 
petites de l’ancienne forêt communale d'Ot- 
temont; 

Attendu que dans cet état de fait le titre 
d'accensc du 9 février 1779, sur lequel la 
partie intimée fonde sa revendication, ne 
peut être invoqué par elle avec succès, puis- 
que la transaction du 14 octobre 1624, dont 
l'existence n’est plus méconnue . déclare 
formellement la nullité des aliénations qui 
pourraient être faites des communes ou ai- 
sances qui ne sont éloignées des bois com- 
munaux que de 100 verges-petites ; 

Attendu que l'appelant peut , pour se 
maintenir dans sa longue possession , invo- 
quer la nullité du litre qu’on lui oppose 
pour justifier la revendication, sans qu’on 
puisse dire qu'il excipc dans ce cas du droit 
d'un tiers ; 

Attendu que les faits dont la partie inti- 
mée demande à faire preuve par sa conclu- 
sion subsidiaire ne sont pas pertinents ; que 
s’il était même établi qu'elle eût payé la 
contribution foncière sur le terrain contesté, 
il n'en résulterait pas encore que sa reven- 
dication dût être admise en l’absence de 
titre valable de propriété; 

Par ces motifs . statuant sur l'opposition 
formée à l’arrêt par défaut du 34 janvier 
1839, met l'appellation et ce dont est appel 
à néant; émeiidanl, sans avoir égard à la 
conclusion subsidiaire, déclare la partie in- 
timée non fondée dans son action. 

Du 29 juin 1839. — Cour de l.iége. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

Bruxelles, 39 juin 1839. — Voyez Pasic., 
1841 , 1" partie, p. 84. 

COMPÉTENCE. — Trirdradx ne corherce. 

— MaRCRARDISES. — ACTIORS DD CHERIR IIR 

TER. 

/.es actions d'un chemin de fer qui se ren- 
dent à labourie, et font l'objet du n trafic , | 


peurent lire considérées comme marchan- 
dises ('). 

L'achat d’un nombre considérable de ces ac- 
tions derrait être considéré plutôt comme 
fait pour en tirer profit au moyen de re- 
rente, que comme placement de fonds, et 
parlant l'acheteur serait passible de la ju- 
ridiction des tribunaux de commerce (’}. 
(Code de comm., art. 033.) 

Le sieur Bischofsheim fit assigner , de- 
vant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
le sieur Huens, pour avoir à lui payer la 
somme de 100,000 francs contre livraison 
de 413 actions du chemin de fer de Colo- 
gne à la frontière belge. — Huens conclut à 
ce que le demandeur eût à libeller d’une 
manière plus claire et plus précise, tant la 
nature que la cause de l'obligation vantée, 
et il demanda communication des pièces; 
ensuite il soutint que le tribunal était in- 
compétent. 

Jugement du 8 novembre 1838, ainsi 
conçu : 

« Attendu que l’exploitation du chemin 
de fer, alors surtout qu’elle est. comme dans 
l’espèce , concédée en tout ou partie à des 
particuliers qui en font une spéculation 
pour en tirer des bénéfices, est évidemment 
une entreprise de transports réputée com- 
merciale, aux termes de l'article 632 du 
Code de commerce ; 

» Attendu, d’autre part, que l’exploi- 
tation dont s'agit a été mise en société 
anonyme, et que celte espèce de société in- 
connue en droit civil, créée par le Code de 
commerce et pour le commerce, doit néces- 
sairement avoir pour objet une entreprise 
ou des opérations commerciales ; 

« Attendu que les actions dans cette so- 
ciété, qui se vendent cl s'achètent en bourse 
comme tous autres fonds publics, sont, tant 
à raison de leur nature mobilière , que 
par l’objet auquel elles s’appliquent, répu- 
tées marchandises ; 

n Attendu que du nombre des pièces 
achetées par le défendeur résulte nécessaire- 
ment qu’il a fait une spéculation et qu’il les 
a achetées pour les revendre; 

ii Attendu qu'abstraction faite de la qua- 
lité de négociant dans le chef du défendeur, 
laquelle il a reconnu en élevant à la pre- 
mière audience un incident sur la commu- 
nication des pièces, il résulte que le tribunal 

(U Voy. Brux., 31 oct. 1834, 15 avril 1835 i*t 
20 juillet 1838. 

( x ) Voy. Brux., 18 mai 1842 ( Poste., p. 151). 
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«l compétent à raison de l’objet même de | 
la demande; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette le 
déclinatoire. » — Appel. 

ARRÊT. 

I.â COUR ; — Attendu que les actions du 
chemin de fer de Cologne constituent, ans 
termes de l'article 839 du Code civil , des 
objets mobiliers ; 

Attendu que ces actions sont vendues soit 
en bourse, soit par des courtiers, cl font 
l'objet d’un trafic; qu’elles peuvent donc 
être considérées comme marchandises; 

Attendu que tout achat de marchandises 
pour les revendre constitue un acte de com- 
merce (art. 633 du Code de commerce), de 
la compétence des tribunaux consulaires 
(art. 631 du même Code); 

Attendu en fait qu’il s'agit, dans l’espèce, 
de l’achat de 413 actions du chemin de fer 
de Cologne, qu’on prétend avoir été opéré 
par l'appelant ; 

Attendu que le nombre considérable de 
ces actions ne permet pas, dans les circon- 
stances de la cause, de considérer un tel i 
achat comme placement de fonds , mais 
bien comme fait pour en tirer profit au 
moyen de revente; 

Attendu que celte intention de revendre 
est encore établie par l’engagement allégué 1 
par l’appelant et qu’aurait pris l'intimé, lors 
de l’achat, de ne plus vendre, ni directe- 
ment, ni indirectement, aucune pièce du 
l ,r au 10 décembre 1837 ; 

Par ces motifs, M. l’avocat général de 
Bavay entendu en son avis, sans s’arrêter 
aux faits respectivement articulés, met l’ap- 
pel à néant, etc. 

Du 39 juin 1839. — Cour de Bruxelles. 

— 3 * 011 . 

CHOSE JUGÉE. - Cosditiov ILLICITE. — | 
Effets. — Opération des franco-rosses. 

lorsque l'émission d'actions pour une spé- 
culation commerciale a été par arrêt dé- 
clarée illicite et .entachée d’un vice radi- 
cal, vis-à-vis d’un des porteurs d’actions, j 
cette décision emporte chose jugée pour 
tous les intéressés. 

Il ne peut cependant en être de même des 
conséquences qui en ont été déduites quant 
au règlement des droits de l’actionnaire. ■ 
La première décision ne peut lier les action- 
naires étrangers à l'action intentée. 

PASIC. SFLCF, 1830. — ÀPPKL. 


ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il a été décidé 
par l’arrêt du 8 février 1838, rendu en cause 
de Bischofsheim et consorts, appelants, con- 
tre J. F. Kennis, intimé, que l’émission des 
actions pour l’opération dite des franco- 
russes , faite sous la condition illicite de 
partager les produits des rentes par voie de 
loterie, était empreinte d'un vice radicalqui 
la rendait nulle, et qui donnait au porteur 
d’actions le droit de se faire restituer contre 
cette opération ; 

Attendu que considérée sous ce point de 
vue , celte décision emporte chose jugée 
pour tous les intéressés, car ni en fait ni en 
droit, l'appelant Bischofsheim ne peut cire 
tenu divisement d'exécuter la convention 
vis-à-vis des uns, quand les autres intéressés 
lui refusent leur concours (art. 1318 du 
Code civil ) ; 

Attendu que cette nullité ne peut être 
révoquée en doute dans l’espèce, puisque, 
d’une part, l’intimé l’invoque dans ses con- 
clusions introductives d’instance, et d’une 
autre part l’appelant, loin de la contester, 
provoque tant en première instance qu'en 
appel une liquidation de l'opération en se 
basant sur cette même nullité; 

Attendu que si en raison de l'indivisibilité 
de son objet, la décision rendue par la Cour, 
en cause Kennis, doit être considérée comme 
ayant force de chose jugée entre l'appelant 
et tous les actionnaires relativement à la 
nullité de l’opération . il ne peut cependant 
en être de même des conséquences qui en 
ont été déduites quant au règlement des 
droits de l'actionnaire Kennis, parce que ces 
conséquences ayant pu être limitées par les 
conclusions de la partie et n'ayant pas le ca- 
ractère d'indivisibilité que présentait la cause 
de nullité de l'opération, la décision de la 
Cour sur une demande formulée d’après 
l'intérêt privé de celui qui était en cause, 
sans égard à ce que d'autres actionnaires 
auraient été en droit de réclamer et au delà 
de laquelle la Cour ne pourrait aller sans 
juger ultra petita, ne pourrait sans injustice 
lier les actionnaires étrangers à la première 
action et dont les droits et moyens n'ont pu 
être appréciés; 

Attendu que les inscriptions sur les grands- 
livres de France et de Russie, dont l'intimé 
demande le transfert de soixante cl qua- 
torze dix-neuf millièmes, appartenaient au 
6 mars 1858, au moins d'après l’acte du 
même jour et les avis postérieurs qui ont servi 
de hase à l’émission , à l'administration gé- 
nérale des rentes étrangères , de sorte que 

16 
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pour avoir un lilre à ce transfert, il faudrait 
un acte valable que les porteurs ont cessé 
d'avoir dés qu'ils ont eu fait prononcer la 
nullité de l'opération; 

Attendu que l'opération des francorvttet 
se composait de deux parties: l'une, la parti- 
cipation aux rentes acquises par la société 
des rentes étrangères; l'autre, le partage des 
intérêts par voie de loterie entre les porteurs 
d’actions; 

Que c’est en raison de la liaison de ces 
deux parties que toute l'opération a été 
annulée, bien que la cause illicite ne résidât 
que dans la seconde; que par conséquent, 
d’après les principes de la condictio ob 
iurpem coûtant , les porteurs d’actions sont 
recevables et fondés à se faire restituer ce 
qu'ils ont donné pour l'acquisition des ren- 
tes, mais ne peuvent l’être pour les intérêts 
mis en loterie ou déjà donnés à celte Gn, 
parce que dans ce cas ces porteurs , aussi 
bien que ceux qui ont fait l’émission, ont 
participé à la cause illicite; que la loi réfute 
toute action en répétition, comme elle réfute 
toute action à Gn de payement et que in 
part cautâ melior etl condilit pottidenlit 
(I. 8, ff.. de cond. ob Iurpem cautam ) ; 

Attendu que le prix réellement payé par 
les souscripteurs a été de 351 G. SIS c., que 
par conséquent c’est cette même somme 
que l’intimé est en droit de répéter pour 
chacune des actions dont il est porteur; 

Que vainement l'appelant prétend ne 
pouvoir être tenu à rembourser au delà de 
tSOO francs par action, prix auquel il pré- 
tend les avoir cédée* à la compagnie des 
banquiers anversois, puisque, en supposant 
que celte cession fût sérieuse, toujours se- 
rait-il que l'administration des rentes étran- 
gères, par ses différents avis et la manière 
dont elle avait conçu ses actions, paraissait 
seule dans l’opération et devait faire croire 
aux preneurs que c’était d’elle qu’ils acqué- 
raient ; qu’ainsi c’est à l'appelant qui a agi 
comme directeur de cette société et hors des 
termes de son mandat, à restituer ce qu’il 
a laissé recevoir sous son nom, sauf recours 
contre la société des banquiers anversois, 
s'il y a lieu; 

Attendu que la somme payée par les 
souscripteurs ne produisait pas d’intérêts 
par elle- même; que par conséquent l’intimé 
n’est point fondé à en demander avant la 
mise en demeure faite par exploit du 10 
février 1858 ; 

Attendu qu’à partir de ce jour les arti- 
cles 1146 et 1153 accordent les intérêts de 
la somme dont la restitution était deman- 
dée ; 


Attendu que les obligations contractées 
par l’appelant dérivent d’actes d’une nature 
commerciale; 

Par ces motifs, M. l'avocat gén.de Iîava y 
entendu en son avis, sans s’arrêter aux faits 
posés par l’appelant et qui sont écartés 
comme non relevants, met le jugement dont 
appela néant ; émendant , dit qu’il est dé- 
Gnitivemcnt et irrévocablement jugé que 
l'opération des franco-ruttn est nulle comme 
fondée sur une cause illicite, déclare l’in- 
timé non plus avant fondé qu’à réclamer la 
somme payée par les souscripteurs pour 
chaque action, plus l’inlérél commercial de 
celle somme à partir de la demeure judi- 
ciaire, et statuant sur les conclusions subsi- 
diaires de l’intimé, condamne l'appelant et 
par corps à restituer à l’intimé la somme 
de 331 G. 35 c. pour chacune des 74 actions 
dont il est porteur , et dont les mémoires 
sont indiqués dans l’exploit introductif. 

Du 30 juin 1839. — Cour de Brux. — 
S” Ch. 


DEMANDE NOUVELLE. — S ton- rut. 

La demande en nomination d’un séquestre 
etl recerable en cause d'appel. 

Cependant ti la coûte toumite à la Cour 
reçoit une décition définitive tur le point 
qui fait l’objet de l’appel et doit être re- 
portée de tuile dorant le premier juge, il 
y a lieu de lui renvoyer également la de- 
mande susdite. 

tlltT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
en nomination d'un séquestre ne peut être 
considérée comme demande nouvelle non 
recevable en cause d'appel, qu’elle doit au 
contraire, d’après son but, être considérée 
comme accessoire de la demande principale 
et inhérente à celle-ci, puisqu'elle tend à ia 
conservation, pendente lite, de la chose en 
litige; qu’ainsi elle peut être formée en 
cause d’appel; 

Attendu cependant que si semblable de- 
mande peut être recevable en cause d'appel, 
il faut, pour que les Cours puissent y faire 
droit, que celles-ci ne puissent statuer de 
suite sur l'appel qui leur est soumis et que 
tout retard à statuer sur cette demande 
puisse compromettre l'objet en litige ; 

Attendu dans l'espèce que la cause sou- 
mise à la Cour reçoit une décision dcGnitive 
sur le point qqi lait l'objet de l'appel et doit 
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être reportée de suite devant le premier 
juge, devant lequel la demande de séques- 
tre peut être portée sans préjudice aucun 
pour aucune des parties; 

Attendu que la règle des deux degrés de 
juridiction doit être observée toutes les fois 
que des motifs graves conciliables avec les 
dispositions de la loi ne s’y opposent pas, et 
ce d'autant plus dans les circonstances ac- 
tuelles que la demande de séquestre, quoique 
conservatoire, peut être grave par scs consé- 
quences , et réclame ainsi toute l’attention 
de la justice ; 

Par ces motifs, M. l'av. gén. Delebecque 
entendu en son avis, met l’appel à néant; 
statuant sur la demande incidente , la dé- 
clare recevable, dit que dans les circonstan- 
ces de la cause il n’échoit par la Cour d’y 
statuer, etc. 

Du 1" juillet 1839. — Cour de Brux. — 
2- Ch. 


1» CODE DE PROCÉDURE. — Fonça obuga- 

T01RB. 2“ HtFOTDEQCE. — VESTE. — 

Devait d'issceiptios. — Tbasscbiftios. 

!• y a-t-il, en ce qui concerne l’époque à 
laquelle le Code de procédure civile est 
devenu obligatoire , une distinction à 
faire entre les dispositions qui tiennent 
à l'instruction des procès , et celles qui 
introduisent un point de droit nouveau ? 
(Code de procéd., art. 1041 ; avis du conseil 
d’État des 6 janvier, 10 février 1807.) — Rés. 
nég. 

2“ Sou J l’empire du Code civil (art. 2166 et 
autres), et avant le 1" janvier 1807 ( ar- 
ticle 834 du Code de procédure), la vente 
suffisait-elle, indépendamment de toute 
transcription, pour enlever aux créan- 
ciers non inscrits jusqu’alors leur droit 
de suite ou d’hypothèque {')? — Rés. aff. 

Une rente, au capital de 200 livres de 
gros de change, a été constituée à charge de 


i 1 ) Voy. Berlier, Exposé ries motifs ( Locré, 
I. 10, p. 543, n» 9) ; Tarrible. Discours pronon- 
cés au corps ligisl. (Locré, ib., p. 353, n°8); 
Locré, Comment, sur les articles 834 et 835 du 
Code de procédure (ib.. p. 290 et suiv.); Chabot, 
Qu est. transit., i» //y p., § 4 (t. 2, p. 74 et suiv.); 
denier, Htjp., il" 349 ; Persil, Régime kg pot h . 
sur l’article 2181, n" 10 et suiv.; Merlin, Rép., 
v® Inscript, hyp., j 4. n° 8, et j 8, n° 1 ; Dalloz. 
v° tfyp,, cb. 2, sect. 6, art. 1 er , p. 373 et 382 et 


la veuve Jouret, le 19 juillet 1782, et hypo- 
théquée sur la moitié de deux maisons si- 
tuées à Audenarde, ainsi que sur l'usufruit 
de l'autre moitié. 

Une autre rente, mime capital, a été con- 
stituée à charge de la même veuve Jouret, 
avec hypothèque sur les deux maisons dont 
il s'agit, par acte du 24 juillet 1784. 

Ces deux rentes appartiennent aujour- 
d'hui aux hospices civils d'Audenarde, en 
vertu du transfert qui leur en a été fait par 
le domaine le 15 messidor an x. 

Les deux maisons servant d'hypothèque 
ont été vendues par-devant notaire le 30 oc- 
tobre 1806, à la requête des héritiers de la 
veuve Jouret. Une des clauses du cahier des 
charges est ainsi conçue : « Il sera loisible 
a aux adjudicataires des deux premiers 
« achats de prendre à leur charge, chaque 
« pour la moitié , en diminution de leur 
a prix d'acquisition, les capitaux des rentes 
« placées à intérêt sur lesdits deux premiers 
a achats , et non exigibles , moyennant 
a payant par eux les intérêts stipulés ê com- 
a mcncer du jour de l'adjudication, et en 
U déchargeant les vendeurs et les mineurs 
a de toute obligation personnelle à ce su- 
a jet. » 

L'une des maisons a été acquise par 
P. Renson, quia pris à sa charge la rente 
du 19 juillet 1782; l'autre par Delepeleire, 
qui a pris à sa charge la rente du 24 juillet 
1784. 

P. Renson a payé l'une des rentes aux 
hospices jusqu'en 1817 : il a vendu sa mai- 
son quitte et libre le 2 octobre 1815 au 
nommé P. Goeminne, lequel a fait transcrire 
son acte d'acquisition au bureau des hypo- 
thèques le 19 du même mois. 

Delepeleire et ses héritiers ont payé l'au- 
tre rente sans interruption : ils n'ont jamais 
fait transcrire leur acte d’acquisition de 
1800. 

Le 2 juillet 1834, les hospices civils d'Au- 
denarde ont pris inscription sur la maison 
Delepeleire, pour sûreté des deux rentes. 

Question de savoir si la maison Delc- 
peleire peut encore être tenue de l’bypo- 


•uiv.; Troplong, n» 280 et 894 ; Duvergier, \ote 
sur l'article 20; lowdu 11 brumaire an vu \Pasi- 
nomie, Ire série, t. 9, p. 20) ; Paris, 22 déc. 1809; 
Turin, 23 nov. 1810; Paris, cass., 13 déc. 1813. 
— L’opinion conirairc soutenue par Guichard 
(Sirey, 1811, 249), ei par Jourdan ( Thémis , t. 5, 
p. 481), a fait récemment l’objet d'une note très* 
iniponaDle (Troplong, Hgp. sur le n» 778 ter). 
Voy. encore Lyon, 14 mars 1811 . 
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thèque pour la renie du 19 juillet 1782? 

Celte question a été résolue affirmati- 
vement par le tribunal d'Audenardc. La 
vente du 30 octobre 1806, a l il dit, a eu 
lieu sous l’empire de l’article 834 du Code 
de procédure promulgué le 2 mai 1806, 
qui permet aux créanciers hypothécaires 
de prendre inscription aussi longtemps, et 
même quinze jours après que l'acte trans- 
latif de propriété aura été transcril. A la 
vérité l'article 1041 du Code de procédure 
porte que le prêtent code tera exécuté à 
dater du 1 "janvier 1807, etc.; mais il ré- 
sulte du paragraphe suivant de ce même ar- 
ticle 1041 que la règle ne concerne que la 
procedure proprement dite , la marche et 
les formalités a observer dans l'instruction 
des procès : quant aux dispositions qui inté- 
ressent le fond du droit des parties (telles 
que celles des articles 126, U70et 834), leur 
force obligatoire a commencé, suivant les 
principes généraux de l'article 1" du Code 
civil, quelques jours après leur promulga- 
tion partielle. 

Appel. — A l’appui du système des pre- 
miers juges. l'intimé a invoqué les autorités 
suivantes: Merlin, Quesl., v° Intcrip. hyp., 
^ 2. p. 343; Dalloz, v* Lois, sect. 2, n“38, 
p. 838; cassation. 12 août 1807, 21 novembre 
1809; Rouen , 28 juin 1810 (Merlin, l. c.). 

A MUT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
devant les premiers juges se sont reconnus 
débiteurs personnels envers les intimés de 
ta première rente du 24 juillet 1784, et ont 
offert d’en payer l'intérêt arriéré, de fournir 
à leurs frais litre nouvel, et de payer les 
dépens engendrés jusqu’au jour desdites 
offres ; 

Et quant à la deuxième rente du 1 9 juil- 
let 1782, à l’égard de laquelle l'administra- 
tion des hospices soutient que les appelants 
seraient tenus hypothécairement : 

Attendu qu'il est établi en fait qu’à la 
date du 30 octobre 1806, jour de la vente 
de la maison dont s’agit, il n’avait été pris, 
de la part des intimés, aucune inscription 
hypothécaire; qu'à celte époque le Code 
civil faisait la seule loi des parties; que 
l'article 2166 du même Code exige, comme 
condition essentielle à l’exercice de tout 
droit quelconque contre le tiers détenteur, 
que l'hypothèque soit inscrite sur l'imiueu- 
ble affecté, condition qui manque dans l’es- 
pèce; qu’ainsi, en vertu de la disposition de 
l'article 1383 dudit Code, Delcpeleire est 
devenu propriétaire incommutablc de la 


maison en question, sans qu'il ait dU requé- 
rir la transcription de son acte de vente 
pour purger les biens acquis d'bypolbèques 
non inscrites ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a invoqué la disposition de l’article 834 
du Code de procédure civile, introductif 
d'un droit nouveau, puisqu’il est constant, 
d'après la disposition finale de l’article 1041 
du meme Code, que ledit Code de procé- 
dure dont l’article 834 fait partie intégrante, 
n’est devenu exécutoire qu’au 1 er janvier 
1807, et ainsi postérieurement à l'acte de 
vente sus-invoqué du 30 octobre 1806; 

Que cet article 1401 statue en termes gé- 
néraux , puisqu'il rie dit pas : « le prêtent 
» Code , en tant qu’il concerne la procédure 
I « proprement dite, tera exécuté à dater du 
•< 1 "janvier 1807, » mais en général : 
« le prêtent Code, tel qu’il est, quelle que 
» puisse être d'ailleurs la nature de telle ou 
» telle disposition particulière, sera exé~ 

• culè , etc. ; » qu'il suit de là que la dis- 
tinction entre les formalités qui tiennent à 
, l’instruction des procès, et celles qui intro- 
duisent un point de droit nouveau , n’est 
i point admissible ; 

Qu'on objecte vainement la suite dudit 
. article 1041 : En contêquence lout procèt 
qui seront intentée depuit cette époque se- 
ront initruits conformément à ses disposi- 
tions; que cette conséquence n’est pas l’ei- 
| plicalion exclusive de la première partie de 
| l’article, mais bien le principe corollaire, et 
| le seul auquel le législateur ait dû songer en 
; décrétant le Code de procédure ; que d’ail- 
leurs si cette addition n’avait pas été faite à 
l'article 1401 précité, il aurait fallu, dès le 
1" janvier 1807, appliquer le nouveau Code 
de procédure à tous les procès commencés, 
mais non achevés le l" janvier 1807, ce qui 
eût précisément donné lieu à celte confu- 
sion que le législateur voulait prévenir; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que 
les intimés sont sans action contre les appe- 
lants du chef de la deuxième rente ; 

Par ces motifs , M. l'avocat général Coli- 
nez entendu en son avis conforme, met le 
jugement dont appelé néant; émendanl, 
déclare salisfactoires les offres faites par les 
appelants, etc. 

Du l* r juillet 1859. — Cour de Gand- — 
2« Ch. 

FAILLITE. — MMini.es. — Veste. — 
Possession. — Tiens Acoieneen. 

I.es meubles rendus acant la faillite, qui 

sont restés en la possession du failli, appar- 
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tiennent à ta masse créancière : ils ne 
peuvent être revendiqués par te tiers ac- 
quéreur, qui n’a qu’une action en dom- 
mages-intérêts ('). (Code civil, art. 1141 et 
1583.) 

Parade du 16 décembre 1837, enregistré 
le 29 suivant, le sieur Kerchof avait vendu 
à Clément Renard une machine à vapeur 
pour la somme de 9,000 francs. Kerchof 
tomba depuis en faillite, et resta en posses- 
sion de la machine. — Renard la revendiqua 
contre les syndics. Ceux-ci résistèrent à cette 
demande et soutinrent que la machine , 
comme tous les meubles, appartenait à la 
masse créancière. Ce système, repoussé par 
le tribunal de Vervicrs, fut accueilli par la 
Cour de Liège. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 1583 du Code civil, la propriété 
n'est acquise de droit à l'acheteur que res- 
pectivement au vendeur; que loin d'attri- 
buer le même effet à la vente d’une chose 
mobilière vis-à-vis des tiers, l’article 1141 
du même Code dispose au contraire que si 
celle chose a été successivement vendue à 
deux personnes, l’acquéreur, qui en a été 
mis en possession réelle , en demeure pro- 
priétaire, à l’exclusion de l’autre; qu’il ré- 
sulte à l’évidence de cette disposition qu'en 
fait de meubles la tradition est nécessaire à 
l'égard des tiers, car, dans le système con- 
traire, le vendeur étant dépouillé de tout 
droit de propriété par le seul fait du con- 
trat, la seconde vente serait radicalement 
nulle comme ayant pour objet la chose d’au- 
trui; 

Considérant que les biens meubles diffè- 
rent essentiellement des immeubles, et qu’ils 
sont régis par des règles propres à favoriser 
la circulation et les transactions dont ils sont 
l’objet ; que notamment ces biens n’ont pas 
de suite par hypothèque et que leur posses- 
sion tient lieu de titre et de propriété envers 
les tiers : or, sous ce rapport, la tradition 
est encore nécessaire, car si les meubles ne 
sont pas livrés à l'acbeteur, le vendeur en 
conserve la possession, qui l’en fait répulcr 
propriétaire ; 

Considérant d’ailleurs que , suivant un 
usage constant au Châtelet de Paris, les (*) 


(*) Voy. dans un sens analogue Liège, 5 mai 
1825; Brux., 0 déc. 1838; TroploDg, Vente, 
art. 1583, n» 42. 


meubles vendus sans déplacement pouvaient 
être saisis par les créanciers du vendeur; 
qu'on doit d'autant plus s'eu teuir à cet 
usage, qu’il se concilie avec les principes 
du Code civil, et qu’il pare à l’effet (les 
ventes simulées faites par des personnes 
insolvables pour éluder les poursuites exer- 
cées contre elles ; 

Considérant, dans l’espèce, qu’après sa 
faillite Kerchof a été trouvé en possession 
réelle de la machine à vapeur et autres effets 
qu’il avait vendus à l’intimé; que c’est à 
raison de celte possession que le privilège 
a été réclamé par le vendeur primitif de 
ladite machine et reconnu exister à son 
profit; 

Que dès lors les meubles dont il s'agit 
n'ont pu être revendiqués au préjudice de 
la masse après le dessaisissement du failli, 
sauf à l’intimé son action en dommages-in- 
terets du chef de la vente pour lesquels il 
sera admis au passif de la faillite ; 

Par ces motifs, met l’appellation et ce 
dont est appel à néant ; émendant, renvoie 
les appelants de la demande formée par 
l'intimé, etc. 

Du 1“' juillet 1839. — Cour de Liège. 


CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 

Gand , 1" juillet 1839. — Voyez rejet, 
5 décembre 1839. 


1° ACTE D’APPEL. — Nullité cocverte. — 
8° Compétence. — Autorité administra - 
tive. — Fabrique ( conseil de). — Compo- 
sition. 

1“ La nullité d’un acte d'appel notifié à un 
conseil de fabrique , résultant de ce que 
cet acte n’a pas été notifié au siège de 
celte administration ni rerêtu du visa, 
est couverte par la notification d’un mé- 
moire de griefs dans lequel elle n’est pas 
relevée. (Code de proc., art. 173.) 

2° L’autorité administrative est seule com- 
pétente pour statuer sur la question de 
savoir si un conseil de fabrique a été léga- 
lement composé. 

Par suite, si dans une instance il s'élève 
entre parties un débat dans lequel elles 
prétendent respectivement former le con- 
seil de fabrique, en produisant des actes 
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administratifs à l’appui, il y a lieu de 
surseoir et de renvoyer les parties à l’au- 
torité administrai ire , pour se faire ré- 
gler sur leurs qualités (*). 

Le conseil de fabrique de Juprelle aurait 
dû se renouveler par tiers au mois d'avril 
1838, mais il avait négligé d’accomplir cette 
formalité. Deux de ses membres se retirè- 
rent en 1836 et en 1837 : les membres res- 
tants élurent alors M. Motlart, pour rem- 
placer celui qui s'était retiré le premier. Un 
autre membre se retira encore, puis le con- 
seil procéda à de nouvelles élections, et aux 
réélections qu’il jugeait nécessaires pour se 
reconstituer. 

L'autorité épiscopale , prévenue de cet 
état de choses, ordonna au conseil de fabri- 
que de se récomposer comme si rien n’avait 
été fait depuis le mois d’avril 1838, se réser- 
vant d’user de la faculté que lui accorde 
l’article 8 du décret du 30 décembre 1809, 
s’il en était besoin. 

Un des membres reconnus par elle étant 
venu à mourir, elle jugea que le conseil sc 
trouvait dans l’impossibilité de se complé- 
ter, et par suite elle y pourvut en faisant 
elle-même les élections. 

Les membres éliminés de cette manière 
assignèrent le sieur Clomin, curé de Ju- 
prelle , en restitution des registres et des 
titres de la fabrique; et en première instance 
ils obtinrent gain de cause. Le sieur Clomin 
interjeta appel de cette décision, et le conseil 
de fabrique, constitué par l’autorité épisco- 
pale, intervint au procès. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il résulte de 
l’exploit introductif d’iqstance que les inti- 
més qui, au nombre de cinq, y figurent 
comme formant le conseil de fabrique de 
l’église de Juprelle, ont intenté leur action 
contre l’appelant collectivement et au nom 
de ladite fabrique, et qu’ainsi celte dernière j 
qua les intimés prétendent représenter se ! 
trouve suffisamment intimée par l’exploit j 
d’appel notifié à quatre de ces individus, j 
parmi lesquels se trouvent le président du 
conseil cl le trésorier du bureau des mar- 
guilliers ; que peu importe que cet exploit 
n'ait pas été notifié à cette fabrique en son 


(•) Voy. l’arrêt de rejet à ta date du 25 juin t 
1840. Voy. aussi Gand, 18 mars 1834; Brux . t 
14 août 1840 ( Pasic ., 1841, p. 218, cl la note). I 


bureau dans le lieu où réside le siège de son 
administration, au vœu de l’article 69, n* 5, 
du Code de procédure, et que le prescrit de 
l’article 1039, au sujet du visa, n’ait pas été 
observé, puisque les intimés ayant fait noti- 
fier un mémoire de défense au fond contre 
les griefs d’appel sans relever aucune espèce 
d'irrégularité ou de nullité et sans y avoir 
fait aucune réserve, ne peuvent quereller en 
la forme l’acte d’appel, aux termes de l’ar- 
ticle 173 du Code de procédure civile ; d'où 
il suit que l’appel est recevable. 

Sur la deuxième question : 

Attendu que les intimés, d’une part, et les 
demandeurs en intervention de l’autre, pré- 
tendent former exclusivement le conseil de 
fabrique de l'église de Juprelle; que les uns 
et les autres invoquent à l’appui de leurs 
prétentions respectives des actes d’adminis- 
tration sur matière administrative et d’or- 
dre intérieur, dont l’application, par une 
conséquence nécessaire de la séparation et 
de l'indépendance des pouvoirs , échappe 
aux attributions de l’autorité judiciaire ; 
qu'il importe cependant dans une affaire 
qui intéresse une fabrique de s’assurer de 
quel côté sont les véritables mandataires ; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable, 
met l’appellation eL le jugement dont est 
appel à néant, en ce que les premiers juges 
se sont reconnus compétents pour statuer 
sur la qualité des demandeurs , intimés, et 
avant de faire droit sur les conclusions de 
toutes les parties, les renvoie devant l’auto- 
rité administrative compétente pour se faire 
régler sur leurs qualités, etc. 

Du 3 juillet 1839. — Cour de Liège. 


PÉREMPTION. — Costraistï. — Esrr- 

GISTREMRT. — HERITIERS. — REPRISE 

d'irstarck. 

La contrainte décernée en matière d’enre- 
gistrement et l'instance qu’engage l’op- 
position se périment faute de poursuite 
pendant trois ans ( ! ). (Code de proc-, ar- 
ticle 401.) 

Les héritiers d une partie décédée peuvent 
demander la péremption sans être tenus 
de reprendre préalablement l'instance ( 3 ). 
(Code de proc., art. 544 et 397.) 


(•) Voy. Unix., cas»., 17 avril 1840 et Brux., 
15 dcc. 1840 ( Passe., 1847, p. 40). 

( 5 ) Voy. Liège, 11 mai 1820; Paris, cass., 5të- 
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ABRlT. 

LA COUR ; — Attendu que le syndicat 
d'amortissement aujourd’hui représenté par 
l'administration des domaines, a fait signi- 
fier, le 11 décembre 1828, 4M. Defraisne, 
veuve Vanberwaert , une contrainte ten- 
dante au payement des arrérages échus de- 
puis le 30 novembre 1798, jusques et inclus 
le 30 novembre 1806, d'une rente de 13 
rasières originairement due par Vanber- 
waert; 

Que ladite veuve a formé opposition avec 
assignation devant le tribunal de Huy , et 
qu'apris son décès son avoué a fait signifier 
à l'appelante, par acte d'avoué du 6 mai 
1836, que la défunte avait institué les inti- 
més pour ses héritiers dans tout le patri- 
moine de son mari , avec sommation de les 
assigner en reprise d'instance et de les faire 
appeler à la cause; 

Qu’il résulte aussi d'un extrait du testa- 
ment mystique de la défunte que les intimés 
sont chargés du payement des rentes et arré- 
rages de rentes, qui grèvent les biens de feu 
Vanberwaert , qui leur sont légués par sa 
veuve; 

Attendu que, par requête signifiée le 16 
juin 1836, par conséquent plus de six ans 
après le dernier acte de procédure ci-dessus 
mentionné, les intimés ont demandé la pé- 
remption de l'instance pendante entre la 
défunte veuve Vanberwaert et l’administra- 
tion appelante; 

Attendu qu’aux termes de l'article 64 de 
la loi du-22 frimaire an vu, le premier 
acte de poursuite pour le recouvrement des 
sommes dues à l'Etat est une contrainte; 
que si.pour interrompre l'exécution, la 
partie contre laquelle elle est décernée doit 
y former opposition avec assignation devant 
le tribunal compétent, cette démarche for- 
cée de sa part a pour but de lier l'instance, 
mais n'intervertit pas les rôles respectifs des 
parties; qu'en effet c’est toujours à l'admi- 
nistration qui a décerné la contrainte à jus- 
tifier le fondement de sa demande , c'est à 
elle à poursuivre l’instance et à faire tous 
les actes et devoirs propres à loi faire obte- 
nir l'objet de la contrainte; d’où il suit 
qu'elle est réellement demanderesse et que 
l'article 401 du Code de proc. civile lui est 
applicable ; 

Qu'au surplus la péremption est le seul 


vricr 1835 et 19 janv. 1837; Reynaud, Tr. ris ta 
péremption, n» 88. — Contra, bordeaux, 12 mai 
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moyen au pouvoir des défendeurs origi- 
naires pour mettre fin à l'instance, puisque 
le désistement n'atteignant que l’opposition 
les ferait retomber sous le poids de la con- 
trainte; 

Attendu que les intimés, pour pouvoir 
demander la péremption d'instance , n'ont 
pas dù la reprendre, que pareil acte de leur 
part eût été en contradiction avec le but 
qu’ils se proposaient, l'anéantissement de 
cette même instance ; 

Qu'il suffit que les intimés soient, quant 
à la rente dont il s'agit , aux droits et obli- 
gations de la défunte , pour qu’ils aient 
qualité pour faire tous les actes que celle-ci 
aurait pu faire; 

Qu'il résulte de ce qui précède que les 
intimés sont recevables et fondés dans leur 
demande de péremption ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 4 juillet 1839. — Cour de Liège. 


I» COMPTE. — ArraosaTios. — Révision. — 
2° InTÉatTS. — fiasQUE*. — Comité cou- 
raut. 

1° L’acte par lequel une partie reconnaît 
deroir une somme pour solde de compte, 
de même qu'une traite fournie valeur 
pour solde de compte, contient l’arrêté et 
l’approbation du compte dont parle l’arti- 
cle 541 du Code de procédure cirile. 

La partie qui a donné cet approbations au 
compte courant réglé entre elle et son ban- 
quier ne peut retenir contre ce compte 
pour perception de pertes de places, com- 
missions, etc., quelle croirait indûment 
perçues. 

3° Le banquier qui outre un crédit à un 
négociant peut valablement stipuler, outre 
l’intérêt commercial, capitalisé par six 
mois, des droits de commission , même 
sur les effets qui ne sortent pas de son 
portefeuille et sont renouvelés à leur 
échéance sans être mis en circulation. 

Ces conventions sont licites aussi longtemps 
qu elles concernent des opérations de ban- 
que véritables, et ne sont point employées 


1824. Mais par un arrêt du 29 août 1833, cette 
Cour est revenue sur cette jurisprudence. 
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comme un moyen de déguiser l'intérêt 
uturaire d’un simple prêt ('). 

La partie qui a sciemment acquitté un 
compte courant comprenant des droits de 
commission et perte de place ne peut de- 
mander la révision de ce compte du chef 
que ces perceptions seraient excessires ou 
exagérées (’). 

La maison de banque Macau-Josson , de 
Tournai, avait ouvert aux époux Derreu- 
maux , négociants des environs , un crédit 
évalué à 120,000 francs. 

Il fut convenu entre parties que les époux 
Dcrreumaux remettraient pour le montant 
de cette somme au banquier Macau des 
traites h ordre pour figurer au compte cou- 
rant. 

Les intérêts de ce compte devaient être 
arrêtes tous les six mois; sur ces remises de 
traites successives le banquier recevait et 
portait en compte, toujours d'après conven- 
tions, des droits de commission et pertes de 
place à régler ultérieurement entre parties. 

Parmi les traites ainsi remises , plusieurs 
se renouvelaient à l'échéance sans avoir été 
mises en circulation, sans être sorties du 
portefeuille du banquier. 

Les pertes de place et commissions de- 
vaient être prélevées sur ces traites comme 
sur les effets négociés. 

Sur le pied de ces stipulations les affaires 
commencèrent entre parties, et le 9 mars 
1838, les époux Dcrreumaux se reconnurent 
débiteurs d'un solde de compte établi d'a- 
près ces bases et montant à 96,978 francs. 

Le 3 novembre même année, Derrcumaux 
acquitta son compte arrêté le 30 juin même 
année au moyen d'une traite. 

Postérieurement des difficultés s'élevè- 
rent entre la maison Macau-Josson et ses 
débiteurs. Ceux-ci, assignés en payement, 
soutinrent qu'il fallait rabattre de leur 
compte les droits de commission perçus , 
ainsi que les pertes de place sur tous effets 
non négociés et renouvelés à l'échéance; 


(*) C'est aussi de cette manière qu'on le décide 
en Fronce ; on y juge que les droits de commis- 
sion et d’esrompte perçus par un banquier dans 
les opérations qu'il fait avec un commerçant ne 
sont usuraires qu'ornent qu’ils s'appliquent à drs 
opérations fictives. Voy.en ce sens Paris, cass., 8 
avril, 26 août et 24 déc. 1823 , 4 Fév. et 16 août 
1828; Toulouse, 23 juin 1826 ; Grenoble, 16 fév. 
1836, 18 janv. 1839. On y décide également que 
les intérêts de comptes courants peuveul, dans tes 


que la maison Macau-Josson n’était pas fon- 
dée à capitaliser les intérêts du compte par 
six mois; qu'en un mot, le banquier ne 
pouvait rien exiger au delà de l'intérêt légal 
du commerce, c'est-à-dire 6 pour cent l’an ; 
que la convention contraire était usuraire , 
et partant nulle. 

Quant aux comptes approuvés par l’acte 
et la traite de 1838, la maison Macau excipa 
de l’article 841 du Code de procédure civile, 
et soutint au fond que sa convention con- 
stituait un forfait de banque licite et obli- 
gatoire. L’intérêt n’est fixé par la loi qu'au 
cas de simple prêt : elle est muette sur le 
taux des opérations de banque. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Tournai qui accueille le système de Derreu- 
maux, déclare les perceptions du banquier 
excédant l’intérêt légal de 6 pour cent an- 
nuellement illicites, et ordonne sur ce pied 
la révision de tous comptes arrêtés ou ap- 
prouvés antérieurement , et renvoie à cette 
fin les parties devant un arbitre rapporteur. 

Appel par Sacquelen-Macau, représentant 
et successeur de la maison Macau-Josson. 

aaatT. 

LA COUR ; — Attendu que par l’acte passé 
devant le notaire Henry , à la résidence de 
Tournai, le 9 mars 1838, les époux Derreu- 
maux , en se reconnaissant formellement et 
solidairement redevables envers la maison 
Macau-Josson , aujourd'hui représentée par 
la maison Sacquelen-Macau, de la somme 
de 96,978 francs 60 centimes, ce qui était 
le résultat de leurs comptes courants anté- 
rieurs, ont bien, par là, arrêté définitive- 
ment leurs comptes ; 

Attendu que Derreumiux, en acquittant, 
au moyen d'une traite par lui fournie le 3 
novembre 1838, le solde du compte courant 
du 6 juin de la même année, qui lui avait 
été transmis, a également approuvé le con- 
tenu de ce compte; 

Attendu que, d’après l'article 841 do Code 
de procédure civile, il ne peut être procédé 
à la révision d'aucun compte, sauf aux par- 


mêmes circonstances, être capitalisés et produire 
intérêt. Voy. arrêt de Grenoble, IG fcv. 1836, et 
Paris, cass., 19 déc. 1829, 14 juillet 1840. En 
Belgique on juge contre la capitalisation par six 
mois. Voy. en ce sens Bruxelles, 13 janv. 1813 ; 
Liège, 50 juin 1841. Voy. aussi Chardon, Traité 
de l’usure, u°644, et les autorités qu'il cite. 

(») Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 
I" mai 1840. 
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tics, s'il y a erreurs, omissions, faux, ou I 
doubles emplois , à demander le redresse- 
ment de ces erreurs de calcul, en les signa- 
lant et indiquant les articles qui les renfer- 
ment; 

Attendu que devant le premier juge les 
époux Derreumaux se sont bornés, en termes 
de défense, à prétendre qu'il y avait compte 
à régler , et qu'il y avait lieu de rectifier les 
erreurs commises dans les comptes précé- 
dents, desquels il fallait retrancher le mon- 
• tant des pertes de place, et tout autre avoir 
que l’intérêt commercial, pourquoi ils ont 
conclu à la révision de tous les comptes; 

Attendu que les correspondances des 
parties et les éléments de la cause établis- 
sent à toute évidence que ce n’est point 
par erreur, mais seulement au vu, su et 
avec le consentement de Derreumaux , que 
les sommes pour droit de commission et 
perte de place , même pour les pertes de 
place des traites qui sont restées dans le 
portefeuille de la maison Macau-Josson , 
ont été portées dans les comptes courants 
arrêtés et approuvés; d'où il suit que ces 
articles des comptes, les seuls jusqu'ores 
critiqués, ne tombent point dans la caté- 
gorie des erreurs de calcul dont la loi auto- 
rise le redressement, et, par une consé- 
quence ultérieure, que l'on ne pourrait reve- 
nir sur ces sommes allouées en compte que 
pour autant que l'on pùt considérer, dans 
l’espèce, les droits de commission, et les 
sommes portées dans les comptes pour perles 
de place, comme un moyen employé pour 
déguiser l'intérêt usuraire d'un simple prêt ; 

Attendu, sur ce point, que la maison Ma- 
cau-Josson, à Tournai, faisant sa profession 
habituelle des opérations de banque ou de 
change, ayant des registres à tenir, des em- 
ployés à payer et des déboursés à faire , 
avait ouvert un crédit aux intimés; qu'elle 
recevait, en échange de ses fonds, des va- 
leurs de portefeuille , des traites payables 
dans un autre lieu que celui du siège de 
son établissement , et qu’elle devait faire 
encaisser; que par suite, et par les usages 
du commerce et la jurisprudence, elle pou- 
vait, sans qu’il y eût usure, recevoir, indé- 
pendamment de l’intérêt légal , un salaire 
pour ses opérations et les recouvrements de 
ces traites ; 

Attendu qu’il est libre aux commerçants 
d’établir un forfait pour déterminer le mon- 
tant de ce salaire , en le fixant à un taux 
devant porter sur toutes les traites fournies, 
aussi bien sur celles qui seraient retirées de 
la circulation et renouvelées que sur celles 
qui seraient acquittées; 

nsic. belge, 1839. — appel. 


Attendu que ces sommes portées pour 
commission et pertes de place, d'après le 
mode qui a été suivi et admis par les parties 
dans les comptes arrêtés et approuvés, ne 
constituent pas un salaire qui sorte des 
usages du commerce, et qui soit asscx élevé 
pour qu’on dût considérer ces articles pour 
les avances faites par les appelants aux in- 
timés; 

Attendu qu’il n’appert d’arrêter ou ap- 
prouver aucun compte postérieur au 30 juin 
183S; 

Par ccs motifs, met le jugement dont est 
appel à néant, en tant seulement qu'il a 
ordonné à l’arbitre nommé de réviser tous 
les comptes antérieurs au I e ' juillet 1838, 
sauf aux intimés, s’ils prétendent qu’il s’est 
glissé dans ces comptes des erreurs de cal- 
cul , omissions, faux, ou doubles emplois, 
dont parle l’article 841 du Code de procé- 
dure civile, et autres que les prétendues 
erreurs pour droits de commission et pertes 
de place , à en demander le redressement 
autrement dûment; met, pour le surplus, 
l’appellation à néant, etc. 

Du 6 juillet 1839. — Cour de Brui. — 
1" Cb. 

RENTE FONCIÈRE. 

Bruxelles, 8 juillet 1839. — Paiic., 1842, 
p. 9, 2” espèce. 


1" CALOMNIE. — OrrxssK. — Imputations. 
— Preuve. — Recevabilité. — Action 
civile. — Imprimeur. — Publicité. — 
2° Désistement. — Fis oe non-recevoir. 
— 3° Disjonction. — Appel. — Receva- 
bilité. 

1° L'article 6 de la loi sur la presse n ad- 
mettant la preuve des faits imputés que 
vis-à-vis des dépositaire ou agents de 
l’autorité, etc., la prohibition des arti- 
cles 368 et 37 1 du Code pénal subsiste à 
l'égard de tous autres. 

Cette prohibition existe, bien que la répara- 
tion soit poursuivie isolément devant les 
tribunaux civils. 

L’imprimeur d’un journal, poursuivi en 
réparation civile devant les tribunaux or- 
dinaires, du chef d’imputations offen- 
santes dirigées contre un citoyen , peut 
demander à être mis hors de cause, si 
l'auteur de l’article est avoué au procès 
17 
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et se haute dans l'instance (‘J. (Constitu- 
tion, art. 18 j Code civil, art. 1383 ) 

Celui contre lequel une action cirile, pour 
imputations offensantes , est dirigée de- 
vant les tribunaux civils, ne peut s’af- 
franchir de la responsabilité de l'arti- 
cle 1382 du Code ciril, en alléguant que 
les faits ayant été consignés et répandus 
par les journaux, il ne peut y avoir eu, 
dans le sens do cet article, faute de sa 
part à en parler. (Coite pénal, art. 368.) j 
2° Lorsqu'il y a eu désistement dune plainte ! 
correctionnelle du chef d’imputations ca- 
lomnieuses à la suite de la rétractation 
du prévenu, celui-ci , qui ne l'a pas main- 
tenue, ne peut se faire , de ce désistement, 
une fin de non-recevoir contre l’action en 
réparation intentée aux suâmes fins de- 
vant les tribunaux ordinaires. 

5” Lorsqu’un litige a été accepté simultané- 
ment devant le premier juge par plu- 
sieurs parties, elles sont non recevables à 
en demander en appel la disjonction. 

I.c sieur Deruyscher, hôtelier à Bruxelles, 
fit assigner les sieurs Parys, imprimeur (lu 
Mcphislophelès, Broglia, homme de lettres, 
Borie, capitaine de cavalerie. Heper et La- 
croix, devant le tribunal civil de Bruxelles, 
pour s'y voir condamner solidairement et 
par corps à lui payer une somme de 23,000 
francs, à litre de dommages-interets , pour 
avoir répandu, à l’aide de moyens différents, 
mais dans un but identique, des bruits qui 
tendaient à discréditer son etablissement : 
en fait, il soutenait, quant aux trois derniers 
défendeurs, qu'ils avaient allégué en public 
qu'il était et avait été, à diverses époques, 
agent de la police secrète, un mouchard, un 
espion, et quant à Broglia et Parys, il allé- 
guait que ces derniers avaient publié, de- 
puis plusieurs mois, une série d'articles 
dans lesquels ils disaient, en substance que 
Deruyscher était un infâme espion au ser- 
vice de H. François; que son établissement 
était un repaire de mouchards; que üeruys- 
chcr était le chef d’une bande d'espions 
connus sous le nom de trapluisters, etc. 

Les défendeurs opposèrent à cette de- 
mande une exception d'incompétence qui 
fut adjugée par le tribunal et par la Cour 
par arrêt du 10 janvier 1859. (*) 


(*) Voy. Br«x., 2 juillet 1845 ( Passe . , p. 248) 
et 27 Fév. 1 847 ( Pasie ., p. 277). Voy. aussi Brin., 
15 liée. 1852 [Pasic., 1853, fl« cah.) 


L’affaire ayant été ramenée devant le tri- 
bunal, le sieur Parys conclut à être mis hors 
de cause , l'auteur de l'article étant connu 
et avoué : il se fondait sur l'article 18 de la 
Constitution. 

Avant de passer à l'exposition des moyens 
de défense présentés par les autres parties, 
nous devons faire connaître que Rcpcr ayant 
été cité par Deruyscher (levant le tribunal 
correctionnel, pour les propos dont il s'agit, 
ce dernier se désista de sa plainte par suite 
d’une rétractation faite par le prévenu. — 
Les divers défendeurs présentèrent ce dé- 
sistement comme une fin de non-recevoir 
contre la présente action, en tirant l’in- 
duction que par lè le demandeur avait re- 
connu la réalité des faits articulés : subsi- 
diairement , ils offraient la preuve de ces 
faits. — Les défendeurs Borie cl Lacroix 
dénièrent les faits allégués à leurchgrge, et 
soutinrent que les propos imputés, eussent- 
ils été tenus, n'avaient été qu'une répétition 
non défendue de ce qui se trouvait publié 
dans le Méphistophetès , et qu'aucune loi 
n'interdisait de répéter ce qu’on avait lu 
dans un journal; qu'il ne pouvait non plus 
y avoir aucune faute, dans le sens des arti- 
cles 1382 et suiv. du Code civil, à alléguer 
des faits vrais et notoires. — Jugement du 
tribunal de Bruxelles du 18 mars 1839, 
ainsi conçu : 

u En ce qui concerne le défendeur Bro- 
glia, quant à sa fin de non-recevoir : 

(t Attendu que le demandeur a si peu 
reconnu par son désistement la vérité des 
imputations dont il a été l'objet, que cet 
acte n’a été donné que sur la rétraction for- 
melle de Reper ; qu’ainsi la fin de non-rece- 
voir, en supposant qu’elle fût admissible en 
droit, n'est aucunement fondée en fait. 

« Quant à la preuve par lui offerte : 

« Attendu que l'article G de la loi sur ta 
presse n'admet la preuve des faits imputés 
que vis à-vis des dépositaires ou agents de 
l’autorité, etc., cl pour imputations dirigées 
à raison de faits relatifs à leurs fonctions; 
qu’ainsi la prohibition des articles 368 et 
370 du Code pénal existe à l'égard de tous 
autres; 

« Attendu que les délits et contraventions 
pour être poursuivis isolément par la voie 
civile ne perdent pas leur caractère et de- 
meurent régis par les lois qui leur sont pro- 
pres, lorsqu'elles n'ont rien d’incompatibles 
avec la loi civile; que cela est si vrai qu'il 
est de principe et admis par l’article 3 du 
Code d’instruction que l'action publique a, 
en général , une influence nécessaire sur 
l'action civile ; 
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« Attendu que cela est fondé en raison, 
puisque ce qui est défendu au criminel , 
sous le rapport de la preuve, doit, à plus 
forte raison, l’être au civil où des intérêts 
bien moindres sont engagés ; 

« Attendu que la preuve du fait telle 
qu’elle est offerte doit d’autant moins être 
admise dans l’espèce, que le défendeur ne 
s’est pas borné à présenter nùmenl le fait, j 
■nais l’a commenté eu lui donnant le carac- ! 
1ère le plus offensant et le plus injurieui 
pour le demandeur; qu’ainsi la preuve par 
lui offerte serait même irrelevaule sous ce 
dernier rapport ; 

« Attendu néanmoins que le demandeur 
ne s’est pas contenté de réclamer une ré- 
paration pour le tort moral causé par les 
imputations du défendeur Broglia , mais a 
prétendu en avoir souffert un préjudice ma- 
tériel qu’il évalue à 2S,000 francs; qu’il y 
a donc lieu sous ce rapport de lui enjoindre 
de justifier sa demande envers tous les dé- 
fendeurs. 

« En ce qui concerne le défendeur Parys : 

« Attendu que, pour décliner la respon- 
sabilité qu’invoque contre lui le demandeur , 
il se prévaut de l’article 18 de la Constitu- 
tion, ainsi conçu : « La presse est libre , la 
« censure ne pourra être rétablie, il ne peut 
«être exigé- de cautionnement des éeri- 
« vains, éditeurs ou imprimeurs : lorsque 
« l'auteur est connu et domicilié en Bclgi- 
« que, l'éditeur, l’imprimeur ou le dislri- 
« buteur ne pouvent être poursuivis ; » 

« Attendu que la loi constitutionnelle, en 
écartant par des considérations politiques 
toute mesure préventive en matière de 
presse, n’a pu vouloir porter atteinte aux 
intérêts purement privés qui doivent de- 
meurer entiers, à moins d'exception for- 
melle ; — Que les restrictions apportées par 
l’article 18 précité, au principe général de 
la complicité, ont surtout pour objet d’écar- [ 
ter toute entrave à la liberté de la presse, 
en dégageant l'imprimeur, l'éditeur et le dis- 
tributeur, intermédiaires nécessaires pour 
l’exercice de celte liberté, de toute respon- 
sabilité devant la loi pénale ; que l’intérêt de 
cette liberté, consacrée surtout pour l’émis- \ 
sion des doctrines, et non pour protéger la 
diffamation , ne va pas jusqu'à réclamer 
l’affranchissement de la responsabilité civile, 
qui est la plus sûre garantie des droits pri- 
vés des citoyens; — Que le mot pounuivi 
de l’article 18, qui ne s’applique en général 
qu'à l’action publique, justifie encore celle 
doctrine; 

« Attendu enfin que . pour admettre une 
dérogation à la règle absolue de l’art. 1982 


— 8 juillet 1839. ’ 13f 

du Code civil, la loi aurait dù formellement 
s’en exprimer, alors qu'on considère qu’elle 
se montre si favorable à la responsabilité 
civile, qu'elle ne l’exclut pas même en cas 
d’acquittement (art. 360 du Code d’inslr.); 

« Attendu que le sieur Parys, en publiant 
les imputations dirigées par le défendeur 
Broglia, se les est appropriées, et doit en 
raison de sa faute en répondre vis-à-vis du 
demandeur. 

« En ce qui concerne les sieurs Borie et 
Lacroix ; 

« Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent et l’article 368 du Code pénal répon- 
dent aux moyens exceptionnels employés 
par eux; 

« Attendu néanmoins qu'ils dénient les 
propos à eux imputés et la hauteur des 
dommages réclamés ; qu’ainsi la preuve eu 
incombe au demandeur. 

u En ce qui concerne Reper : 

h Attendu que le désistement du deman- 
deur était subordonné à la rétractation de 
Iteper, que ce dernier n’a pas maintenue; 
qu’ainsi la fin de non-recevoir n'est pas 
(ondée ; 

« Attendu qu'il dénie les faits posés et la 
hauteur du dommage que le demandeur 
prétend lui avoir été causé; 

« Attendu que la preuve par lui offerte 
des faits imputés ne peut, d’après ce qui a 
été dit plus haut, cire admise ; 

ii Par ces motifs, sans s'arrêter aux ex- 
ceptions proposées ni aux preuves offertes, 
et sansqu’il soit besoin d’ordonner la preuve 
des faits qui font la base de la demande en 
ce qui concerne Broglia et Parys, admet le 
demandeur à prouver par tous moyens de 
droit, nuis exceptés, que le dommage qu'il 
a souffert pgr suite des imputations des 
sieurs Broglia, etc., s'élève à 23.000 francs, 
l’admet à prouver par tous moyens de droits, 
à l'égard de Reper, que ce dernier a dit 
que Deruyschcr était un espion de M. Fran- 
çois, etc.; que par là il a contribué à dimi- 
nuer le crédit du demandeur. » La même 
preuve était admise à l’égard des autres dé- 
fendeurs. 

Appel par les sieurs Parys, Broglia, La- 
croix et Borie. On demanda la disjonction 
de leurs causes respectives , aucune espèce 
de connexité n’existant entre elles, cl on 
soutint qu’il n'y avait pas lieu à requérir la 
solidarité contre eux, quelle que fut l'issue 
éventuelle du procès : Broglia demandait à 
prouver la vérité des faits allégués par lui. 
et prétendait que, s'il venait à les établir, il 
en résulterait que le dommage dont sc plai- 
gnait le demandeur aurait été le résultat 
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non de l'allégation du fait d'espionnage, 
mais du fait eu lui-mêine reconnu vrai. 

Pour Parys, on disait que n'étant pas 
l'auteur de l'article argué, et celui-ci étant 
connu et en cause, toute responsabilité ces- 
sait dans sou chef comme éditeur, d'après 
l'article 18 de la Constitution, l'article II de 
la loi du 20 juillet 1831 et même les arti- 
cles 1383 et suivants du Code civil. 

taaèT.' 

I.A COUR ; — Attendu que celte de- 
mande n'a point été proposée devant le 
premier juge ; que les appelants ont au con- 
traire accepté sous ce rapport le litige tel 
qu'il avait été soumis au juge; 

Attendu que faction intentée par l'in- 
timé, demandeur originaire, a pour objet la 
réparation du dommage qu'il prétend lui 
avoir été causé par les appelants, agissant 
dans un but commun, et que le résultat de 
l'enquête ordonnée pourra seul établir si ce 
but a existé cl déterminer la part que cha- 
cun d'eux aurait prise au préjudice causé; 
qu'il était d'ailleurs de l'intérêt bien en- 
tendu des parties que les faits à prouver 
fussent soumis è une seule et même en- 
quête; que des enquêtes séparées ne fe- 
raient qu'occasionner, sans utilité et sans 
qu’il pùt en résulter le moindre avantage 
pour aucune des parties, un surcroît consi- 
dérable de frais ; 

Attendu que la question de solidarité n'a 
point été débattue jusqu'ici devant le juge ; 
que ce ne sera qu’après la confection des 
enquêtes, cl d'après ce qui s'y trouvera éta- 
bli , que cette question pourra être agitée 
entre parties ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la de- 
mande en disjonction, fût-elle "encore rece- 
vable, serait, dans tous les cas et jusqu'ores, 
non fondée. 

En ce qui concerne l’appelant Parys : 

Attendu que c'est comme imprimeur, 
éditeur et distributeur des articles du jour- 
nal le Mèphitlophelèt , dont l'intimé se 
plaint, que ledit Parys a été attrait en jus- 
tice ; 

Qu'aucun autre fait de complicité ou de 
coopération, comme auteur aux articles que 
l’intimé présente comme lui ayant causé du 
dommage, n'est reproché audit Parys; que 
ce n'est donc uniquement que comme im- 
primeur, éditeur et distributeur du journal 
où ces articles ont été insérés, que les pour- 
suites ont été dirigées à sa charge; 

Attendu qu’immédiatement après le rejet 
de l'exception d’incompétence, l'appelaut 


Parys a fait connaître l'auteur des articles 
dont il s'agit , et que la personne par lui 
désignée comme auteur, et qui est domici- 
liée en Belgique, s'est effectivement recon- 
nue telle, ce qui a été accepté-par l'intimé, 
qui n'a élevé à cet égard aucune contesta- 
; lion ; 

Attendu que dès lors et aux termes de la 
disposition claire et précise de l'article 18 
de la Constitution belge , l'imprimeur , l’é- 
diteur et le distributeur ne pouvaient être 
poursuivis ; 

Qu'en effet le principe constitutionnel , 
qui veut que lorsque l’auteur est connu et 
domicilié en Belgique , l'imprimeur , l'édi- 
teur uu le distributeur ne poissent être 
poursuivis, est général et ne comporte au- 
j cune exception ; 

Attendu que ce principe , comme prin- 
cipe constitutionnel, devait nécessairement 
étendre son empire aussi bien sur les pour- 
suites faites en matière civile pour répara- 
tion du dommage causé , que sur celles 
ayant pour objet la répression des délits; 

Que le mol pourtuivi, que l’on rencontre 
dans l'article 18 précité, ne saurait être res- 
treint, comme le fait le premier juge, à des 
poursuites en matière criminelle et correc- 
tionnelle , mais peut s'appliquer aussi et 
s'applique en effet également bien à des 
poursuites en matière civile ; 

Que l'on ne concevrait pas d’ailleurs 
pourquoi le congrès national, qui a bien 
manifestement voulu, lorsque l'auteur serait 
connu et domicilié en Belgique, que l’im- 
, primeur, l'éditeur et le distributeur fussent 
affranchis de toute responsabilité pour le 
tort bien autrement grave que l'écrit qui 
viendrait à être incriminé aurait causé à la 
société tout entière, dont il aurait pu jus- 
qu'à compromettre la sûreté , aurait néan- 
moins voulu maintenir celle responsabilité 
à leur égard pour la réparation de dom- 
mages causés à de simples particuliers , et 
ne concernant ainsi que des intérêts privés ; 

Attendu que l'on voit de la discussion qui 
s’est engagée à cet égard devant le congrès 
national, que le motif qui a porté le pouvoir 
constituant à affranchir la presse de toute 
responsabilité dès que l'auteur serait connu 
et domicilié en Belgique , a été de mettre 
celui-ci à l’abri de tout contrôle, de toute 
censure de la part de l'imprimeur; que si 
cependant l'on admettait avec le premier 
juge que la désignation do l'auteur qui pou- 
vait bien garantir l'imprimeur, l'éditeur et 
le distributeur contre l'action du ministère 
public, ne pouvait, dans aucun cas, les 
soustraire à l'action en dommages-intérêts, 
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que la partie qui ae prétendait lésée par l'é- 
crit qui aurait été publié viendrait intenter 
contre eux, le but que le congrès s’était pro- 
posé d’atteindre serait complètement man- 
qué , puisque dans ce cas l'imprimeur , 
avant de livrer ses presses, exigerait tou- 
jours d’exercer son contrôle sur l’écrit qu’on 
lui présenterait à imprimer, ce que l’on n’a 
pas voulu ; 

Attendu que la loi du 20 juillet 1831, sur 
la presse, ne contient et ne pouvait contenir 
aucune dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 18 de la Constitution ; que celte loi ne 
fait qu’organiser la procédure en matière 
de presse devant la justice répressive ; que 
des considérations qui précèdent il résulte 
que c’est à tort que le premier juge a main- 
tenu en cause l'appelant Parys, et qu'ainsi 
il y a lieu de réformer le jugement à quo de 
ce chef. 

En ce qui louche les propos attribués aux 
appelants Boric et Lacroix : 

Attendu que ceux-ci n'ont aucunement 
prétendu devant le premier juge que les 
propos que la partie intimée leur prête se- 
raient présentés d'une manière trop vague 
pour qu'ils pussent y répondre; que les di- 
vers moyens qu'ils ont employés pour re- 
pousser toute responsabilité du chef de ces 
propos, en supposant qu'ils auraient été 
tenus, ce qu'ils déniaient, sembleraient dé- 
noter, au contraire, qu'ils se croyaient en 
mesure de les discuter ; 

Attendu d’ailleurs que l'intimé a pu se 
trouver dans l'impossibilité de préciser au- 
trement qu’il l'a fait les propos qu'il leur 
reproche, ces propos, d'après l'intimé, ayant 
été tenus à diverses personnes qui ont pu 
ou ne pas se rappeler exactement le lieu et 
l’époque précises où ils auraient été tenus, 
ou se refuser à donner des renseignements 
à cet égard à l'intimé; 

Attendu enfin que si, après la déposition 
des personnes auxquelles ces propos au- 
raient été tenus, lesdils Borie et Lacroix 
croyaient avoir besoin d'une prorogation 
U'enquéle pour faire entendre d’autres té- 
moins en termes de défense , il leur sera 
libre de demander cette prorogation et au 
juge de la leur accorder suivant les circon- 
stances; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus, en 
ce qui concerne lesdils Borie et Lacroix, 
comme aussi en ce qui concerne les appe- 
lants Broglia et Reper , ceux du premier 


(') Voy. Ilrux., ISoct. 1820; Orléans, 5 onùl 
1815; Toulouse, 10 juillet 1822 ; Zachariæ, ij 403, 
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juge, M. d’Anelhan, avocat général, entendu 
en son avis conforme, sans s'arrêter i la 
demande en disjonction proposée par les 
appelants, met à néant le jugement dont 
appel, en ce qu'il a maintenu en cause l'ap- 
pelant Parys, etc. 

Du 8 juillet 1839. — Cour de Bruxelles. 


1“ SÉPARATION DE CORPS. — Fia ue 
aox-atcsTom. — Residerce. — 8« Acqcies- 
cehert, — ExécoTtoa. — Réserves. — 
Appel. — 3° Jcüexent préparatoire. — 
Appel. — DelEgatios d'erql'Ete. 

1 0 L 'épouse, demanderesse en séparation de 
corps, n'est pas comme la demanderesse 
en ditorce tenue, sons les peines pronon- 
cées par l'article 269 du Code civil, de 
justifier de sa résidence dans la maison 
qui lui a été indiquée par l’ordonnance 
du président (*). 

2” La circonstance que l’époux qui avait 
fait valoir celte fin de non-recevoir au- 
rait , après le jugement qui la rejetait, 
orec ordonnance aux parties de plaider 
au fond à une audience ultérieurement 
indiquée, obtempéré à cette injonction, 
mais sous toutes réserves, le rendrait-elle 
non recevable à en appeler? — Rés. nég. 
3° L’appel d’un jugement qui , en matière 
de séparation , commet un juge de paix 
pour recevoir les enquêtes, est-il receva- 
ble ? (Code de proc. civile, art. 4SI et 1035.) 
— Rés. nég. 

Le 12 septembre 1838, Marie Blockhau- 
sen forma, contre son mari le sieur Delhez, 
une demande en séparation de corps. 

Delbex soutint que la demanderesse était 
non recevable dans sou action, en se fondant 
sur ce qu'elle ne résidait pas au lieu indiqué 
par M. le président du tribunal de Vcr- 
viers. Le 19 janvier 1839, jugement ainsi 
conçu : 

« Considérant que le défendeur élève une 
fin de non-recevoir fondée sur ce que sa 
femme , demanderesse en séparation de 
corps, ne résidait pas dans le lieu à elle dé- 
signé par le président du tribunal ; 

« Considérant que les articles 2(18 et 269 
du Code civil , invoqués par le défendeur, 


noie 16. Contra , Pigcau, I. 2, p. 312, édit, belge 
de 1840, Dclvirieourl, i. I, p. 450, édit, belge. 
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sont applicables à la demande en divorce ; 
qu'aucune disposition de la loi ne les rend 
communs à la demande en séparation de 
corps; que les déchéances sont d’ailleurs 
de stricte interprétation ; qu’ainsi le défen- 
deur, eût-il même prouvé ce qu'il avance, 
sa fin de non-recevoir devrait néanmoins 
être rejetée ; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette la fin 
de non-recevoir, etc. » 

Le 20 du mime mois, autre jugement 
contradictoire qui , en donnant acte aux 
parties de leurs réserves et protestations 
pour valoir ce que de droit, admet la de- 
manderesse à prouver les faits servant de 
base à sa demande, commet, pour recevoir 
les enquêtes, un juge de paix de Liège, et 
adjuge une provision à la demanderesse. 

Appel de ces deux jugements. — L'inti- 
mée , demanderesse originaire, oppose à 
l'appel du premier une fin de non-recevoir 
tirée de l'exécution que l'appelant lui avait 
donnée en plaidant au fond au jour fixé à 
cet effet par le jugement. 

axiXt. 

LA COUR ; — Considérant, sur l'appel du 
jugement du 19 janvier dernier, qu’après 
avoir rejeté la fin de non-recevoir opposée 
à la demande de l'intimée, les premiers 
juges ont ordonné aux parties de plaider au 
fond à l'audience du 32 du même mois ; 
que l'appelant n'a donné exécution à cette 
partie du jugement que sous les réserves les 
plus positives et les plus formelles de la fa- i 
culte d'appel; que s'il est vrai, en droit, ! 
que la protestation contraire au fait ne sau- ) 
rait opérer, cette maxime n’csl applicable 
que lorsque le fait ou l’acte dont on cxcipc ! 
a été purement volontaire et parfaitement 
libre de la part de celui auquel on l'oppose ; 
que, dans l'espèce , l’appelant , comparais- \ 
sant pour éviter les frais et les inconvénients 
d'un jugement par défaut, et en procédant ; 
au fond, dans l’opinion très-soutenable d'ail- ' 
leurs qu’il ne pouvait alors relever appel de 
la sentence qui l'ordonnait, n'a posé aucun 
fait contraire à ses réserves, ni aucun acte ] 
dont on puisse forcément conclure qu’il ait ; 
renoncé au droit qu'il avait d'appeler; que 1 
dès lors la fin de non-recevoir ne saurait j 
être accueillie ; 

Considérant, sur l'appel du jugement du 
26 janvier dernier, que l'appelant ne cri- , 
tique que la disposition qui commet, au 
vœu de l'article 1033 du Code de procédure, ' 
un juge de paix de la ville de Liège , pour 
recevoir les enquêtes ; que celle disposition . 


étant purement préparatoire et d'instruc- 
tion, l'appel est prématuré et non recevable 
aux termes de l’article 431 du même Code; 

Par ces motifs, déclare l’appel non rece- 
vable à l'égard du jugement du 26 janvier 
dernier; le déclare recevable en ce qui con- 
cerne le jugement du 19 du même mois, et 
par les motifs des premiers juges ordonne 
qu’icclui sera exécuté selon sa forme et 
teneur. 

Du 9 juillet 1839. — Cour de Liège. 


USINES. 

Liège, 10 juillet 1839. -— Voy. rejet, 
10 juin 1842 ( Pasic 1842, p. 348). 


JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Divoxce. 

— PtxE*mov. 

Les dispositions relatives à la péremption 
des jugements par défaut , faute d'exécu- 
tion dans les six mois, sont-elles appli- 
cables aux jugements par défaut pronon- 
çant le divorce ? — Rés nff. 

L article ISO du Code de procédure attache- 
t-il la déchéance du jugement par défaut 
au seul fait de l’expiration des six mois, 
sans qu’il permette d'en soustraire les 
jours non utiles pour l’exécution (‘) ? — 
Rés. aff. 

Le 12 septembre 1834, séparation de 
corps prononcée contre Janssens Monu à la 
requête de sa femme. Trois ans après, il 
invoque le bénéfice de l'article 310 du Code 
civil, par exploit du 31 décembre 1837. — 
12 janvier 1838, jugement par défaut du 
tribunal d'Anvers, prononçant le divorce. 
Il est signifié à la dame Janssens, le 26 fé- 
vrier 1838. Le 22 juin même année, le sieur 
Janssens obtint un certificat, conformément 
à l'article 133 du Code de procédure. A 
cette date le jugement était passé en force 
de chose jugée, par la non-cxistcncc d'un 
acte d'appel. 13 juillet. Jansscns-Monu assi- 
gne son épouse pour le 16 devant l'officier 
de l’étal civil, pour faire prononcer le di- 
vorce. D’office, l'officier de l'étal civil se 
refuse à le prononcer en se fondant sur la 


( ) Ce! arrêl a été cassé. — Voy. Unix., cast., 
2‘J fév. 1840. 
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péremption du jugement du t9 janvier 
1838. Assignation à bref délai à l'officier de 
l'état civil devant le tribunal civil. 16 juillet, 
jugement qui déboute l'officier de l'état civil 
de son opposition, par le motif que la pé- 
remption n’est introduite qu'au profit de la 
partie. — Le 91 juillet, la dame Monu s’op- 
pose à la prononciation du divorce par l’of- 
licler de l'état civil. Assignation en main- 
levée par le mari , et, le 11 août, jugement 
qui déclare l'opposition fondée. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

» Attendu que si la procédure en matière 
de divorce est réglée par le Code civil, et si 
l'article 881 du Code de procédure dit qu’à 
l'égard du divorce il sera procédé comme il 
est prescrit au Code civil, les règles spé- 
ciales de procédure établies par ce dernier 
Code en celte matière n'cmpèchent pas que 
les règles générales établies par le Code de 
procédure doivent être observées, lorsqu'il 
n'est pas dérogé par la lettre ou par l'esprit 
des prédites dispositions du Code civil ; 

« Attendu qu'aucun article de la 1'° sec- 
tion du chapitre 9, titre VI, livre 1", du 
Code civil, où les formes du divorce sont 
établies, n’est contraire à l’application de 
l'article 186 du Code de procédure, aux 
jugements prononçant le divorce ; 

« Attendu qu’en vertu dudit article tout 
jugement par défaut contre une partie qui 
n'a pas constitué d’avoué doit être exécuté 
1 dans les six mois de son obtention , i peine 
d’élre réputé non avenu ; 

« Attendu que le législateur n'a pas voulu 
que le terme pendant lequel la partie n'a pu 
faire procéder à l'exécution du jugement 
fût déduit des six mois, ce qui résulte de 
là que les six mois se comptent depuis la 
prononciation du jugement, quoiqu’il ne 
paisse être exécuté qu'après l'échéance de 
la huitaine de la signiGcation à personne ou 
domicile (Code de procédure, article 153), 
et de ce que rien n'autorise d’appliquer les 
principes de la prescription à la péremption 
dont s'agit ; de tout quoi il suit que le juge- 
ment du 19 janvier dernier, qui autorise le 
divorce entre les parties, ne peut échapper 
à la péremption, par le motif que, par suite 
de la disposition de l'article 965 du Code 
civil, le jugement n'a pu être exécuté pen- 
dant une partie des six mois de son obten- 
tion ; 

« Attendu qu’il est reconnu au procès 
que le jugement dont s’agit est un juge- 
ment par défaut contre partie, et qu'il n'a 
pas été exécuté dans les six mois de son ob- 
tention; 

• Par ces motifs, admet l'opposition de 


la défenderesse à la prononciation du di- 
vorce, et dit pour droit qu'il n'est pas per- 
mis à l'officier de l'état civil de prononcer 
le divorce en vertu du jugement du 19 jan- 
vier dernier. — Appel. 

4H»ÈT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont est appel se borne à considérer comme 
non avenu le jugement par défaut du 19 jan- 
! vier 1838, par application de l'article 156 
du Code de procédure, et à déclarer que 
l’officier de l'état civil ne peut prononcer le 
divorce en vertu de ce jugement; 

Attendu que l'article 881 du Code de pro- 
cédure ne fait que s'approprier, modo refe ■ 
rendi , les règles de procedure tracées au 
Code civil sur le divorce; qu'ainsi hors de 
ces règles, tout point de procédure non 
prévu, non modifié expressément ou vir- 
tuellement par ces mêmes règles, reste sou- 
mis à l'empire du droit général et commun 
de la procédure civile; 

Attendu que le Code civil, dans les dispo- 
sitions du titre VI, livre 1", ne règle ex- 
pressément ni virtuellement, soit pour l'ad- 
mettre, soit pour l’exclure, la déchéance du 
jugement par défaut, pour l'inexécution 
dans les six mois de son obtention; que 
* dès lors la règle générale établie à cet égard 
I par l’article 135 du Code de procédure est 
applicable à un jugement de cette nature 
| autorisant le divorce, comme en toute autre 
matière; 

Que vainement , pour repousser l'appli- 
cation de cet article 156. on argumente 
des articles 963, 964 , 965 et 966 du Code 
civil ; 

Qu’il résulte bien de la combinaison de 
ces articles qu'eu matière de divorce le ju- 
gement de première instance rendu par dé- 
faut n'est pas susceptible d’opposition, mais 
celte modification, pour ce point, des prin- 
cipes ordinaires du jugement par défaut , 
n'enlralne pas l'inadmissibilité de la dispo- 
sition finale de l'article 156. puisqu'il est 
toujours vrai que ce jugement reste un ju- 
gement par défaut, quoique non susceptible 
d'opposition ; 

Que du reste les délais, soit pour relever 
appel, soit pour se présenter devant l'offi- 
cier de l'état civil, tels qu'ils sont réglés par 
les articles 963 et 965 précités, ne présen- 
tent aucune combinaison qui empêche la 
coexistence du principe de l'article 156, 
puisqu’il dépend même toujours de celui 
qui a obtenu un jugement par défaut, au- 
torisant le divorce, de le faire signifier asscx 
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à temps pour absorber tous les délais sus- . 
dits et pour poser quelque acte d'exécution 
du jugement de defaut, avant l'expiration 
du terme des six mois de son obtention, 
ce qui suffit pour démontrer qu'il n'y a 
point d'inconciliabilité réelle entre les arti- 
cles du droit civil que s'approprie l’article 
681 du Code de procédure, et l’article 186 
dont il s'agit ; 

Attendu enfin que cet article 186, comme 
cela résulte de son texte, attache la dé- 
chéance du jugement par défaut au seul 
fait de l'expiration des six mois sans exé- 
cution depuis l’obtention ; qu'il considère 
donc ce terme abstraciivement, et sans s’at- 
tacher à en soustraire les jours non utiles 
pour l’exécution, de sorte que quelle que 
soit la différence qui résulte, quant à ces 
derniers jours, des articles 263 et suivants 
du Code civil, avec quelques autres points 
de départ du Code de procédure, tels que 
celui de l’article 188, celle différence n’est 
pas un motif concluant contre l’inapplicabi- 
lité de l’article 186 en matière de divorce ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
énoncés notamment aux troisième et cin- 
quième attendu du jugement à quo, M. l’a- 
vocat général Delebecque entendu et de 
son avis, confirme le jugement dont est 
appel, etc. 

Du 10 juillet 1839. — Cour de Bruxelles. 


VENTE MOBILIÈRE.— Dixectïc» DE VESTES. | 
— RESPONSABILITE. — ScKKOGÂTIon. — Fah.- 
LITE. 

Quand un directeur de rentes publique» »’e»t 
rendu perionnellement responsable du 
produit érentuel de la rente, moyennant 
subrogation aux droit» qu’aurait le pro- 
priétaÿe de» meuble» enter» les acheteurs , 
s’il rient à tomber en faillite après la 
rente , mais avant d’en avoir récupéré le 
produit , le propriétaire des meubles est- 
il simple créancier dans la masse faillie, 
ou bien a-t-il un droit exclusif aux de- 
niers non encore versés entre les mains 
du directeur de la rente? — Rés. en ce 
dernier sens. 

Une partie de meubles a été vendue les 
18-20 avril 1837 par le ministère de l'huis- 
sier Beaucourt. à la requête et dans la mai- 
son de la veuve Delacroix, à Bruges. Entre 
autres conditions de cette vente, conditions 


acceptées et signées par ladite veuve, on lit 
ce qui suit : 

» Art. 1. Dcze verkooping geschied in 
h francs en centimcn, met verboog van tien 
» centimen per franc, tôt vinden ten deelc 
■i of ten geheele d'onkoslen dezer verkoo- 
•i ping, betaelbacr... binnen den tyd van 
» twee maenden in twee naereen volgende 
■ h betalingen van zes lot zes weken d'hclfl..., 
« enz., aile welke betalingen zullen moeten 
« gedaen worden in handen en ten kantore 
« van d’hecr Defrance-Debreuck, gepaten- 
« leerd als zackwaernemer... ten dezen 
» effeele geautoriseerd door v* Delacroix 
•i voornocmd. 

« Art. 2. De koopers zullen gehouden 
•i zyn le slellen suffisante borgen daertoe 
« aenzogt zynde r an toegens den rerkooper 
« of den heer Defrance-Debreuck. 

« Art. 6. Mae bet verschynen van den be- 
u paelden tyd der betaling, zal den gepre- 
« poseerden toi den onlvaug dezer verkoo- 
« ping, zonder verdere autorisatie noodig 
« te hebben, vermogen uyl kragte dezer, 
« le agicrcn in justitic ten laste van aile 
ii achterbly vende koopers of borgen. 

u Art. 7. Den heer Defrance-Debreuck, 
ii veranltooordelyk zynde jegens den rer- 
ii kooper, roor lie! bedrag der verkooping, 
ii dezen lesten stetd hem , heer Defrani c- 
u Debreuck in zyne ptaels, met voile subro- 
« galie van aile zyne région hoegenaemd 
« jegens de koopers, uyl hoofde der cooraan- 
u dige verkooping. » 

Cette première vente a produit une somme 
de 6,818 fr. 80 centimes, qui a été versée 
entre les mains de la veuve Delacroix, le 
14 octobre 1837. Une autre partie de meu- 
bles a été vendue les 8-11 octobre 1838. 
Celte fois les conditions ne sont pas signées 
par la veuve Delacroix ; mais il a été posé en 
fait qu’elles ont , comme la première fois , 
fait la loi des parties. Le sieur Defrance- De- 
breuck est tombé en faillite au mois de dé- 
cembre 1838. 

Les syndics à la faillite ont soutenu que 
les conditions ci-dessus transcrites consti- 
tuaient un contrat pur et simple, parfait dès 
le principe, donnant lieu simultanément à 
des obligations réciproques, à savoir : De- 
france-Debreuck se charge de la direction 
de la vente ; il prend sur lui les risques et 
les difficultés des recouvrements, et se rend 
personnellement responsable envers la veuve 
Delacroix du produit intégral de la vente; 
j de son côté, la veuve Delacroix le subroge 
I dans tous ses droits, même de privilège 
; envers les acheteurs ; elle y ajoute le pou- 
j voir d’agir en justice pour faire valoir ces 
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droits ; elle lui abandonne les 10 pour cent 
dont parle l'article 1 er pour les frais de la 
vente. 

Les syndics en concluaient que dès le 
moment de la vente opérée la veuve Dela- 
croix n’avait plus eu pour débiteur du prix 
de ses meubles que Dcfrancc-Debreuck seul ; 
que Defrancc-Debreuck était devenu créan- 
cier des acquéreurs partiels, créancierdirect 
Iocû do vu' ni : ce qui prouve assez que le man- 
dat était «n rem >uam (loi 13, $ 1, ff., de 
pacti»), cl par conséquent irrévocable. 
Donc, ajoutaient ils, le produit total de la 
vente, quoique non encore réalisé (car les ac- 
quéreurs avaient terme de payement de six 
semaines et de trois mois) doit appartenir à 
la masse et nullement à la veuve Delacroix. 

Ce système a été admis par le tribunal de 
Bruges, mais rejeté par l'arrêt suivant, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que, d’après 
le soutènement des intimés, la vente des 
meubles dont il s’agit aurait été faite sur le 
pied des mêmes clauses et conditions que 
celle précédemment faite par le failli au 
nom et pour le compte de l’appelante le 
17 avril 1837, et que la subrogation par eux 
posée, et dont ils entendent faire la preuve 
dans leurs conclusions, serait celle décrite à 
l’article 7 du cahier des charges de cette 
vente signé par l’appelante; 

Considérantque la subrogation ainsi posée 
comme l’une des clauses et conditions ré- 
glementaires du mandat de vendre, donné 
par l'appelante au failli, ne pouvait pas 
opérer au présent, puisqu'au moment de la 
stipulation et avant la vente l'appelante n’a- 
vait encore aucuns droits contre les ache- 
teurs, dans lesquels le failli pùl être sub- 
roge; que c'est donc une subrogation pour 
le futur que les parties ont arrêtée, et que 
dès lors il s'agit d'examiner si, dans l'inten- 
tion des parties, c’est à l'instant même de 
la vente que cette subrogation devait se 
réaliser, ou bien au moment cl contre le 
payement à faire par le failli à l’appelante 
du montant de la vente ; 

Considérant qu'il est de principe que , 
pour interpréter les conventions, il faut re- 
chercher quelle a été la commune intention 
des parties contractantes, plutôt que de 
s’arrêter au sens littéral des termes (art. 1136 
du Code civil), et en expliquer les clauses 
les unes par les autres, à telles enseignes 
qu'il faut donner à chaque clause le sens qui 
résulte de l’acte entier (art. 1161 du même 
Code); 


El attendu que si l’on consulte les autres 
clauses dont celle de subrogation était ac- 
compagnée, il devient évident qu’il était si 
peu entendu entre parties que l’appelante, 
par suite de celte subrogation, serait expro- 
priée du ses créances principales contre les 
acheteurs, et y deviendrait étrangère à l’in- 
stant même de la vente, que non-seule- 
ment à l’article 1“ r du cahier des charges 
elle donne procuration au failli pour rece- 
voir les prix de vente, et que par suite ce- 
lui-ci est qualifie aux articles 6 et K, cl 
ainsi après comme avant la clause de sub- 
rogation , de prèpoté à la recette, mais 
qu'en outre il est même stipulé aux arti- 
cles 2 et B que la venderesse ci-appclante 
aura le droit d'exiger des acheteurs, en tout 
temps, lors et après la vente, des cautions, 
même de nouvelles cautions , si les pre- 
mières lui paraissent être devenues insolva- 
bles, lesquelles seraient solidairement obli- 
gées avec les acheteurs : 

(Ju’il résulte donc clairement de ces der- 
nières clauses que , d'après l’intention des 
parties, l'appelante restait maîtresse de ses 
droits et actions contre les acheteurs après 
la vente, cl jusqu'à ce qu'elle fût désinté- 
ressée par le payement réel du montant de 
la vente par le failli; d’où suit que toutes 
ces clauses concourent à prouver que les 
parties ont eu en vue, par la clause de sub- 
rogation dont s’agit, une véritable subro- 
gation qui devait opérer non à l’instant 
même de la consommation de la vente, mais 
au moment du payement du montant de la 
vente à effectuer par le failli, subrogation 
d’ailleurs qui n’oITrait ni plus ni moins de 
garantie pour couvrir la responsabilité du 
failli contre les acheteurs insolvables ou 
faillis, que la prétendue cession ; 

Considérant d'ailleurs que si le failli avait 
voulu d'une stipulation qui emportât une 
innovation aussi exorbitante et aussi con- 
traire aux intérêts de l’appelante, il aurait 
dû s’expliquer de la manière la plus claire 
dans ses projets imprimés ; que lui seul a eu 
le temps de méditer d'avance, et de ne pas 
entourer cette stipulation de clauses et con- 
ditions qui devaient faire croire à l'appe- 
lante que le montant de la vente lui était 
assuré par la conservation tant de scs droits 
et actions principaux contre les acheteurs, 
résultant de la vente, que de ceux contre 
son gérant responsable à résulter du man- 
dat ; 

Considérant enfin qu’il résulte de ce qui 
précède que le mandat dont question est 
demeuré dans les termes d’un simple et vé- 
ritable mandat , malgré la responsabilité 
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salariée do failli, et la subrogation stipulée 
à son profit, et que dès lors il a été révoqué 
de plein droit par la faillite du mandataire 
d'après l'article 2003 du Code civil ; d'où 
suit que l'appelante est seule en droit de 
continuer la recette et de se faire payer di- 
rectement par les acheteurs qui ne se se- 
raient pas dûment libérés entre les mains 
du failli avant sa faillite; 

Par ces motifs, M. Colinez, avocat géné- 
ral , entendu...; entendant, déclare qu'à 
l'appelante seule appartient le droit de con- 
tinuer la recette et de se faire payer par les 
acheteurs qui ne se sont pas libères entre les 
mains du failli avant sa faillite, fait défenses 
auz intimés de s'immiscer ultérieurement 
dans ladite recette; ordonne que, pour en 
faciliter la continuation à l'appelante, les 
intimés auront à lui remettre l'extrait des 
registres du failli, concernant la vente dont 
s'agit, avec un étal détaillé de vente et re- 
cette, le tout sauf les droits et prétentions 
tant de l'appelante que de la faillite , du 
chef de l’exécution partielle du mandai; 
condamne, etc. 

Du 12 juillet 1839. — Cour de Gand. — 
1" Ch. 


ORDRE. 

Liège, 13 juillet 1839. — Voy. Patic , 
1842, p. 144. 

ORDRE. — ComazDiT. — Avoct. — Taxa. 

Lorsqu’un créancier inlitne sur appel des 
créanciers qui, en première instance, ne 
Vont pas contredit, et que ceux-ci consti- 
tuent des avoués différents, est-il dû taxe 
pour chaque aroué? (Code de proc., arti- 
cle 760.) — Rés. aff. 

La dame Demazery avait, dans un ordre, 
été utilement colloquée ; mais elle perdit 
son rang sur les contredits de plusieurs 
créanciers postérieurs : elle forma appel et 
intima plusieurs créanciers qui ne l’avaient 
pas contesté. Ceux-ci ne prirent point pour 
avoué celui du dernier créancier colloqué ! 
(Code de proc., art. 700), mais constitué- 1 
rent des avoués différents. De là question 
de savoir s'il devait y avoir autant de taxe 
que d'avoués constitués, ou s'il n'y avait 
lieu que d'allouer une taxe en commun. 

arr£t. 

LA COUR; — Attendu qu’en principe 
chaque partie litiganle ayant des intérêts 


différents peut faire choix d’un avoué pour 
soutenir scs prétentions; 

Attendu que si l’article 760 du Code de 
procédure contient une exception à ce 
principe en matière d’ordre , il ne s’appli- 
que qu'au cas où il s'agit des créanciers 
contestants et contestés ; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il résulte de 
l'arrêt du 29 janvier 1838, que la famille 
Derossius n’a contesté les prétentions de la 
veuve Demaxcry, opposante, ni en pre- 
mière instance ni eu appel, et que c'est mal 
à propos que ladite opposante a appelé con- 
tre cette famille; qu'il s’ensuit que l'arti- 
cle 760 ne peut ici recevoir d'application; 

Attendu que peu importe que la famille 
Derossius ait conclu à la confirmation du 
jugement dont est appel, car ayant déclaré 
ne vouloir contester ladite opposante, cette 
conclusion ne peut avoir eu pour but que 
le maintien du rang qui lui était assigné 
par ledit jugement, et ne concerne par con- 
séquent que les créanciers qui auraient 
voulu le lui contester; 

Attendu que de ce qui précède il suit 
que la conclusion subsidiaire de l’opposante 
n’est pas fondée ; 

Par ces motifs, déboute l'opposante de 
son opposition ; ordonne que la taxe dont il 
s'agit sera exécutée, etc. 

Du 16 juillet 1859. — Cour de Liège. 


1* PRESCRIPTION. — Éuigbatior. — 
Séquestre. — 2» Usagers. — IorEt. — 
Frais de garde. — Coktributiors. — 
3” Prescri»tior. — Action in rerboir- 

SUKIIT. 

1° La prescription n'a-t-elle pu courir con- 
tre le propriétaire de biens frappés de 
mainmise nationale que du jour de sa 
réintégration ? — Rés. aff. 

2° Les usagers sont tenus de contribuer au 
prorata de leur jouissance au payement 
des frais de garde et de la contribution 
foncière (’). (Loi du 3 frimaire an vu, arti- 
cles 3, 98 et 99 ; Code civil, art. 655.) 

Ne doireut-ils contribuer aux frais de garde 
que pour autant qu’ils aient pour objet 
la consécration des fruits ? — Rés. aff. 

Il n’y a pas d'exception pour le cas où les 
prestations foncières et usagères seraient 


(*) Voy. Brux.,cass.. 25 nov. 1839. 
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destinées exclusivement à satisfaire aux 
besoins des usagers. 

3” La prescription de trois ans fixée pur la 
loi de frimaire an vu, article 149, et l'ar- 
rêté du 16 thermidor an vm, article 17, 
serait - elle applicable à la demande en 
remboursement des contributions payées 
par te propriétaire à la décharge des usa- 
gers, pour la part qui leur incombe ? — 
Rés. nég. 

La prescription de cinq ans établie par l’ar- 
ticle 9i77 du Code ciril pourrait-elle au 
moins être invoquée ? — Rés. nég. 

Les usagers peucent-ils prétendre qu’étant 
tenus de contribuer aux frais de garde, 
ils sont en droit de participer au moins 
proportionnellement d leur contributive à 
la nomination de ces gardes ? — Rés. nég. 

On trouvera à la date du 9 mai 1838 
les faits relatifs à cette affaire. — Par cet 
arrêt, la Cour suprême maintint l'arrêt de 
la Gourde Liège, en ce qu'il avait décidé 
que le duc d'Aremberg n'était ni recevable, 
ni fondé à exciper de la chose jugée, quant 
à la moitié des forêts qu'il possédait avant 
l'adjudication de 1826, mais cassa le même 
arrêt, en tant que faisant droit au fond re- 
lativement à ladite moitié, cet arrêt avait 
décidé que les appelants ne devaient payer 
à l'intimé qu'un huitième de la contribu- 
tion foncière imposée sur celle moitié, de- 
puis le 8 brumaire an xtt jusqu'au jour du 
jugement par défaut du I" août 1803, cl 
avait déclaré l'intimé non fondé dans sa de- 
mande en remboursement des frais de garde 
relatifs à la même moitié. — La cause et les 
parties furent renvoyées en cet état devant 
la Cour de Bruxelles. 

Les communes appelantes conclurent à 
ce qu’il plût à la Cour dire pour droit, en 
ce qui concerne la contribution foncière , 
qu'en dehors de l’ordonnance du 8 février 
1773 l'action intentée par l'intimé à l'efTet 
de faire condamner les communes appe- 
lantes à contribuer au payement de la con- 
tribution foncière sur la forêt soumise aux 
droits d'usage, était et est non fondée ; dire 
de plus que celle qu’il eût pu tirer de ladite 
ordonnance est prescrite à défaut d’exer- 
cice pendant plus de trente ans; par suite 
le renvoyer de sa demande ; subsidiaire- 
ment dire et déclarer que toute action de 
ce chef était et est éteinte par la prescrip- 
tion de trente ans; subsidiairement que la 
loi de l'an vu, ne fixant point la quotité 
pour laquelle les usagers devraient contri- 


buer à la contribution foncière, a laissé in- 
tacte la fixation au huitième de cette con- 
| tribution faite par l'ordonnance du 8 février 
1773; déclarer par suite l'intimé non plus 
\ avant fondé qu'a astreindre les appelants à 
supporter, sur l'exercice de leurs droits 
d'usage, la retenue d'un huitième de celte 
contribution pour l'avenir, sans aucune in- 
demnité pour le passé; plus subsidiaire- 
ment encore, le déclarer non plus avant 
! fondé qu'à astreindre les appelants à con- 
tribuer à l'avenir, pour un huitième, dans 
le payement de la contribution foncière et 
à rembourser la même quotité, à partir de 
trois années antérieures à l'intenlement de 
la demande , faction en remboursement 
pour les années antérieures étant prescrite 
aux termes des lois sur la contribution fon- 
cière, et spécialement de l'article 149 de la 
loi de frimaire an vu, répété par l'article 17 
de l’arrélé du 16 thermidor an vm, lois qui 
fixent à trois ans le délai de la prescription, 
en matière de contributions directes, et sub- 
sidiairement à partir de cinq années anté- 
rieures à la demande, aux ternies de l'arti- 
cle 3377 du Code civil; plus subsidiairement 
encore, dire et déclarer que c’est à tort que 
le jugement à quo a condamné les appelants 
aux deux tiers de la contribution ; que celte 
indemnité sera Usée par experts pris égard 
à futilité elaui avantages que chacune des 
parties retire de scs droits respectifs; ap- 
pliquer dans tous les cas aux années échues 
la prescription de trois ans ci-dessus invo- 
quée. En ce qui concerne les frais de garde : 
à ce qu'il plaise à la Cour dire et déclarer 
que faction de l'intimé n'est appuyée ni 
sur aucun curilrat, ni sur aucune loi qui 
suit applicable à l'espèce ; subsidiairement, 
que si les communes doivent contribuer aux 
Irais de garde , elles pourront contribuer à 
la nomination de ces gardes, au moins dans 
la proportion de ce qu'elles supporteront 
dans lesdits frais; subsidiairement adjuger 
sur ce point et dans leur ordre successif 
toutes les conclusions prises relativement à 
la contribution foncière, à l’exception de la 
prescription de trois ans, toutes les autres 
prescriptions étant ici expressément invo- 
quées. — Par une conclusion additionnelle, 
l'avoué de l'intimé prit la conclusion sui- 
vante: Attendu que l'exception préjudicielle 
et péremptoire de prescription mise en con- 
clusion devant la Cour d'appel de Liège a 
été virtuellement abjugée par elle; qu'en 
statuant définitivement au fond elle a dé- 
cidé que les communes étaient tenues de 
concourir aux contributions, et qu’en les 
I condamnant à supporter celte charge elle 
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les y a condamnées à partir du 6 brumaire 
an xn, ce qui est devenu irrévocable, puis- 
qu'aucunc des parties n'a, sous ce rapport, 
attaqué l'arrêt d'appel qui par suite a ac- 
quis, sur tous ccs points, l’autorité de*ta 
chose jugée; qu'il en résulte à l’évidence 
que ni l’obligation en elle-même, quant A 
l’impôt foncier, ni le point de départ pour 
son application (B brumaire an xn), ne 
peuvent plus être remis en question, et que 
le seul objet du litige , resté ouvert et ren- 
voyé devant la Cour de Bruxelles, se réduit 
au quantum de l’obligation définitivement 
reconnue en principe, et dans son origine 
de laquelle il faut partir; plaise à la Cour 
de déclarer non recevables, dans l’étal de 
la cause, les divers moyens de prescription 
opposés par les communes appelantes, dans 
tous les cas les déclarer mal fondées ; dire 
qu'avant le Code aucune prescription n’a 
pu courir, soit d'après l’ordonnance de 
1771, soit d'après le droit romain; dire 
qu’aucune prescription n’a couru contre 
l'Klat, propriétaire jusqu'au 6 brumaire 
an xn de la totalité des forêts, puisque l'Etat 
a, par ses poursuites de 1809, exercé défini- 
tivement tous ses droits et obtenu des con- 
damnations devenues irrévocables ; qu'au- 
cune prescription n'a couru contre l'intimé 
depuis le 6 brumaire an xu, et qu'aucune 
prescription ne pouvait auparavant courir 
contre lui; dire dans tous les cas que la 
seule prescription admissible, si elle s’était 
ouverte avant le Code, ne pouvait être que 
celle de quarante ans; dire encore qu'il y a 
eu interruption, et par les poursuites exer- 
cées en 1809, et par les notifications des 
7 et 8 décembre 1836; dans la même hypo- 
thèse, déclarer inapplicables à tous égards 
les prescriptions de trois et cinq ans invo- 
quées par les parties appelantes; statuant 
au fond , mettre l'appellation à néant ; dé- 
clarer les appelants non recevables ni fon- 
dés à réclamer leur concours à la nomina- 
tion des gardes , et è usurper le droit de 
propriété ou d’administration dans l’exer- 
cice de celte faculté, qu'aucune loi ne per- 
met de ravir au propriétaire. 

aaatT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement 
par défaut rendu le 1" août 1833 par le tri- 
bunal de NeufchAteau, les parties appelantes 
furent condamnées à rembourser A l’in- 
timé , demandeur originaire, les deux tiers 
des contributions imposées sur la moitié des 
forêts de NcufchAteao depuis le 6 brumaire 
an xu de la république française, ainsi que 


les deux tiers de celles imposées sur l’autre 
moitié des mêmes forêts depuis l'année 
1836, et ce jusqu'au jour du jugement, et 
en outre les deux tiers des frais de garde 
et autres charges incombant auxdiles fo- 
rêts , dans les proportions ci-dessus indi- 
quées ; 

Attendu que, sur l'opposition formée à 
ce jugement, le tribunal, se fondant sur une 
décision portée par le conseil de préfecture 
du département des Forêts le 30 octobre 
1811, déclara, par jugement en date du 
39 janvier 1854, les parties appelantes, 
défenderesses originaires , non fondées en 
leur opposition au jugement par défaut du 
1" août 1833, ordonna que ce dernier juge- 
ment serait exécuté selon sa forme cl teneur', 
nomma des experts à l’effet de procéder à 
la ventilation des jouissances respectives du 
demandeur, partie intimée, propriétaire, 
d'une part, et des habitants usagers de cha- 
cune des communes défenderesses , parties 
appelantes, d’autre part, pour délermiuer 
et Qxer la quotité proportionnelle pour la- 
quelle chacune desdites communes sera 
tenue de contribuer annuellement, avec le 
demandeur , dans la contribution imposée 
sur les bois dont il s’agit, ainsique dans les 
frais de garde y relatifs; 

Attendu que les habitants usagers ayant 
interjeté appel de ce jugement, il intervint, 
le 30 avril 1837, un arrêt de la Cour de 
Liège, par lequel cette Cour mit le juge- 
ment dont était appel à néant, en ce que les 
premiers juges , en statuant sur l'opposi- 
tion formée à leur jugement par défaut du 
1" août 1833, en ont ordonné l’exécution 
pour le tout, au lieu de la restreindre à la 
partie de la condamnation relative à la moi- 
tié des forêts acquise par l'intimé en 1836; 
éinendant, quant à ce, déclare ledit intimé 
non recevable ni fondé à excipcr de la chose 
jugée, en ce qui concerne la moitié des fo- 
rêts qu'il possédait avant l’adjudication de 
1836, et faisant droit au fond à cet égard, 
condamne les appelants à lui rembourser 
seulement un huitième de la contribution 
foncière imposée sur ladite moitié depuis le 
6 brumaire an xn jusqu'au jour du juge- 
ment par défaut du 1°’ août 1835; déclare 
l'intimé non fondé dans sa demande en rem- 
boursement des frais de garde relatifs A la 
même moitié; ordonne, quant au surplus, 
que le jugement dont est appel sera exécuté 
selon sa forme et teneur; 

Attendu que cet arrêt ayant été déféré A 
la Cour de cassation, celle-ci, par son arrêt 
en date du 9 mai 1838, maintint l'arrêt de 
la Cour de Liège, en ce qu’il avait décidé 
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que l'intimé n'élail ni recevable ni fondé à 
exciper de la chose jugée, quant à la moitié 
des forêts qu’il possédait avant l'adjudica- 
tion de 1820, mais cassa le même arrêt, en 
tant que, faisant droit au fond relativement 
à ladite moitié , cet arrêt avait décidé que 
les appelants ne devaient payer à l'intimé 
qu'un huitième de la contribution foncière 
imposée sur celte moitié depuis le 9 bru- 
maire an xii jusqu'au jour du jugement par 
defaut du 1* r août 1833, et avait déclaré 
l'intimé non fondé dans sa demande en 
remboursement des frais de garde relatifs à 
la même moitié; 

Attendu que dans cet état, la cause et les 
parties ayant été renvoyées devant la Cour 
de Bruxelles , il y a lieu par celle Cour de 
faire droit sur l’appel interjeté par les habi- 
tants usagers du jugement du tribunal de 
Neufchàleau en date du 80 avril 1837, mais 
seulement en cc qui concerne la partie des 
forêts possédée par l'intimé antérieurement 
à l’adjudication de 183G; 

Attendu que les parties appelantes oppo- 
sent en premier lieu à l'action qui leur a 
été intentée par l'intimé, par exploits intro- 
ductifs des 34 décembre 1833 et 13 janvier 
1833, la prescription trentenaire ; 

Attendu qu'il est constant en point de fait 
que ce ne fut que par arrêté du 6 brumaire 
an xn que le séquestre, dont les biens de la 
maison d'Aremberg avaient été frappés, fut 
levé au profit du duc d’Aremberg , lequel , 
d'après cet arrêté, devait prendre les biens 
dans l'étal où ils se trouvaient , sans resti- 
tution de fruits et sans indemnité pour ceux 
qui auraient pu être aliénés, et avec sti- 
pulation que les bois dans la possession 
desquels il était réintégré demeureraient 
soumis, pour leur administration et exploi- 
tation, aux lois et règlements de la répu- 
blique, et seraient sous la surveillance de 
l'administration forestière; 

Attendu que l'Etat demeura propriétaire 
de la partie des mêmes bois qui provenaient 
des maisons de Stolbcrg et de Lowcnslein , 
et ce jusqu'au 17 avril 1826 , épuque à la- 
quelle il en fit la cession au duc d'Aremberg; 

Attendu que , par requête en date du 13 
février 1809, l'administration des domaines 
se pourvut devant le conseil de préfecture 
du départements des Forêts, à l'effet, porte 
son mémoire, que les communes, qui avaient 
constamment joui des deux tiers des coupes 
annuelles des forêts possédées par le gouver- 
nement par indivis avec le sénateur d'Arem- 
berg , eussent à leur rembourser les deux 
tiers des charges qu'ils ont supportées seuls 
depuis la réunion de la Belgique; 


Attendu que, par celte action, l'adminis- 
tration des domaines réclamant des parties 
appelantes le remboursement jusqu'à con- 
currence des deux tiers des contributions 
foncières et des frais de garde acquittés de- 
puis la réunion de la Belgique jusqu'au 6 
brumaire an xn, pour la partie restituée au 
duc d'Aremberg par arrêté dudit jour (6 
brumaire au xu ), il est évident que, quant 
à celte partie , il y a eu exercice de i'action 
en remboursement qui compétait exclusive- 
ment au domaine jusqu'au 6 bruni, an xii, 
et par suite interruption de la prescrip- 
tion qui avait couru contre ce dernier; que 
le droit de l'intimé n'étant né qu’à ladite 
époque, il n’aurait pu l’exercer avant, et que 
par conséquent la prescription que l’on vint 
lui opposer pour défaut d'exercice n’au- 
rait pu commencer à courir contre lui qu’à 
compter du 6 brumaire an xu , correspon- 
dant au 39 octobre 1803 : or, l'intimé ayant 
intenté son action par exploit des 34 décem- 
bre 1833 et 13 janvier 1833, il en résulte 
qu'il ne s’est pas écoulé trente ans entre le 
jour où la prescription aurait commencé et 
celui où l'action a été intentée, et qu'ainsi 
la prescription trentenaire opposée par les 
appelants à l’intimé n'est pas fondée. 

Au fond , en ce qui concerne la part à 
supporter par les communes usagères dans 
la contribution foncière : 

Attendu qu'il est incontestable que ces 
communes doivent supporter une part dans 
cette contribution; qu'en effet, et abstrac- 
tion même faite de toutes luis positives qui 
les y obligeraient , les seuls principes d'é- 
quité et de justice devraient suffire pour les 
y soumettre, puisque jouissant d’une part 
des fruits, il est juste par cela même qu’elles 
supportent une part équivalente dans les 
frais que ces fruits ont occasionnés, d'après 
la règle fructu t non intelligunlur niât <Je- 
tluclit impenti »; 

Attendu que c’est par suite de cette règle 
que tant les anciennes ordonnances que les 
lois nouvelles y ont expressément astreint 
les communes usagères ; 

Que l'un voit de l'urdonnancc du 31 mars 
1771, article 13, que les tenanciers des bois 
affectés de quelques prestations foncières 
ou inhérentes au fonds étaient autorisés, en 
les acquittant , à imputer et retenir à ceux 
à qui elles sont dues une quotité propor- 
tionnelle à celle de l'impôt ; 

Que l’ordonnance du 8 février 1773 avait 
nommément fixé la part contributive des 
usagers au huitième de la taxe à laquelle les 
bois seraient cotisés dans les répartitions 
quelconques des charges publiques ; 
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Que la loi du 1" décembre 1700, lilrc II, * 
article 0, sur la contribution, autorisait les 
propriétaires dont les fonds étaient grevés 
de prestations de cette nature à faire, en 
acquittant ces prestations, une retenue pro- 
portionnelle à la contribution ; 

Que la loi du 3 frimaire en vu relative à 
la répartition, à l'assiette et au recouvrement 
de la contribution foncière est encore ou ue 
saurait plus formelle sur ce point; 

Que l'article 97 de cette loi établit d'a- 
bord que l'évaluation du revenu imposable 
et la cotisation des propriétés foncières de 
toute nature seront faites sans avoir égard 
aux rentes constituées ou foncières et autres 
prestations dont elles se trouveraient gre- 
vées, sauf aux propriétaires à s’indeiuniscr 
par des retenues ; 

Que les articles 98 et 99 de la même loi 
statuaient ensuite que les propriétaires, de- 
biteurs d'intéréts et de rentes ou autres pres- 
tations perpétuelles constituées à prix d'ar- 
gent ou foncières, feront la retenue dans la 
proportion de la contribution foncière sur 
les rentes et autres prestations foncières 
dont leurs fonds, édilices et usines se trou- 
vent encore grevés, et dont la création est 
antérieure à la publication du décret des 
20, 22 et 23 novembre 1790 concernant la 
contribution foncière; 

Attendu enlin que l'article 633 du Code 
civil porte que l'usager qui absorbe tous 
les fruits des fonds est assujetti aux frais de 
culture, aux réparations d’entretien et au 
payement des contributions comme l'usu- 
fruitier, et que s’il ne prend qu’une partie 
des fruits, il contribue au prorata de ce dont 
il jouit ; 

Attendu que l'article 633 pose un prin- ' 
cipe général, que les mots, qui absorbe tous 
les fruits d’un fonds, s'appliquent aussi i 
bien au droit d'usage ayant pour objet des 
fruits ou produits d’un bois, qu'à celui qui 
ne concerne que les fruits d’un champ, 
sauf que, quant à l'usage des bois, l'usager 
devra se conformer, en outre, aux lois par- 
ticulières sur le régime forestier; 

Attendu qu’aucune disposition des lois 
qui viennent d'étre invoquées n'établit la 
moindre exception pour le cas où les près- i 
talions foncières et usagères dont il y est 
parlé seraient destinées exclusivement à sa- 
tisfaire aux besoins des usagers; 

Attendu que les expressions , prestations 
inhérentes au fonds, prestations foncières, I 
dont sc servent tant les ordonnances ancien- 
nes que les luis postérieures prérappelées, 
s'appliquent en tous points aux droits d'u- 
sage dont il s’agit ; 1 


Qu'en effet ces droits d'usage dus par le 
fonds même, et établis en faveur des habita- 
tions des communes sont des servitudes 
réelles et constituent, dans le chef du pro- 
priétaire du Tonds qui y est assujetti , des 
véritables prestations foncières; 

Que bien vainement l'on objecte que le 
mot prestation, emportant avec lui l'idée 
de quelque chose à faire, ne saurait conve- 
nir à une servitude réelle, qui consiste es- 
sentiellement à souffrir ou à ne pas faire, 
puisque, d'après la nature même de celle 
servitude toute particulière, le propriétaire 
du fonds servant, et qui jouit d'une partie 
des fruits, conservant par cela méinc le 
droit d'exploitation , et , d'autre part , les 
lois sur le régime forestier, soumettant cette 
exploitation à des règles dont il ne saurait 
lui être permis de dévier, l'exercice de pa- 
reille servitude a dû nécessairement être 
subordonné aux droits d'administration sur 
le fonds qui compétent exclusivement au 
propriétaire ; que ce sera toujours le fonds 
et le fonds seul qui restera assujetti , quoi- 
que ce soit le propriétaire qui fasse à l'u- 
sager la délivrance de la quotité de fruits 
auxquels celui-ci peut avoir droit. 

En ce qui concerne les frais de garde : 

Attendu que, d'après les mêmes principes 
qui viennent d'être exposés, ces frais doi- 
vent être supportés par les usagers dans la 
proportion de leur jouissance ; que ces frais 
de garde étant indispensables pour la con- 
servation des fruits, on peut leur appliquer 
aussi la maxime nutli fructus nisi deductis 
impensis; qu'en effet sans ces dépenses les 
fruits seraient ou totalement détruits ou 
considérablement diminués; que l'équité 
exige donc que l’usager en supporte une 
part proportionnelle à sa jouissance; que 
c’était aussi là l'opinion qu'avaient embras- 
sée les meilleurs commentateurs du droit 
romain, et entre autres Vinnius; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 1" dé- 
cembre 1790 ne considère comme revenu net 
sur lequel la contribution foncière qu'elle 
établit devait être assise que ce qui reste à 
sou propriétaire, déduction faite sur le pro- 
duit brut des frais de culture, de semences, 
récolte cl entretien ; 

Que pareille disposition est répétée par la 
loi du 3 frimaire an vu ; que l'article 67 de 
cette dernière loi énonce même, en termes 
exprès, que, pour l'évaluation des bois ou 
coupes réglées, il faudra déduire du prix 
moyen de leurs coupes annuelles les frais 
d’entretien, de qarde et de repeuplement; 

Que de ce qui précède il résulte que l'u- 
sager doit contribuer proportionnellement 
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à s,i part de jouissance dans les frais de 
garde, mais seulement pour autant que ces 
frais aient pour objet la conservation des 
fruits. 

Relativement aui prescriptions de trois et 
cinq ans : 

Attendu, quant à la prescription de trois 
ans. qu’elle n'a été établie que contre le pré- 
posé du fisc qui était resté en retard pendant 
plus de trois ans d'esercer son action en 
recouvrement des contributions, et qu’on ne 
saurait l'étendre à d’aulres cas que ceux 
pour lesquels elle a été spécialement intro- 
duite ; que l'intimé n'exerce point l'action 
dont il s'agit au procès comme étant sub- 
rogé aux droits du fisc, mais de son pro-.l 
pre chef et à titre de répétition à charge îles I 
communes qui étaient tenues d'une partie 
des contributions par lui acquittées; que 
pareille action n’est soumise qu'à la pres- 
cription ordinaire d'après les règles du droit 
commun; 

Attendu, quant à la prescription de cinq 
ans établie par l'article 3377 du code civil, 
qu'elle n'a lieu que pour ce qui est payable 
par année ou à des termes périodiques plus 
courts, ce qui ne se rencontre pas dans l'es- 
pèce où il s'agit d'une action en rembourse- 
ment des payements faits utilement cl à la 
décharge des communes usagères par le pro- 
priétaire qui était tenu d'effectuer ses paye- 
ments, sauf son action en restitution con- 
tre ces dernières ; que celle action n’est, 
comme il vienljd'élre dit sur la prescription 
de trois ans, soumise qu’à la prescription 
ordinaire. 

En ce qui concerne la conclusion, ayant 
pour objet de faire déclarer que si les appe- 
lants doivent contribuer dans les frais de 
garde , ils seront en droit de concourir, au 
moins proportionnellement à leur part con- 
tributive, à la nomination de ces gardes: 

Attendu,, à cet égard, que le droit de 
nommer des gardes est attaché au droit de 
propriété ; que le propriétaire d'un bien 
soumis à un droit d'usage n'en conserve 
pas moins, et sans restriction aucune, la 
pleine et entière administration; que si 
l'usager est tenu de contribuer aux frais de 
ces gardes, ce n'est pas comme prenant une 
part quelconque à cette administration, 
mais uniquement parce que, jouissant des 
fruits, il est juste et équitable qu'il supporte 
une part équivalente dans les charges que 
la perception de ces fruits a occasionnées ; 
qu'il suit de ces motifs que la prétention 
des appelants, à cet égard, n'est aucune- 
ment admissible. 

Quant à la quotité pour laquelle les par- | 


lies appelantes doivent contribuer tant dans 
les contributions foncières imposées sur les 
fonds soumis au droit d’usage, que dans les 
frais de garde : 

Attendu que l'obligation imposée aux 
communes usagères de contribuer dans les 
contributions et les frais de garde procédant 
du principe d'équité, qui veut que celui 
qui jouit des fruits supporte aussi sa part 
dans les contributions cl les frais, il s'ensuit 
que la quotité pour laquelle elles doivent y 
contribuer doit être calculée d’après l'avan- 
tage réel qu'elles retirent du fonds assujetti 
à leur usage; que dès lors cette quotité ne 
saurait être établie d'une manière exacte 
qu’au moyen d’une ventilation à faire par 
experts des jouissances respectives du pro- 
priétaire d'une part et des communes usa- 
gères de l’autre; 

Attendu que l’ordonnance du 8 février 
1773, qui avait Qxé délerminément la part 
contributive des usagers dans la contribu- 
tion foncière à un huitième a été abrogée 
par la loi du 1" décembre 1790, et nommé- 
ment par celle du 3 frimaire an vu; qu'on 
effet ces lois introductives d’un nouveau 
mode de contributions établissent pour prin- 
cipe que la part contributive dans ces impo- 
sitions doit être supportée dans la propor- 
tion de la jouissance ; 

Attendu que le premier juge, en portant 
fixement aux deux tiers la part contributive 
des communes usagères, a au moins jugé 
prématurément, et qn'ainsi il y a lieu de 
réformer le jugement à quo de ce chef ; 

Par ces motifs, lil. le procureur général 
Fernelmont entendu en son avis conforme, 
jugeant par suite du renvoi qui lui a été 
fait par la Cour de cassation, sans s'arrêter 
aux divers moyens de prescription invo- 
qués par les appelants', et dont ils sont dé- 
boutés, met le jugement dont est appel 
à néant, en tant que, relativement à la 
partie des forêts possédées par l’inliiné 
antérieurement à l’adjudication de 1838, 
il a prématurément jugé , en fixant aux 
deux tiers la part contributive des parties 
appelantes dans les contributions foncières 
imposées sur celle partie, ainsi que dans 
les frais de garde y relatifs ; émendant, or- 
donne que par trois experts..., il sera pro- 
cédé à la ventilation des jouissances res- 
pectives de l'intimé, propriétaire d'une 
part, et les habitants usagers de chacune 
des communes appelantes, d’autre part; 
que les mêmes experts détermineront éga- 
lement dans quelle proportion les parties 
appelantes auront à supporter entre elles 
la part contributive pour laquelle elles sc- 
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ronl tenues, d'après le résultat de la venti- 
lation, de contribuer annuellement dans la 
contribution imposée sur les bois dont s'a- 
git, ainsi que dans les frais de garde, à 
quel effet lesdils experts formeront une 
année commune de jouissance respective, 
en ayant égard tant aux frais de garde qu'à 
la quotité des contributions imposées sur le 
fonds, qui seront justifiées ou reconnues 
avoir été acquittées tant en principal qu’ac- 
cessoircs ; ordonne que dans la ventilation 
des jouissances respectives de l'intimé , 
propriétaire, et des appelants usagers, il 
soit pris surtout égard aux produits utiles 
que l’uncct l'autre partie retire réellement 
du fonds; les experts devront faire entrer 
dans leur évaluation à cet égard le droit 
de chasse, sur le fonds assujetti au droit 
d’usage, et qui appartient exclusivement 
au propriétaire; ils feront également entrer 
en ligne décompté, pour faire cette évalua- 
tion, la redevance annuelle de 40 centimes 
payée par les usagers à l'intimé, comme 
aussi les corvées dont ceux-ci peuvent être 
tenus envers le propriétaire : en un mot 
les experts prendront pout base (le l'appré- 
ciation de la valeur de la jouissance res- 
pective des parties les charges et presta- 
tions personnelles incombant aux usagers, 
comme aussi l’import des fruits tant natu- 
rels que civils et autres avantages qui sont 
réservés au propriétaire , etc. 

Du 17 juillet 1839. — Cour de Brux. — 
Audience solennelle. 


HYPOTHÈQUE. — Prescriptiox. — Boxai 
ror. — Soriatiox de délaisser. — Pêrexf- 

TlOfl. 

Lorsqu'il est stipulé dans un acte de rente 
que le prix sera payé entre les mains du 
mandataire du vendeur , pour acquitter 
les charges qui grèvent l héritage, l’ac- 
quéreur prescrit les hypothèques par dix 
ou vingt ans. Les inscriptions decant 
être éteintes par le vendeur , la connais- 
sance que l'acquéreur en a ne le constitue 
pas en mauraise foi ('). (Code civil, arti- 
cle *180.) 

La sommation de payer on de~délaisser faite 


(') Sur la question de savoir quand existe la 
bonne foi en matière d'hypothèque, voy. Trop- 
long, des Hypothèques, n° 317. 


an tiers détenteur par un créancier in- 
scrit est périmée par défaut de poursuites 
pendant trois années : elle ne peut être 
inroquée comme ayant interrompu la 
prescription de l’hypothèque ( J ). (Code 
civil, art. *170.) 

ARRÊT. 

f.A COUR; — Considérant que les biens 
hypothéqués à la créance de l'appelant ont 
été vendus le 3 septembre 1825, par acte 
notarié transcrit le 3 octobre suivant; que 
la connaissance que les acquéreurs ont pu 
avoir de celle créance ne saurait les consti- 
tuer en mauvaise foi , parce qu'il était sti- 
pulé dans les conditions de la vente que le 
prix serait versé dans les mains du fondé de 
pouvoir du vendeur et servirait à payer les 
charges grevant les héritages aliénés ; qu’en 
supposant avec l'appelant que le prix n'au- 
rait pas été payé, cette circonstance n’exclu- 
rait pas la bonne foi, qui n'est requise qu’au 
moment de l'acquisition, sauf toutefois les 
droits du vendeur; que dès lors l'action 
hypothécaire, n'avant été exercée par l’ap- 
pelant qu’après un laps de plus de dix ans 
depuis la transcription, est éteinte par l’effet 
de la prescription, aux termes de l’article 
2180 du Code civil ; 

Considérant d'ailleurs que si celte pres- 
cription n'opcrail que dans le cas où l’ac- 
quéreur aurait ignoré l'existence des char- 
ges hypothécaires, la loi, <£ii a disposé en 
termes généraux, serait presque toujours 
sans application , puisque les hypothèques 
sont nécessairement connues du public au 
moyen de l'inscription qui en est requise; 
qu’au surplus la science personnelle de 
l'acheteur, n’étant pas dans la coutume de 
Paris une cause d'empêchement de la pres- 
cription, ne peut l'étre davantage sous la 
législation actuelle où la prescription est la 
même, et qui est plus favorable que l'an- 
cienne i la sécurité des mutations de pro- 
priété; 

Considérant que la sommation à faire au 
tiers détenteur diffère par sa forme et son 
objet du commandement- notifié au débi- 
teur; qu'il résulte de la combinaison des 
articles 2169 et 2176 du Code civil, que cette 
sommation tombe de plein droit en péremp- 
tion par le seul fait de la disconlinuatioivdes 


(*) Voy. en ce sens Toulouse, 21 mars 1821 ; 
Dalloz, t. 17, p. 510. 
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poursuites pendant plus de trois ans; que, 
dans l'espèce, l'appelant , ayant laissé écou- 
ler plus de trois ans sans donner suite à la 
sommation adressée aux acquéreurs en 1833, 
est censé l'avoir abandonnée aux yeux de la 
loi , et ne peut dès lors se prévaloir de cet 
acte comme ayant interrompu le cours de la 
prescription invoquée par les intimes; 

Par ces motifs, met l’appellation et ce 
dont est appel à néant, en ce que les pre- 
miers juges n’ont pas accueilli l'exception 
de prescription, etc. 

Du 17 juillet 1839. — Cour de Licge. 


1* CASSATION. — ErrxTs, — Moyess des 
parties. — 3“ Pillages. — Commise. — 
Giaiss. — UespossabilitE. — Abroga- 
tion, — Restitltios es sati re. — Tah- 
divetE . — Dommages- intérêts. 

1* Lorsque la Cour suprême casse un arrêt 
qui avait faussement appliqué une loi , 
elle annule implicitement toutes Us dis- 
positions de l'arrêt qui n’étaient que la 
conséquence de cette application erronée, 
et les parties sont remises, à l’égard de 
leurs moyens, dans le mime état où elles 
se Irouraient avant la prononciation de 
l'arrêt. 

i° L’article 7 de la loi du 10 prairial an ut, 
qui, en cas de dénonciation des auteurs, 
fauteurs et complices de pillages , fait 
cesser la responsabilité extraordinaire des 
communes, pour ne les soumettre qu’au 
payement de la simple valeur des objets 
pillés, en cas d’insolvabilité des coupa- 
bles, a été abrogé par la loi du 10 vendé- 
miaire an iv. 

Est- il toujours dti à titre de dommages-in- 
térêts , au propriétaire des objets pillés , 
une somme égale à leur valeur simple , 
soit que la commune restitue ces objets en 
nature, soit qu’elle les paye sur le pied de 
leur double valeur [')! (Loi du 10 vendé- 
miaire an iv, lit. V, art. 4 et fi.) — Rés. aff. 

Les communes ne sont-elles affranchies de 
l’obligation de payer le prix des grains 
pillés, sur le pied du double de leur va- 
leur au cours du jour où le pillage a eu 


(<) Voy. dans ce sens Brux., 11 avril 1835, et 
Gnnd. 10 juin 1835. 

t*l Voy. l’arrèi de rejet du pourvoi dirigé con- 
BASIC. BFIGR , 1830. — Al-ERL. 


lieu, que par une restitution en nature 
ou de la même nature dans un temps op- 
portun ou voisin du délit, sans qu’elles 
puissent être reçues à la faire plusieurs 
années après le pillage, et alors que les 
grains ont considérablement augmenté de 
valeur (’)? — Rés. aff. 

On trouvera dans ce recueil, année 1838, 
un arrêt de la Cuur suprême, en date du 
4 juin 1838, qui casse un arrêt de la Cour 
de Gand intervenu entre le sieur Demeule- 
ineesler et la ville de Courtrai. Les faits du 
litige y étant rapportés, nous cruyons in- 
utile de les répéter : nous devons cependant 
ajouter que la ville de Courtrai avait pré- 
tendu 1° qu'elle était encore en temps utile 
pour restituer en nature les grains pillés, 
bien qu'il se fût écoulé un long laps de 
temps depuis l'action en responsabilité diri- 
gée contre elle ; 2* qu’elle ne pouvait être 
tenue , pour le cas où le contraire serait 
jugé, à payer que la double valeur des objets 
pillés, à défaut de restitution en nature, 
double valeur dans laquelle se trouvait com- 
pris tout à la fois la réparation civile et les 
dommages -intérêts. — Le premier juge, 
dont l'arrêt que nous rapportons déclaré 
adopter les motifs, statua ainsi sur ces deux 
points : 

« Considérant qu'il résulte des disposi- 
tions de la loi du 10 vendémiaire an iv et 
de celles du 6 prairial an ni, invoquées par 
la défenderesse, que les communes ne sont 
affranchies de l'obligation de payer le prix 
des objets pillés sur le pied du double 
de leur valeur au cours du jour où le pillage 
a été commis, que par une prompte resti- 
tution en nature ou de la même nature 
desdits objets pillés, la dernière dcsdiles 
loi fixant même le délai de ladite restitution 
à trois jours ; 

u Considérant que les motifs de cette res- 
titution instantanée, qui sont palpables, cl 
pris entre autres de l'intérêt matériel du 
propriétaire de ne pas être privé longtemps, 
malgré lui, de la disposition des objets pil- 
lés, doivent d'autant plus recevoir leur ap- 
plication à l'espèce qu'entre le prix des 
grains pillés au temps du pillage dont il 
s’agit, et celui d'aujourd'hui, il y a une dif- 
férence de plus de 300/100; 

« Considérant que c'est vain que la dé- 
fenderesse prétend ne pas avoir pu faire de 


Ire celui que nous rapportons, à la date du 7 no- 
vembre 1840. 
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suite celle restitution, parce que le proprié- 
taire (les grains pillés n'était pas connu, tout 
au moins qu'il ne s’était pas présenté pour 
se faire connaître, car d'abord il n'était cer- 
tainement pas inconnu dans la ville de Cour- 
trai que les grains pillés provenaient des 
magasins de J. B. Herman et J. NyfTels, où 
la régence de Courtrai pouvait les réinté- 
grer en nature dans le délai prescrit, sans 
même s'enquérir du nom du propriétaire 
des grains, et en deuxième lieu parce que 
ledit propriétaire s’est fait suffisamment 
connaître par l’exploit d'assignation de fé- 
vrier 1837. cl antérieurement encore par 
celui du 30 juin 1833 qui a été visé par l’é- 
chevin de la ville le même jour, tandis que 
les premières offres de restituer en nature 
les grains pillés ne datent que du 11 juillet 
1833, c'est-à-dire douze années apres la de- 
mande; d'où il suit nécessairement que les- 
dites offres sont tardives et comme telles 
inadmissibles ; 

« Considérant que la défenderesse ne con- 
teste pas que, d’apres la loi du 10 vendé- 
miaire an iv, les communes sont tenues de 
payer des dommages-intérêts, et qu’ils ne 
peuvent être au-dessous de la valeur des 
objets pillés pour défaut de restitution en 
nature, la restitution de cette double valeur 
est déjà elle-même une allocation de dom- 
mages-intérêts à cet égard ; 

h Considérant que la loi du 10 vendémiaire 
an iv impose aux communes deux obliga- 
tions distinctes envers les propriétaires des 
objets pillés : savoir, la première, la répara- 
tion civile, qui consiste dans la restitution 
des objets pillés, en nature, ou la restitution 
du prix desdits objets, sur le pied du double 
de la valeur, et la seconde de payer des 
dommages intérêts ; d'où suit que les com- 
munes, en remplissant une des alternatives 
de leur première obligation, ne se libèrent 
point de l'autre obligation , et que le pro- 
priétaire, qui reçoit ic double de la valeur 
■les objets pillés à défaut de restitution 
d'iccux en nature, reçoit cette double valeur 
à titre de réparation civile, et demeure dans 
scs droits de réclamer l'allocation des dom- 
mages-intérêts qui lui sont accordés par 
l’article G, litre V, de ladite loi du 10 ven- 
démiaire an iv ; 

« Considérant, en outre, que ledit art. G, 
titre V, de la loi du 10 vendémiaire an iv, 
dans la généralité des lerinrs dans lesquels 
il est conçu , se réfère naturellement aux 
deux cas exercés dans l’article 1", et que 
dès lors il n’est pas permis au tribunal de 
le restreindre au seul cas où la restitution 
des objets pillés se fait en nature, d'autant 


plus que la règle ubi Ici non distingua nec 
nos distinguere île bon u « doit surtout rece- 
voir son application dans une législation 
spéciale, comme dans l’espèce; 

« Considérant qu’à la vérité il y a une dif- 
férence entre les cas où les objets pillés sont 
restitués en nature et celui où cette resti- 
tution se fait en valeur; mais, sans péné- 
trer les motifs de cette différence dans une 
législation commandée par les circonstan- 
ces, on peut dire que le législateur a trouvé 
juste de traiter avec plus de sévérité les 
communes dans le cas où elles ne rendent 
pas de suite en nature les objets pillés, que 
dans celui où la restitution est opérée de 
cette manière; 

« Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède que les ollrcs subsidiaires faites par 
la défenderesse de payer la double valeur 
des grains pillés sont également insuffi- 
santes ; 

<i l’ar ces motifs, le tribunal condamne la 
ville défenderesse à payer au demandeur le 
prix de cinq muids de froment blanc pillés 
sur le pied du double de la valeur, et le 
double de la valeur à titre de domma- 
ges-intérêts formant 1a valeur des objets 
pillés, etc. » 

La Cour de Gand ayant adopte le système 
présente pour la première fois devant elle 
que l'article 7 de la loi du IG prairial an iii 
n’était pas abrogé, et réformé par suite le 
jugement du tribunal de Bruges, elle n’avait 
pas à s'occuper des deux questions résolues 
par le premier juge dans son jugement du 
3 novembre 1835, et qui se sont reproduites 
par suite de la cassation de l’arrêt de Gand. 
En voici l'objet : 

Elle prétendait que l'insolvabilité des ha- 
bitants conraincut du pillage des grains ré- 
clamés étant constante en fait, elle n’était 
tenue qu’à la restitution des objets pillés ex- 
clusivement et sur le pied de la simple va- 
leur, aux termes de l'article 7 de la loi du 
IG prairial an ni , non abrogé par celle du 
10 vendémiaire an îv. Hans tous les cas , 
disait -elle, l’article 6. titre V, n'autorise 
point le cumul des dommages-intérêts avec 
la réparation civile quelle qu’elle soit, les 
dommages - intérêts dont parle l’article G 
ne sont et ne peuvent être que ceux indi- 
qués par l’article 4. 

Pour l’intimé oii a conclu à ce qu’il plût 
à la Cour , disposant par suite de l’arrct 
rendu entre parties par la Cour de cassation 
le 4 juin 1838. condamner la ville de Cour- 
trai à payer 1° la somme de 17,479 francs 
96 centimes en restitution de la double va- 
leur de 171 hcct. de froment pillés au pré- 
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judice de l'intimé en 1816; 3° la somme de 
8,739 francs étant la simple valeur à titre 
de dommages-intérêts; 5 Ü les intérêts judi- 
ciaires de ces deux sommes et les dépens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Cour d’ap- 
pel de Gand avait, par son arrêt du 7 juillet 
1837, condamné la ville de Courlrai à la 
simple valeur des grains pillés, parce qu’elle 
avait considéré l'art. 7 de la loi du 16 prai- 
rial an ni comme étant encore en vigueur; 

Attendu que la Cour de cassation, par son 
arrêt du 4 juin 1858, a, sur le fondement 
que cet article a été abrogé par la loi du 
10 vendémiaire an iv , annulé l'arrêt du 
7 juillet 1837, eu tant qu'il n'avait con- 
damné la ville de Courtrai qu'à la simple 
valeur des grains pillés, sans dommages- 
intérêts; que, par là, la Cour de cassation a 
implicitement annulé toutes les dispositions 
de l’arrél de la Cour de Gand, qui n’étaient 
que la conséquence de l'application qu’elle 
avait faite dans la cause de l'article 7 de la 
loi du 16 prairial an m; d’où il suit que les 
parties , tant à l'égard du jugement de pre- 
mière instance qu’à l’égard de tous leurs 
moyens, sont remises dans le même état où 
elles se trouvaient avant la prononciation de 
l’arrêt de 7 juillet 1837, sauf en ce qui con- 
cerne la fiialion de la quantité non restituée 
des grains pillés et de la valeur de ces grains 
à l’époque du pillage, choses qui restent dé- 
finitivement jugées par l’arrêt de la Cour 
de Gand. 

Sur l'abrogation dudit article 7 de la loi 
du 16 prairial an ni : 

Attendu que les articles 1 , 2 et 5 de la loi 
du 16 prairial an iii n'avaient rendu les habi- 
tants d'une commune, sur le territoire de la- 
quelle avait été commis un pillage de grains, 
farines ou subsistances, responsables de la 
restitution en même nature des objets pillés 
ou du payement de leur double valeur des 
dommages-intérêts dus au propriétaire, et 
de l'amende envers la république, qu’à dé- 
faut de dénonciation des auteurs, fauteurs 
ou complices du délit; qu’ainsi cette loi, 
nonobstant les dispositionsdes lois antérieu- 
res , posait d'abord en principe la non-res- 
ponsabilité des habitants lorsqu’ils avaient 
dénoncé les coupables; 

Attendu que s'il a été fait une exception 
à ce principe par l’article 7, qui, dans le cas 
d'insolvabilité de ceux qui auraient été con- 
vaincus du pillage , oblige les habitants qui 
ont fait la dénonciation à la restitution des 
objets pillés, mais seulement sur le pied de 
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leur simple valeur, et sans dommages-inté- 
rêts ni amende, cette exception a sa source 
dans ledit principe de non -responsabilité 
lui-méme, combiné avec le but principal de 
la loi , qui était de favoriser l'arrivage des 
subsistances, et n'a été introduite que pour 
mieux assurer l'approvisionnement des mar- 
chés, en garantissant, dans tous les cas, aux 
fournisseurs, marchands et cultivateurs, le 
payement de la valeur des objets qui vien- 
draient à être pillés ; d’où il suit que cet ar- 
ticle 7 ne doit pas être pris isolément; qu'il 
forme un ensemble avec les dispositions qui 
le précèdent, et qu'il n’est qu’une consé- 
quence du système adopté par la loi du 
16 prairial an m ; 

Attendu que la loi du 10 vendémiaire 
an iv n'a plus attaché la responsabilité civile 
des habitants au seul défaut de dénonciation 
des coupables, mais l'a fait naître de l'uni- 
que circonstance que le pillage a été com- 
mis sur le territoire de la commune; 

Attendu qu’elle a réglé tous les effets du 
nouveau principe qu’elle posait; 

Attendu qu'elle ne rend plus les habi- 
tants solidairement responsables, et soumet 
la commune au payement de l'amende, par 
cela seul que des habitants auraient pris 
part au pillage, ce qui fait déjà disparaître 
•leux des dispositions de l'article 7 de la loi 
du 16 prairial an m; 

Attendu que si l’on rapproche les art. 1, 
3 et S, litre IV, 1 et 6, titre V, de la loi de 
l’an iv, on doit reconnaître que le législa- 
teur n'a pas maintenu le surplus dudit arti- 
cle 7, et qu’il a voulu que, dans le cas où 
la commune est civilement responsable, elle 
le fût toujours, non-seulement de la restitu- 
tion des objets pillés , mais aussi des dom- 
mages-intérêts occasionnés par le délit, et 
le tout sur le pied de la nouvelle loi ; 

Attendu que celte dernière loi. article 8, 
titre IV, n'etablil qu’une seule exception à 
la responsabilité civile de la commune sur 
le territoire de laquelle un pillage a été com- 
mis ; que cet article s'occupe même du fait 
de la dénonciation , et n'y attache aucun 
effet sans la réunion des deux autres cir- 
constances dont il parle ; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que l'article 7 de la loi du 16 prairial an m 
n'a point survécu au système dont il était 
une conséquence, et qu'il a été virtuelle- 
ment et nécessairement abrogé, dans toutes 
ses dispositions, par l'article unique, litre 1" 
cl les articles 1, 3, 3 et S, titre IV, 1 et 6 
titre V, de la loi du 10 vendémiaire an iv, 
la seule qui soit applicable à l'espèce. 

En ce qui concerne les dommages-intérêts 
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réclamés en vertu de l'article 6, litre V, de 
la loi du 10 vendémiaire an iv : 

Attendu que si l'on combine cet article 
eiclusivcment applicable aux délits men- 
tionnés en l’article 1" du meme litre, avec 
les articles 1. 2 cl 3, titre IV, 3 et 8, titre V, 
et avec les diverses dispositions de la loi du 
16 prairial an m , il devient manifeste que 
l’expression dommages-intérêts est employée 
en l'article 6 dans un sens distinct de la ré- 
paration civile, et que le législateur a voulu 
qu'il serait toujours dû à titre de dommages- 
intérêts, outre la réparation principale, une 
somme au moins égalé à la valeur entière 
des objets pillés et choses enlevées. 

Sur l'ofTrc de la partie appelante de res- 
tituer en nature les grains pillés : 

Attendu que le législateur, ayant fait une 
distinction entre la réparation principale et 
les dommages- intérêts, en allouant, dans 
tous les cas, un quantum à titre de dom- 
mages-intérêts. et en déterminant dans l'ar- 
ticle 1", titre V , en quoi consislerail’la ré- 
paration principale et le mode , abstraction 
faite de l'article 6 , qui devrait servir de 
base à son règlement, il est évident qu'il a 
entendu que celle réparation principale, 
comme telle , fût par elle-même complète , 
suivant le mode établi, et que la restitution 
en nature se fit, à peine de payer la double 
valeur, dans un temps opportun ou voisin 
du délit, comme il appert des articles 2, 6, 
7, 8, 9, 11, 12, 13 et 13, titre V, et non 
qu'elle put se faire lorsque plusieurs années 
se sont écoulées, sans réparation, par le fait 
ou la faute de la commune , cl alors que la 
restitution en nature, loin de constituer une 
réparation réelle et principale, serait gran- 
dement préjudiciable au pillé, ce qui sc ren- 
contre dans l'espèçe; en effet, ce n’est que 
bien longtemps apres la demande , cl dix- 
huit ans après la perpétration du délit, après 
qu'elle eût retardé la réparation civile par 
plusieurs contestations et dénégations sans 
fondement, que la ville de Courlrai est 
venue offrir la restitution en même nature, 
et à une époque où. comme aujourd’hui, les 
grains ont une valeur de moitié moindre 
que celles qu'ils avaient au 23 juin 1837 ; 

Attendu que, dans de telles circonstances, 
c'est avec raison que le premier juge a dé- 
claré tardive cette offre de la ville appe- 
lante ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
les 1™ et 3” chambres réunies , sur les con- 
clusions de M. le procureur général, sta- 
tuant par suite de l'arrêt de la Cour de cas- 
sation du 4 juin 1838, met l’appellation à 
néant, en tant que le premier juge a écarté 


l'offre de la restitution des grains pillés en 
même nature faite par la ville de Courtrai, 
et la condamne au payement de la triple va- 
leur des objets pillés, etc. 

Du 17 juillet 1839. — Cour de Bruxelles. 


CURATEUR A SUCCESSION VACANTE. 

— Tribvs.ii. XTBAivcia. 

Lorsque la succession raconte d'un Belge 
décédé en France comprend des biens si- 
tués en Belgique, il n'appartient qu'aux 
seuls tribunaux belges de nommer un 
curateur pour l’administration de ces 
mêmes biens. L'article 812 du Code citU 
est ici sans application. 

R... est devenu acquéreur en 1812 d'une 
maison située à Ypres, et chargée de deux 
rentes au profil de l'administration des pau- 
vres , se montant ensemble à 4,431 francs 
36 centimes. I.c prix d'acquisition était de 

2.893 francs 80 centimes. Il est A croire que 
R... accomplit les formalités de la purge 
( articles 2181 etsuiv. du Code civil), puis- 
que les quittances délivrées par l'adminis- 
tration des pauvres constatent que celle-ci 
s'est contentée de recevoir de R... les inté- 
rêts de la somme de 2,893 francs 80 cen- 
times, prix d’acquisition. — En 1827, R... 
fut poursuivi du chef de faux, et se retira A 
Stccnvoorde (France), où il mourut. Sa 
succession fut répudiée par les héritiers lé- 
gaux. — l.n maison située à A près fut expro- 
priée à la requête de certain liarolto, au- 
tre créancier hypothécaire, et adjugée aux 
époux Boonc pour la somme de 3.610 francs 
66 centimes. Un ordre provisoire fol ouvert 
sous la date du 10 mars 1828. I.'adminis- 
tralion des pauvres y fut colloquée en pre- 
mière ligue, non pas pour la somme de 

2.893 francs 80 centimes et les arrérages , 
mais pour la somme de 4.13G francs 74 cen- 
times. — I-e sieur Façon, nommé phr le tri- 
bunal d'Hazchrouck (France) curateur à 
la succession vacante de R..., fit opposition 
à la clôture de cet ordre. 

Mais le 20 juin 1828, il intervint entre 
Barollo et Façon un jugement du tribunal 
d'Ypres, qui déclara ce dernier non receva- 
ble en son opposition , jugement motivé 
comme suit : 

» Considérant que les biens de ceux qui 
« meurent sans héritiers ou dont la succes- 
u siun est répudiée, appartiennent A l'Etat 
« dans le territoire duquel ils sont situés ; 
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« d'où suit que l'administration des do- 
« inaines de France n'a aucun droit aux 
« biens du défunt R... situés à Yprcs ( Bel- 
« gique); que par conséquent Façon, nommé 
«curateur par le tribunal d'Hazebrouk , 
« pour garder les intérêts des domaines de 
« France en ce qui concerne les biens va- 
« cants de R... délaissés en France, est sans 
« qualité dans l'instance actuelle. » 

Ce même jugement nomme ensuite, sur 
la réquisition faite d'office par le ministère 
public (812 du Code civil), le sieur Sanly, 
curateur des biens vacants dont s'agit (c'est- 
à-dire compris dans l'ordre provisoire du 
10 mars 1828), libre à lui, ainsi qu'aux 
créanciers tant étrangers qu'indigènes , de 
contester l’ordre, etc. 

Santy contesta le quantum de la colloca- 
tion de l'administration des pauvres, et sou- 
tint qu'il ne lui était dù que 2.895 francs 
50 centimes, prix d'achat de 1812. plus 423 
francs 13 centimes pour intérêts échus. 

Après une foule d'incidents et de juge- 
ments, l'administration crut devoir contes- 
ter la qualité du nouveau curateur, et sou- 
tenir que c'était le tribunal du domicile du 
défunt, à savoir, le tribunal d'Hazebrouk, 
qui seul peut valablement nommer le cura- 
teur (articles 812 et 110 du Code civil), 
d'autant plus que, dans l'espèce, le défunt 
ne possédait plus rien en Belgique. 

Ce système fut rejeté par jugement du 29 
janvier 1856, ainsi que par l'arrêt qui suit. 

ARRÊT. 

LA CODR; — Attendu que les disposi- 
tions du Code civil cl du Code de procédure 
civile, qui règlent la matière des successions 
vacantes, appartiennent essentiellement au 
droit civil, dont l'autorité se borne au pays 
où ce droit est établi ; qu'il en résulte que 
l’article 812 du Code civil, en ordonnant que 
le tribunal de première instance dans l'ar- 
rondissement duquel s’ouvre une succession 
vacante nommera un curateur à l’effet de 
la représenter, suppose évidemment que le 
défunt a eu son dernier domicile en Bel- 
gique; que pour le cas où un Belge aurait 
pris domicile à l’étranger, laissant à son décès 
des biens situés en Belgique, le bon sens et 
la saine raison, d'accord avec les principes, 
repoussent l’idée que jamais ces biens , qui 
en définitive peuvent tomber en déshérence, 
et devenir ainsi la propriété de l'Etat, pour- 
raient être l’objet d'une administration con- 
fiée à un étranger par un tribunal étranger ; 

Que vainement l'appelant, pour appuyer 
son exception, objecte que le sieur R..., de 
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la succession de qui il s'agit, ne possède 
rien en Belgique , la maison sise en la ville 
d’Ypres qui lui a appartenu ayant été expro- 
priée , puisqu'il est de principe que le prix 
remplace la chose, et que ce prix appartient 
à la succession aussi longtemps qu'il n’en a 
pas été disposé par un ordre régulier et dé- 
finitif; de tout quoi il résulte que la fin de 
non-recevoir proposée par la partie appe- 
lante contrela qualiléde l’intimé a été à bon 
droit écartée par le premier juge ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge , 
ouï M. Colinez, avocat général en son avis 
conforme, met l'appel à néant, etc. 

Du 19 juillet 1839. — Cour de Gand. — 
1'" Ch. 


LETTRE DE CHANGE. — Sixclatiox. 

La facilité accordée au commerce de céder la 
propriété de la lettre de change par la for- 
malité si simple de l’endossement ne doit 
pas dégénérer en moyen d’éluder la dé- 
fense de la loi de plaider par procureur 
et serrir à faire écarter des exceptions 
qui auraient frappé de nullité la lettre 
de change entre les mains de l’endosseur 
ou du tireur. 

Si d'une part le juge ne doit admettre 
qu arec grande circonspection le moyen 
de simulation employé contre la sincérité 
d'un endossement régulier, il doit d'au- 
tre part ne pas le repousser d'une ma- 
nière absolue et l'admettre chaque fois 
que des faits grâces , précis et concor- 
dants , non démentis d'ailleurs par les 
circonstances et faits du procès reconnus 
constants , sont articulés arec offre de 
preuve par celui qui allègue la simula- 
tion . 

Du 20 juillet 1 859. — Cour de Bruxelles. 


COUR D’ASSISES. — Position de questions. 
— Arrêt de renvoi. — Tentative de viol. 
— Attentat a la pudeur avec violence. 

Quand le prérenu n'a été mis en accusation 
que sur la seule prévention de viol ou de 
tentative de viol, peut-il être posé au jury 
une question sur l'attentat à la pudeur 
avec violence (')? — Rés. nég. 


(i) Voy. sur celle question ei des questions 
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Dans celle alTaire, le minislèrc public 
avait conclu comme suit : 

« Attendu qu'il résulte des débats que 
l'accusé aurait eommis un attentat à la pu- 
deur avec violence, autre qu'une tentative 
de viol; 

» Attendu que le premier Tait est néces- 
sairement compris dans le dernier, et que 
si l’accusé était acquitté de ce chef, on ne 
pourrait plus le poursuivre du chef d'atten- 
tat à la pudeur ; 

« Vu les articles 337 et 300 du Code 
d'instruction criminelle. — Plaise à la Cour 
ordonner qu’il sera posé une question rela- 
tivement au fait d’attentat à la pudeur avec 
violence. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 331 du Code pénal , le crime d’at- 
tentat à la pudeur consommé ou tenté avec 
violence est distinct du crime de viol ou de 
tentative de viol , et qu’il n’est permis au 
président de la Cour d'assises de puser d'au- 
tres questions que celles prévues par les ar- 
ticles 337 et 338 du Code d'instruction 
criminelle ; 

Par ces motifs, maintient les questions 
telles qu'elles ont été posées, etc. 

Du 23 juillet 1839. — Cour d'assises de 
la Flandre orientale. 


CONNEXITÉ. - De kl. 

Il y a connexité dans une poursuite pour 
blessures faites en duel, et partant si l'un 
des combattants est militaire, il ne peut 
décimer la juridiction des tribunaux or- 
dinaires ('). (Code d’insl. crim., arl. 920.) 

Le sieur de Rrouckere, colonel d’artille- 
rie, et le sieur Biré, furent traduits devant 
le tribunal correctionnel de Bruxelles du 
chef de blessures faites en duel. Le premier, 
eu sa qualité de militaire, déclina la com- 
pétence du tribunal. — Jugement du 30 mai 
1839. ainsi conçu : 

« Attendu qu’il est établi pour la con- 


analogues Carnof, sur l'article 338 du Code d'in- 
siruelion criminelle; Legravcrend, au chap. du 
Système général de l'accusation , sect. 3 et 4. et 
au ch. des Cours d'assises, sect. 9, § 4, do ta Po- 
sition des questions; Dalloz, v° Cours d'assises , 
seel. 9. arl. 1, et Garni, 20 fév. 1833 ; Chauveau, 
I. 3, p, 209, ir‘ 2835, édit, belge de 1844. 


naissance des délits commis par des militai- 
res une juridiction exceptionnelle et indé- 
pendante des tribunaux ordinaires ; 

a Attendu que, d’après l'article 14 du 
Code militaire, le juge militaire ne doit 
s'abstenir de connaître ou de prononcer sur 
des délits imputés aux militaires, que lors- 
que ceux-ci « ont commis un délit, conjoin- 
« tentent avec d'autres personnes qui sont 
h du ressort du juge civil ou que ces der- 
•i nières y sont compromises »; que la Guale 
de cet article ne fait qu'ordonner que les 
militaires, dans les cas prévus, seront tenus 
ou laissés à la juridiction du juge civil : 
u Zullen alsdan mililairen uit lioofde der 
« connexiteit acn den burgerlyken regter 
« . overgegeven of ter judicature ovcrgelalcn 
« worden ; » 

u Attendu que les différents cas de con- 
nexité déterminés par le Code d'instruction 
criminelle pour la connaissance simultanée 
de plusieurs crimes ou délits n’ont pour 
objet que le règlement du jugement des af- 
faires ordinaires, et sont sans influence sur 
le règlement de la compétence dont il s'agit 
ici , qui est réglé par des dispositions légis- 
latives toutes spéciales; 

« Attendu que, dans l'espèce, le délit im- 
puté au second prévenu est d'avoir fait une 
blessure au sieur Biré; que ce délit, d’après 
la prévention , a été commis par le second 
prévenu seul, sans aucune participation du- 
dit sieur Biré, qui se trouve poursuivi du 
chef d'une autre blessure tout à fait diffe- 
rente cl distincte de la première; qu’il en 
résulte que le second prévenu , étant mili- 
taire, doit demeurer soumis à la juridiction 
exceptionnelle qui lui est propre; le tribu- 
nal se déclare incompétent pour connaître 
de la prévention à charge du sieur de Brouc- 
kere et ordonne qu'il sera passé outre en ce 
qui concerne Bire. — Appel. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu que les délits im- 
putés à Biré cl à de Brouckere puisent leur 
origine dans un duel a l'epée ; que Biré et 
de Brouckere, par suite d'un concert forme 
à l'avance entre eux , auraient commis au 
mcine instant l'un sur l’autre le délit dont 


(<) Voy. Brui., 1 1 avril 1835, ei Brui., ca«s., 
5 juillet 1840; Bosch, Codes militaires , p. 55 ; 
Merlin, ftèp., v° Connexité, y 4; Locré, l. 14, 

I p. 84; Chauveau. 1 . 1 er, p, 44 , cjil. de 1843 — 

| n°* 70 cl suiv.; Mangin, de l' Instruction écrite, 
n° 213, édit, belge, p. 316? 
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chacun d’eux csl prévenu; que dès lors il 
y a entre ces délits les rapports voulus pour 
constituer la connexité; 

Attendu que ces délits auraient dû faire 
l'objet d'une même instruction et d'un même 
jugement : ne conlinenlia causai dividalur 
(art. 220 et 227 du Code d'instruction cri- 
minelle); 

Attendu que, rendant hommage au prin- 
cipe admis en cette matière, l’article 14 du 
Code pénal militaire dispose pareillement 
que le juge militaire s'abstiendra de con- 
naître ou de prononcer, dans le cas des mi- 
litaires ou des employés , lorsqu’ils auront 
commis un délit conjointement avec d'au- 
tres personnes qui sont du ressort du juge 
civil, ou que ces dernières y ont été com- 
promises; mais alors ces militaires ou em- 
ployés seront remis au juge civil, ou laissés 
à sa juridiction à cause de la connexité ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la juridiction militaire était incompé- 
tente pour connaître du délit imputé à de 
Brouekere, et que le tribunal correctionnel 
de Bruxelles aurait dù juger ce délit con- 
jointement avec celui dont Biré est pré- 
venu ; 

Par ces motifs, met à néant les jugements 
des 30 mai et 1 er juin; dit qu'il sera statué 
par un seul et même arrêt sur les délits 
imputés à Biré et de Brouekere. 

Du 23 juillet 1839. — Cour de Bruxelles. 
- 4' Ch. 


DUEL. — Puises. 

Le) blessures infligées en duel sont punis- 
sables. (Code pénal, art. 300 et suiv.) 

Bruxelles, 29 juillet 1839. — Voy. la loi 
du 8 janvier 1841. 


TRANSACTION. — l.tsios. — Partage. — 
Rescision. 

Les transactions ne peurent être rescindées 
pour cause de lésion. ( Code civil, art. 205.) 

L article 888 du Code civil ne s'applique 
qu au cas où on aurait qualifié fausse- 
ment de transaction , ou déguisé sous la 
forme de ce contrat, un acte qui aurait 
pour effet de faire cesser l’indivision 
entre cohéritiers , et non à une transac- 
tion réelle. 


ARRÊT . 

LA COUR ; — Attendu que l’acte du 
2 juin 1836, considéré dans son ensemble, 
n'est pas une vente faite par Hachurai de 
l’usufruit des propres de son épouse et de 
ses droits aux acquêts de la communauté, 
mais une véritable transaction, non-seule- 
ment sur les contestations existantes relati- 
vement au partage de ces acquêts, mais en- 
core sur tous procès nés et à naître entre les 
parties du chef des objets sur lesquels elles 
ont pactisé ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2032 
du Code civil, les transactions ne peuvent 
être rescindées pour cause de lésion ; 

Attendu que l'article 888 du Code civil 
ne s'applique qu'au cas où on aurait qualifie 
faussement de transaction, ou déguisé sous 
la forme de ce contrat , un acte qui aurait 
pour effet de faire cesser l'indivision entre 
cohéritiers , et non à une transaction réelle 
intervenue sur des contestations sérieuses 
qui, bien qu’élevées à l'occasion du par- 
tage, divisaient les parties relativement à 
leurs droits respectifs ; 

Par ces motifs , met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 23 juillet 1839. — Cour de Liège. — 
3° Ch. 


1° Lorsqu’un créancier exclu de l'ordre a, 
sur appel, été utilement colloqué, la ques- 
tion de savoir s’il est habite à recevoir des 
bordereaux de collocation appartient à lu 
Cour, comme point d’exécution de l'arrêt 
rendu. ( Code de prne., art. 472.) 

2“ Bien que les héritiers bénéficiaires d’un 
étranger aient été personnellement collo- 
qués, si cet étranger est mort en faillite, 
les sgndics doivent être mis en cause 
pour la délivrance des bordereaux de col- 
location. 

Les héritiers bénéficiaires du sieur Ou- 
gard avaient été repoussés de l'ordre ou- 
vert pour la distribution du prix des im- 
meubles de la famille de Lannoy. Hais, en 
appel , ils obtinrent d’être utilement collo- 
qués. Postérieurement à l’arrêt rendu par 
la Cour de Liège , les héritiers de Lannoy 


1“ EXÉCUTION. — Collocation. — Coca 
d'appel. — Bordereau. — Compétence. 
— 2° Syndics. — Étranger. — Héri- 
tiers BÉNÉFICIAIRES. — FAILLITE. 
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apprirent que Dugard avait clé déclaré en 
faillite, en 1809, par le tribunal de Rouen. 
Par suite , ils s'opposèrent à ce que les bor- 
dereaux fussent délivrés aux héritiers béné- 
ficiaires, et soutinrent qu'il y avait lieu à 
mettre les syndics en cause. L'incident fut 
porté par les héritiers Dugard devant la 
Cour de Liège , qui jugea dans les termes 
suivants : 

aiti. 

LA COUR ; — Considérant qu’il résulte 
des pièces versées au procès qu'en 1809 la 
maison Dugard a été déclarée en état de 
faillite par le tribunal de commerce de 
Rouen ; que les créanciers ont formé entre 
eux un contrat d’union et procédé à la no- 
mination de syndics définitifs; qu'il paraî- 
trait même que le transport fait à Pczet le 
3 novembre aurait été annulé comme pré- 
judiciable à la niasse; 

Considérant que les intimés , en faisant 
usage de ces faits et circonstances contre la 
demande formée par les appelants, en déli- 
vrance des bordereaux de collocation, exci- 
pent manifestement de l'élat de faillite de 
l'auteur des appelants; que dès lors il y a 
lieu d'examiner si la Cour est compétente 
pour connaître de celle exception , et si les 
intimés sont recevables et fondés à la pro- 
poser; 

Considérant , sur la compétence , que la 
Cour, ayant infirmé la décision des pre- 
miers juges, a exclusivement le droit de 
connaître de l'exécution de son arrêt, aux 
termes de l'article 473 du Code de procé- 
dure ; qu'elle a , par suite , le pouvoir de 
statuer sur toute demande ou opposition 
relative à cette exécution, lorsque la loi n’a 
pas déterminé de juridiction spéciale ; 

Considérant, sur la fin de non-recevoir, 
que les intimés n'ont acquis la preuve lé- 
gale de l'existence de la faillite Dugard qu’a- 
près l’arrêt rendu entre parties le 20 janvier 
1838; qu’ils peuvent donc argumenter de 
ce fait comme s’il était survenu postérieu- 
rement, d’autant plus que les hoirs Dugard 
n'ont pu ignorer la condition de celui qu'ils 
représentent, dont la succession n’a été ac- 
ceptée que sous bénéfice d’inventaire ; qu'il 
ne s'agit pas de revenir sur la chose jugée 
ni sur les condamnations prononcées contre 
les enfants de Lannoy, mais de savoir si les 
sommes à payer par ceux-ci seront versées 
dans la caisse des heritiers bénéficiaires ou 
dans celle de la masse faillie; que cette 
question, qui ri’a surgi que dans le débat 
actuel, ne saurait être préjugée par les dé- 
cisions antérieures ; 


i Considérant, sur le fond, que feu Dugard, 
par sa faillite, a été dessaisi de plein droit de 
l'administration de ses biens , y compris la 
créance dont il s'agit ; qu'en payant en 
mains des héritiers les intimés ne seraient 
pas valablement libérés à l'égard des créan- 
ciers du failli ; que l'arrél qui les y contrain- 
drait serait sans force en France où ils se- 
raient exposés au danger d'une poursuite 
judiciaire et exécutoire sur leur personne , 
s'ils se trouvaient en ce pays ; que c'est donc 
aux appelants de justifier que nonobstant la 
faillite de celui qu'ils représentent, ils peu- 
vent recevoir le payement des sommes ré- 
clamées avec sécurité pour les débiteurs ; 
que pour éclaircir ce point du litige , il est 
indispensable d'entendre les syndics de la- 
dite faillite; 

Far ces motifs , et avant de faire droit , 
ordonne aux appelants de mettre en cause 
les syndics de la faillite de la maison Du- 
gard, etc. 

Du 31 juillet 1839. — Cour de Liège. 


BAIL A FERUE. — Usage. — IIesbaie. 

Il est d'usage constant en Hesbaie que le 
fermier sortant qui n'a pas joui des 
grains d'hirer la première année de son 
bail a droit à la récolte de ceux qu’il a 
semés la dernière année de son exploita- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'enquête 
à laquelle il a été procédé ne fournil pas la 
preuve du fait allégué par l'appelant qu’il 
aurait existé au village de Grole un usage 
différent de. celui de la Hesbaie pour les 
terres divisées, comme dans l’espèce, par 
soles ou saisons ; 

Considérant que, d'après l’usage général 
du pays, le fermier sortant, qui n’a pas 
joui des grains d’hiver la première année 
de son bail , a droit à la récolte de ceux 
qu’il a semés la dernière année de son ex- 
ploitation; 

l'ar ces motifs, met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 31 juillet 1839. — Cour de Liège. 


FAILLITE. — Jocr. 

Le jour auquel un jugement fixe l’ourerlure 
de la faillite est compris, sans distinction 
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d’heures ni d'instants , dans te temps de 
ta faillite ('). (Code de coium., arl. 441, 
442, 445 et 440.) 

Par jugement du 17 juin 1836, le tribu- 
nal de commerce d’Anvers déclara la mai- 
son Vandenbrock en état de faillite et en 
fixa provisoirement l’ouverture au 9 du 
inéinc mois. Le sieur Vanrcgelmorlel fil 
opposition à ce jugement, soutenant que 
l’ouverture n’en devait être fixée qu’au 
13 ou 14. Les sieurs Vandadelzen et com- 
pagnie intervinrent dans cette instance et 
prétendirent qu’ayant une revendication 
à exercer à charge do la faillite, ils avaient 
droit d'intervenir dans le litige. Le sieur 
Vanregclmorlcl critiqua cette intervention : 
mais elle fut admise par jugement du 
8 juillet 1836. Devant le tribunal, Vanrc- 
gelmortel soutint que la faillite avait à tort 
été fixée au 9 juin ; qu'aucun protêt n'ayaiil 
etc fait à charge des faillis avant le 13, il 
n’y avait pas lieu à fixer la faillite avant 
celle époque. Les syndics déclarèrent qu’ils 
étaient d’opinion que l'ouverture de la 
faillite devait rester fixée au 9, date que 
portent les lettres circulaires adressées par 
les faillis à leurs créanciers pour les con- 
voquer; que si ces circulaires n’avaient 
été expédiées que le 10, c’était par suite 
de circonstances indépendantes de la vo- 
lonté des faillis, qui déjà le 6 avaient été 
dans l’impossibilité de payer un effet. 

Par jugement du 20 juillet 1836. le tri- 
bunal d'Anvers fixa la faillite au 10 juin. — 
Appel de Vanregelinortel. — Il posa en 
fait que les circulaires, portant convoca- 
tion des créanciers , n’avaient été distri- 
buées. à Anvers, qu'à 9 heures du soir, le 
10 juin 1836, après la fermeture des bu 
reaux, cl que le failli Vaneeschc avait paru 
à la bourse du 10. et même fait des paye- 
ments et des encaissements : il demandait 
subsidiairement que la faillite fût fixée au 
11. Les intervenants conclurent à ce que le 
jugement fût confirmé, tout en déclarant 
que la faillite Vandenbrock demeurerait 
ouverte dès la première heure du 10 juin 
1836. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu q u'une convoca- I 
lion de créanciers constate de la part du 
commerçant qui la fait connaître par actes 


(') Voy. Turin, 22 août 1812; Dallox, t. 15, 
P 81, et Rouen, 12 juillet 1825, arrêt cité, i» , 
en note. ’ 
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connus du public, l’aveu de son insolvabi- 
lité, à l’effet de satisfaire l’intégralité des 
créances par lui ducs, et constitue ainsi 
une cessation de payements ; 

Attendu que, d’après l’article 440 du 
Code de commerce, on doit comprendre 
dans le délai de trois jours laissé au débi- 
teur pour faire sa déclaration de faillite, 
celui dans lequel les payements ont cessé ; 

Attendu que, d’après l'article 441, c’est 
la date des actes constatant le refus d’ac- 
quitter ou de payer des engagements de 
commerce qui fixe l’ouverture de la faillite 
et en détermine l’époque; que ce refus de 
payements est constaté par un exploit 
d huissier, dans lequel oit doit exprimer la 
date du jour cl de l’année, et non de 
l'heure à laquelle il est remis (Code de 
procédure, art. 61 ); 

Attendu que, d’après la valeur des ex- 
pressions positives dont le législateur s'était 
déjà servi aux articles 440 et 441, il ne 
peut raisonnablement s’élever de doutes 
que le jour dont il parle à l'article 442 
n’embrasse, comme aux articles précédents, 
toutes les heures et chaque minute que 
renferme l’époque déterminée, et comprend 
ainsi toute la durée physique du jour dési- 
gné par une date certaine ; qu'on ne peut 
en effet supposer que le législateur ait 
pensé à vouloir assigner le moment de l’ou- 
verture d’une faillite à un instant qui se- 
rait si difficile ou presque impossible à sai- 
sir ou à fixer ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l’avocat général de Bavay, cl en décla- 
rant la preuve offerte non pertinente, met 
l'appellation à néant, etc. 

Du 1" août 1839. — Cour de Brux. — 
1" Ch. 


RETRAIT SUCCESSORAL.— Actiov uixte. 
— Partage. — DCcliratoire, — Recevabi- 
lité. 

L action en retrait successoral est mixte . 

F orme-t-elle une dépendance de l’action en 
partage , de telle sorte qu’elle puisse être 
portée au tribunal où cette action est pen- 
dante, bien qu’il ne soit pas celui de l’ou- 
terlure de la succession ? — Rés. nég. 

Lorsqu une partie a accepté, dans une in- 
stance, te litige devant un tribunal in- 
compétent, peut-elle plus tard, dans une 
autre instance, proposer le déclinatoire? 
— Rés. aff. 
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Par exploit du 1" juin 1858. la dame , 
Barge assigna le sieur Vandenberglie devant 
le tribunal de Bruxelles pour voir déclarer 
bonnes et valables les ofîrcs réelles par elle 
faites par exploit du 50 mai 1858; sinon 
qu'elle serait autorisée à faire déposer l'objet 
desdites ofTrcs à la caisse des consignations. 
Cette demande, fondée sur ce qu’elle enten- 
dait exercer le retrait successoral des droits 
héréditaires acquis par le défendeur . par 
acte notarié du 50 avril 1855, du sieur Van- 
dcwinkel. I.e défendeur conclut à l'incom- 
pétence du tribunal en se fondant sur les 
articles 59 et 815 du Code de procédure. 

Jugement du 28 juillet 1858, ainsi conçu : 

« Attendu qu’il demeure constant au pro- 
ris que ni le domicile du défendeur ni le 
lieu de l'ouverture de la succession dont il 
s’agit n’existent dans l'arrondissement de 
Bruxelles; 

« Attendu que l'unique motif, que le de- 
mandeur allègue en faveur de la compé- 
tence de ce tribunal consiste è dire que le 
défendeur, en assignant lui-méine le deman- 
deur en licitation des biens dépendants de 
la succession dont il s'agit, aurait, dans une 
autre instance, reconnu la compétence du 
tribunal ; 

u Attendu que si le demandeur n’a pas 
jugé convenable de décliner la compétence 
de ce tribunal lorsqu’il y était fondé, ce pré- 
cédent ne pouvait enlever au défendeur le 
droit de la décliner dans la présente in- 
stance ; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu’il s’agit, dans 
l’espèce, d'une action en retrait successoral; 

Attendu que cette action, étant mixte de 
sa nature, devait être portée soit devant le 
tribunal du dumicile du défendeur, soit de- 
vant celui du lieu de l'ouverture de la suc- 
cession ; 

Attendu qu'il est constant en fait que le 
tribunal de l’arrondissement de Bruxelles 
n'est ni celui du lieu de l'ouverture de la 
succession, ni celui du domicile du défen- 
deur ; 

Attendu néanmoins que l'appelante, de- 
manderesse originaire par voie d’action 
principale, a porté sa demande devant ce \ 
dernier tribunal , par le motif que celui-ci, j 
étant saisi de l'action en partage, était, par 
cela même, compétent pour connaître de 
l'action en retrait qui en formait une dé- J 
pendance ; 


Attendu que c'est à tort que l'appelante 
a considéré l'action en retrait comme for- 
mant une dépendance de l'action en par- 
tage; qu'd résulte de l’article 841 du Code 
civil , que le seul but de cette action est d'é- 
carter <1 u partage le cessionnaire des droits 
successifs d’un cohéritier, en lui rembour- 
sant le prix de la cession ; que celte action 
n'a donc rien de commun avec les opéra- 
tions du partage auxquelles elle reste entiè- 
rement étrangère ; que dès lors les motifs 
qui ont fait attribuer au juge unique, saisi 
de l'action en partage, la connaissance de 
toutes les actions qui en étaient dépen- 
dantes, ne sauraient être invoqués dans l'es- 
pèce; 

Par ces motifset adoptant au surplus ceux 
du premier juge, M. l'av. gén. d'Anelhan 
entendu et de son avis, met l'appel à néant. 

Du 1" août 1859. — Cuur de Bruxelles. 


SURCHARGE. — Ports a bascclï. — Dé- 

UIARCF.VF.AT. — l'tRAtIT». — lUsrOVSABl- 
1.1 TÊ CIVILS. — ÉtXSDIX. 

Le décret du ïô juin 1806, qui / lorle que 
tout roiturier ou conducteur pris en con- 
travention pour excédant du poids fixé 
ne pourra continuer sa route qu'aprés en 
aroir déchargé sa voiture, et qui statue 
que jusque-là ses chevaux seront tenus en 
fourrière à ses frais, lroure-l-il sa sanc- 
tion dans celle dernière mesure? — Rés. 

née. 

Si le conducteur passe outre arec la sur- 
charge , faut-il appliquer , comme sanc- 
tion pénale de cette contravention , l’ar- 
rêté du 25 mai 1857, article 7, combiné 
arec la loi du G mars 1818, ou l’art. 475, 
«* 4 (')? 

Le maftre de la toiture est-il civilement res- 
ponsable, quant à cette contravention (*)? 
— Rés. nég. 

Le conducteur pourrait-il s'excuser en allé- 
guant qu'aux termes des règlements exis- 
tants il n'a pu refuser de recevoir dans 
sa voiture les voyageurs qui sc sont pré- 
sentés ? — Rés. nég. 

La circonstance qu'il aurait donné ou offert 


(*) Voy. Brun., cas*., 31 mars 1838. 

{*) Voy. Brnx., 19 no?. 1841 ( Patte 1845, 
p. 5, cl la note). 
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caution serait-elle aussi indifférente pour 

l'affranchir de ta peine susdite? — Rés. 

aff. 

PREMIÈRE ESPÈCE. 

Ceulemans, conducteur de la diligence 
Van Gémi, fut traduit devant le tribunal de 
Bruielles, sous la prévention d'avoir refusé 
de décharger les 500 kil. dont sa voiture 
était surchargée à liai le 7 mai 1859. La 
compagnie Van Gcnd était citée comme ci- ; 
vilement responsable. — Jugement du 91 mai 
qui renvoie les assignés des poursuites. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Constitution 
belge donne au roi le pouvoir de faire les 
règlements et arrêtés pour l'exécution des 
lois; 

Attendu que l’article 7 de l’arrété du 
95 mai 1837, qui ne permet au voiturier 
arrêté de continuer sa route qu'après avoir 
déchargé l'excédant de son chargement sur 
le poids autorisé, n'est que la répétition de 
l'article 5 de la loi du 28 floréal an x et de 
l'article 44 du décret du 23 juin 1806; 

Attendu que les peines établies par l'arti- 
cle 8 de l’arreté précité , contre les contre- 
venants aux dispositions que cet arrête ren- 
ferme , ont pour but d’assurer l’exécution 
des lois cl arrêtés prérappelés; 

Attendu qu'à la date de l’arrêté du 23 mai 
1837 aucune loi existante n’avait déterminé 
de peine pour la répression de la contra- 
vention imputée au prévenu; 

Attendu que d'un procès-verbal dressé le 
7 mai 1839, par le préposé au pont à bas- 
cule de liai, il résulte que ledit jour la voi- 
ture conduite par le prévenu Ceulemans a 
été trouvée avoir une surcharge de 500 kil-, 
poids excédant celui autorisé par l'article 4 
de l'arrêté du 25 mai 1837; que le prévenu, 
requis de décharger l’excédant de son char- 
gement, a refusé et a continué sa route avec 
cet excédant de chargement; d'où il suit 
qu'il a contrevenu à l'article 7 dudit arrêté 
et a encouru les peines prononcées par l’ar- 
ticle I e ' de la loi du 0 mars 1818. 

En ce qui concerne la responsabilité 
civile : 

Attendu qu’il est de principe que la res- 
ponsabilité civile ne peut être prononcée 
par les tribunaux correctionnels, que dans 
les cas déterminés par la loi ; 

Attendu que ni la loi du 6 mars 1818, ni 
l'arrêté du 25 mai 1837, n'établissent de 
responsabilité civile pour la contravention 
dont il s'agit dans l'espèce; 


Par ces motifs, faisant droit sur l’appel 
interjeté parle ministère public, met le ju- 
gement dont appel à néant; émendant, et 
vu les articles 7 et 8 de l'arrêté du 25 mai 
1837, 1" de la loi du 6 mars 1818, etc., 
condamne Ceulemans à une amende de 30 
francs et aux dépens des deux instances ; 
déclare n'y avoir lieu à prononcer la res- 
ponsabilité civile contre J. B. Van Gend. 

Du 1" août 1839. — Cour de Bruxelles. 
- 4” Ch. 


DECXIÊ1E ESPÈCE. 

Bert , conducteur de la diligence Van 
Gend , prévenu de relus de décharger les 
100 kil. dont sa voilure était surchargée, 
fut acquitté par le tribunal de Bruxelles par 
jugement par defaut du 12 juin 1859, ainsi 
conçu : 

« Attendu que le fait de n’avoir pas dé- 
chargé l'excédant d’une voiture trouvée en 
surcharge ne constitue ni délit ni contra- 
vention prévus par la loi pénale, surtout 
lorsque le préposé du pont à bascule n'a 
pas usé du droit que la loi lui conférait 
d’arrêter la voiture, et de mettre les chevaux 
en fourrière; renvoie le prévenu des pour- 
suites. n — Appel. 

ARRÊT. 

LA COIR; — Attendu que la loi du 
29 Boréal an x, comme le décret du 23 juin 
1806, défendent deux choses : l’une de cir- 
culer sur les routes avec un poids excédant 
celui fixé par ces deux actes, et l'autre de 
continuer la route avant d'avoir déchargé 
la voiture de l’excédant du poids constaté 
au pont à bascule ; 

Attendu que la contravention à la pre- 
mière de ces défenses donne lieu , selon 
l’article 4 de la loi précitée et l’article 27 
du décret, à une condamnation au paye- 
ment des dommages causés à la route et 
réglés par, les tarifs qui font partie de ces 
deux articles ; 

Attendu que l’article 5 de la loi et l'arti- 
cle 44 du décret, tout en défendant au voi- 
turier ou conducteur pris en contravention 
pour excédant de poids, de continuer sa 
route avant d'avoir déchargé sa voiture de 
l'excédant, n’établissent d'autre mesure que 
celle de la mise des chevaux en fourrière; 

Mais attendu que l'article 475, n* 4. du 
Code pénal du 12 février 1810 a pourvu à 
celte lacune en décrétant que les violations 
des règlements sur le chargement des voi- 
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turcs seraient punies d'une amende de 6 à 
10 francs ; 

Attendu que dès lors ni l'article l* r de la 
loi du ti mars 1818. ni l'article 8 de l'arrêté 
royal du 23 mai 1837, ne peuvent recevoir 
d'application à la contravention prevue , 
puisque celte loi et cet arreté ne sont faits 
que pour les cas à l'égard desquels les lois 
u'ont point déterminé de peines particu- 
lières; 

Attendu en fait qu'il est établi au procès, 
1° que, le 19 juin dernier, une voiture ap- 
partenant à J. U. Van Gend et C”, d’Anvers, 
conduite par le prévenu Uert , a circulé sur 
la route de Bruxelles à liai, avec une sur- 
charge de 400 kit., et qu'il a payé pour ce 
fait une indemnité de 23 francs à litre de 
dommage; 2° que la voiture n'a pas été dé- 
chargée , quoique ce déchargement ait été 
requis par le préposé au pont à bascule de 
liai , et que Rert a continué sa route vers 
Tournai, sans décharger l’excédant du poids 
constaté ; 

Attendu que de ce que les chevaux n'ont 
pas été mis en fourrière, il ne s’ensuit pas 
que le conducteur ait pu continuer sa roule 
avant d'avoir déchargé l'excédant; car, en 
droit, il n'était pas au pouvoir du préposé, 
en négligeant l'exécution de celte mesure, 
de transiger avec scs devoirs, et d'autoriser 
ce qu'une loi d'ordre public défend expres- 
sément ; 

Attendu que la raison de non décharge- 
ment. alléguée par le conducteur, ne peut 
pas non plus être prise en considération ; 
car s’il est vrai que les entrepreneurs de 
diligences doivent ouvrir leurs voitures à 
tout venant, lorsque les places ne sont pas 
toutes occupées, il va de soi que cette obli- 
gation n’existe qu'alors que le poids des 
voyageurs et des bagages déjà reçus n'ex- 
cède pas celui fixé par les lois et les règle- 
ments relatifs au poids des voitures et à la 
police du roulage ; 

Attendu que le prévenu Berl n’a pas 
donné et n'a pas ofTcrl de donner caution; 
mais en supposant que cette offre ait été 
faite, elle n'aurait pu autoriser le conduc- 
teur à continuer sa roule avec sa surcharge ; 
jamais il n'est permis de commettre une 
contravention, même en donnant caution, 
et il est visible que la caution dont parle 
l’article 3 île la loi du 29 Boréal an x , et 
l'article 44 du décret du 23 juin 180G, ne 
concerne que l’indemnité due pour la circu- 
lation anterieure à la vérification du poids 
de la voiture au pont à bascule, et non pas 
de permettre de continuer le voyage avec la 
surcharge ; 


I Attendu que la cause actuelle ne présente 
qu'une contravention de police; que devant 
j la Cour les prévenus Napoléon Bcrt et J. B. 

Van Gend ont demandé le renvoi de fa 
! cause, etc. 

Du 21 novembre 1839. — Cour de Brui. 


TROISIÈME ESrÈCE. 

Dcgreef, conducteur de la C* Van Gend, 
fut traduit devant le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, sous la prévention d’avoir con- 
tinué sa route sans avoir déchargé l'excé- 
dant de poids qui avait été constaté au pont 
à bascule, à liai, le 21 juillet 1839. 

I.e tribunal, par jugement de défaut du 
22 août 1839, ainsi conçu, renvoya le pré- 
venu des fins de la plainte : 

» Attendu que le seul fait servant de base 
aux poursuites résultant du procès-verbal 
produit en cause, est que le conducteur a 
continué sa route sans avoir déchargé l’ex- 
cédant de poids qui avait été constaté au 
; pont à bascule ; 

>i Attendu qu'il résulte du même procès- 
verbal que la voiture n’a pas été arrêtée ; 
que les chevaux n'ont pas été mis en four- 
j rière, et que le préposé au pont à bascule 
I s’est contenté de la déclaration de ne pou- 
! voir décharger faite par le conducteur, et 
lui a laissé continuer sa route; 

» Attendu que l'on n'invoque, comme 
prévoyant le fait incriminé, que les articles 
7 et 8 de l’arreté du 23 mai 1837 ; — Que 
cet article 8 ne punit que les contraventions 
à Variété dont il fait partie; — Que, pour 
qu'il y ail contravention à une disposition 
penale, il faut que l'on ait fait ce que celte 
disposition défend ou que l'on ail omis de 
faire ce qu'elle prescrit; — Que l'article 7, 
auquel on prétend qu’il a été contrevenu, 
se borne, dans sa première partie, à ordon- 
ner que les voitures prises en contravention 
seront arrêtées et les chevaux mis en four- 
rière; que c’est là un ordre donné aux pré- 
posés à la conservation des routes, et auquel 
le conducteur n’a pas pu contrevenir ; — 
Que la seconde partie de ce même article 
ne fait qu’accorder au conducteur d'une 
voiture arrêtée la faculté de pouvoir conti- 
nuer sa route après aroir déchargé l'excé- 
dant de son chargement; — Qu'il n’y a là 
! ni défense de faire, ni injonction de faire, 
mais une simple faculté qui est accordée; — 
Qu'il en serait autrement si l'article disait 
I qu'if ne sera permis au roilurier arrêté de 
I continuer ta roule qn'après aroir déchargé 
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1’excéilanl île ion chargement ; — Mais que 
i'aulcur de l’arrêté, qui connaissait la légis- 
lation sur la matière, n’a pas cru devoir 
s'exprimer de cette manière; — Qu’en effet 
les articles 5 de la loi du 39 floréal an x et 
44 du decret du 33 juin 180(i disent que 
le voiturier ou conducteur pris en contra- 
vention ne pourra continuer sa roule qu’a- 
près avoir rempli deux conditions : la pre- 
mière, d’avoir réalisé le payement des dom- 
mages, la seconde, d’avoir déchargé sa voi- 
ture de l’excédant du poids constaté, jus- 
que là, ajoutent ces articles, «es chevaux 
seront tenus en fourrière à ses frais; — 
Que la mise des chevaux en fourrière est 
donc la sanction de la défense de continuer 
sa route; que celte mesure peut toujours 
être employée par les préposés à la êonser- 
valion des routes; qu’aussi elle a paru suf- 
fisante à l’auteur de l’arrêté du 33 mai 
1837, qui n'a pas voulu répéter la défense 
contenue dans les articles S et 44 précités, 
et qui, dans l'article 7, n’a parlé de la fa- 
culté accordée au voiturier de continuer sa 
roule que pour lui donner une extension 
qu’elle n’avait pas, et pour établir que le 
voiturier, qui est suffisamment connu, 
pourra continuer sa roule, même sans avoir 
réalisé le payement des dommages ou fourni 
caution, tandis que, d'après les dispositions 
préexistantes, ce payement ou la caution 
étaient des préalables impérieusement re- 
quis ; 

« Attendu que de ce qui précède il résulte 
que, dans l'espèce, le conducteur, ici pré- 
venu, n'a pas contrevenu à l'article 7 de 
l'arrêté du 33 mai 1837, qui ne lui faisait 
aucune défense, qui ne lui imposait aucune 
obligation; qu’il n’a contrevenu qu’aux ar- 
ticles 3 de la loi du 39 Ooréal an x, et 44 du 
décret du 35 juin 1806, articles qui ne pro- 
noncent aucune peine, mais se bornent à 
ordonner une mesure que l'administration 
des ponts et chaussées ou ses préposés n'ont 
pas trouvé convenable d’employer; — Qu’au 
surplus les prévenus ne peuvent être punis, 
parce que les préposés à la conservation des 
routes n'ont pas fait ce que la loi et les ar- 
rêtés leur prescrivaient ; — l.c tribunal 
renvoie les prévenus des poursuites. » 

Appel de la part du ministère public, qui 
conclut à l'application des peines pronon- 
cées par les articles 7 et 8 de l’arrêté du 33 
mai 1837. 

Pour les intimés, on soutint que la sanc- 
tion de la disposition de l'article 44 du dé- 
cret du 33 juin 1806 se trouvait dans l’obli- 
gation imposée aux employés à bascule , 
tant par le décret que par les arrêtés des 34 1 


novembre 1839 et 35 mai 1837, d'arrêter les 
voitures surchargées et de mettre les che- 
vaux en fourrière, mesure coercitive qui ne 
pouvait cesser que par le déchargement de 
l'excédant; que, dans le système de la loi, 
le refus de déchargement ne pouvait consti- 
tuer une contravention particulière; que si 
les contrevenants ainsi arrêtés voulaient es- 
sayer de continuer leur roule sans avoir au 
préalable satisfait aux prescriptions de la 
loi, ils ne le pouvaient qu'en usant de vio- 
lence et en s’exposant aux rigueurs soit du 
Cude pénal, soit de l'article 35 du décret du 
33 juin 1806. — Quant à l'application de 
l’article 493, n° 4, du Code pénal, on faisait 
remarquer que cet article prononçait des 
peines de simple police, non pour la con- 
travention à la surcharge des voitures, mais 
pour la contravention aux règlements sur le 
chargement, c'est-à-dire la manière de 
charger; qu'il résultait de l'ensemble de 
l'article qu'il avait eu surtout en vue les 
mesures de précaution dans l'intérêt de la 
sécurité des voyageurs, et nop la conserva- 
tion des routes; que d'ailleurs il était peu 
rationnel d’admettre qu’une contravention 
prévue par une loi spéciale et punie d’une 
amende au moins de 33 francs, et qui pou- 
vait s’élever très -haut, pourrait, par cela 
qu’elle serait continuée et qu'on la rendrait 
permanente, n'èlre passible que de peines 
de simple police ; qu'admettre ce système 
ce serait en quelque sorte tolérer une con- 
travention qui pouvait avoir pour résultat 
de détériorer tellement les grandes roules 
qu’ellesdcviendraient bientôt impraticables; 
qu’il était en outre contraire à tout principe 
que les employés du gouvernement, prépo- 
sés en quelque sorte à la conservation des 
grandes routes, pussent, sous leurs yeux 
mêmes, permettre la continuation d'une 
contravention qu'ils avaient le droit et le 
pouvoir de prévenir. — On concluait de ces 
considérations que la loi trouvant sa sanc- 
tion pleine et entière dans les mesures pré- 
ventives prescrites par le décret de 1806, 
on ne pouvait supposer que le législateur 
eût voulu ériger en contravention le refus 
de décharger, refus qu’il n’avait pu ni dü 
prévoir en présence des injonctions expres- 
ses et impératives faites par le décret aux 
préposés à la police des routes, dans l'inté- 
rêt d'une bonne voirie. 

ARRÊT . 

Mêmes motifs que dans l’espèce précé- 
dente, sauf le dernier considérant. 

Du 31 novembre 1839. — Cour de Brux. 
— 4« Ch. 
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MINIÈRES. 

Liège, 1 er août 1839. — Voy. rejet, 11 fé- 
vrier 1841 ( Pasicrisie , 1841, p. 61). 

FÉODAEITÉ. — Pruck de Liège. 

Liège, 1 #f août 1839. — Voy. rejet, 
14 août 1840. 

1* DOMICILE. — Changement. — Tutelle. 
— Conseil de famille. — Convocation. — 
2* Tuteur.— Incompatibilité. — 3° Dépens. 
— Tctelr. — Condamnation personnelle. j 

1° La volonté de changer de domicile ré- 
sulte-t-elle suffisamment du fait de la 
part d'un fonctionnaire rérocable de s'ê- 
tre marié dans un lieu où il avait son 
habitation réelle , d’y avoir eu le siège de 
sa fortune , et la résidence de sa famille , 
d’y avoir , au décès de son épouse, fait en 
son nom ainsi qu'au nom de sa fille mi- 
neure, la déclaration de succession , d'y 
aroir laissé cette dernière pendant un 
voyage lointain ? — Rés. aff. 

Ainsi un tuteur nommé par un conseil de 
famille tenu au domicile d’origine ne 
peut impugner la validité d'un conseil 
de famille tenu au nouveau domicile, et 
qui arait été convoqué pour pourvoir à 
la tutelle. 

Il y aurait d'autant plus lieu de le décider 
ainsi , qu'aux circonstances énumérées 
plus haut Tiendrait se joindre que l'aïeul 
paternel, premier tuteur , fait, au bureau 
de ce domicile, la déclaration de la suc- 
cession du père, que dans un conseil de 
famille convoqué antérieurement à ce do- 
micile il a été reconnu que le défunt y 
avait eu son dernier domicile , que la suc- 
cession du père y a été acceptée sons bé- 
néfice d’inrentait'e , au nom de la mi- 
neure : la circonstance qu’un conseil de 
famille se serait tenu au domicile d’ori- 
gine , pour nommer un tuteur à la mi- 
neure, en remplacement de son aïeul dé- 
cédé, serait indifférente , s’il y a lieu de 
croire que la convocation dans cet endroit 

(') Voy. Brux.. enss.. 27 janvier 1843 ( Pa * ic ., 
1813, p. 103). 


n’a eu lieu que par la considération erro- 
née que le tuteur légal de la mineure y 
étant décédé , celle-ci y arait son domicile 
naturel. Résulte-t-il de toutes les considé- 
rations qui précèdent que le conseil de 
famille, second appelé à procéder à ta no- 
mination d'un tuteur au mineur, a dû 
être convoque au nouveau domicile et non 
an domicile d’origine ? — Rés. aff. 
L’article 400 , qui veut que, pour la pre- 
mière nomination d'un tuteur, le conseil 
de famille soit convoqué devant le juge de 
paix du domicile qu’avait alors le mi- 
neur, est applicable à tous les autres con- 
seils de famille convoqués pour le même 
objet ('). (Code civil, art. 400 et 108 ) 

Il n’y a pas Heu de faire aucune distinc- 
tion entre la tutelle légale et la tutelle da- 
tice. 

2° La circonstance que le subrogé tuteur a 
été pris dans une ligne n'empéche pas 
qu’un parent de cette même ligne soit 
nommé tuteur. Ce concours de parents 
de la même ligne pourrait tout au plus 
donner lieu à remplacer le subrogé tu- 
teur (*). ( Code civil, art. 423.) 

3° Dans l'hypothèse de la première question 
ci-dessus, le tuteur qui a maintenu à tort 
la validité de sa nomination doit-il être 
condamné personnellement aux dépens ? 
(Code de proc., art. 132.) — Rés. nég. 

Par exploit du 31 décembre 1838, le sieur 
Lefraricq , nommé lulcur de la demoiselle 
Duchesnc, par délibération d'un conseil de 
famille tenu devant le juge de paix de Tour- 
nai, fit assigner le sieur Carnoy, cultivateur 
! à Kain , devant le tribunal de Tournai, en 
payement d'une année de fermage des biens 
occupes par lui et appartenant à sa pupille. 
— Par acte du 16 janvier 1839, le defen- 
deur fil notifier au demandeur que, par ex- 
ploit du 26 décembre 1858, le sieur Désir, 
nommé lulcur de la même demoiselle, par 
délibération de famille tenue devant le juge 
de paix de Jodoigne, le 14 novembre 1838, 
avait formé entre ses mains une opposition 
au payement du fermage réclamé , et dé- 
clara être prêt à payer ledit fermage à qui il 
appartiendrait. — Par jugement du 31 jan- 
vier 1839, le tribunal ordonna la mise eu 


(*) Voy. Nancy, 14 mars 1826. 
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cause du sieur Désir. — Par exploit du 
31 janvier 1839, I.efrancq assigna Désir, 
aux fins d'intervenir dans la cause pour voir 
déclarer que c’était illégalement qu’un con- 
seil de famille avait été tenu à Jodoigne, et 
l'avait nommé tuteur de la demoiselle Du- 
cbesne ; que c'était régulièrement et légale- 
ment que lui I.efrancq avait été nommé tu- 
teur de ladite demoiselle par le conseil de 
famille tenu à Tournai, le seul compétent, 
et que par suite à lui seul appartenait l'ad- 
ministration des biens et de la fortune de 
la mineure ; qu'il y avait donc lieu de pro- 
noncer la mainlevée pure et simple de l’op- 
position formée par le sieur Désir entre les 
mains du sieur Carnoy. — Désir soutint que 
le tribunal était incompétent, en se fondant 
sur l'article 181 du Code de procédure ci- 
vile, mais son exception fut écartée par 
jugement du 9 avril 1839. — La cause ayant 
été ramenée au tribunal, Lefraneq déclara 
persister en scs conclusions. Le sieur Désir 
conclut à ce qu'il plût au tribunal lui don- 
ner acte de la réserve de ses droits d'appel 
contre le jugement du 9 avril ; déclarer legal 
le conseil de famille tenu le 14 novembre 
devant M. le juge de paix de Jodoigne, qui 
l’avait nommé; dire pour droit qu'il avait 
seul , comme tuteur légalement nommé , 
l'administration des biens de la mineure 
Duchesne. 

Jugement du 1" mai 1839, ainsi conçu : 

• En ce qui touche la question de savoir 
si le dernier domicile des père et mère de 
la mineure était à Tournai, comme l'a sou- 
tenu la partie d’Allard, gu à Uuppaye, can- 
ton de Jodoigne, comme l'a soutenu la par- 
tie de Wacqucz. et si par suite la tutelle de 
la mineure, soit au décès de sa mère , soit 
an décès de son père, s'etait ouverte à Tour- 
nai ou à Huppaye : 

« Attendu qu'au moment de son ma- 
riage, en 1820, M. Duchesne avait une ha- 
bitation réelle à Tournai, et qu'aux termes 
des articles 103 et 103 du Code civil, il s'agit 
de rechercher s'il résulte des circonstances 
qu'il aurait eu l'intention d’y fixer son prin- 
cipal établissement ; 

« Attendu à cet égard que, par suite de 
ce mariage . c'est à Tournai qu’il a eu le 
siège de sg fortune et la résidence de sa fa- 
mille ; que sa fille y est née en 1821, et que 
son épouse V. L. Duré y est décédée en 
1823 ; que c'est au bureau de Tournai que 
lui-méme, agissant tant en son nom que 
comme tuteur legal de Delphine, sa fille 
mineure, fit, le 22 mai 1823, la déclaration 
de la succession de ladite V. L. Duré, dé- 
claration qui, aux termes de l'article 4 de 


la lui du 27 décembre 1817, devait être 
faite au bureau liant te reisort duquel la 
défunte arail eu liant ce royaume son der- 
nier domicile , cl qu'il a ainsi reconnu vir- 
tuellement que sadile épouse, à son décès, 
avait sou domicile à Tournai, cl que partant 
lui-méme y était domicilié ; qu’à son départ 
pour les Indes orientales c'est à Tournai 
qu'd laissa sa fille; qu'après son décès ar- 
rivé à l lle de Java en 1828, c'est encore à 
Tournai que Mag. Huré, aïeul maternel, et 
prenant la qualité de tuteur légal de la mi- 
neure, fit, le 13 octobre 1829. la déclaration 
de sa succession ; qu'après la mort de Mag. 
Huré, c'est devant le juge de paix du canton 
de Tournai que Henri J. Duchesne , aïeul 
paternel et tuteur legal de la mineure, fit 
convoquer un conseil de famille, et que 
dans la première délibération de ce conseil 
du 14 décembre 1831, à laquelle les parents 
paternels prirent volontairement part par 
des mandataires, et à laquelle les parents 
maternels n'intervinrent qu'en vertu de no- 
tification du 10 du meme mois, il esl for- 
mellement exprimé que le dernier domicile 
de M. Duchesne. père de la mineure, était 
à Tournai , et que cette énonciation, dans 
cet acte, ne peut être considérée comme 
indifférente ; qu’elle a dù au contraire fixer 
principalement l'attention des membres du 
conseil de famille et du juge de paix, puis- 
qu'elle tendait à établir la compétence de ce 
juge et par suite la régularité de la délibé- 
ration ; 

« Attendu que la partie de Wacqucz 
objecte en vain que le mandat donné par 
le tuleur légal Duchesne au sieur Micholte. 
pour le représenter au conseil de famille, 
ri'indiquait point le juge de paix de Tournai 
plutôt que tout autre; qu'en effet, en sup- 
posant que ce mandat, qui n'est point pro- 
duit an procès, ne conlinse pas cette in- 
dication , et qu’il en soit de même des 
procurations des trois autres parents pater- 
nels, on ne pourrait argumenter de là pour 
affaiblir l’induction à tirer de la délibéra- 
tion sus-rappelée du 14 décembre 1831 , 
puisqu'il est évident qu’ils n'ont donné des 
procurations que pour s'éviter un déplace- 
ment; qu'aussi en 1832 et 1838, lorsque le 
conseil a été tenu devant le juge de paix de 
Jodoigne, ils ont comparu en personne, et 
qu'il serait absurde de supposer qu'ils au- 
raient fait choix en 1831 d'un ex receveur, 
d'un avocat , d'un notaire et d'un mar- 
chand , tous quaire domiciliés à Tournai, 
pour les représenter devant le juge de paix 
de Jodoigne ; 

u Attendu encore que c'est au greffe du 
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tribunal de Tournai que. par aclc du H dé- 
cembre 1831. le tu leur Duchesuc, en vertu 
de l'autorisation de la famille, a accepté 
sous bénéfice d'inventaire, au nom de la 
mineure, les successions de scs père et 
mère, ce qui était reconnaître de nouveau 
que les successions s'étaient ouvertes, et 
que lesdits époux Duchcsne et Duré avaient 
leur domicile dans le ressort de ce tribunal 
et non à Iluppaye, ressort du tribunal de 
Nivelles (Code civil, art. 1 10 et 773 ) ; 

» Attendu que si, en 1832, le conseil de 
famille s'est assemblé devant le juge de paix 
du canton de Jodoignc, pour nommer un 
tuteur à la mineure en remplacement de 
son aïeul Henri. Ilucbesne, décédé, il ne 
parait aucunement que ce serait parce que 
l’on aurait reconnu alors que l’on s’était 
trompé dans les actes précédents sur la 
question du domicile des père cl mère de 
la mineure; que la délibération du 23 juin 
1832 est muette sur ce point, et qu'il résulte 
meme de la notification que les parents pa- 
ternels avaient fait faire, tant au subrogé 
tuteur qu'au juge de paix de Tournai , par 
exploit du 38 mai 1832, que leur motif 
unique pour exiger que le conseil de famille 
fût tenu devant le juge de paix de Jodoignc 
était qu'ils considéraient la mineure comme 
ayant pour domicile naturel celui de son 
tuteur décédé, H. Duchcsne, qui était mort 
domicilié à Iluppaye; 

« Attendu, en conséquence de tout ce 
qui précède, qu’il résulte, non-seulement 
des circonstances antérieures à l'ouverture 
de toute tutelle, mais de la reconnaissance 
virtuelle de M. Ilucbesne lui-même, et de- 
puis son décès, des reconnaissances , tant 
expresses que virtuelles de la famille, que 
les époux Ducbesnc-Huré avaient fixé, à 
Tournai, leur principal établissement, et 
que celte ville, depuis leur mariage jusqu'à 
leur décès, a formé leur domicile; 

« Attendu que par suite il reste à exami- 
ner, en point de droit, si le domicile de la 
tutelle est demeuré fixé invariablement à 
Tournai, lieu du domicile des père et mère 
de la mineure, et où la tutelle s’est ouverte 
pour la première fois, ou s'il a été trans- 
féré de Tournai à Iluppaye, lieu du domi- 
cile de l'aïeul paternel de la mineure et 
son tuteur légal. 

« En ce qui louche ce point de droit : 

•< Attendu que d'aucune disposition de 
la loi il ne résulte que le domicile de la 
tutelle, c'est-à-dire celui qui lixc la com- 
pétence du conseil de famille, doit varier 
et changer selon que changerait celui du 
tuteur ou des tuteurs successifs du mineur; 


que les expressions de l'article 406 du Code 
civil, domicile du mineur, doivent s’en- 
tendre, non du domicile que chaque tu- 
teur communique successivement au mi- 
neur, conformément à l'article 108 du 
même Code, mais du domicile naturel du 
mineur, c’est-à-dire de celui de ses père 
et mère, où la tutelle s'csl ouverte pour la 
première fois , où le conseil de famille a 
dû par conséquent cire convoqué en pre- 
mier lieu, et où doivent l’être toutes les 
assemblées de famille ultérieures, quels 
e;ue soient les domiciles des tuteurs succes- 
sifs du mineur ; que cette interprétation 
de la loi est fondée sur l’intérêt même du 
mineur à ce que la compétence du conseil, 
une fois fixée, demeure stable, et sur l'in- 
convénient grave qu'il y aurait à ce qu'un 
tuteur pùt se soustraire à son gré à la sur- 
veillance naturelle du véritable conseil de 
famille, et qu’elle reçoit de l'appui de la 
disposition de l'article 409, lequel combiné 
avec l'article 407 prescrit, à défaut de pa- 
rents, de prendre, pour composer le conseil 
de famille . des citoyens connus pour avoir 
eu des relations habituelles d'amitié avec 
le père ou la mère du mineur, et de pren- 
dre dans la commune même où la tutelle 
sera ouverte, ce qui suppose évidemment , 
dans l'intention du législateur, la com- 
mune où ces relations habituelles ont pu 
se former, la commune du domicile des 
père et mère, celle par conséquent où la 
tutelle s’est ouverte pour la première fois; 

« Attendu que ces motifs, ne permettent 
pas d'entendre les expressions ci-dessus 
rappelées de l'article 406 du domicile où 
la tutelle dalire seulement s'est ouverte 
pour la première fois; d'où il résulterait 
que si, avant d'arriver à la tutelle dative, 
il y avait eu lieu à la tutelle testamentaire, 
et ensuite à la tutelle légale d'un ascendant, 
la compétence du conseil de famille aurait 
dù changer selon les divers domiciles de 
ces deux tuteurs, et ne se serait fixée que 
lorsque la tutelle aurait été pour la pre- 
mière fois déférée par le conseil de fa- 
mille ; 

i< Attendu, en effet, que, dès qu'une tu- 
telle même testamentaire ou d'ascendant 
est ouverte, il y a lieu à la convocation du 
conseil de famille, non-seulement pour la 
nomination d’un subrogé tuteur, mais pour 
faire régler la dépense annuelle du mi- 
neur, pour faire autoriser l'adjonction au 
tuteur, s'il y a lieu d’un ou plusieurs admi- 
nistrateurs salariés, pour faire déterminer 
la somme à laquelle commencera l’obliga- 
tion de remployer l'excédant des revenus 
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sur la dépense. pour faire autoriser l’ac- 1 
ccplalion de la succession du père ou de la 
mère du mineur, ou la renonciation à celle 
succession, clc, ; que les actes par lesquels I 
le conseil de famille participe en quelque 
sorte à l'administration du tuteur par les ; 
règles qu’il lui prescrit exigent un examen 
sérieux des affaires et des intérêts du mi- 
neur ; que , dans tous les autres cas où un 
tuteur nommé par le conseil de famille est 
tenu de se pourvoir de l’aulorisalion du 
conseil, le tuteur testamentaire ou l’ascen- 
dant tuteur y est également obligé; et 
qu'il importe également dans tous les cas, 
à l'intérêt du mineur, que ces délibéra- 
tions importantes soient portées dans un 
esprit de suite et émanant du même con- 
seil de famille, et que la compétence de ce 
conseil ne soit pas rendue dépendante du 
hasard, des événements ou des calculs in- 
téressés qui feraient changer le domicile 
des tuteurs successifs du mineur; 

« Attendu que la commune du domicile 
du tuteur testamentaire ou de l’ascendant 
tuteur n’est d’ailleurs pas plus que la com- 
mune du domicile du tuteur nommé par 
le conseil de famille, celle où l’on pourra 
espérer vraisemblablement de trouver, à 
défaut de parents , les personnes qui ont eu 
des relations habituelles d'amitié avec le 
père ou la mère du mineur, et que ce se- 
cond motif de l'interprétation donnée à 
l’article 406 doit faire rejeter toute distinc- 
tion entre ces divers tuteurs; 

v Attendu , en conséquence, que la tu- 
telle de I). Duchesuc s’étant ouverte pour la 
première fois à Tournai, le domicile de 
tutelle y est demeuré invariablement fixé, 
et que toutes les assemblées ont dù succes- 
sivement être convoquées devant le juge de 
paix du canton de Tournai ; d'où il suit que 
des deux nominations de tuteur faites en 
novembre dernier , celle du demandeur 
seule a eu lieu devant un juge compétent. 

« En ce qui touche le moyen tiré de la 
circonstance que déjà le subrogé tuteur 
a été pris dans la ligne maternelle, d'où 
l’on a conclu que le conseil de famille 
assemblé à Tournai n'a pu valablement 
prendre le tuteur dans la même ligue : 
a Attendu que la disposition de l'article 
423 du Code civil est uniquement relative 
à la nomination du subrogé tuteur; qu'au- 
cune disposition de la loi ne prescrit au 
conseil de famille de prendre le tuteur dans 
celle des deux lignes à laquelle le subrogé 
tuteur, en le supposant déjà nommé, n’ap- 
partiendra point; qu’une disposition de 
cette nature ne doit pas se suppléer pas 
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plus qu'on ne devrait suppléer une dis- 
position qui exclurait de la tutelle le pa- 
rent qui y est appelé par un testament, 
ou l'ascendant qui y est appelé par la loi, 
dans le cas où un subrogé tuteur, déjà 
nommé lors de l’entrée en exercice du père 
ou de la mère survivante comme tutrice, 
appartiendrait à la même ligne que le tuteur 
testamentaire ou l'ascendant; que s'il fal- 
lait conclure de l'article 423 qu'il y a in- 
compatibilité absolue entre les parents d’une 
même ligne pour les fonctions de tuteur cl 
celles de subrogé tuteur, il résulterait seule- 
ment de là que le subrogé tuteur actuel 
doit cesser les siennes, et qu'il y a lieu à 
son remplacement. 

» En ce qui louche Carnoy, défendeur 
originaire : 

ii Attendu que les oppositions qui lui ont 
été notifiées à la requête des deux parties 
à la fois ont arrêté entre scs mains le fer- 
mage qu’il doit, et que ses offres de le payer 
à qui la justice ordonnera sont suffisants ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï, etc., 
sans s'arrêter à la délibération du conseil 
de famille tenue devant le juge de paix du 
canton de Jodoigne le 14 novembre 1838, 
cl à l'opposition notifiée entre les mains de 
Carnoy, à la requête de Désir, par exploit 
du 26 décembre 1838, lesquelles sont dé- 
clarées nullcs, ni aux moyens proposés par 
ledit Désir contre la délibération du conseil 
de famille tenue devant le juge de paix de 
Tournai le 19 novembre 1838, lesquels 
sont déclarés mal fondés, dit pour droit 
entre les parties, qu’à l.efrancq , comme 
tuteur valablement et régulièrement nommé 
par ce dernier acte appartient l'administra- 
tion des biens de la mineure Duchcsnc; 
ordonne, suivant ce, à Carnoy, de payer 
entre les mains dudit I.cfrancq, en saditc 
qualité, la somme de 1,088 francs, pour 
une année de fermage... ; condamne Désir 
en privé nom aux dépens envers toutes les 
parties. » 

Appel de la part de Désir, qui répéta les 
conclusions prises en première instance, 
et demanda en tout cas à être déchargé 
des condamnations prononcées contre lui 
personnellement. Pour le sieur Lcfrancq on 
conclut à ce que l'appel du jugement du 
9 avril fût déclaré non recevable, cl l'appel 
du jugement du 1" mai non fondé. 

ABRCT. 

I.A COUR; — Sur l'appel du jugement 
du 9 avril : 

Attendu que ce jugement a statué défini- 
tivement sur la compétence; 

St 
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Attendu que l'appelant, en exécution de 
ce jugement, a volontairement plaidé au 
fond , et que ses réserves d’appel ne peu- 
vent être prises en considération comme 
contraires au fait posé, protestatio aelui 
contraria uihit operatur ; que par consé- 
quent l'appel n’en est plus recevable. 

Au fond : — Adoptant les motifs du ju- 
gement dont appel. 

Sur les dépens : 

Attendu que par deux conseils de famille 
tenus dans deux endroits et sous la prési- 
dence de juges de paix différents, deux 
tuteurs differents ont été nommés à la mi- 
neure Duclicsnc ; 

Attendu que chacun d’eux a pu , de 
bonne foi, croire la nomination valable et 
pouvoir agir en conséquence ; 

Attendu que, dans cet état de choses, 
l'intervention des tribunaux devenait in- 
dispensable pour faire décider à qui devait 
rester la qualité de tuteur ; 

Attendu que celte question s'étant pré- 
sentée incidemment à un autre procès, le 
tuteur appelant, en défendant ce litre qui 
l'avait nommé , n'a rien fait qui fut con- 
traire aux intérêts de la mineure, et n'a 
pas présenté une défense de mauvaise foi ; 
qu'il ne pouvait donc y avoir lieu de le 
condamner aux dépens en nom personnel ; 

Par ces motifs. M. l'avocat général de 
Bavay entendu en son avis, met, quant au 
chef des dépens, le jugement dont est 
appel à néant; décharge l’appelant , de la 
condamnation prononcée contre lui en nom | 
personnel ; entendant, dit que ces dépens I 
resteront à la charge de la tutelle; or- 
donncjquc pour le surplus Ic^Jugement 
sortira ses effets , etc. 

Du S août 1839. — Cour de^ Bruxelles. 
- ï'.Ch. 


LETTRE DE CHANGE. — Paovistoa. — 
PaneaiCTt. — FaIUIte. 

Lorsque le tireur d'une lettre de change 
tombe en faillite arant l'échéance , la pro- 
vision existante entre les mains du tiré 
n'est pas acquise au porteur; aux syn- 
dics seuls appartient le droit de la rece- 
voir et d 'en donner quittance, comme fai- 
sant partie de l'aroir de la faillite ('). 

(*) Voy. Persil, Lettre rte change, suc l'arti- 
cle MO, aux nvtes, p. 71. Voy en sens coniraiie 


l.a dame Brown avait remis aux frères 
Peemans, banquiers à Louvain, différentes 
traites sur ses débiteurs : mais elle tomba 
eu faillite avant l'échéance. Les syndics 
ayant envoyé une circulaire à ces derniers, 
par laquelle ils leur faisaient défense de 
payer, les (rères Peemans les assignèrent de- 
vant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
pour voir dire et déclarer que la masse de 
la faillite était sans titre ni droit pour récla- 
mer le montant de toutes traites fournies 
avant l'ouverture de la faillite; voir ordon- 
ner la restitution de toute somme reçue sur 
ces traites cl s'entendre condamner à révo- 
quer et retirer la circulaire adressée aux 
debiteurs de la maison faillie, sous peine de 
Üï francs par chaque jour de retard. 

I.c 18 inai 18p9, jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles, ainsi conçu : 
h Attendu que le seul point à examiner 
consiste à savoir si les syndics, défendeurs 
en cause, ont pu s'opposer comme ils l'ont 
fait au payement des lettres de change dont 
il s'agit, et si la masse qu'ils représentent a 
droit à la provision destinée à ce payement p 
« Attendu qu’une circonstance qu'il con- 
vient de signaler tout d’abord c'est qu’il n'a 
été allégué aucun dol ni fraude au sujet do 
la création des lettres de change dont s'agir, 
de sorte que les négociations qu'elles ont 
pour objet doivent être tenues comme loya- 
les et de bonne foi ; 

« Attendu que le tireur d’une lettre de 
change faite à son ordre ou qu’il endosse, 
et dont d reconnaît la valeur, cède cl trans- 
porte évidemment au porteur la provision 
qu'il a ou qu'il aura lors de l'échéance aux 
mains du tiré, puisque la provision affectée 
au payement est l’objet, le but de la lettre 
| de change, cl parlant qu'elle est inhérente 
au contrat; que le tireur n'a done plus au- 
j cun droit sur celle provision qu’il reçoit 
! d'une part de relui auquel il passe la traite 
I et dont il crédite et libère d'autre part le 
tiré; que si l'on admettait que le tireur qui 
se dépossède ainsi de la provision puisse 
encore la ressaisir, il faudrait lui reconnaî- 
tre le droit de recevoir deux fois la valeur 
de l'effet, ce qui serait non pas un droit 
exorbitant mais inique; 

•i Attendu que non-seulement la justice 
et l'équité s'opposent à un semblable sys- 
tème, mais qu'il importe au plus haut de- 
gré à l'intérêt du commerce qu’une lettre 
de change loyalement acquise ne soit un 


lîrux., 21 fév. 18ô9; Brux., cas*., 25 juin 1810, 
et la note. 
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Tain titre entre les mains du porteur, mais 
représente réellement la valeur qu'il eu a 
donnée . cl qu’il lui importe aussi que le 
moins d'obstacles possibles soient portés au 
payement ; 

« Attendu que c'est sur ces considérations 
que la loi n'admet pas d'opposition au paye- 
ment d'une lettre de change, si ce n’est 
dans le cas de perte ou faillite du porteur, 
ce dont il ne s’agit pas dans l’espèce ; 

« Attendu qu'un endossement est une ces- 
sion toute spéciale, et qui est régie par des 
règles particulières; qu'aucune disposition 
des lois n'eaige la signitication de la lettre 
de change au tiré, ni l'acceptation, pour 
que le porteur en soit saisi vis-à-vis du 
tireur ; 

» Attendu que de ce qui précède il ré- 
sulte que la dame Brown, si elle n’avait pas 
été déclarée en faillite, n'aurait pu avoir 
reçu la valeur des lettres de change , et 
crédité et libéré le tiré, ressaisir la provi- 
sion et faire opposition au payement; 

•i Attendu que ses créanciers, qui sont 
des ayants cause, et qui u'allègucnl aucun 
dol ni fraude au sujet des négociations dont 
il s'agit, u'ont pas d'autres ni plus de droit 
que la faillie ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit et dé- 
clare pour droit que la masse Brown est 
sans titre ni droit à réclamer le montant ou 
la provision de toutes traites fournies par 
la faillie aux demandeurs sur ses débiteurs 
avant la déclaration cl l'ouverture de la fail- 
lite; en conséquence, condamne solidaire- 
ment les défendeurs à restituer aux deman- 
deurs toutes sommes qu'ils auraient reçues 
sur les traites susdites et à révoquer et re- 
tirer la circulaire par eux adressée aux dé- 
biteurs de la maison Brown, et par laquelle 
ils font défense de payer toutes traites pa- 
reilles à l’échéance, etc. >• — Appel. 

a RnkT. 

LA COUR; — Attendu qu’en appréciant 
la nature et le but du contrat de change, 
les obligations et les droits qui en dérivent, 
on doit le considérer comme une contraven- 
tion par laquelle une personne (le tireur) 
t'oblige à faire compter à une autre (le 
preneur) ou à son ordre, dans une autre 
place, une somme déterminée moyennant 
un prix convenu ; 

Attendu que la lettre de change n'est 
que le mode d’exécution du contrat; 

Attendu qu'aucune disposition du Code 
de commerce n’accorde expressément au 
preneur de la lettre de change, dès le mo- 


ment où elle lui a été transmise, la propriété 
de la provision que doit faire le tireur ; que 
celte transmission de propriété ne résulte 
pas non plus de l'ensemble et do la combi- 
naison de ses dispositions; 

Attendu en effet que le contrat de change 
n'est point une vente ou cession d'une 
créance certaine à charge d’un tiers, mais 
consiste seulement dans l’obligation con- 
tractée par le tireur de faire être à la dis- 
position du preneur la somme convenue 
que celui-ci, parmi le prix qu’il paye, veut 
loucher dans une autre place; que cette 
obligation est tellement étrangère à la trans- 
mission de propriété d'une somme quel- 
conque déposée chez un tiers, qu'il résulte 
des articles 113, 116 et 117 du Code de 
commerce, que le contrat de change peut 
être parfait, et par suite que la lettre de 
change peut être délivrée alors qu'aucune 
provision n’existe, puisque l'obligation de 
la fournir ne doit être exécutée aux termes 
de l'article 1 16 qu'au jour de l’échéance ; 

Attendu que si ce n'est qu'au jour de l'é- 
chéance que doit être exécutée l'obligation 
de fournir la provision, il en résulte que 
Jusque-là le porteur est sans action contre 
le tireur pour le contraindre à le faire, 
et tellement sans droit sur les sommes qui 
auraient pu se trouver entre les mains 
du tiré, lors de la délivrance de la-lettre de 
change, qu’il ne pourrait exercer aucun 
recours sur icelles, et qu'il reste facultatif 
au tireur d'en disposer aussi longtemps 
qu’elles u'ont pas été vinculées entre les 
mains du tiré par l'acceptation qu'il aurait 
faite de la traite dont cette provision de- 
vicnl alors le gage étant censée avoir été le 
motif déterminant de l'acceptation ; 

Attendu, d'autre part, que les disposi- 
tions du Code de commerce ne donnent au 
porteur de la lettre de change que le droit 
d'exiger du tiré à l’époque cl au lieu con- 
venus, le payement de la somme y reprise, 
et avant l'échéance le droit d'assurer ce 
payement par l'acceptation du tiré, et, en 
cas de refus de celui-ci, d’exiger ou caution 
du tireur et des endosseurs, ou rembourse- 
ment, sans lui permettre la moindre action 
contre le tiré, alors même qu'il refuserait 
l'acceptation, nonobstant la provision, ce qui 
serait incompatible avec le droit de propriété, 
si réellement il appartenait au porteur; 

Attendu que si la propriété de la lettre de 
change se transmet, aux termes de l'article 
130, par la voie de l'endossement, cette pro- 
priété n’est aucunement celle de la provi- 
sion, qui peut ne pas même cxislcr, et qui 
Irès-souvcnt n'existe pas lors de l'endosse- 
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meut, mais Bien la propriété du titre con- 
statant l'obligation de faire, contractée par 
le tireur, et par suite de loue les droite y 
attaches, c'est-à-dire d'exiger le payement, 
acceptation, caution ou remboursement ; 

Attendu que la preuve de la propriété de 
la provision ne résulte pas davantage de 
l'article 149 du Code de commerce, parce 
que la défense d'opposition au payement 
hors des deux cas prévus a pour base la 
faveur que l'on voulait accorder a la lettre 
de change, en donnant à tout purteur la 
certitude que la valeur qu'elle représentait 
lui serait remise à l'échéance; que cette i 
prohibition était encore commandée, d'une 
part, pour écarter les oppositions de mau- 
vaise foi faites par un accepteur qui aurait 
voulu reculer l'époque du payement, et, 
d'autre part, parce qu'il aurait été trop 
facile d’en éluder les elTels en transmettant 
la lettre de change à une personne autre 
que celle contre laquelle l'opposition aurait 
été formée ; 

Attendu que la déchéance prononcée par 
l'article 160 de tout recours du porteur con- 
tre le tireur, lorsque celui-ci a fait provision, 
ne résulte pas non plus du droit de propriété 
de la provision dans le chef du porteur de 
la lettre de change, mais constitue seule- 
ment une peine qui devait être imposée à ce 
dernier par suite de sa négligence à remplir 
les obligations que lui imposait la loi ; qu'eu 
effet le droit de recours en garantie contre le 
tireur ne lui étant accordé que sous condi- 
tion de remplir certains devoirs, il eût été 
injuste de soumettre indéfiniment le tireur 
à l’exercice de ce recours, lorsque, ayant 
fait la provision, il avait fait tout ce que la 
loi lui imposait, tandis que le porteur seul 
avait négligé de s'assurer ou l'acceptation 
du tiré, ou le payement à l'époque fixée par 
la traite, négligence qui, pouvant détruire 
tout recours efficace du tireur contre le 
tiré, devait nécessairement retomber sur 
son auteur ; que le même principe d'équité 
repoussait celte déchéance dans le cas où la 
provision n'avait pas été faite, parce qu'a- 
lors le tireur, n'ayant pas rempli l'obliga- 
tion qui lui incombait, ne pouvait éprouver 
aucun préjudice de l'absence d'acceptation 
de la part du tiré ou de demande de paye- 
ment à l'échéance ; 

Attendu que les mêmes motifs repoussent 
les inductions que l'on prétend tirer des 
articles 170 cl 171 en faveur de la pro- 
priété de la provision dons le chef du por- 
teur de la lettre de change; qu’en outre ils 
repoussent toute idée d'un droit de euite sur 
la provision, en démontrant que la loi ne 


fait autre chose que faire revivre l'action 
personnelle contre le tireur, lorsque celui-ci 
rentre d'une manière quelconque après l’é- 
chéance dans les fonds destinés au payement 
de la lettre de change ; 

Attendu qu’en admettant la transmission 
de propriété au moment de la délivrance de 
la lettre de change, ce système ouvrirait la 
porte aux fraudes les plus nombreuses, puis- 
qu'à la veille d'une faillite on pourrait trans- 
porter irrévocablement à des créanciers favo- 
risés ce qui devait rester le gage de tous ; 

Attendu que le système contraire, basé 
sur la véritable nature du contrat doebange, 
met obstacle à toute fraude en cas de fail- 
lite, n’établit aucun privilège de créance, 
et met sur la même ligne tous ceux envers 
lesquels le failli n’a pu remplir ses engage- 
ments, et qui ne trouvent pas dans la loi une 
cause de préférence formellement admise; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les provisions des traites dont il s'agit 
n’ont point cessé de faire partie de l’avoir 
de la faillite; qu’elles appartiennent aujour- 
d'hui à la masse des créanciers, et qu'aux 
syndics seuls appartient le droit de les re- 
cevoir et d'en donner quittance ; 

l’ar ces motifs, M. d'Anethan, avocat gé- 
néral, entendu en son avis, met le jugement 
dont appel à néant; émendant..., déclare 
les intimés non fondés dans leurs conclu- 
sions introductives, etc. 

Du 2 août 1839. — Cour de Bruxelles. 


CONCORDAT. 

Gand, 2 août 1839. — Voycx rejet, 6 
août 1840. 

BIENS DE FABRIQUES. 

Gand, 2 août 1839. — Voy. rejet, 28 jan- 
vier 1841 1 Poète., 1811, p. 196). 

COMPÉTENCE. 

Bruxelles, 2 août 1839. — Voyez cass., 
23 juin 1840 ( Paeic., 1841, p. 113). 

COMMUNAUTÉ. — Citas de scrtie. — 

A VAST 4GES. — IlEDCCnoa. 

La stipulation d'un contrat de mariage, 
dane lequel il est contenu que lee époux 
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se font mutuellement donation, an survi- 
vant d'eux, de la pleine propriété de tous 
les biens meubles et de Vusufruit des im- 
meubles que posséderait à son décès le 
premier mourant , ne tombe pas sons l'ap - 
plient ion de l'article 1525 du Code civil , 
puisqu'elle donne au survivant des époux , 
non pas la totalité de la communauté , 
mais généralement , outre la pleine pro- 
priété des biens meubles , /’ usufruit de 
tous les immeubles que le premier mou- 
rant possédera à son décès , partant elle 
ne peut être envisagée comme une con- 
tention permise par cet article , mais 
comme une véritable donation sujette à 
réduction aux termes de la loi. 

Du 2 aoü' 1839. — Cour de Bruxelles. 


1° FABRIQUES ( biens de ). — Nationali- 
sation. — 2° Hospices. — Aliénation. 
— Envoi en possession. — 3° Envoi en pos- 
session. — Préfets. — Compétence. — 
4° Mainmise nationale. — Rente celée. 

1” Les biens des fabriques d'église et des 
bénéfices ont-ils été nationalisés en Bel- 
gique (')? — Rés. aff. 

2° Dans l'avis du conseil d'Etat du 30 avril 
1807 ( réponse à la première question ), il 
faut entendre par envoi en possession une 
prise de possession réelle et de fait de la 
part de l'hospice ris-à-vis du détenteur 
du bien usurpé , et non un acte d'envoi 
en possession de la part du gouverne- 
ment (*). 

Un acte d'envoi en possession de la part du 
gouvernement suffit-il par lui -même et 
indépendamment de toute prise de pos- 
session par l'hospice , pour consommer 
l ! aliénation d'un bien domanial en fa- 
veur de l’hospice? — Rés. aff. 

3° Les préfets étaient-ils compétents pour 
envoyer les hospices ou les bureaux de 
bienfaisance en possession des biens usur- 


(') Voy. clan* ce «en* Brus., cas*., 25 juillet 
1823. Gel arrêt est uniquement basé sur l'arrêté 
royal du 6 juillet 1822, par lequel le roi Guil- 
laume, s'attribuant le pouvoir interprétatif, dé- 
cide une question qui jusque-là avait été gran- 
dement controversée : aussi n’est-cc point comme 
disposition légale, ayant force obligatoire, mais 
comme raison écrite, que, dans l’espèce, le juge 


pis et réclamés par ces établissements ? 
— Rés. aff. 

4° Peut-on étendre aux immeubles la dis- 
position de l'art. 2 de l'arrêté du 27 fri- 
maire an xi, qui exige un laps de six ans 
depuis la mainmise nationale , pour que 
la renie celée et découverte par l'hospice 
lui appartienne ( 3 ) ? — Rés. nég. 

Il existe aux archives de l'église de Pa- 
mele, à Audenarde, un ancien litre de la 
teneur suivante : 

« 1k Jan, gczeyd hcere van Audenarde... 
•* geve te kennen allen lyeden soo dnl Lau- 
« reys Vanerpye ende Margerite zyne huys- 
u vrouwe by consente van goeden lyeden 
« lcr profyle van heuslieder zielen ende 
« Vanheurliedcr ouders hcbhet» gefundeert 
« ende van steden ter eere Godts ende S 1 - 
« Mica sius in de kercke van Pâme le ecn 
« capelrye van de goederen dat God hem- 
« lieden hceft gegeven , oui eeuwelyck te 
« bedienene nacr de doot van den voorschrc- 
« ven Laurcys ende zyne buysvrouwe, dac*r 
« zy in de kerckc van Pamele begraven zyn 
« voor den autacr van S l -Nicasius. Ende 
« liebben de voorschreven lyeden gegeven 
« den priesteraige von der selrer capehye 
« thien bunder en een half in erve en wa- 
« tcrc en in meersch lutsel meer ofte min, 
h dat zy liggen hadden in de prochic van 
« Kercken..., etc. — Gedaen en gegeven 
« in’l jaer, etc. « 

Dans un livre-terrier des communes de 
Marckc et Kcrckem (ces communes sont au- 
jourd’hui réunies), dressé en 1069, les biens 
qui font l’objet du litige, consistant en sept 
parties de terre ou pâturage situées à 
Marcke-Kerckem , d'une contenance totale 
de 11 hectares 23 arcs 39 centiares, sont 
désignés comme appartenant « à la ehapel- 
« lenie de SaiulNicaise, à Audenarde. 

Par deux actes en dates des 13 février 1745 
et 18 avril 1706, ces memes biens sont don- 
nés en bail à Jean Dcvos, par certain Jos. 
« Delport , priesler lot Cortryk , ende be- 
« ziller van de capcllc van S l -Nicasius', 
«i gefondeerd in de kerckc van Pamele; >» 
et deux quittances des 27 juin 1736 et 20 


d’Audenardc invoque cel arrêté, et que la Cour 
de Gand l’adopte implicitement. 

(*) Voy. Brux., 22 juillet 1842 (Pasie.. p. 2-30, 
et la note). Voy. dans ce sens le réquisitoire de 
M. Leclercq, procureur général à la Cour de cas- 
sation. et l’arrêt intervenu le 11 mars 1839. 

(5) Voy. dans ce sens le même arrêt du 1 1 mars 
1839. 
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niai 1 766 sont signées (lu niêinc prêtre Del 
port, à Courtrai, « bénéficier de la chapelle 
« de Sainl-Nicaise à Pamele. » 

Butin un nouveau bail est accordé le 25 
février 1793 à Pierre Dcvos, fils de Joseph, 
par certain Denis Vaudenberghe , qualifié 
comme suit : « actuelcn bénéficiant van de 
« capellc van S'-Nicasius, grfondeerd in 
h de kerckc van Pamele binnen de stad Au- 
« denarde, residerende binnen d'abdyc van 
« S'-Salvalor ter prochic van Eenaeme. » 

Le 13 pluviôse an xt, la commission de 
bienfaisance de la commune de Kcrckcm 
dressa un état des biens provenant de la 
ci-devant chapellenie de Saint-Nicaisc, et 
le 25 du même mois elle fil parvenir une 
réclamation à la sous-préfecture de l'arron- 
dissement d'Audenardc , à l'effet d’obtenir 
la mise eu possession desdits biens, comme 
usurpés par des particuliers et découverts 
par elle. 

Le 2 ventôse an xi, elle notifia par exploit 
au sieur Pierre Dcvos. occupateur actuel, 
« que ces memes biens étant affectés aux 
« besoins de la commission de bienfaisance 
« par la loi du 4 ventôse au ix , il aura à 
« en payer les fermages arriérés entre les 
u mains du receveur de la commission. « 

Un arrêté du préfet du département de 
l'Escaut, en date du 3 messidor an xi, dé- 
cide que « les biens réclamés sont dévolus 
• en toute propriété au bureau de bienfai- 
« sauce de ta commune de Kcrckem, lequel 
« est autorisé à s'en mettre en possession 
« et à en percevoir les fermages échus cl 
h non perçus et à en jouir comme de scs 
« autres biens. » 

Les 4-7 thermidor an xt, assignation en 
conciliation à P. J. Devos, à la requête de la 
commission de bienfaisance, à l’effet de 
payement d’une somme de 4.095 fr. 23 c. 
pour cinq années d'occupation, dont la der- 
nière échue le 4 nivôse an xi. 

Ce payement a eu lieu à l’amiable peu de 
temps après ; mais, lorsque l'arrête des con- 
suls du 7 thermidor an xi, qui restitue aux 
fabriques leurs biens non encore aliénés, 
était déjà obligatoire. 

A partir du 4 nivôse de l'an xii, les biens 
ont été loués en vertu d’un bail nouveau 
conclu aux enchères le 10 germinal an xti, 
de la même manière que les autres biens- 
fonds du bureau de bienfaisance. 

Après notre séparation de la France, la 
fabrique de l'église de Parnclc a adressé au 
gouvernement de la Flandre orientale des 
réclamations contre la possession du bureau 
de bienfaisance. C’est ce qui résulte notam- 
ment d'une lettre du directeur des domai- 


nes, à Garni, en date du 29 juin 1816 et 
d'une lettre du gouverneur au maire de 
Kcrckcm du 27 mai 1818. 

Mais, malgré ces réclamations, un arrêté 
du 3 juillet 1820 u approuva l'étal des 
« biens fonds dont le bureau de bienfai- 
« sance de la commune de Kerckem est en 
« possession en vertu de la loi du 4 ventôse 
« an tx. étal dressé en exécution de l’ar- 
« rèté du 17 avril 1817. » 

La fabrique de l'église de Pamele, dûment 
autorisée à ester en justice par arrêté du 2(1 
juin 1834, a, par exploit introductif du 29 
janvier 1834, revendiqué, à charge du bu- 
reau de bienfaisance de Marcke-Kerckcm , 
les biens autrefois affectés à la chapellenie 
de Saint-Nicaisc. 

Leur demande a été rejetée par jugement 
du tribunal d’Audenarde du 30 mai 1836. 
dont voici les motifs : 

» Attendu que les biens revendiqués par 
la fabrique demanderesse, suit qu'on les 
considère comme ayant constitué la dota- 
tion d'un bénéfice simple érigé dans l’église 
de Pamele, sous la dénomination de cha- 
pellenie île Saint-Nicaise, soit qu'on les en- 
visage comme ayant formé une propriété 
directe de la même église , ont été réunis 
au domaine de l'Etat par les lois des 5 fri- 
maire an vi et 8 novembre 1790, celle der- 
nière publiée en Belgique en exécution de 
l’arrêté du 17 ventôse an vt; 

« Que vainement la demanderesse sou- 
tient que les biens des fabriques n'ont ja- 
mais été nationalisés en Belgique, vu que le 
contraire est nettement établi par l'arrête 
royal du 6 juillet 1822, et que d'ailleurs ce 
point se trouve confirmé par la jurispru- 
dence ; 

“ Attendu que les biens des fabriques non 
aliénés leur ont été restitués par l'arrêté du 
7 thermidor au xi, et que, par suite de l'ar- 
rêté du 28 frimaire an xu et de l'avis du 
conseil d'Etat du 50 avril 1807, celle resti- 
tution comprend non-seulement les biens 
des fondations , mais aussi ceux affectés à 
des bénéfices simples destinés à la célébra- 
tion de services religieux ou à l'exonération 
du culte dans une église et à des autels dé- 
terminés , ainsi que cela a été décidé par 
l'arrêt de la Cour de cassation du 17 novem- 
bre 1854; « 

» Attendu que, par suite de ce qui pre- 
; cède, il reste uniquement à décider si les 
biens dont il s’agit au procès étaient acquis 
au bureau de bienfaisance de Marckc-Kcic- 
kem, antérieurement à l'arrêté du 7 thermi- 
dor an xi ; 

« Attendu, sur ce point, que les lois des 
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4 ventôse cl 9 fruclidor an ix «ni affecté 
aux besoins des hospices et des bureaux de 
bienfaisance tous domaines nationaux qui 
auraient été usurpes par des particuliers ; 

« Attendu que les articles 4 et 6 de l'ar- 
reté du 7 messidor an ix expliquent claire- 
ment quels sont les domaines que ces établis- 
sements sont en droit de réclamer lorsqu'ils 
en font la découverte; 

« Que les biens dont s'agit appartiennent 
évidemment à celte catégorie; 

« Attendu en fait que le bureau de bien- 
faisance de Marckc Kerckem a fait la décou- 
verte des biens revendiqués dès le mois de 
nivôse an xi, et qu’il en a été envoyé en 
possession par arrêté du préfet du départe- 
ment de l'Escaut en date du 3 messidor 
suivant ; 

« Qu'il suit de là que le gouvernement 
avait déjà consommé l’aliénation de ces 
biens lors de l'apparition de l'arréié du 
7 thermidor an xi ; 

« Attendu que c'est en vain que la fabri- 
que demanderesse objecte en premier lieu 
que l'arréié d'envoi en possession du 3 mes- 
sidor serait illégal, comme rendu au mépris 
de la disposition de l'article à! de l’arréié 
des consuls du £3 frimaire an xi ; car, en 
admettant que pareille exception puisse être 
opposée par la fabrique, il est évident que 
l'arrété invoqué ne s'occupe que des rentes 
et nullement des biens-fonds ayant appar- 
tenu au clergé et aux corporations suppri- 
mées, et que partant il n'est pas applicable 
à l'espèce ; 

<i Attendu d’ailleurs que le but de l’arréié 
du 25 frimaire n'a point été d'enlever aux 
hospices les biens cl rentes dont ces établis- 
sements avaient déjà à celle époque fait la 
découverte et obtenu l'envoi en possession, 
ni même de suspendre ces envois en posses- 
sion. mais au contraire de leur conférer dé- 
finitivement la propriété de toute rente, se 
trouvant dans le cas prévu par l'article 2 
dudit arrêté ; 

« Attendu que s'il fallait entendre ce 
même arrêté dans le sens que lui prête la 
demanderesse, il en résulterait que les hos- 
pices et les établissements de bienfaisance 
n'auraient pu. en vertu des lois des 4 ven- 
tôse, 7 thermidor et 9 fructidor an ix, être 
envoyés en possession d’aucun des biens 
nationalisés par celle du 5 frimaire an vi et 

5 novembre 1790, puisqu'à partir de l’épo- 
que de la publication de ces dernières luis, 
au 25 frimaire an xi, il ne s'était pas écoulé 
un délai de six ans, et que partant les dis 
positions bienfaisantes des lois rappelées 
n'auraient pas pu recevoir une exécution 


immédiate en faveur des hospices et des 
établissements de bienfaisance , ce qui est 
aussi contraire à leur texte qu'à leur es- 
prit; 

« Que finalement il résulterait de ce 
système qu'aucun bien de fabrique, dont 
les établissements susdits auraient obtenu 
la possession antérieurement à l'arrêté du 
7 thermidor an xi, ne leur serait légalement 
acquis . puisqu'un laps de six ans n'a pu 
s'écouler entre l’arrété du 17 ventôse au vi 
qui a nationalisé les biens des fabriques et 
celui du 7 thermidor au xi qui les leur res- 
titue , ce qui est diamétralement opposé à 
l’arrêté royal du 3 juin 1828 invoqué par la 
demanderesse elle-même; 

« Attendu que c’est egalement sans fruit 
que la demanderesse invoque en deuxième 
lieu l'avis du conseil d'Etat du 30 avril 1807 
cl l'arrêté susrappelé du ô juin 1828. pour 
en inférer que l'envoi en possession accordé 
au bureau, défendeur, par arrêté du 3 mes- 
sidor an xi, n’a pas su fli pour investir ce 
bureau de la propriété des biens dunt s'agit, 
mais qu'il fallait en outre une prise de pos- 
session réelle antérieurement à l'arrété du 
7 thermidor an xt. prise de possession que 
la demanderesse dénie; car, en ce qui con- 
cerne l’avis du conseil d'Etat, l'on demeure 
convaincu , à la simple lecture , que la ré- 
ponse à la .première question ne peut s'ap- 
pliquer que là où il n'existe pas d'envoi eu 
possession, et en ce qui touche l’arrété royal 
du 3 juin 1828, il est évident que cet arrête 
ne décide autre chose sinon que dans l’ab- 
sence d'un acte d'envoi en possession , une 
prise de possession réelle peut y suppléer; 

« Qu’il suit de là que loin de favoriser le 
soutènement de la demanderesse, les deux 
dispositions susrappcléesconcnurenlau con- 
traire à démontrer que lorsqu'il existe un 
acte d’envoi en possession de la part du 
gouvernement, l’aliénation des biens y re- 
pris se trouve consommée; 

« Attendu en outre que le bureau , dé- 
fendeur, a suffisamment établi, par les pièces 
produites au procès, nommément par ex- 
ploit de sommation du 2 ventôse et la cé- 
dule en conciliation notifiée au détenteur le 
7 thermidor an xi, combinés avec les pro- 
cès-verbaux de location publique des biens 
dont s'agit en date du 12 germinal an xn, 
que la prise de possession remonte à une 
date antérieure à celle où l'arrété du 7 ther- 
midor an xt est devenu obligatoire, d'autant 
qu'il n'appert aucunement que Pierre-Jo- 
seph Dcvos, détenteur des biens prémen- 
tionnés, aurait jamais contesté le droit de 
propriété du bureau, défendeur; 
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« Par ccs motifs, etc. » 

Sur l'appel de ce jugement, la Cour de 
Garni s'est bornCe à l'examen des questions 
énoncées plus haut, laissant intacte celle de 
savoir si les biens formant la dotation d'un 
bénéfice simple, administrés par un titu- 
laire qui en perçoit seul les fruits à son 
profit, sont compris dans l’arrété résolu- 
toire du 7 thermidor an xi, sur la solution 
de laquelle la Cour de cassation est par- 
tagée ('). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de non-na 
lionalisation des biens des fabriques et des 
bénéfices en Belgique : 

Attendu que le Directoire exécutif, par 
son arrêté du 17 ventôse an vi, a ordonné 
la publication dans les neuf départements 
réunis par la loi du fl vendémiaire an iv, i]o 
la première partie de l'article 1" de la loi 
du tS novembre 1790, qui, dans l’énuméra- 
tion qu'elle fait des biens qu'elle déclare 
nationaux, comprend au n° 3 tous les bien s 
du clergé ; 

Attendu que ces mois biens du clergé , 
synonymes de bien » ecclesiastiques , renfer- 
ment évidemment dans leur généralité les 
biens des fabriques comme ceux des béné- 
fices; que vainement on objecte que dans 
la loi publiée ces termes n'avaient point 
cette portée illimitée; car s'il est vrai que, 
sous l'empire primordial de cette loi, et 
lorsqu’elle n'avait encore subi aucune mo- 
dification, les biens des fabriques et des 
bénéfices n’élaienl point frappés de la main- 
mise nationale , ce n'était pas parce que le 
n“ 3 de la première partie de l'article 1" ne 
comprenait point ces biens dans la géné- 
ralité de son expression, mais parce que 
cette généralité se trouvait restreinte parla 
deuxième partie de l'article, qui ajourne 
cette mainmise, ajournement qu'ont fait 
bientôt cesser en Erance les décrets du 
13 février 1791 et du 14 brumaire an n, 
dont l'cfTcl a été de laisser ainsi, aux termes 
de la loi de 1790, toule l'étendue de leur 
signification ; 

Attendu que c'est cette loi de 1790. ainsi 
modifiée, que le pouvoir exécutif, dans la 
sphère de ses attributions, a seule pu et dit 
publier en Belgique, et qu’il y a publiée en 
elTet par son arrêté du 17 ventôse an vi ; 

Attendu qu'indépendammenl des motifs 


(*) Dans le cours de In même année, deux ar- 
rêts , l'un do 20 février et l'autre du 25 juin 
1838, font jugée en sens divers- Le premier de 


allégués sur ce point par le premier juge , 
et que la Cour adopte, cette opinion se cor- 
robore par la considération de cette néces- 
sité urgente, proclamée antérieurement à 
l'émanation de l'arrêté du 17 ventôse dans 
différentes dispositions législatives, notam- 
ment dans l'arrêté du 7 thermidor an v et 
dans la loi du 5 frimaire an vi, de soumettre 
les neuf départements réunis aux lois qui 
régissaient les autres parties de la répu- 
blique; 

Attendu que le voeu si vivement manifeste 
par ces lois d’introduire promptement en 
Belgique cette uniformité de législation, déjà 
mise en pratique sous tous autres rapports 
par la publication du Code Merlin ( arrêté 
du 7 pluviôse an v), est nécessairement ex- 
clusif de toute idée d'une faveur qui , sans 
motif aucun, aurait continué d'exister pour 
la Belgique, lorsque depuis longtemps en 
France elle était supprimée, et que la pu- 
blication de la règle générale que renfer- 
ment ccs mots biens du clergé dans la loi 
de 1790. sans son exception, satisferait plei- 
nement à ce voeu d'uniformité annoncé peu 
de temps auparavant ; 

Attendu enfin que la généralité de la na- 
tionalisation en Belgique se confirme par 
celte cxccplion unique que l’on trouve dans 
l’arrêté même du 17 ventôse an vi, quant 
aux biens des cures non racontes ou desser- 
vies. 

Sur le moyen par lequel la fabrique . ap- 
pelante , soutient qu'au moment de la pro- 
mulgation de l'arrêté du 7 thermidor an xi, 
qui rend à leur destination les biens des fa- 
briques non aliénés, les sept parties de terre 
et pâturage qu'elle revendique n'étaient 
point encore aliénés au profit du bureau de 
bienfaisance, intimé : 

Attendu qu'un bien domanial doit être 
réputé aliéné au profit d’un hospice ou bu- 
reau de bienfaisance, dès que le bien est 
sorti des mains de l’Etat, soit parce que 
l’Etat s'en est lui-même dessaisi par un acte 
d'envoi en possession , soit parce que i’hos- 
picc en a obtenu la possession réelle et de 
fait vis-à-vis du détenteur du bien , confor- 
mément aux lois et arretés; 

Qu'à la vérité l’avis du conseil d'Etat du 
30 avril 1807, dans sa réponse à la première 
question, exige, pour que l’aliénation puisse 
être regardée comme consommée, que l'hos- 
pice se soit fait envoyer en possession , et 


ccs arrêts a rejeté le pourvoi contre un arrêt de 
la Cour tic Garni, du 50 janvier 1837, qui s'était 
prononcée pour la négative. 
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que là où l'avis ne s'explique pas sur la na- | 
lure de cet envoi, il faut entendre un envoi ) 
dans le sens des lois et arrêtés sur la ma- 
tière, c'est-à-dire une prise de possession 
réelle vis à-vis de l'usurpateur, en vertu de 
jugement ou à l'amiable , dans le sens de j 
l’article 16 de l’arrêté du 7 messidor an tx, ' 
cl nullement un acte d'envoi en possession 
de la part du gouvernement, dont il n'était 1 
fait mention nulle part; 

Hais qu'il n'en résulte en aucune ma- 
nière qu’un envoi eu possession de la part 
du gouvernement ne soit un acte de nature 
à consommer plus efficacement encore l'a- 
liénation en laveur de l'hospice; 

Qu'en effet il est difficile de concevoir un 
acte qui fasse mieux sortir le bien des 
mains du propriétaire, qu'un acte de dé- 
possession et d'abandon en faveur d’un 
tiers, émané du propriétaire lui-méme ; 

Attendu en fait que, par arrêté du préfet 
du département de l'Escaut en date du 
3 messidor an xi. et ainsi antérieurement 
à l’émanation de l'arrêté des consuls du 
7 thermidor au xi, le bureau de bienfai- 
sance, intimé, a obtenu du gouvernement 
l'envoi en possession des biens qui font 
l'objet de la réclamation de la fabrique 
appelante ; 

Que vainement on objecte l'incompé- 
lencedu préfet pour porter de pareils arrê- 
tés; car le préfet étant, par la nature de 
scs fonctions, et spécialement par l’article 
3 de la loi du 28 pluviôse au via, chargé 
de toute l'administration active dans le 
département auquel il était prépose, de- 
vait bien, dans l’absence de toute disposi- | 
lion qui attribuât pareille mission au seul 
chef de l'Etat, avoir caractère pour poser 
un acte qui était du domaine du pouvoir 
administratif; 

Attendu que ce principe est proclame et 
posé comme règle dans un décret rendu en 
France le 11 août 1819, portant que c’eut 
aux préfet* à envoyer le* bureaux de bien- 
faisance en possession de» biens celés au 
domaine et réclamés par ces établissements; 

Que ce pouvoir du préfet est expressé- 
ment reconnu dans l’espèce par une lettre 
ministérielle en date du 18 brumaire au x. 
que le préfet invoque comme une des bases 
de son arrêté d’envoi en possession; 

Attendu que si le roi Guillaume, par ar- 
rêté du 17 mars 1813, a cru à cet egard. 
pour f avenir , restreindre les pouvoirs des 
intendants, successeurs des préfets, cette 
mesure même prouve que, quant au passé, 
ces pouvoirs avaient existé sans ces reslric- ! 
lions ; ! 

FASIC, 8KI.GR, 1859- — IPFtü,. 


Qu'à la vérité Guill- -me, tant par cet 
arrêté que par celui du 17 avril 1817. se 
réserve, après examen, de déclarer défini- 
tifs et non susceptibles d'aucune contesta- 
tion ultérieure les envois en possession ac- 
cordés par les préfets, mais que cette ré- 
serve n'avait point pour motif l'incom- 
pétence des préfets (il eût alors fallu annuler 
ces envois en possession), mais bien de 
mettre fin aux contestations, non pas entre 
les fabriques et les hospices, mais entre le 
gouvernement et les hospices sur la légiti- 
mité de la possession de ces derniers ; 

Attendu que dans des cas analogues à ce- 
lui de l'espèce, notamment lorsqu'cn exécu- 
tion de la loi organique du 18 germinal 
an x, il s'est agi de restituer aux évêques 
les édifices destinés au culte, et lorsque 
les fabriques ont dù être envoyées en pos- 
session des biens qui leur étaient rendus 
par l'arrêté du 7 thermidor an xi, ce sont 
encore les préfets qui ont été chargés de 
prononcer ces envois en possession, ainsi 
qu'il résulte de l'article 78 de la loi organi- 
que susinvoquée et de l'avis du conseil 
d'Etat, n° 2, du 23 janvier 1807 ; 

Attendu que là où un acte d'envoi en 
possession ne constitue de la part du gou- 
vernement qu'un abandon de ses droits à 
la chose qai en fait l'objet , on ne voit 
aucun motif d'exiger plus de formalités dans 
l'abandon fait aux hospices que dans celui 
fait aux cultes et aux fabriques d'église ; 

Attendu enfin que celte compétence des 
préfets se confirme par le long usage où ils 
ont été pendant tout le temps de la réunion 
de la Belgique à la France, de prendre de 
pareils arrêtés, sans que-jamais on ait songé 
à contester, sous ce rapport, leur validité ; 

Attendu que c'est encore en vain que la 
fabrique, appelante, oppose l’illégalité de 
l'arrêté d'envoi en possession du 3 messi- 
dor susrappelé, se fondant sur ce qu’au 
moment où il a été pris les six ans depuis 
la mainmise nationale des biens des fabri- 
ques n'étaient pas écoulés, puisque l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 27 frimaire an xi 
n'exige l'écoulement de ce laps de temps 
que pour les renies celées, tandis que dans 
l’espèce, il s'agit d'immeubles auxquels on 
ne saurait étendre la disposition restrictive 
dudit article 2 ; 

Et attendu qu'il résulte de tout ce qui 
précède qu’à l’époque de l'émanation de 
l’arrêté du 7 thermidor an xi , l'aliénation 
des biens qui font l'objet de la revendica- 
tion de la fabrique, appelante, était con- 
sommée au profil du bureau de bienfai- 
sance, intimé; qu'ainsi la fabrique, aux 

23 
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termes dudit arrête, n’est plus en droit de 
revendiquer ces biens; d’où soit qu’il de- 
vient oiseux d’examiner si ces biens, soit 
qu'on les considère comme biens de fonda- 
tions, soit qu’on les envisage comme biens 
de bénéfices simples, sont compris dans 
l’arrété résolutoire du 7 thermidor an xi ; 

Par ces motifs et aucuns de ceux du pre- 
mier juge, M. l’avocat général Colinez en- 
tendu en son avis conforme, met l’appel à 
néant. 

Du 3 août 1839. — Cour de Gand. — 
1 ,e Ch. 


1° ENFANT NATUREL. — Reconnaissance 
es justice. — Effets. — Reservb. — Cou- 
tumes des Flandres. — Code civil. — 2° De- 
mande nouvelle. — Provision. — Enfant 

NATUREL. 

1° L'enfant naturel reconnu par jugement 
a-t-il droit au bénéfice de l'article 756 du 
Code civil , comme l'enfant naturel re- 
connu volontairement (')? (Code civil, ar- 
ticles 337 et 756.) - Rés. aff. 

Ce jugement est-il purement déclaratif et 
donne-t-il à l'enfant tenu pour reconnu 
tous les droits résultant de la preuve par 
lui subministrèe (*) ? — Rés aff. 

L'article 337 du Code civil doit-il s'appli- 
quer exclusivement à la reconnaissance 
volontaire? — Rés. aff. 

Sous la coutume de Courtrai comme tous 
la coutume générale des Flandres , les eti- 
fants naturels avaient-ils droit à une ré- 
serve ? — Rés. aff. 


(*) Voy. dans cc sens Doranton, t. 2, n» 255 ; 
Chabot , sur l’article 756 , n° 3 (cet auteur a fait 
le rapport au tribunat sur le titre de» Succès- 
êiona)\ Malpel , 7 V. des successions , n°» 156 et 
157; Rogron , sur les articles 334 et 750. On y 
ajoute à tort Toullicr. t. 4, n° 247 et t.2, n® 063. 
Dans l'opinion contraire on cite Merlin , Hép., 
vo Succession, p. 354; Brux., 25 juin 1825; Liège, 
18 janvier 1838. 

(*) Voy. Duranton, t. 2, n« 247. 

( 5 ) Ce point est aujourd’hui passé en juris- 
prudence; Dalloz, t. 26. p. 320, n° 19. 

( A ) Bordeaux, 3 janvier 1826; Carré, n° 1675. 
Le ministère public a pensé que In demande 
était recevable , mais qu’elle était non fondée. 
Pour obtenir une provision , dit Merlin. Rèp., 
v® Provision, n° 1* r , il faut être fondé en litre 
ou qnalité notoire : c’est ainsi que des provi- 
sions ont souvent été accordées au légataire qui 


En est-il de même sous le Code civil ( s ) ? — 
Rés. aff. 

2° Une demande en provision peut-elle être 
faite la première fois en instance d'ap - 
pel , alors surtout que le demandeur se 
l'est réservée par son exploit introductif 
d'instance ( 4 )? — Rés. aff. 

Lorsqu'une demande en réclamation d*état 
d'enfant naturel est fondée sur des pré- 
somptions graves et précises y y a-t-il lieu 
d'accorder une provision au demandeur 
à qui son grand âge et son état de pau- 
vreté en font un urgent besoin ( 5 ). — — 
Rés. aff. 

Le 29 juillet 1790, contrat de mariage 
entre Isab. d’Honl et J. de Brabandere : il 
y est stipulé, article 2, qu’au premier décès 
des futurs époux, sans enfants, le survivant 
aura et tiendra en pleine propriété tous les 
meubles el immeubles que le premier mou- 
rant délaissera. — Ce contrat a été modifié 
par contrat supplémentaire du 5 septembre 
1790, en ce que « si la future épouse restait 
la survivante, sans enfants dudit mariage, 
elle aurait l’héritage entier en pleine pro- 
priété du futur époux, à condition cepen- 
dant qu’après sa mort les biens, tant meu- 
bles qu’immeublcs, qu’elle délaisserait, se- 
raient partagés par les héritiers des futurs 
conjoints, chaque pour la moitié, enfin selon 
la disposition coutumière de la ville et châ- 
tellenie de Courtrai. » Le 10 mai 1809. 
testament d’Isab. d’ilonl, par lequel elle 
lègue à sa nièce, A. de Brabandere, tous les 
biens dont la loi lui permet la libre disposi- 
tion, sauf la réserve de l’usufruit au profit 
de son époux, et les droits matrimoniaux 


se présentait muni d’un testament olographe, 
dont cependant l’écriture était deniée, lorsque 
les circonstances de la cause militaient en faveur 
de la sincérité du testament. La loi 1 r *, ff., de 
carbon, vdict.j n’est ici d’aucune application; 
elle concerne 1rs enfants à qui l’on conteste un 
état qu’ils possèdent, mais nullement ceux qui 
réclament un étal dont ils ont encore à four- 
nir la preuve. Jusqu’ici il n’y a de la part de 
Ch. d’ilont qu’une offre de preuve sur laquelle 
les intimés n’ont pas encore été appelés à s’ex- 
| pliquer. Le ministère public reconnaissait cepen- 
dant qu’à cet égard la Cour avait un pouvoir 
entièrement discrétionnaire. Le pourvoi contre 
cet arrêt a été rejeté le 3 déc. 1840. Voy. /‘asi- 
crisic , 1841, p. 42. 

{*) Voy. sur cette dernière question Brux., 
10 mars 1847 ( Pasic ., 1848, p. 199, et la note). 
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stipulés en sa faveur par leur contrat de ma- 
riage. Le 22 avril 181 3, décès d'Isa b. d'Hont. 
An. Ch. d'Hont, qui prétendait être enfant 
naturel de la défunte, apres avoir fait diffé- 
rents devoirs pour établir la Gliation natu- 
relle, intenta, le 38 déc. 1818, une action 
tendante à faire reconnaître son étal d'enfant 
naturel d’Isab. d'Hont, et à lui faire recueil- 
lir ainsi les droits que la loi accorde aux 
enfants naturels sur les biens de leur mère. 
L'instance resta impoursuivie depuis 1817. 
Elle fut reprise par exploit du 8 novembre 
1833, et a été dirigée contre B. de Braban- 
dere , veuf et tenancier à la mortuaire 
d'Isab. d'Hont ; 3° contre A- de Brabandere, 
légataire universel d'Isab. d'Hont. Le tribu- 
nal de Courtrai, par jugement du 14 avril 
1838, déclara l'action en réclamation d’état 
de Ch. d'Hont non recevable, soit à charge 
de B. de Brabandere ou ses représentants, 
soit à charge d'A. de Brabandere. — Devant 
la cour il. l'avocat général Colinez s'est pro- 
posé à résoudre les questions suivantes : la 
première était celle de savoir si l'enfant na- 
turel reconnu par jugement a droit au béné- 
Gce do l'article 786 du Code civil, comme 
l’enfant reconnu volontairement ? Et après 
avoir résolu affirmativement cette question, 
il a examiné, 1° si ce principe était modiGé 
par les circonstances de la cause et partant 
si les dispositions contenues au contrat de 
mariage des époux de Brabandere consti- 
tuaient des libéralités de la part d'Is. d'Hont; 
8” si les droits de l'enfant naturel déclaré 
tel par décision judiciaire sur la réclama- 
tion d'état remontaient au jour de la nais- 
sance de l'enfant ou du moins à une époque 
antérieure aux libéralités du contrat de ma- 
riage, de telle sorte que les libéralités pour- 
raient être réduites , et 3° si le droit coutu- 
mier permettait à Isab. d'Hont, malgré 
l'existence de son enfant naturel et malgré 
les droits éventuels de ce dernier, de dispo 
ser par son contrat de mariage , au proGt 
de son futur époux, de l'universalité des 
biens qu’elle délaisserait à son décès. — Sur 
ces diverses questions, M. l’avocat général 
s’est prononcé dans le sens de l’opinion 
consacrée par l’arrêt de la Cour. Nous re- 
grettons que les bornes de notre journal ne 
nous permettent pas de donner ce réquisi- 
toire remarquable, mais on en trouvera la 
substance dans l'arrêt que nous rapportons, 
qui, par ses développements, nous dispense 
de toute explication ultérieure. 

ARRtT. 

LA COUR; — Sur la question de savoir 


| si l'enfant naturel, reconnu par jugement, 
a droit au bénéGce de l’article 756 du Code 
I civil, comme l’enfant naturel reconnu vo- 
lontairement : 

j Attendu que l'article 756, en accordant 
d'une manière générale aux enfants natu- 
rels légalement reconnue un droit sur les 
biens de leurs père ou mère décédés, n'a 
fait aucune distinction entre le cas de la re- 
connaissance volontaire et celui de la récla- 
mation d'état; que celle dernière a été in- 
stituée en faveur des enfants naturels qui 
n'auraient point été reconnus volontaire- 
ment, et doit, aussi bien que la déclaration 
spontanée, cire considérée comme un mode 
' de reconnaissance établi par la loi ; 

Qu'il serait contraire au sens naturel des 
mots, légalement reconnu» , de ne pas les 
appliquer à la réclamation d'étal, comme à 
la reconnaissance volontaire; qu'en effet 
des procédures dirigées pour jusliGcr la 
Gliation sont des actes légaux qui expli- 
I quent le mot légalement, en rapport avec la 
| réclamation d'étal, tandis qu'il est aussi 
i exact de dire, en parlant de l'état de l’en- 
fant, qu'il est reconnu, par décision du 
juge , que de dire qu'il est reconnu par la 
déclaration de scs père ou mère ; 

Que l’on voit que c'est ainsi que le légis- 
lateur a entendu le mol reconnaissance , 
puisque les articles 334 et suivants, relatifs 
à la reconnaissance volontaire et à la récla- 
mation d'état, sont placés sous une même 
section, intitulée : de la Reconnaissance des 
enfants naturels, et que le Code, en divers 
endroits, tels qu'aux articles 188, 159 et 
283, emploie le terme légalement reconnus , 
sans distinction entre les enfants naturels, 
reconnus par leurs auteurs ou par jugement; 
que l'on trouve, en outre, dans la discussion 
rapportée par Locré sur la prédite section, 
l'expression de reconnaissance forcée, appli- 
quée par plusieurs orateurs à la réclama- 
tion d'état; 

Qu’il n'est donc pas permis de faire une 
distinction là où la lettre comme le sens de 
la loi n’en comportent point , et où son es- 
prit même s’y oppose ; que cela devient 
d'autant plus évident , quand on considère 
d'un côté que l'un et l'autre mode tendent 
au même but, savoir, la constatation de l'état 
de l'enfant, et de l’autre cùlé que ce n'est 
point à la reconnaissance, soit volontaire, 
soit judiciaire, mais à la qualité ou à la Glia- 
tion établie par cette reconnaissance, que la 
loi attache les droits qui sont attribués à 
j l'enfant ainsi reconnu; 

Qu'on ne pourrait dès lors concevoir de 
i raison d'une distinction que l'équité même 
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repousse, puisqu’il serait odieux de traiter 
l'enfant, qui est forcé de recourir à la jus- 
tice, moins favorablement, que s'il avait ob- 
tenu volontairement la reconnaissance de 
son étal; 

Qu'il résulterait du système des intimés, 1 * 
qu'en excluant les enfants reconnus par 
jugement du bénéfice de l'article 786, le 
législateur n’aurait pas même, par une dis- 
position spéciale, consacré en leur faveur le 
droit aux aliments, précaution qu'il a prise 
néanmoins pour les adultérins et les inces- 
tueux, dont, au dire de Locré (■), il ne t'ett 
occupé qu'à regret; d’où l'on serait amené 
a se demander d'abord dans quel but le 
Code aurait admis la réclamation d'état, si 
l'intérêt principal , celui d'obtenir un droit 
sur les biens des père et mère, équivalant 
aux droits successifs, vient à disparaître, et 
si l'action même des aliments peut être mise 
en question, et ensuite s'il est croyable qu'il 
eût voulu consacrer une si énorme dispa- 
rate entre le sort de l'enfant reconnu par 
ses parents, et celui reconnu eu justice, sans 
s'en expliquer de la manière la plus formelle; 

Attendu qu'on argumente en vain de 
l'article 338 du Code civil pour prétendre 
que le droit de l'enfant naturel sur les biens 
de ses père et mère ne peut s'exercer que 
dans le cas de reconnaissance volontaire , 
dont il est question dans les articles qui pré- 
cèdent immédiatement celui précité, puis- 
que d'une part cet article, par sa généralité ï 
même, ne souffre point une semblable in- 
terprétation restrictive , surtout placé qu'il ] 
est dans une section commune aux deux 
modes de reconnaissance , et d'autre part 
qu'il résulte, de la délibération du conseil 
d'Etat, que les articles relatifs à la recherche 
se sont trouves primitivement à la tête de la 
même section, et que maigre la transposition 
qui a au lieu par après, par suite d'une sim- 
ple observation de convenance, étrangère au 
motif qu'on allègue (*). rien cependant n'a 
été changé aux principes admis auparavant; | 
d’où l’on doit inférer que , dans l'intention I 
du législateur comme dans les ternies qu'il j 
a employés, l’articlê-338 a été rédigé et con • 
servé pour les deux espèces de reconnais- 
sances, tandis que s'il avait voulu ultérieu- 
rement établir une distinction exorbitante, 
comme celle qu’on prétend , il serait resté 
quelques vestiges des motifs d’un changc- 

I 

I 

( 1 ) Légitl. cr., I. 5, p- 20, édit, belge. 

(*) Locré, t. 5, p. 03, n° 18. 

( 3 ) L'arrct rencontre et réfute dans ce consi- ! 
itérant et tes deux suivants les trois objections ; 


ment aussi important , et surtout on eût eu 
soin de l'indiquer autrement que par one 
simple transposition d'articles ( l ) ; 

Qu'on ne peut rien induire non plus de 
l'article 703 du Code civil pour donner aux 
mots, légalement reconnut, tracés dans l’ar- 
ticle 7 86, la même portée qu'aux termes re- 
latifs à la reconnaissance insérés dans le 
prédit article 703 . parce que l’expression 
contenue dans l'une et l'autre disposition est 
différente, et qu'en supposant d'ailleurs que 
le droit île succédera l'enfant naturel n’ap- 
parliennc qu'aux père et mère qui l'ont re- 
connu, il n'en résulte nullement qu'il n'y a 
que l'enfant ainsi reconnu qui puisse jouir 
d'un droit sur la succession de ses père et 
mère, puisque s'il pouvait y avoir des rai- 
sons d’exclure des parents de la succession 
d'un enfant qu'ils ont refusé de reconnaître, 
il n'en existe point en tout cas pour repous- 
ser , de la succession des auteurs de ses 
jours, l'enfant qui a été réduit à avoir re- 
cours à la justice pour obtenir la reconnais- 
sance de son état; qu'en outre le prétrnda 
système de réciprocité en matière de succes- 
sion n’est nullement consacré comme règle 
générale et invariable dans le Code; 

Attendu qu'il n'rst nullement prouvé , 
quant au projet d'article présenté par le 
tribunal , dans lequel on avait inséré que 
l'effet île la pleure de la recherche terail le 
même que celui de la reconnaissance , que 
cet article aurait été supprimé, parce que, 
comme le prétend Merlin, cette disposition 
était contraire à l'esprit dans lequel était 
rédigé l'art. 341, concernant la recherche; 
qu'on ne trouve point i la vérité dans les 
procès - verbaux du conseil d’Etat , ni dans 
l'exposé des motifs , ni dans les auteurs , la 
raison de celle suppression , qui ne serait 
pas restée ignorée, si elle avait eu pour but 
d'enlever aux enfants reconnus par juge- 
ment l'intérêt pécuniaire, le plus important 
que leur qualité puisse leur donner; qu'il 
est à présumer plutôt qu'elle n’a eu lieu que 
comme n'étant qu'une déclaration de prin- 
cipe inutile ou dangereuse; qu'en tout cas 
si elle a été faite parce qu'on aurait jugé 
que les effets de la recherche pouvaient être 
différents de ceui de la reconnaissance vo- 
lontaire , ce n'a pu être en vue d'une diffé- 
rence telle que celle que les intimés indui- 
sent faussement de l’article 736, dont on ne 


faite* par Merlin, fttp., v« Succesdan. section 1. 
ij 2. nrlicle 1", p. 354, contre le système adopté 
par la Cour. 
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s’occupait point pour lors, mais en vue des 
articles de l.i même section , tels que l’arti- 
cle 337 établissant une restriction unique- 
ment applicable aux effets de la reconnais- 
sance volontaire ; 

Que de tout ce qui précède résulte que les 
enfants naturels , reconnus par jugement , 
ont les memes droits sur les biens de leurs 
père et mère, que ceux reconnus volontai- 
rement. 

Sur la nature et les effets du jugement 
relatif a la réclamation d’élal : 

Attendu que le juge, en reconnaissant la 
qualité d'un enfant naturel, se borne à con- 
stater un fait, savoir, qu’un tel enfant est né 
de telle personne; que. d’après les principes 
exposés ci-dessus, ce n’est point le jugement 
même, mais la qualité reconnue en justice, 
qui seule peut déterminer les droits de l’en- 
fant ; que dès lors un pareil jugement est 
purement déclaratif et non attributif; que 
ce n’est donc point depuis sa date seulement 
qu’il peut opérer, mais que ses effets doi- 
vent remonter à la cause , et donner par 
conséquent à celui qui réclame tous les 
droits résultant de la preuve par luisubmi- 
nistrée. 

Sur l’article 337 du Code civil : 

Attendu que, d'après l’article 10 de la loi 
du 12 brumaire an si, l’état et les droits de 
l’appelant doivent être réglés par le Code 
actuellement en vigueur; 

Hais attendu que l’article 337 , invoqué 
par les intimés, ne parle que du cas de la 
reconnaissance faite par l'un des époux pen- 
dant le mariage, c'est-à-dire de la recon- 
naissance volontaire, et non de la réclama- 
tion d’etat ; que par suite il serait contraire 
à son texte comme aux principes du droit 
d’étendre la restriction qu’il consacre à une 
antre espèce que celle qu’il a prévue; qu’il 
n'y a pas d'analogie dans les deux cas; que 


(*) Les intimés soutenaient que le droit coutu- 
mier avait, malgré l’existence d’nn enfant natu- 
rel, permis il IsaU. d'ilonl de disposer, au profit 
de son époux, de l'universalité des biens qu'elle 
délaisserait à son dérés. ils ont dit que l'article 

1*', rub. 14, coutume de Courrrai, et l’article 1er, 

rub. ta, coutume de Gand et autres, permet- 
taient des donations universelles entre-vifs, sauf 
deux cas seulement, celui d'ingratitude du doua- 
taire, ou celui de survenance d’enfant après la 
donation , achlerrolgmde de dinponhv ron dm 
getchreren rechle; que, suivant l’article 20, rub. 
20, de la coutume de Gand, et l'article 1", rub. 
12, de la coutume de Cottrlrai, on pouvait dis* ‘ 
poser de la manière la plus illimitée par contrat 
de mariage ; que si des restrictions ont été ap- ! 
portées à cette faculté, ce n'a été que pour le fait 


l’on conçoit fort bien, en effet, que si, mal- 
gré le respect dû au parle de famille, le lé- 
gislateur a cru devoir laisser à la réclama- 
tion d'état son cours et scs effets, au préju- 
dice même de l’époux de la personne contre 
laquelle elle est dirigée, parce que les droits 
de l'enfant sont sacrés, et que d’après la 
rigueur des principes l’époux lésé a dù con- 
naître la condition du conjoint avec lequel 
il a contracté, du moins il n’a pas voulu 
permettre à l’un des époux de reconnaître 
pendant le mariage, au mépris de la foi 
promise , un enfant naturel qu’il aurait eu 
auparavant d’un autre que de son conjoint, 
qui sc trouverait presque toujours désarme 
devant les manœuvres frauduleuses à l'aide 
desquelles celte recounaissance pourrait 
avoir lieu ; 

Que, d’après le projet d’article présenté 
par le tribunal et rappelé ci dessus, ou avait 
proposé de défendre la recherche de la ma- 
ternité pendant le mariage ; que néanmoins 
celte disposition lie fut point acmteillie ; si 
donc, en admettant par là la recherche pen- 
dant le mariage, en même temps qu'on po- 
sait la restriction de l’arliclc 337, on avait 
voulu étendre cette restriction au cas de la 
recherche, lie l’aurail-on point dit expressé- 
ment , ou tout au moins, cri termes géné- 
raux, applicables aux deux sortes de recon- 
naissance. 

Sur le surplus de la fin de non-recevoir 
tirée de la question de réserve du contrat 
de mariage et du droit coutumier (■) : 

Attendu que les clauses du contrat de 
mariage des époux de Brabandcrc doivent 
être interprétées et jugées d’après les lois 
cl coutumes en vigueur à l’époque même 
du contrat ; 

Que sous la coutume de Courtrai, comme 
sous la coutume générale des Flandres, les 
enlanls naturels avaient, aussi bien que les 


des douaires et fiefs (articles 20 ei 27. édit 
perp. ; Dnlaitry , tome 2 , page 131 ); que d’un 
autre côlc la communauté universelle entre 
époux était le droit commun ( article 4. rub. 12, 
de la coutume de Courtrai) , communauté dans 
laquelle chacun était censé ma il re de la tutti litéjure 
condominii , tle telle sorte que si le contrat de ma- 
riage permet lait au survivant île conserver la tota- 
lité, et le faisait jura non rferrescrntfi, its en ont 
tiré la conséquence que l'enfant légitime lui-même 
n’aurait pu invoquer son droit de réserve en pré- 
sence d'un contrat de mariage, qui y serait con- 
traire. L’appelant répondait que toutes tes dis- 
positions rappelées plus haut n’abrogeaient nulle- 
ment les principes generaux, rail dm gcsçhrvrm 
recA/e, concernant la réserve des enfants. 
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enfants légitimes, le droit de réserve et la ! 
querelle d'inofficiosilé, consacres par le droit 
écrit; que sous l'empire du Code civil, d’a- j 
près l'ensemble des dispositions sur la ma- 
tière, les enfants naturels ont également 
droit à une réserve ; 

Qu'en admettant donc que la coutume 
tle Courlrai, invoquée comme loi du cou- < 
Irai, stipulait la communauté universelle 
entre époux, et d'un autre côté permettait 
les donations universelles entre-vifs, sauf 
certains cas exceptés, et ajoutant achterrol- j 
(j f iule de diipoiilie r an den gencltrecen 
rechie (art. 1 , rub. 14), il n’en résulte pas 
que les dispositions faites, soit par contrat de 
mariage, soit de toute autre manière, pus- : 
sent échapper à la réclamation des enfants, ! 
lorsqu'elles portaient atteinte aux droits de 
ces derniers ; 

Qu'on allègue vainement que cette ré- : 
serve n'est point exprimée dans les articles 
de la coutume concernant les contrats de 
mariage cl les donations; que les articles 
même relatifs aux doua lions établissent quel- 
ques restrictions, parmi lesquelles ne sc 
trouve point la réserve dont s'agit; car il 
n'elait nullement nécessaire de renouveler 
la défense du chef de cette réserve, à l'oc- I 
casion de chaque cas particulier auquel elle 
s'applique, alors qu'elle était reconnue et i 
admise en principe dans notre pays, et for- ; 
mellemenl prévue par le droit écrit ('), au- 
quel l'article 1 er , rub. 14, de la coutume de 
Courlrai, relatif aux donations, sc réfère ; 

Attendu qu'il suit de l’ensemble de toutes 
les considérations qui précèdent que l’appe- j 
la rit , s'il vient à prouver la qualité qu'il ! 
réclame, aura un droit à exercer sur les 
biens de sa mère décédée, et que, sans 
égard à l'article 537 du Code civil, il sera 
habile à critiquer le contrat de mariage de 
sa mère, ainsi que le testament invoqué 
pour Pauline de Brabandere, en tant que ces 
actes léseraient le droit de réserve établi en , 
sa faveur ; 

D'où suit ultérieurement que la fin de 
non-recevoir opposée par les intimes est 
non fondée. 

Sur la provision : 

Attendu que celte demande peut toujours 
se faire incidemment à la demande princi- ; 
pale, même en appel, et ce d'autant plus 
lorsque, comme dans l'espèce, l'appelant se 
l'est réservée par Sun exploit introductif , 
d’instance ; (*) 


(*) L. 5, Cod. , ad. S. C. Orphil . ; Vinnios, ! 
A et. art. } y 2, tit.de inoff. tett., p. 447. 


Attendu que la réclamation de l’appelant 
est fondée sur des présomptions graves et 
précises ; que l'ensemble des faits par lui 
présentés est de nature d'ailleurs à rendre 
la demande vraisemblable; 

Que dans cet étal de choses, et sans pré- 
judice de tous droits des parties au fond, il 
y a d'autant plus lieu d'accorder une provi- 
sion à l’appelant, que son grand âge et son 
état de pauvreté lui en font un plus urgent 
besoin , tandis que , d'après les documents 
produits de part et d'autre, les biens que la 
dame de Brabandere a possédés paraissent 
suffisants pour pouvoir supporter une pro- 
vision modérée et équitable ; 

Par ces motifs, M. l’avocat général Coli- 
nex entendu en son avis conforme , met le 
jugement dont est appel à néant ; amendant 
et statuant sur les conclusions respectives 
des parties, déclare les intimés , dans leur 
(in de non-recevoir, ni recevables, ni fon- 
dés.... ; déclare en outre lesdits intimés non 
fondés dans leur moyen de non -receva- 
bilité contre la demande de provision, et 
arbitrant le montant de ladite provision, 
les condamne à payer de ce chef, à l'appe- 
lant, une somme de 1,000 francs, etc. 

Du 5 août 1839. — Cour de Gand. — 
2'Cb. 

VENTE. — Revendication. — Peesceiptiosv. 

— Mandat. 

Le bien vendu par un mandataire, dont le 
pouvoir a èlè déclaré nul du chef de dol 
et fraude, peut être rerendiquè pendant 
trente ane, (Code civil, art. 1304.) 

I.e 13 août 1807, la dame d'Arberg ven- 
dit aux sieurs Necfs cl Allard tous lesbiens 
qu'elle possédait dans les départements de 
l’Ourlhe et de Sambrc-et-Meuse. Peu après 
jlle mourut. Le 31 décembre , ses héritiers 
transigèrent avec Neefs et Allard, et leur 
donnèrent pouvoir de liquider la succession 
qu'ils recueillaient. En vertu de ce pouvoir, 
et le 2 juin 1800, ces derniers vendirent 
plusieurs rentes à M" Dcsmaizière, avocat 
à Liège. 

En 1811 , les héritiers d'Arberg deman- 
dent, contre Neefs et Allard , la nullité pour 
dol ot fraude, tant de la transaction du 31 
décembre 1807 que du pouvoir qu’ils leur 
avaient conféré. Celte action en nullité fut 
accueillie par arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 26 mars 1824. — Les héritiers d’Arberg 
revendiquèrent alors , contre les représen- 
tants de l'avocat Dcsmaizière, les rentes qui 
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avaient été cédées A leur auteur, et deman- 
dèrent subsidiairement la nullité du trans- 
port. — i.c tribunal de Huy déclara l'action 
éteinte par la prescription de dix ans. — 
Appel. 

ABHtT. 

LA COUR ; — Considérant que , par acte 
du 13 août 1807, Ncefs et Allard ont acquis 
de la veuve d*,Arbcrg tous les biens qu elle 
possédait dans les départements de l'Ourthe 
et de Sambre-et-Meuse; que le 31 décembre 
suivant ils ont passé, avec les héritiers de 
cette veuve, deux actes renfermant l’un une 
transaction et l'autre le pouvoir de procéder 
à la liquidation de ladite succession; 

Considérant que , sur la demande formée 
par ces derniers en 1811, la Cour de Bruxel- 
les a, par arrêt du 26 mars 1824, annulé 
pour cause de dol les actes susmentionnés, 
y compris l'acte sous seing privé du 31 dé- 
cembre ; qu'à la vérité cet arrêt ne saurait 
avoir l'autorité de la chose jugée contre 
l'acquéreur des rentes en litige qui n'y a 
pas été partie; mais que les intimés ne pré- 
sentent aucun moyen propre à le faire 
rétracter au fond dans l’intérêt du cession- 
naire qu'ils représentent ; qu'en ce qui con- 
cerne la prescription déduite de l'article 
1304 du Code civil, les intimés ne sont pas 
fondés à en exciper à l'égard des actes 
annulés par l’arrêt précité, par la raison 
qu’ils ne peuvent opposer cette exception 
que du chef de Neefs et Allard qui ont figuré 
dans ces actes, et que l'action en rescision 
a été intentée contre ceux-ci dans le délai 
déterminé par l'article 1304 ; 

Considérant qu’il résulte à l'évidence de 
l'exploit introductif d'instance et des con- 
clusions prises au nom des appelants, qu'ils 
ont revendiqué, en leur qualité d'héritiers, 
les biens et rentes réclamés à la charge des 
intimés, et que ce n'est que subsidiairement 
qu’ils ont demandé la rescision de l'acte de 


(*) a ta pensée qui doit dominer toutes les 
autres, dit M. Benoit, Traité du retrait successo- 
ral f d« fiî, en matière de retrait successoral, c'est 
que toutes les fois que la cession met le cession- 
naire dans le droit de s'immiscer dans In con- 
naissance des litres, des documents, des secrets 
enfin de la famille . le retrait peut être exercé 
n’importe la qualité et la nature des droits cédés 

f tar le cohéritier, pourvu qu'ils fassent partie de 
a succession. C'est de là qu'il faut partir pour 
arriver à la solution des questions qui peuvent se 
présenter sur ce point. » L'opinion de cet auteur 
cooËrme ainsi le bien-jugé de la décision que 
nous recueillons ici : La cession d'une part dans 
un immeuble déterminé de la succession, lors- 
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transport du 2 juin 1809; que, quelle que 
soit la validité de cet acte entre ceux qui y 
sont intervenus, il est étranger aux appe- 
lants, et ne peut leur être opposé parce que 
le transport qu'il renferme a pour objet la 
chose d’autrui, et qu'il a été fait par des 
personnes sans pouvoirs ; que s'il y a eu 
bonne foi de la part du cessionnaire, les 
intimés ne seront pas tenus de la restitution 
des fruits perçus, mais que leur possession 
n'a pas duré pendant le temps requis pour 
la prescription ordinaire de trente ans, la 
seule applicable à l'espèce; qu'il s'ensuit 
que les premiers juges sont tombés dans 
l’erreur en confondant l'action principale 
des appelants avec leur demande subsi- 
diaire, et en déclarant par suite celte action 
éteinte par l’effet de la prescription ; 

Par ces motifs , déclare les intimés non 
fondés dans leur exception de prescrip- 
tion, etc. 

Du 3 août 1859. — Cour de Liège. — 
1” Ch. 


RETRAIT SUCCESSORAL. - Iaaimi. — 
Part detehuixêi. 

Le reliait successoral ne peu I être exercé 
contre celui qui n'a acheté qu'une part 
dans un immeuble déterminé , lequel ne 
forme pas ta totalité de la succession im- 
mobilière. 

Par acte sous seing privé du 11 juin 1835, 
enregistré à Namur, M. A. Jos. Toisoul, 
veuve de L. M. Andot, a donné à bail à 
F. J. Grandmoulin , pour le terme de dix- 
huit années qui devaient prendre cours le 
24 juin 1838. et moyennant un loyer annuel 
de 471 francs 63 centimes, une maison et 
dépendances, situées à Namur, fond Saint- 
Àubaitt, n° 191 0). 

Après le décès de la bailleresse, le pre- 


quecel immeuble ne forme pas à lui seul la tota- 
lité de cette succession, ne petit, en effet, amener 
le cessionnaire à prendre part aux opérations 
du partage, à l'inventaire par exemple où tous 
les titres, papiers et documents de la famille 
sont décrits ou analysés- Son seul droit est, 
après le partage, de réclamer des cohéritiers à 
qui les portious indivises de l'immeuble sont 
échues la jouissance ou la division de cet immeu- 
ble dout il a acquis une portion; il n'en a pas 
d'autres. Toullier a émis une opinion plus res- 
treinte encore; il pense que te retrait succes- 
soral n'est pas admissible au cas de cession tle 
droits indivis dans des corps certains et détermi- 
nés ; ainsi , d'après ce profond jurisconsulte , il 
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neur F. J. Grandmoulin a acquis de quel- 
ques-uns de ses héritiers neuf sixièmes de 
ladite maison. Celte acquisition est constatée 
par trois actes reçus par M" Ruydens, no- 
taire à la résidence de Jambes, faubourg «le 
Namur, sous les dates des 50 juillet 1856, 
26 janvier 1837 et 7 décembre 1837, enre- 
gistrés. 

Far exploit, en date du 28 avril 1838, 
dûment enregistré. F. J. Grandmoulin a 
fait assigner les époux Chaudoire, Emile 
Lambert, Michel Dieudonné et R. Jos. An- 
dot, à comparaître devant le tribunal civil 
de première instance séant à Namur, alin 
de voir ordonner la licitation de la maison 
dont il s'agit, vu l'impossibilité de la parta- 
ger commodément. Les assignés ont pré- 
tendu qu’ils avaient le droit d'exercer le 
retrait successoral des parts de ladite maison 
acquises par le demandeur, et ils ont de 
plus soutenu que le bail du II juin 1835 
était nul et frauduleux , demandant que la 
valeur locative fût déterminée par experts, 
pour, sur leur rapport, cire statué ce que 
de droit. 

Le 1 er août 1858, jugement ainsi conçu : 

«i Attendu que si, aux termes de l’article 
841 du Code civil , les héritiers peuvent 
exercer le retrait successoral lorsque l'un 
d’eux a vendu son droit à la succession, 
cette faculté ne leur est pas donnée contre 
celui qui n’a acheté que la part d’un héri- 
tier dans un immeuble déterminé, parce 
qu’alors le cessionnaire n’a pas le droit de 
s'immiscer daus les affaires de la lamille ; 


faudrait dire que le retrait ne pourrait avoir 
lieu si, au lieu de sa part dans un immeuble 
déterminé, le cohéritier avait cédé scs droits 
indivis dans uu corps de domaiue composé de 
plusieurs fonds. 

Chabot de l'Ailier, Comm. sur l’article 841, 
n° 9. professe aussi celte opinion, mais il la mo- 
difie en ces termes, qui confirment pleinement 
la doctrine émise par M. Benoit : « Cependant , 
dit-il, si pour fixer la quotité ou la valeur de la 
portion du cessionnaire, soit à raison des pré- 
lèvements qui pourraient être dus à d'autres 
héritiers, ou à des donataires, ou à des légatai- 
res, soit à raison du règlement des dettes, il 
devenait nécessaire de lui donner connaissance 
de toutes les alFaires de la succession , et s'il 
exigeait lui même celte communication, je pense 
qu’il pourrait encore être écarté du partage, 
puisqu'il faut toujours en venir au but et à l'in- 
tention de la loi , et appliquer sa disposition 
dans tous les cas auxquels les motifs sont appli- 
cables. « 

La doctrine de Toullier et Chabot , bonne en 
théorie, pourrait être d'une application difû- 
ctle. Il est bien rare en effet, lorsqu'un cession - 


« Attendu que Grandmoulin n’a acheté 
de quelques-uns des enfants Andot que leur 
quoie part dans la maison dont il s’agit au 
procès ; 

u Attendu que la veuve Andot ne pouvait, 
par libéralité déguisée sous la forme d’un 
contrat à titre onéreux , priver ses quatre 
enfants de la quotité disponible, et qu’en 
conséquence le bail qu’elle a fait à Grand- 
moulin pouvait être critiqué fc’il présentait , 
au profit du locataire, des avantages supé- 
rieurs au quart de sa fortune ; 

•i Mais attendu qu'il a été consenti pour 
un loyer plus élevé que celui du bail, et ne 
présente aucun avantage au demandeur; 
d'où il suit que l’experlise provoquée par 
les défendeurs serait frustraloire ; 

u Farces motifs, dit qde Grandmoulin 
est propriétaire de neuf seizièmes de la mai- 
son portant le n° 191 en celte ville; con- 
damne les défendeurs à sortir de l'indivi- 
sion, etc. » 

Far exploit en date du 1 er septembre 
1838, les époux Chaudoire, E. L. Andot, 
M. D. Andot et N. J. Andot, ont interjeté 
appel de ce jugement. Ils fondaient leurs 
conclusions 1° sur l'article 841 du Code 
civil, sur ce que le retrait doit d'autant plus 
être autorisé que, lors de la liquidation du 
prix , il devra cire fait rapport, soit en ar- 
gent. soit en moins-prenant, par chacun des 
cohéritiers, de tout ce qu'il a reçu de ladite 
dame Andot; que, par suite , l’acquéreur 
devra cire immiscé dans toutes les affaires 
de la famille si le retrait n’a pas lieu ; 


naire se présente pour réclamer la part par lui 
acquise dans des corps certains et déterminés , 
qu’il ne soit pas immiscé daus les affaires de la 
succession et dans les secrets de la famille, si 
d’av.incc on ne l’écarte du partage par l’exer- 
cice du retrait. Si les corps certains et détermi- 
nes sont nombreux, ne sera-t-on pas obligé de 
souffrir sa présence à toutes les opérations du 
partage ? de lui montrer tous les titres et papiers 
relatifs aux objets dont il a acquis une part? 
N’aura-t-il pas le droit d’assister à l'inventaire 
comme copartageant? de vérifier les litres qui 
se rattacheront d’une manière plus ou moins 
directe aux immeubles à partager avec lui? Peut- 
être serait -il sage dans ce cas de décider, comme 
l'a fait la Cour d'appel de Dijon par son arrêt 
du 20 thermidor an xii, que ce n’est qu’après le 
partage de la succession entre les héritiers que 
le cessionnaire peut provoquer celui des objets 
sur lesquels il a acquis un droit de copropriété. 
Voy. au reste, comme conforme à notre déci- 
sion. Paris, 9 ventôse au xu; cass.,9sepl. 18(V‘>; 
Besançon, 31 janv. 1 809 ; Brux.', 2 déc. 1807 ; 
Liège. 21 octobre 1824. 


Digitized by Google 



COURS D'APPEL. - 7 août 1839. 


177 


9" sur ce que les appelants articulent for- 
mellement que le bail fait pour le terme de 
dix-buit années, par leur mère, au profit de 
Grandmoulin, a constitué un avantage ex- 
cédant la quotité disponible ; qu'il y avait 
lieu de vérdier ce fait par experts, et non 
pas à se référer à des prix anciens qui ne 
sont plus en rapport avec les valeurs locati- 
ves à l'époque du bail onéreux dont il s'agit. 

Les conclusions de la partie intimée 
étaient fondées, en ce qui regarde le retrait, 
sur ce que l’intimé n'a pas acquis des droits 
A la succession de la veuve Atidol, mais une 
part indivise dans un immeuble déterminé 
qui ne formait pas même la totalité de la 
succession immobilière ; en ce qui regarde 
l'annulation du bail et la demande d'exper- 
tise, sur ce qu’il résulte de toutes les circon- 
stances de la cause, spécialement de la vente 
de la maison et des baux antérieurs, remon- 
tant à farinée 1811, que la maison a été 
louée A toute sa valeur; qu'ainsi il (l'existe 
aucune lésion, et moins encore une lésion 
dépassant la quotité disponible. 

arrXt. 

LA COUR; — Adoplant les motifs des 
premiers juges, met l’appellation à néant... 

Du 8 août 1839. — Cour de Liège. — 

!'• Cb. 


INCENDIE. 

Gand. 8 août 1839 ( Pa 1811. p. 179). 
— V’oy. aussi Brui., 14 novembre 1819 
( Pas., 18S0, p. 179), et 7 août 1839. 


1* INCENDIE. — RxsrossARiuTt. — I.oca- 

TAIRI. — Soes-IOCATAIRÏ. — 2° SaISIX- 
ABRfcr . — Actios ctile. 

1 • En matière d’incendie le locataire rè- 

. - - f 

(•) Yoy. Pothier, tin Louais, n n 103 ; Toul- 
liee, I. 11, n° 160; Merlin, v° Incendie. Ces der- 
niers auteurs le décident ainsi dans le ras même 
de sous-locaiion de la totalité du bail. Yoy. sur 
la responsabilité en fait d'incendie les observa- 
tions rapportées sur un arrêt du 13 avril 1814 . 

(*) Vny. dans ce sens Toullier, il., o° 169; 
Duvergicr, du Louar/e , n°* 411 et 416. — Plu- 
sieurs arrêts ont décidé que la présomption 
légale de Faute qu'établit l’article 1733 cesse 
lorsque le proprietaire occupe une partie des 
édifices incendiés (Liège, 36 juin 1831. et 0 jan- 
vier 1837; Riom. 4 août 1829; Conicà , Lyon, 
17 janvier 1834), pourvu toutefois qu'il soit 
constant que le feu a commencé dans l'habita- 

vasic. bklcr, 1839. — serai.. 


pond, envers le propriétaire, des fautes 
de son sous-locataire, alors surtout iiue 
la location a eu lieu sans l'agrément du 
propriétaire ('). (Code civil, art. 1733.) 

La prisomptien légale de faute prétue par 
la disposition de l’article 1733 du Coda 
civil peut-elle être inroquée par le loca- 
taire principal qui habite une partie de 
la maison vis-à-vis du sous-locataire (*) 7 
— Rés. aff. 

2° Le propriétaire peut-il exercer utilement 
les droits du locataire vis-à-vis du sous- 
locataire, et par suite pratiquer, à charge 
de celui-ci, une saisie-arrêt arant le rè- 
glement de l'indemnité ( 5 ). (Code civil, ar- 
ticle 1166.) — Rés. aff. 

Le sieur Heusschen , propriétaire d'un 
vaste bâtiment situé à Bruxelles , rue Val- 
des-Roses, l'avait loué au sieur Piret. Celui- 
ci , nouobslaut la défense qui lui avait été 
faite, en sous- loua une partie au sieur 
Kalhcn, charron. — Dans la nuit du 91 dé- 
cembre 1838, les écuries, remises, ainsi 
que l'atelier de ce dernier, qui font partie 
de la maison, furent détruits par un incen- 
die. — Le sieur Kalhcn avait fait assurer 
ses meubles et efTels par la compagnie 
d'assurance l'Union. — Le sieur Heus- 
sclien, évaluant provisoirement à 6,000 fr. 
le dommage causé A sa propriété, forma, 
entre les mains tic cette société, une saisie- 
arrêt en date du 96 décembre 1838, à 
charge de Kalhen, jusqu'à concurrence de 
celte somme, sur toutes sommes qu’elle 
pourrait avoir à iui payer du chef de l'in- 
cendie susdit. — En vertu d'une requête 
d’urgence, les sieurs Piret et Kalhen furent 
traduits devant le tribunal de Bruxelles, 
pour se voir condamner à payer solidaire- 
ment A Heusschen la somme de 6,000 fr. à 
laquelle il évaluait le dommage causé à sa 
propriété par l’incendie du 21 décembre. 


lion du preneur. Durnnion, t. 17, n» 109; Du- 
vergicr, i. 2, n° 416; Troplong , n° 370; Za- 
charie, i 307, n n 12. Yoy. aussi Brux., 14 nov. 
1849 (Pane., 1850, p. 179); et Gand, 5 août 1839 
(Pas ic., 1841, p. 179). 

( s ) Le propriétaire (dit Toullier, il., n° 160) 
peut agir directement en vertu de la présomp- 
tion légale contre le sous-fermier ou sous-loca- 
taire, quoique le locataire réponde des fautes de 
ce dernier en matière d'incendie, parce que le 
propriétaire peut exercer les actions de sou loca- 
taire devenu son créancier par l'événement de 
l'incendie, et que la présomption légale de cul- 
pabilisé existe certainement en faveur du loea. 
taire contre le sous-locataire. 

23 
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ou (ouïe autre somme à fixer par experts. Il 
conclut aussi à ce que la demande en vali- 
dité formée par lui (Int étal jusqu'à déci- 
sion sur la demande en payement de dom- 
mages dont il vient d’étrc parlé : il fondait 
sa conclusion sur l'article 1734 du Code 
civil. 

Le sieur Piret, par suite de cette action, 
exposa, par requête incidente, qu’il avait 
sous-loué dans la maison du sieur Heus- 
schcn au sieur Kalhcn une place au-dessus ! 
d’une écurie , place où ce dernier avait i 
établi son atelier de charron ; qu'il y avait 1 
déposé une grande quantité de bois; qu'il 
y tenait constamment des copaux et autres 
matières inflammables ; qu’il faisait du feu 
dans la cheminée se trouvant dans ledit 
alclier, et que le feu avait pris à ce même 
atelier, d’où il s'était communiqué au gre- 
nier à foin du requérant, qui n'en était 
séparé que par une cloison partie en plan- 
ches, et dans les écuries où le feu avait 
consumé tout ce qui s’y trouvait. On de- 
mandait pour lui à être admis à preuve de 
tous ces faits en cas de dénégation, l'on en 
concluait que le sieur Kalhen était respon- 
sable de tous les dommages causés par 
l’incendie susdit, non -seulement envers le 
sieur Hcusschen, propriétaire de la maison, 
mais aussi envers le sieur Piret. Par suite, 
celui-ci conclut à ce que Kalhen eût, en 
vertu de l’article 1734 du Code civil, à le 
garantir des condamnations qui pourraient 
intervenir contre lui en faveur du sieur 
Ileusscbeu , et aussi à lui payer la valeur 
des choses mobilières qui avaient été con- 
sumées dans les locaux occupés par lui et 
mentionnés plus haut : il posait en fait 
que le feu avait pris et s'était manifesté 
dans l’atelier du sieur Kalhen avant qu’il 
eût atteint les parties de la maison occupées 
par lui. 

Pour le sieur Kalhen on conclut en ces 
termes : Attendu que le defendeur n’est 
pas locataire du sieur Hcusschen ; qu’il n’a 
contracté envers lui aucun engagement à 
ce litre; que partant l’article 1733 n’est 
pas applicable dans la cause; que le sieur 
Hcusschen ne pose pas en fait que le sinistre 
aurait été occasionné par la faute do sieur 
Kalhen, ce qui, aux termes de l’article 
1382, est indispensable pour rendre ce 
dernier responsable; attendu que c’est évi- 
demment à tort que le sieur Heusschen j 
s’est permis de saisir -arrêter les deniers 
dus au sieur Kalhen par la compagnie 
d’assurances générales ; que le sieur Heus- 
schen n’avait ni titre ni créance pour légi- 
timer une mesure exorbitante, et qui porte 


au défendeur un préjudice nntable : l’a- 
voué du défendeur conclut par ces motifs 
à ce que Heusschen fût déclaré non rece- 
vable ni fondé d^ns sa demande en in- 
demnisation contre le sieur Kalhen et qu'il 
fût donné mainlevée de la saisie arrêt prati- 
quée à sa requête; il dénia, pour autant 
que de besoin, que l'incendie aurait éclaté 
chez lui, que ce serait par sa faute, et que 
le dommage s'élèverait à la somme fixée. 
Vis-à-vis du sieur Piret. il dénia que le 
feu aurait éclaté en premier lieu dans la 
partie du bâtiment occupée par lui, et que 
ce serait par sa faute que le sinistre aurait 
eu lieu; subsidiairement, il posa en fait 
que l’incendie avait pris naissance dans la 
partie du bâtiment que le sieur Piret occu- 
pait et dont il avait abandonné ta jouis- 
sance à son gendre le sieur Dcridder. 

Sur ce, le tribunal rendit, le 13 mars 
1839, le jugement suivant : 

« Attendu que les articles 1733 et 1734 
du Code civil étant exorbitants du droit 
commun, la présomption légale qu'ils ad- 
mettent, par exception, en faveur du pro- 
priétaire contre les locataires, ne peut être 
étendue au profit du propriétaire ou do 
locataire contre le sous-locataire , lorsque, 
comme dans l'espèce, ainsi qu’.il résulte des 
exploits introductifs d'instance, ces derniers 
habitaient tous deux la maison incendiée; 
— Que l'obligation partielle dont est seule- 
ment tenu le sous-locataire, en vertu de 
l'article 1783, ne saurait se concilier avec 
l'obligation générale résultant des articles 
1733 et 1734; que s’il fallait admettre la 
présomption légale en faveur du locataire, 
il n'y aurait pas moins de motifs pour l’ad- 
mettre en faveur du sous-locataire, puisque 
tous deux se trouvent dans la même posi- 
tion, ce qui rendrait la présomption illu- 
soire; 

Attendu, dès lors, que le sous-lora- 
laire n’étant tenu vis-à-vis du propriétaire 
et du locataire que dans les cas prévus par 
les articles 1582 et suivants du Gode civil, 
il ne suffirait pas à ceux-ci de prouver que 
le feu a commencé chez le sous-locataire, 
mais qu’ils devraient établir qu’il a été 
occasionné par son fait, sa négligence ou 
son imprudence ou de ceux dont il avait à 
répondre ; que dans ce sens les faits posés 
par Heusschen et i’iret sont admissibles et 
pertinents : 

u Attendu qu'il est en aveu entre parties 
que Kalhen était sous-locataire de Piret, 
locataire principal ; que vainement il serait 
prouvé, comme celui-ci le prétend, que 
cette sous location se serait faite du con- 
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sentemenl de Heusschen, puisque Kalhen < 
n’étant pas locataire <le ce dernier et la 
présomption légale n'exislant pas enlre 
Piret et Kalheu , la position des parties 
resterait la même; 

» Mais attendu que jusqu’alors il n’est ni 
certain, ni apparent, que Hcusschen soit 
ou sera même créancier de Kalben ; 

« Vu les articles 837 et 339 du Code civil, 
et attendu que Kalheu n’a pas formé d’au- 
tre demande directe que celle en mainlevée 
de la saisie pratiquée à sa charge; 

a Par ces motifs, le tribunal, joignant 
les deux causes, sub n* 8017 et 3039, sans 
avoir égard au fait posé par Piret que la 
sous-location par lui faite à Kalheu l’aurait 
été du consentement de lieusschcn, déclare 
nulle la saisie arrêt pratiquée par Heusschen 
à charge de Kalben... 

a Et avant dire droit sur le surplus des 
conclusions des parties , admet Heusschen 
et Piret à prouver, par tous moyens, nuis 
exceptés, que l’incendie dont s'agita été 
occasionné par le fait , la négligence ou 
l’imprudence de Kalben ou de ceux dunt il 
avait à répondre; admet Heusschen à prou- 
ver par les memes moyens que le préjudice 
qu’il a éprouvé de cet incendie s’élève à la 
somme de G, 000 francs; admet Piret à prou- 
ver, de la même manière, quelle est la hau- 
teur de la perle qu'il a essuyée personnel- 
lement, sans préjudice à tous ses. droits 
à résulter de son obligation envers Ueus- 
schen et de sa demande en garantie contre 
Kalben , si la responsabilité de ce dernier 
vient à être établie. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la qualité de 
sous-locataire n’afTranchil pas l’intimé de la 
responsabilité, par le motif que la maxime 
tirée îles lois romaines : Incendia pterumque 
fiunlculpâ inliabilanlium, qui sert en partie j 
de base à la disposition de l'article 1733, est 
l'ondée sur ce que le locataire, dans l’appar- 
tement duquel l'incendie éclate, est toujours 
présumé en faute; que le locataire est con- 
sidéré comme chargé par le propriétaire 
de conserver et de garder la maison ; que 
les mêmes raisons, pour appliquer la pré- 
somption légale de faute, existent à l'égard 
du sous-locataire comme à l’égard du loca- 
taire principal ; 

Attendu que la maison appartenant à 
l'appelant Heusschen, située au Roosendacl, 
incendiée dans la nuit du 91 au 99 dé- 
cembre 1838, était louée à Piret, et que 
celui-ci en avait sous-ioué une autre par- 


tie à Kalhen , ce qui n'est pas contesté; 

Attendu que cet incendie constitue léga- 
lement Piret responsable vis-à-vis de Heus- 
schen, et Kalhen vis-à-vis de Piret, d’après 
la lettre comme d'après l'esprit des articles 
1733 et 1734 du Code civil ; 

Attendu que Heusschen, conformément 
à l’article 1106 du même Code, peut utile- 
ment exercer les droits de Piret vis-à-vis 
I de Kalhen ; d'où il suit qu'il avait titre 
et qualité pour pratiquer la saisie-arrêt 
dont il s'agit; 

Attendu que l'appelant demande à ce 
que cette saisie soit déclarée bonne et va- 
lable; 

Attendu que la Cour ne peut prononcer 
sur la validité d’icelle avant qu'ou soit fixé 
sur l’exception que l’intimé a invoquée 
pour se décharger du principe de responsa- 
bilité; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant; éinendant et faisant ce que 
le premier juge eût dit faire, déclare que la 
saisie pratiquée par l'appelant Heusschen... 
tiendra étal; ordonne à Kalhen d'établir, 
par toutes voies de droit, le fait par lui 
posé devant le premier juge et répété dans 
les plaidoiries devant la Cour, que le feu 
n’a pas éclaté, en premier lieu, dans la 
partie du bâtiment qu’il occupait, mais 
qu’au contraire l’inccndic a pris naissance 
dans la partie du bâtiment qu’occupait 
Piret, dont il avait abandonné la jouissance 
à son gendre Üeridder; admet l’appelant 
Piret à la preuve contraire , et notamment 
à prouver, ainsi qu'il l’articule, que l’in- 
cendie qui a éclaté en la maison dite le 
Roosendaet , rue Val - des ■ Roses , n° 2, à 
llruxelles, dans la nuit du 21 au 22 décem- 
bre dernier, a commencé dans un grenier 
qui était occupé par l’intimé où il avait 
établi son atelier de charron et placé un 
poêle dans lequel il faisait du feu. 

Du 7 août 1839. — Cour de Bruxelles. 


RENTES. — Transfert. — Garantie. — 
1)ojiai.\e iieigk. 

Le domaine belge est-il tenu de garantir les 
transferts de renies consentis par le do- 
maine français, si, surtout aucune récla- 
mation n’a été faite à cet égard en temps 
utile, aujc termes de la contention du 
20 norembre 1815, article 10 (')? — 
Rés. nég. 

(•) Voy. Liège, 27 avril 1839. 
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Par contrainte du 15 septembre 1855, 
l'administration des domaines fit faire com- 
mandement i la dame Tiberghien de lui 
payer la somme de 969 francs 10 centimes, 
à litre de restitution de six canons échus 
d’une rente de 45 francs 31 centimes comme 
ayant été indûment perçus par feu le sieur 
Tiberghien. son mari, dont elle était l'héri- 
tière mobilière. I.a dame Tiberghien forma 
opposition à celte contrainte et assigna l'ad- 
ministration devant le tribunal de Mons 
pour voir entendre déclarer qu'elle était en 
droit de faire valoir des contro-prétcntions 
d'une valeur plus considérable que la ré- 
clamation qui faisait l'objet de la contrainte. 
Elle fondait ses contre-prétentions 1° sur 
ce que l’administration des domaines avait 
vendu à feu son mari, par acte de transfert 
en date du 99 décembre 1813, une rente 
annuelle de 79 francs 84 centimes, à charge 
d'un sieur il. Halong de Monljgnies , qui 
n'existait point dans cette commune ni dans 
les environs ; 9* sur ce que l'administration 
avait encore vendu à la dame Tiberghien, 
par divers actes de transfert en dates des 
91 thermidor an xi et 91 décembre 1813, 
plusieurs rentes d'origine domaniale, parmi 
lesquelles s’eu trouvaient dix-neuf dont elle 
ne pouvait forcer les débiteurs au payement 
faute d’avoir été mise en possession des li- 
tres qui les constituaient. Elle soutenait que 
par suite de la garantie que l’administration 
lui devait de l'existence de ces diverses ren- 
tes, elle était tenue à lui restituer le prix de 
transfert avec les frais des contrats cl les in- 
térêts du jour de la vente. Elle concluait à ce 
que cette créance fût compensée avec celle 
que l'administration réclamait à sa charge, 
et dans tous les cas à ce qu’elle fût admise 
reconventionnellement. Cette opposition fut 
déclarée non fondée par jugement du üjuil- 
let 1834, ainsi conçu : 

u Attendu que, sans élever aucune con- 
testation sur lus causes de la contrainte dé- 
cernée à sa charge, la dame veuve Tiber- 
ghien a posé eu fait que l'administration des 
domaines a vendu à feu sou mari, par acte 
de transfert en date du 91 décembre 1813, ; 
une rente annuelle de 79 francs 84 centimes, j 
à la charge d'un sieur H. Hulong de Itlonti- 
gnies, et qu'après de longues recherches le 
sieur Tiberghien s’est convaincu qu'il n'exis- ; 
tait dans celte commune, ni dans les com- 
munes voisines, aucun habitant du nom de 
Ilulong, en sorte que l’administration lui 
avait vendu une rente qui n'existait réelle- 
ment pas ; que cette même administration a 
vendu au même sieur Tiberghien , par di- 
vers actes de transferts en dates des 9 fri- 


maire an xi , n° 69 , 99 thermidor au xi, 
n" 79, 75 cl 86, et 91 décembre 1813, plu- 
sieurs rentes d'origine domaniale, dont elle 
n'a remis aucun titre, et parmi lesquelles il 
s'en trouve dix-neuf dont les prétendus dé- 
biteurs nient l'existence et refusent le paye- 
ment ; 

u Attendu que l'opposante prétend que 
par suite de la garantie que l'administration 
était de droit censée avoir stipulée en ven- 
dant ces rentes , elle est aujourd'hui sou- 
mise à l'obligation de lui restituer le prix du 
transfert desdites rentes s'élevant à 3,758fr. 
10 centimes, ainsi que les frais du contrit 
et les intérêts à dater de la vente , d'où elle 
lire la conséquence que, compensation faite 
de cette somme avec celle de 979 francs 
10 centimes, objet de la contrainte, elle est 
en droit de réclamer reconventionnellement 
de l'administration la somme de 3,400 fr. 
86 centimes , ainsi que les intérêts du pris 
total des transferts prémentionnés, ce à quoi 
ladite opposante a conclu ; 

« Attendu qu'en défense i cette conclu- 
sion , l'administration a soutenu d'abord 
qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, d'admet- 
tre la compensation , par la raison que les 
créances libellées par l'opposante ne sont 
pas liquides et exigibles ; qu'en second lieu 
elle maintient que la garantie que réclame 
ladite opposante ne peut être à la charge du 
gouvernement belge; mais incomberait au 
gouvernement français, d’après les disposi- 
tions du traité du 39 niai 1814 ; 

« Attendu qu'il résulte de cette défense 
que l'administration ne conteste ni l'exis- 
tence ni la hauteur des créances qui font 
l'objet des demandes en compensation et re- 
conventionnelle furmées par la daine Tiber- 
ghien , qu'elle se borne à soutenir que les 
prétentions de cette dame ne sont pas rece- 
vables vis à-vis d’elle ; qu’ainsi c'est à tort 
qu’elle prétend repousser le moyen tiré de 
la compensation en excipanl de la disposi- 
tion de l'article 1991 du Code civil, puisque 
l'appréciation du bien ou mal fondé de ce 
moyen dépend uniquement de la question 
de savoir si les dettes libellées par l'oppo- 
sante sont à la charge du gouvernement 
belge ou si le payement en incombe au gou- 
vernement français ; 

« Attendu que celle question ne peut être 
résolue que par l'examen des traités qui ont 
déterminé les droits et les obligations res- 
pectives de la Belgique et de la France lors 
de la séparation de ces deux pays; 

» Attendu que le traité du 30 mai 1814, 
qui a eu pour objet de régler les effets de celte 
séparation, porte, article 19 : « Le gouver- 
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• nement français s'engage à faire liquider 
«.et payer les sommes qu’il se trouverait 
« devoir d’ailleurs dans les pays hors de son 

• territoire, en vertu des contrais ou d'au- 
« très engagements formels passes entre des 

• individus ou des etablissements particu- 
v tiers et les autorités françaises, tant pour 
u fournitures qu'à raison d'obligations lé- 
« gales ; » 

« Attendu que les sommes réclamées par 
l'opposante rentrent évidemment dans la 
catégorie de celles dont parle cet article ; 
qu’en supposant d’ailleurs que les termes 
dans lesquels il est conçu puissent laisser 
quelque doute à cet égard, ce doute vient à 
disparaître du moment où l'on approche 
ledit article 19 des articles SI, 33 et 30 du 
même traité, de l’art. 9 du traité du 30 no- 
vembre 1815, et enfin des articles 1, 3 et G 
de la convention annexée à ce dernier traité 
sous le n° 4 ; 

v Attendu que c'est en vain que l’oppo- 
sante se prévaut des dispositions de l'arrélé 
du 36 juin 1818, par lequel le gouverne- 
ment des Pays-Bas s'est chargé de la liqui- 
dation des créances à la charge du gouver- 
nement français, puisque cet arrête n'est 
applicable qu'aux créances réclamées avant 
le terme de déchéance fixé par l'article IG 
de la convention du 30 novembre 1815, et 
que celles de l’opposante ne l’ont point été 
dans ce délai ; 

« Attendu que c’est avec aussi peu de 
fondement qu'elle avance que son action en 
garantie n’était pas encore ouverte à celte 
époque, parce qu'elle n’aurait reconnu que 
tout récemment la non-existence des rentes 
dont il s'agit . car si elle n'a pas agi plutôt 
contre les débirentiers, elle ne peut l'impu- 
ter qu'à sa propre négligence et doit seule 
en supporter la peine; 

u Par ces motifs, le tribunal ordonne 
que la contrainte sortira ses pleins et entiers 
effets. » — Appel. 

La dame Ttberghien soutint devant la 
Cour que le gouvernement belge représen- 
tait activement et passivement le gouverne- 
ment des Pays-Bas; que ce royaume, en 
succédant à la France cl en profitant de tous 
les droits qu'elle avait à exercer dans nos 
provinces, avait dù être également tenu de 
toutes ses obligations; qu'elles eussent pris 
leur source dans des droits corporels ou in- 
corporels; que les traités de 1814 et 1815, 
sur les conventions subséquentes, n'avaient 
porté atteinte à cette règle d'équité et de 
droit public; par suite elle concluait à ce 
que la somme réclamée par l’administration 
étant compensée avec les sommes dont elle, 


dame Tiberghien , était créancière, la con- 
trainte dont s'agissait fût déclarée nulle et 
de nul effet; subsidiairement elle concluait 
à ce que sa prétention fût admise reconven- 
tionnellement. L'administration chercha à 
établir que les prétentions de l'appelante 
n’étant pas reconnues ni liquides, et n'étant 
pas inhérentes ni affectées sur des choses 
qui appartenaient au domaine de l'Etat, 
elles devraient être mises au rang des stipu- 
lations personnellement contractées par le 
gouvernement français envers les habitants 
de la Belgique, à l'epoque de la réunion, et 
que cpnmic les traités qui avaient réglé le 
sort des obligations de celle nature ne les 
avaient pas fait tomber à charge de la Bel- 
gique, il s'ensuivait que la créance de la 
daine Tiberghien n’avail pu être réclamée 
du gouvernement des Pays-Bas, et pouvait 
encore moins l'clre du gouvernement actuel 
de la Belgique, qui était mis à couvert par 
les stipulations formelles des traités des 18 
et 34 articles. L’administration concluait de 
ces considérations que le jugement devait 
être maintenu. 

inafcr. 

LA COUR ; — Considérant que l’appe- 
lante ne méconnaît pas devant la Cour et 
n'a pas méconnu devant le premier juge, la 
dette réclamée par la contrainte , portant 
sur une somme perçue réellement par le 
sieur Tiberghien, son époux, qu’elle repré- 
sente pour six annuités d'une rente de 45 fr. 
31 centimes, appartenant au domaine na- 
tional belge, mais qu'elle oppose à cette ré- 
clamation des contre-prétentions dérivant 
de ce que, ensuite de divers transferts de 
rentes lui consentis par le gouvernement 
français de l'an xi à 1813 , il lui serait dù , 
en restitution des prix de ces transferts, une 
somme de 3,486 francs 10 centimes restante 
après déduction faite de ce qui est l'objet 
de la contrainte , plus les loyaux roùls et les 
intérêts de ce prixpqu'elle lire de là, 1° un 
moyen de compensation , et S” en tout cas 
une conclusion à ces restitutions par voie 
reconvcntionnelle, motivant ces prétentions 
sur ce que l'une de ces rentes de 79 francs 
84 centimes n'existe pas, et sur ce que les 
prétendus débiteurs des dix-neuf rentes re- 
fusent deles reconnaître et payer, et que la 
régie ne lui a pas produit et ne lui produit 
pas encore des titres; de sorte qu’elle est 
ainsi privée des objets que les transferts de- 
vaient lui garantir; 

Considérant que l’administration , ici in- 
timée, a contesté et conteste encore, en pre- 
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■nier ordre, la liquidité et l'exigibilité de 
ces contre -prétentions de l'appelante : 

Considérant, à cet égard, que celle liqui- 
dité et cette exigibilité, en effet, ne sont pas 
établies, par cela seul que l'appelante met 
en fait qu’il n’existe pas de rente de 79 fr. 
84 centimes, ou qu’elle n'est pas en jouis- 
sance des dix-neuf autres par suite des cir- 
constances prémentionnées , puisque tous 
ces faits et circonstances ne sont ni admis 
par l'administration , ni appuyés au procès 
de documents qui les prouvent ; que de plus 
il y a contestation sérieuse sur le principal j 
élément que requiert l'article 1289 du Code | 
civil, vu que la régie soutient n'êlre pas la 
débitrice directe de ces prétendues restitu- 
tions de prix; de sorte que, vis à-vis de l'ad- ' 
minislration belge , non erlum est an et a \ 
quo Uebealur ; qu'il est bien évident que, [ 
dans un tel état de choses, le moyen de 
compensation , proprement dit , n'est pas 
fondé ou admissible ; 

Considérant qu’il reste donc à savoir si 
ces contrc-pretenlious de l'appelante peu- 
vent être justement réclamées de l’adminis- 
tration belge, ainsi qu’on le fait, niuluâ 
pétitions, par conclusions reconvention- 
uelles ; 

Attendu que si ces contre-prétentions 
existent, elles dérivent évidemment de con- 
trats, puisque l'appelante les fonde sur 
l'obligation qu’avait assuré le gouverne- 
ment français par lesdits actes de trans- 
ferts; qu'elles sont donc, do leur nature, 
des créances personnelles ou des obligations 
liyale » conventionnelles; 

Attendu que dès lors elles sont nécessaire- 
ment comprises sous les expressions liliales 
de l'article 19 du traité du 30 tuai 1814, 
tant pour fournitures qu’à raison U'obüja- 
tions loyales , lequel article met toutes les 
dettes dont il parie à la charge de la France ; 
que si, comme l'a déjà dit avec raison, dans 
une cause analogue, un arrêt de celte Cuur 
du 28 février 1833 (Jur. île B., 1833, 
p. 404), il pouvait y avoir le moindre doute, 
la combinaison des articles 19 cl 21 de ce 
traité, avec les articles 22 et 30 cl avec l'ar- 
ticle 9 dti traité du 20 novembre 1813, et 
les articles 1, 2 et 6 de la convention an- 
nexée à ce traité (voy. le u° 4), démontre 
assez clairement que les pays détachés de la 
France n'étaient tenus que des dettes qui 
ont un véritable rapport territorial, c’est-à- 
dire des dettes spécialement hypothéquées 
dans leur origine sur ces pays ou contrac- 
tées pour leur administration intérieure , 
ainsi que des sommes dues pour travaux 
d'utilité publique , non encore terminés , 


postérieurement au 31 décembre 1814, et 
que la France restait obligée à faire liquider 
les sommes versées dans ses caisses, à litre 
de cautionnement, de dépôt ou consigna- 
tion, ou les sommes que son gouvernement 
se trouvait devoir, en vertu de con/ralt ou 
d'autres cnyagements , tant pour fourni- 
tures qu’à raison d'obligations légales; 

Qu'on doit même reconnaître que les res- 
titutions que réclame la dame Tiberghien 
ont dù être, par ces traités, comprises sous 
ces dernières expressions , par la simple 
application de l'équité naturelle, puisque si 
c'est le gouvernement français qui a perçu 
ou prolité des prix de transferts ou de l'é- 
quivalent fourni pour l'acquisition desdiles 
rentes, il était juste que la charge de resti- 
tuer ces prix, s'il y écltel, lui incombât, et 
ce d'autant plus que ces créances en resti- 
tution n'ont véritablement aucun rapport 
qu'on puisse envisager comme territorial et 
inhérent à la Belgique; 

Que vainement contre cette interpréta- 
tion desdits traités, desquels, combinés 
avec l'article 10 de la convention du 20 no- 
vembre 1815, il résulte que les créances 
devaient être, dans le délai d’un an, pré- 
sentées à la liquidation , l'appelante a plus 
spécialement objecté l’article 27 de celui du 
30 mai 1814, puisque la lecture attentive 
de cet article fait assez comprendre que son 
objet est uniquement la garantie ou le prin- 
cipe général et politique de la stabilité des 
acquisitions domaniales faites à litre oné- 
reux, par des sujets français, dans les pats 
détachés ; qu'ai nsi cet article reste étran- 
ger, et ne peut servir d'argument pour la 
question dont il s’agit au procès; 

Attendu que ce n’est pas avec plus de 
fondement que l'appelante a invoqué la 
transaction du 23 avril 1818, l'arrêté du 
20 juin , d’après lesquels les Pays Bas ont 
été chargés des créances ou dettes qui, auv 
termes de l’article 19 précité, incombaient 
à la France; car, comme l’a fort bien dit le 
premier juge , les I’ays-Bas n’oilt ainsi as- 
sumé que les créances présentées utilement 
à la liquidation dans le délai prescrit; qu en 
fait celles que prétend l’appelante n’ont ja- 
mdis été présentées à la liquidation, lorsque 
cependant rien ne démontrait que cette li- 
quidation ait été empêchée, l’on doit au 
contraire tenir que les vérifications et de- 
voirs, pour s'assurer de la prétendue ineffi- 
cacité des transferts, étaient possibles en 
temps utile et dans le délai dont il s agit. el 
ont dù dépendre de la vigilance de la par- 
tie intéressée , l'appelante ou son auteur 
Tiberghien ; 
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Qu'il suit de tout ce qui prccide que les 
créances qui forment l’objet des conclusions 
rcconventionnclles sont , si elles ont existé, 
restées étrangères au royaume des Pays- 
Bas; que conséquemment la Belgique, qui 
s’est constituée en Etal séparé, n'en saurait 
être débitrice ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï le rapport île M. le conseiller Corbisier 
fait à l'audience du 31 juillet dernier, et ouï 
à cette même audience M. l'avocat général 
Delebecque en scs conclusions et de son 
avis, dit l'appel mal fondé et le met à 
néant, etc. 

Du 7 août 1839. — Cour de Bruxelles. — 
3* Ch. 


DOMAINE. — REcorvREXK.vTs. — 

ItVSTRCCTIOi». 

Doit s'instruire par mémoires une demande 
d'arrérages, formée par le domaine , d'une 
rente prorenanl d'un cloître supprimé. 
Peu importe que te défendeur prétende que 
la rente a été remboursée ; ce moyen de 
défense ne peut changer le caractère de 
l'action ou la forme de la discussion ('). 

ARRÊT . 

Attendu que la loi du 32 frimaire an vu 
a établi un mode de procéder spécial en 
matière d'enregistrement; 

Attendu que ce mode a été rendu com- 
mun par la loi du 27 ventôse an tx aux 
affaires concernant les perceptions des do- 
maines; 

Attendu que l’administration des domai- 
nes. par la contrainte décernée contre les 
intimés, a réclamé à leur charge une somme 
de 680 Oorins des Pays Bas pour les arré- 
rages de 1796 à 1829 d'une rente annuelle 
de 20 florins duc originairement au cloître 
de Saint-Nicolas à Aerschot; 

Attendu que les intimés ont fondé l'op- 
position qu’ils ont formée à cette instance 
sur ce que la rente a été remboursée 
en 1796 ; 

Attendu que ce moyen n’apporte aucun 
changement à la demande, telle qu'elle 
est libellée dans la contrainte et qui a pour 
objet le recouvrement d’une somme ré- 


(>) Voy. Rrux.. 17 fév. 1841 ( Pasic ., p. 3-15, 
et J. de B ., 1841,514). 


clamée par le domaine; qu'une instance 
suivie dans le but d'arriver à celte percep- 
tion rentre incontestablement dans les ter- 
mes de la législation spéciale, établie par 
l'article 17 précité ; qu’il suit de ce qui 
précède que le tribunal de Louvain a infligé 
grief à l'administration en déclarant qu'il 
n’y a pas lieu de statuer in modo et forma 
sur les conclusions par elle prises; 

Par ces motifs, la Cour, ouï le conseiller 
Lauwcrs, dans son rapport en audience 
publique, M. l'avocat général entendu dans 
son avis conforme, met le jugement dont 
appel à néant; émendanl et faisant ce que 
le premier juge eût dù faire, déclare que 
l'affaire sera instruite par mémoire. 

Pu 7 août 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 3» Ch. 


I TESTAMENT. — Lies uhivsrsei.. — Ivtf.r- 

PRlTATlOR. 

Lorsque la testatrice institue pour héritiers 
universels sa sœur et les deux enfants de son 
frère par égale portion à charge de payer ses 
dettes, les mots par égale portion s’appli- 
quent-ils aux trois institués en ce sens 
que ta succession doire être divisée entre 
les trois légataires ( 2 )? — Rés. aff. 

La dame Prcsin, douairière Dclossy de 
AVarméc, après avoir fait plusieurs legs 
pieux et deux legs par préciput, l'un à sa 
sœur Amélie, épouse du sieur Delicm , et 
l'autre à Charles Presin, son neveu, dispo- 
sait en ces termes : u Après le tout payé je 
» laisse ma succession entière tant meubles 
» qu'immcubles à ma sœur Amélie et aux 
« enfants de mon frère Gaspard Prcsin par 
« égale portion à charge de payer mes 
» dettes. » — Le testament entier était écrit 
sans virgule ni ponctuation. Après le décès 
de la douairière Delossy , il s'est agi de 
savoir si sa succession devait se partager 
par moitié entre la sœur de la testatrice et 
les deux enfants de son frère , ou bien si 
c'était un partage par tiers entre les trois 
légataires universels, qui devait être admis. 

Par jugement du 19 décembre 1838. le 
tribunal de Tournai avait interprété le les- 
• tament dans le sens d'un partage par moi- 
| tic, et avait jugé que les mots par égale 
. portion ne s'appliquaient qu'aux enfants du 


(V) Voy. Brux., 10 avril 1838. 
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frère de la défunte , Charles et Rulalie Pre- 
sin. — I.es motifs de ce jugement étaient : 

« Vu le testament dont il s'agit et spécia- 
lement l’institution suivante : « Après le 
« tout payé je laisse ma succession entière 
« tant meubles qu’iinmeubles à ma sœur 
« Amélie et aux enfants de mon frère Gas- 
« parti Presin par égale portion à charge do 
« payer mes dettes, » ce testament fait en 
la forme olographe, à Tournai, le 20 mai 
1853 ; 

<• Attendu que le procès dépend de la 
question de savoir si les mots par égale por- 
tion de celte institution se réfèrent unique- 
ment aux enfants du frère Gaspard ou alTec- 
tenl également la sœur Amélie; 

u Attendu que si cette section de la pbrüse 
qui renferme l'institution , et aux enfanta 
de mon frire Gatpard par égale portion, 
était précédée et suivie d'une virgule, il se- 
rait certain que les mots, par égale portion, 
affecteraient exclusivement les enfants du I 
frère décédé de la testatrice ; 

« Attendu que la circonstance que la tes- 
tatrice a négligé la ponctuation et spéciale- 
. ment les virgules dans toutes les phrases de 
son testament oblige d'admettre au moins 
la supposition qu'elle a pu faire la même 
omission dans la phrase qui exprime ladite 
institution ; 

u Attendu que cette possibilité, au moins 
vraisemblable, rend double le sens de l'in- 
stitution qui présente une sigqification dif- 
férente, selon qu’on place ou non les vir- 
gules aux endroits qui en sont susceptibles; 

« Attendu dès lorsqu’il y a doute, et que 
dans ce doute il faut rechercher la volonté 
de la testatrice dans toutes les particularités 
et les autres locutions du testament qui ren- 
dent certain . ou au moins vraisemblable , 
que c'est l'un des deux sens plutôt que l'au- 
tre que la testatrice a voulu ; 

« Attendu que l'institution est conçue en 
ce sens, qu’après les legs particuliers et les 
préciputs faits, la testatrice laisse sa succes- 
sion à sa sœur et aux enfants de son frère 
qui était décédé; 

« Attendu que ces mots, je laisse, expri- 
ment que la testatrice ne donne pas, mais 
laisse suivre à sa succesion, quant à ladite 
institution, son cours ordinaire, d’après 
lequel sa sœur Amélie prend moitié et les 
enfants du frère décédé l’autre moitié divi- 
sible entre eux par égale portion; 

u Attendu en outre que la testatrice , 
avant de s'expliquer sur sa succession pro- 
prement dite, a fait un préciput à sa soeur 
Amélie, et meme le plus'considérable des 
deux préciputs qu'il renferme , composé 


non-seulement d'articles venant do côté du 
mari de la testatrice, mais aussi d'articles 
venant du côté de celle-ci ; 

« Attendu que tout préciput de sa nature 
exprime une addition faite à la part ordi- 
naire du légataire; qu'on conçoit l'utilité 
d'un préciput quand la disposante voulait 
donner à sa sœur plus que cette part qui. 
dans l'espèce . était de moitié, mais que le 
besoin d’un préciput ne se conçoit pas, 
quand au lieu de laisser moitié la testatrice 
aurait voulu réduire sa sœur au tiers; 

u Attendu que. d’après les calculs mêmes 
des défendeurs, la sœur de la testatrice au- 
rait moins que moitié, elle qui a quatre 
enfants, tandis que les enfants de son frère, 
qui ne sont que deux , auraient ensemble 
dans leur sens plus que moitié de toute la 
succession ; 

<t Attendu que ce résultat est une contra- 
diction avec le préciput faiL à la sœur , et 
surtout avec la volonté manifeste de préfé- 
rence énoncée par l'importance de ce pré- 
ciput ; 

« Attendu que le choix fait par la testa- 
trice du mari de sa sœur, pour son exécuteur 
testamentaire, sertit encore en contradic- 
tion avec un avantage inférieur à la portion 
légale ; 

■i Attendu que tout indique donc que les 
mots, par égale portion, dans la volonté de 
la testatrice, ne se réfèrent qu'aux enfants 
de son frère et n'atteignent point sa sœur; 

« Attendu qu'il importerait peu que le 
neveu de la disposante fût le seul rejeton 
mâle de sa famille qui pût en porter le nom ; 
que les femmes qui perdent le leur en se 
mariant tiennent moins à le perpétuer ; que 
d'ailleurs elle a fait un préciput au neveu 
qu'elle n'a point fait à la nièce ; 

« Attendu que le droit moderne en l'ar- 
ticle 1045 a modifié le droit romain, et que 
le purisme et les formules rigoureuses des 
; Romains rie sont point passés dans la légis- 
lation moderne, moins formaliste et plus 
large sur l'intention présumée dans les 
actes ; 

« Attendu enfin qu’il est indifférent que 
la testatrice n'ait pas eu besoin de disposer 
de sa succession, quant à ladite institution, 
si elle n’a voulu que suivre le droit com- 
mun ; que ce qui abonde ne vicie pas ; que 
bien que se référant à la loi elle a pu aimer 
de le dire pour que son testament renfermât 
l'ensemble de ses volontés ; qu'au surplus 
ce testament renferme plusieurs disposi- 
tions qui sont de droit, telles que la charge 
de payer les dettes, imposée par la testatrice 
j à scs héritiers par la disposition finale de 
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ladite institution , et le pouvoir de changer 
et de modifier son testament, qui la suit 
immédiatement ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que les mots, par égale portion, de la pré- 
dite institution se bornent aux enfants du 
frère de la testatrice , et sont sans applica- 
tion â sa sœur Amélie. « • 

Sur appel, ce jugement fut infirmé. 

AKlÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'une clause du 
testament olographe de la dame Dclossy do 
Warmé, en date du 20 mai 1838, porte : 
« Après le tout payé je laisse ma succession 
« entière tant meubles qu'immeubles à ma 
« sœur Amélie et aux enfants de mon frère 
« Gaspard Presin par portion égale à charge 
« de payer mes dettes; » 

Attendu que la contestation qui divise les 
parties est relative à la portée des mots par 
égale portion, c'est-à-dire s’ils doivent s'ap- 
pliquer seulement aux enfants de Gaspard 
Presin ou en même temps à chacun de ceux- 
ci et à la sœur de la testatrice appelée avec 
eux au partage du restant de la succes- 
sion ; 

Attendu que si on prend la disposition 
en se tenant au sens naturel et grammati- 
cal des mots dont s'est servi la testatrice, 
on y voit clairement énoncée 1° l'institution 
de sa sœur et des enfants de son frère Gas- 
pard , et 2» le mode de partage entre ces 
institués ; que ces mots, par égale portion , 
placés immédiatement après l'indication des 
personnes appelées au partage, entraînent 
nécessairement l'idée d’un mode de divi- 
sion générale et égale entre toutes, et exclut 
toute restriction à deux d’entre elles. 

Attendu que si généralement les insti- 
tués conjointement ne sont comptés, quant 
aux institués séparément , que pour une 
personne, celte règle cesse de trouver son 
application du moment où, par une adjonc- 
tion quelconque à la disposition, il conste 
de la volonté d'ordonner un partage égal 
et par tête ; 

Attendu que le doute qu'on élève dans 
l'espèce ne naît pas de l'ambiguïté des ter- 
mes de la disposition, mais des supposi- 
tions auxquelles on se livre pour recher- 
cher une prétendue intention de la testa- 
trice contraire au sens clair et précis de sa 
disposition écrite, et ce malgré la prohibi- 
tion de la règle ubi nulla est r erbornm 
ambiguilae non est admitlenda roluntalis 
guestio; 
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Attendu que l'admission de ces supposi- 
tions et de ces conséquences tirées elles- 
mêmes de faits susceptibles de doute serait 
d'autant plus dangereuse dans l'espèce , 
qu’elles peuvent être balancées par des con- 
sidérations contraires d'une force égale; 

Attendu en efTet que le doute qu'on veut 
faire résulter d'une absence de ponctuation 
qui se fait remarquer dans tout le testa- 
ment n'a rien de fondé, puisque s'il était 
vrai que la ponctuation aurait pu restrein- 
dre les mots par égale portion, de manière 
à ne les rendre applicables qu'aux appelants, 
il faudrait nécessairement admettre que ce 
devrait être le résultat du rétablissement 
d'une ponctuation conforme aux règles or- 
dinaires qu'on supposerait oubliée ou né- 
gligée, et non pas d'une ponctuation arbi- 
traire qui, contraire aux règles, n’aurait 
pour base qu'une volonté supposée ; 

Attendu que les mots, je laisse, invoqués 
par les intimés, n’ont aucune force pour 
combattre le sens naturel des mots em- 
ployés par la testatrice, puisqu'il est avéré 
que, dans les dispositions de dernière vo- 
lonté, les mots, je laisse, je lègue, je donne, 
sont employés indistinctement et comme 
synonymes ; 

Attendu que tout préciput de sa nature 
n’exprime pas une addition à la part ordi- 
naire ou légale du donataire ou du léga- 
taire; qu'il peut avoir pour but d'assurer 
des objets ou des biens déterminés à tels 
de ses héritiers à qui ils convenaient spé- 
cialement, et à qui ils auraient pu ne pas 
échoir dans le partage à faire d'après le 
mode que le testateur voulait établir ; 
qu'ainsi ces precipuls peuvent fort bien se 
concilier avec un résultat inférieur à la 
part égale ; 

Attendu que la désignation du mari do 
sa sœur pour exécuteur testamentaire est le 
résultat de la confiance que la testatrice a 
pu croire devoir accorder plutôt à l'oncle 
qu'au neveu, fùt-ce même en raison de son 
expérience plus grande que devait lui avoir 
acquise une plus longue carrière, et qu’il 
serait injurieux pour la personne choisie de 
supposer qu’on ne l'aurait désignée qu'en 
considération de ce qu'on lui attribuait au 
delà de la part légale ; 

Attendu que l'intention de la testatrice 
d'attribuer à sa sœur et à scs neveu et 
nièce des parts égales pourrait encore, s'il 
était besoin de venir au secours des termes 
employés dans la disposition , se justifier 
par la considération qu’en combinant la 
valeur des précipuls avec le résultat du 
partage par tiers, on s’éloigne moins de ce 
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que chacun des intéressés aurait reçu ab 
intentai ; 

Attendu qu'en admettant l’interprétation 
restrictive donnée par les intimés aux mois 
par égale portion , la clause du testament 
relative au inode de partage n’a aucune 
valeur, puisque la loi le prescrivait, tandis 
qu’entendue dans son sens naturel celle 
clause a un sens bien précis, est utile, et 
complète le mode de partage d'une succes- 
sion pour laquelle la testatrice a voulu ellc- 
niénic tracer les règles; 

Attendu enfin que, si des incertitudes 
naissent des considérations proposées par les 
parties, ce doit être un motif plus puissant 
encore pour le juge de ne pas s'écarter des 
termes de la disposition ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, dit pour droit 
que la succession de M. I’resin, veuve 
Dclossy de Wariuéc , sera , déduction faite 
des legs , partagée par tiers entre Amélie 
Presin, intimée, Charles Presin et Eulalic 
Presin , etc. 

Du 8 août 1839. — Cour de Bruxelles. 
- 2» Ch. 


1» EXPERTISE AMIABLE. — FokïalitXs. 
— SSRMBVT. — 2° VïiITl. — l’ai*. — 
DtTERXISATION. 

1" Une expertise amiable est-elle soumise 
aux formalités requises pour celles faites 
par l'autorité du juge (')? (Code de proc., 
art. 315.) — Rés. nég. 

Ainsi, à défaut de stipulation à cet égard, 
pourrait-elle être déclarée nulle, pour n’a- 
voir pas été faite en présence des parties 
ou elles dûment appelées? — Rés. nég. 

5° Les parties peuvent-elles , dans un acte 
de rente d’immeubles , s’en rapporter à 
l’arbitrage d’un tiers pour la fixation du 
prix, et la rente est-elle parfaite du mo- 
ment que le tiers a satisfait à son man- 
dat (') ? (Code civil, art. 1502.) — Rés. aff. 

Le sieur de Robiano avait acheté du 
sieur D'hcnin un terrain situé « Bruxelles, 
et bâti en partie, pour le prix d'un franc 
65 centimes le pied, et quant aux bâlises 
occultes ou apparentes, il était convenu 
que l'acquéreur en payerait le prix à fixer 


par quatre experts, dont chacun des con- 
tractants en nommerait deux. — Le bâti- 
ment à expertiser avait été destiné à une 
fabrique de tabac; mais, d'après la conven- 
tion des parties, il devait s'évaluer « comme 
u ne devant plus servir à une fabrique de 
u tabac, maisseulemcnt d'après son étal et sa 
u situation actuels et comme simple con- 
« slructiou. » L’expertise eut lieu, et la va- 
leur fut (ixée à GI.610 fr. — Par suite, le 
sieur de Robiano fut invité à venir signer 
l'acte authentique de la vente chez le notaire 
par lui désigné ; mais il ne s’y rendit pas, et 
écrivit au sieur D'hcnin pour obtenir un 
délai, n’ayant pas, disait-il, les fonds néces- 
saires pour payer les frais de l'acte. D'henin 
lit citer son acquéreur devant le tribunal 
de Bruxelles, pour s’y voir condamner è 
signer l’acte authentique endéans les vingt- 
quatre heures de la vente prcrappclée , 
sinon voir dire que le jugement à inter- 
venir en tiendrait lieu. Il concluait aussi 
au payement de la somme de 193,575 francs 
66 centimes, prix de la vente du terrain. 

Celte conclusion était fondée sur ce que 
les parties étaient d'accord , quant i la 
chose et le prix, et sur ce qu'elles avaient 
pu s’en rapporter è des tiers qualifiés d’ex- 
perts ou d'arbitres , pour décider quelle 
était la valeur du bien vendu (article 1592 
du Code civil; Dalloz, t. 28, p. 74, n“ 41 
et 75 ; Toulouse, 25 février 1820) ; sur ce 
que chacune des parties avait fait libre- 
ment le choix de deux experts, ses manda- 
taires, par acte reconnu, et que les quatre 
experts ainsi désignés avaient été entière- 
ment d'accord sur le prix de 61,610 francs 
pour les bâtiments; que d'ailleurs celte 
expertise avait été approuvée par le défen- 
deur. — Pour ce dernier on prit la conclu- 
sion suivante : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de passer 
l'acte de vente dont s’agit, tant que les 
parties ne sont pas d’accord sur le prix ou 
tant que le prix n'a pas été réglé en justice ; 
attendu que le prix , fût-il même fixé, il 
n’y aurait pas encore lieu d'en ordonner 
le payement, puisqu'il ne peut être exigé 
qu’après l'accomplissement, par le deman- 
deur, de toutes les formalités requises pour 
la purge des hypothèques, et seulement 
sur le vu d’un certificat que la propriété 
vendue est quitte et libre; mais attendu 
que le défendeur n’admet pas le prix des 
bâtiments porté par le demandeur à 61 ,610 
francs , d’après une prétendue expertise à 


(*) Voy. Zacharie, $ 34Ü, n° 17. 
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laquelle il est ajouté arbitrairement une 
somme de 1,187 francs 30 centimes, pour 
maçonnerie d'égouts; attendu que l'exper- 
tise invoquée est nulle ; qu’en effet elle a 
eu lieu sans prestation de serment des ex- 
perts , tandis que cette formalité est sub- 
stantielle, et sans l'intervention du défen- 
deur. qui n’a pas été mis a même de faire, 
lors de ladite expertise, les dires et réquisi- 
tions nécessaires; que d’ailleurs les experts 
oot excédé les bornes de leur mandai en 
évaluant d'autres constructions que les bâ- 
timents à expertiser, cl en faisant leurs 
évaluations contrairement à l’intention des 
deux parties, et au delà de la valeur des 
bâtiments à considérer dans leur état et 
situation actuels, et comme simples con- 
structions, en d'autres termes, comme ma- 
tériaux , et qu’enfin ils n'ont pas fait un 
rapport circonstancié de leur expertise; le 
défendeur conclut à ce que le demandeur 
fut déclaré non recevable ni fondé dans sa 
demande ; subsidiairement , il réclamait 
une expertise légale des bâtiments.— Juge- 
ment-du 9 août 1839 , ainsi conçu : 

« Attendu que les formalités du Code de 
procédure ne peuvent s'appliquer qu'aux 
expertises faites par l'autorité du juge; 

» Attendu que dans les expertises amia- 
bles, les parties, dont le choix est libre et 
spontané . sont censées s'en rapporter à 
Varbitrium boni viri; que si elles avaient 
voulu faire dépendre leur foi, dans l’exper- 
tise à faire, du serment, elles auraient dü 
en faire une condition , et notamment dé- 
signer l'autorité ou la personne qui aurait 
été chargée de le recevoir ; 

« Attendu que les conventions font la 
loi des parties, et que parlant le défendeur 
n'est pas fondé â contester la force obliga- 
toire du procès-verbal d’expertise, à moins 
qu'il n'établisse que les experts auraient 
excédé leur mandat; 

<> Attendu, en ce qui concerne ce point, 
qu'il résulte d’une lettre du mandataire 
avoué du défendeur, en date du U février 
1839, enregistrée..., que les bâtiment» et 
comlruclions occultes ou apparentes, qui 
se trouvent sur le terrain vendu, devaient 
être payés au prix qu’ils seraient estimés 
valoir dans leur état actuel par quatre 
experts à désigner par les parties; qu’ainsi 
les experts, en faisant leur évaluation dans 
ce sens cl non comme de simples maté- 
riaux , ont répondu expressément à leur 
mandat, comme cela résulté du reste de 
leur acte de nomination ; 

« Attendu que les constructions occultes, 
cl partant les égouts, devaient faire partie 


de l'expertise comme elles font partie inté- 
grante de la maison ; 

• Attendu que le défendeur n'a articulé 
aucun fait propre à justifier que les experts 
auraient évalué des constructions qui Sau- 
raient pas dû être comprises dans leur 
estimation ; qu’il n’y a donc pas lieu de 
s’arrêter à ce soutènement ; 

« Attendu que partant il n’y a pas lieu à 
ordonner la nouvelle expertise demandée ; 

«Attendu que, d’après ce qui précède, 
le prix de vente est devenu certain entre 
parties, et que par suite le défendeur est 
tenu à passer, en duc forme, l’acte de vente 
dont s'agit au procès; 

« Attendu, quant à la conclusion en une 
provision, que, d'après les conventions ave- 
nues entre parties, et résultant de la let- 
tre susdite du 8 février 1839, le prix ne 
devait être payé qu'après que les formalités 
de transcription et de purge d'hypothè- 
que légales, judiciairesou conventionnelles, 
auraient été complètement accomplies ; 
qu'ainsi cette demande est prématurée. 

« Quant à l’intervention , le tribunal la 
reçoit, et attendu que le demandeur a dé- 
claré n’avoir rien à y opposer, que le dé- 
fendeur n'a rien dit pour la contester, soit 
dans la forme, soit nu fond ; 

« l’ar ces motifs, le tribunal, sans s’arrê- 
ter à la demande d’une expertise nouvelle, 
dit que le défendeur aura à signer dans 
les huit jours de la signification du présent 
jugement la vente qui lui a été faite par 
convention du 8 février 1839, reprise dans 
ta lettre prérappelée, aux conditions y sti- 
pulées et celles avenues entre parties le 
9 mars 1839, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la prestation du ser- 
ment des experts, adoptant les motifs du 
premier juge : 

Attendu que les parties, en donnant aux 
experts le mandat d'estimer et d'évaluer 
les bâtiments qui se trouvent sur le terrain 
dont s'agit, s'en sont rapportés à eux sans 
exiger que leurs opérations se fissent eu 
leur présence ou elles dûment appelées ; 

Attendu que le rapport des experts con- 
state qu’ils ont fait l'évaluation des bâ- 
timents dans leur état actuel , ce qui ré- 
pond aux termes de leur mandat d'en faire 
l'estimation comme simples constructions; 

Attendu que le rapport des experts con- 
tient la déclaration de la somme à laquelle 
s'élève l'expertise, et qu'il répond, sous 
les autres rapports, aux conditions qui 
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leur avaient été imposées par les parties; 

Attendu que les eiperls ayant fait leur 
expertise dans les termes de leur mandat, 
les bâtiments doivent demeurer acquis au 
prix par eux fixé ; 

Attendu que l’appelant n'établit pas qu’ils 
auraient dépassé les bornes de ce mandat, 
et ne produit rien qui rende vraisemblable 
le fait par lui allégué , que l’estimation 
serait exorbitante et unique; que par con- 
séquent, cette dernière circonstance, pût- 
elle autoriser à faire revenir sur l’exper- 
tise, il n'y a pas lieu d'en ordonner une 
nouvelle ; 

Attendu que postérieurement à cette ex- 
pertise l’appelant a demandé un délai d’un 
mois pour voir par lui-méme â se met- 
tre en mesure pour les premiers frais à 
faire pour son acquisition , un ami qui lui 
avait promis une somme assez forte lui 
ayant manqué de parole au dernier mo- 
ment; qu’il résulte que l’appelant avait 
inéme agréé l’expertise, puisque, sans éle- 
ver aucune observation contre elle, il se 
bornait à demander un délai pour faire les 
actes qui en étaient la conséquence; 

Attendu que, indépendamment des égouts 
qui ont pu se trouver dans le fonds vendu, 
et dont la valeur se trouve dans l’expertise, 
il existe entre parties une convention spé- 
ciale relativement aux frais de construction 
de l’égout de la ville; que l’intimé a sub- 
rogé l'appelant à tous scs droits , moyen- 
nant le prix qu’il justifierait avoir payé pour 
sa quote-part, et qui ne dépasserait pas 
1,038 francs 20 centimes (300 florins des 
l’ays-Bas); 

Attendu que, nonobstant cette conven- 
tion, l’intimé a réclamé de ce chef, et 
comme devant faire partie du prix de vente, 
la somme de 1,187 francs 30 centimes, et 
ainsi au delà de ce qui lui était dû; qu’il y 
a lieu à réduction de ce chef ; 

Attendu que les faits articulés par l'ap- 
pelant sont sans pertinence en présence des 
faits constants au procès. 

Sur l’appel incident : 

Attendu qu'il ne conste pas de la mise en 
possession de l’appelant au principal ; 

Attendu que rien n’établit que les de- 
voirs de purge auraient pu être terminés 
au 8 juillet; 

Attendu que les dommages-intérêts ne 
doivent être alloués que pour réparation du 
dommage, qui est une conséquence directe 
de l’inexécution du contrat; qu’il n’est pas 
prouvé qu’il en aurait existé jusqu’ores; 

Par ces motifs, et adoptant aucuns de 
ceux du premier juge, statuant sur l’appel 


incident, le met à néant; statuant sur l’ap- 
pel principal, sans s’arrêter aux faits poses, 
infirme le jugement, seulement quant à la 
somme de 1,187 francs 30 centimes portée 
pour prix de l’égout ; émendanl, quanta 
ce, dit que ce prix sera réduit à celui 
indiqué dans les quittances de la ville, 
sans pouvoir excéder 500 florins; dit que 
le prix de vente à porter dans l’acte sera 
réduit en conséquence, ordonne que, pour 
le surplus, lejugcmenl sortira sescfTels. etc. 

Du 9 août 1839. — Cour de Bruxelles. 


1” ARBITRAGE. — SocitT*. — Actions. — 
Orriez dis arbitres. — 2° Gage. — 
Matière commerciale. 

1“ La demande tendante à obtenir une ou 
plusieurs actions d’une société est de la 
compétence des arbitres. 

Les arbitres doirent suppléer les moyens de 
droit omis par les parties. 

2“ Les règles tracées par les articles Î074 et 
su ir. du Code civil sont applicables aux 
nantissements commerciaux (’). (Code ci- 
vil, art. 2074.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l’article 51 du Code de commerce, toute 
contestation entre associés et pour raison 
de la société doit être jugée par des arbi- 
tres ; 

Attendu que les actions d’une société 
représentent son fonds social, que par con- 
séquent la demande formée pour obtenir 
une ou plusieurs de ces actions a réellement 
pour objet une partie plus ou moins forte 
de l’avoir social ; 

Attendu que les syndics de la faillite 
A. E. Dehaes, en formant celle demande 
contre l'administration de la société appe- 
lante, ont agi comme représentant le failli 
ou ses créanciers qui n’exerçaient eux- 
mêmes que les droits du failli, d'où suit que 
la contestation mue entre parties l’était 
entre associés et pour raison de la société; 
que par conséquent elle a nécessairement 
dû être portée devant arbitres dont la juri- 
diction était forcée ; 


(*} Voy. Doranlon,n n 523 ; Pardessus, o° 1203; 
Troplong. ti t/f > . , n" 17G; Douai, 2*J mars 1843 
( Pasic ., 1843 , 2, 54J). 
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Attendu que l'arbitrage étant forcé, non- 
seulement les parties pouvaient proposer 
trois moyens devant les arbitres, mais ceux- 
ci devaient même suppléer d'office les 
moyens de droit qui auraient pu être omis; 

Attendu encore que les moyens proposés 
par les appelants devant la Cour ne sont 
qu'une défense à l'action intentée contre 
eux, que par conséquent ils sont recevables 
sous tous les rapports. 

Sur le privilège que prétend la société et 
qu’elle veut faire résuller du droit de gage 
sur les 75 actions dont s'agit : 

Attendu que le nantissement ayant pour 
objet d'attribuer à un créancier le droit de 
se faire payer de préférence à d’autres sur 
la valeur de l'objet qui lui est remis, a par 
cela seul pour effet direct de diminuer le 
gage commun au profil d'un seul ; que dès 
lors ce contrat méritait toute l'attention du 
législateur pour empêcher les fraudes dont 
il pourrait devenir l'occasion s'il n’élail pas 
constaté d’une manière certaine et suivi de 
la remise de l’objet en la possession du 
créancier ou d'un tiers convenu ; 

Attendu que ces considérations ont dicté 
les dispositions du Code civil au titre du 
Xanliiaetnenl, dont l’art. 2074 exige, pour 
qu’il puisse y avoir lieu au privilège résul- 
tant du gage, un acte public ou sous seing 
privé, dûment enregistré, contenant la dé- 
claration de la somme due et les indications 
nécessaires pour pouvoir en tout temps re- 
connaître la chose donnée en gage; 

Attendu que ces précautions prises par la 
loi pour les matières civiles devaient par des 
motifs plus puissants encore trouver leur 
application en matière de commerce, puis- 
que ce contrat s’y rencontrait plus souvent 
et que c’était surtout lors des faillites que 
les créanciers plus favorisés nu plus adroits 
cherchaient, sous l'apparence du gage, à 
s'approprier le plus clair de l’actif de leurs 
débiteurs ; 

Attendu que si on recourt aux discussions 
législatives concernant le gage, on voit d'a- 
bord que la première rédaction de l’article 
2084 fut changée par le tribunal et que 
l'exception d'abord restreinte aux maisons 
de prêt sur gage autorisées, fut étendue aux 
matières de commerce dans l'intention de 
rappeler non-seulement les règlements mais 
encore les lois qui concernent les unes et les 
autres (Observ.de la section de lég.au trib., 
5 mars 1804) ; 

Que dans la séance du 10 mars 1804. le 
tribunal, en écartant les dispositions du Code 
civil des matières commerciales , ne le fit 
pas parce qu’on voulait affranchir le gage 


de toute formalité, l'abandonner à l’arbi- 
traire îles parties, mais parce que ces ma- 
tières, liées à des vues supérieures de politi- 
que et d'administration, devaient se régir 
par des règles qui leur étaient propres; 
qu'il résulte donc de l’article 2084 non un 
affranchissement de toutes règles, mais un 
renvoi aux règles spéciales qui régissaient 
le commerce ; 

Attendu qu’à l’époque de la publication 
de la partie du Code civil relative au nan- 
tissement, les dispositions de l'ordonnance 
de commerce de 1673 étaient en vigueur 
et que les articles 8 et 9 du litre VI. plus 
sévères que la législation civile moderne, 
exigeaient, pour la validité du gage, un acte 
par-devant notaire dont il aurait été retenu 
minute , contenant la somme prêtée et les 
gages délivrés ou mention de la facture dans 
laquelle seraient énoncés les objets remis; 

Attendu que si le nouveau Code de com- 
merce n'a pas traité , dans un litre spécial, 
du gage et de sa forme relativement à tou- 
tes personnes, il résulte suffisamment de 
l’ensemble de ses dispositions que les prin- 
cipes du Code civil sur celte matière ont 
été reconnus applicables aux gages en ma- 
tière de commerce et qu’ainsi se sont trou- 
vés abrogées et les dispositions de l'ordon- 
nance de 1673 et la restriction apportée par 
l'article 2084 du Code civil ; 

Attendu en effet que l’article S35 du Code 
de commerce veut qu’en cas de faillite les 
créanciers valablement nantis par des gages 
ne soient inscrits dans la masse que pour 
mémoire, que par conséquent il exige cer- 
taines formalités pour la validité du gage; 

Attendu que ces formalités ne peuvent 
être autres que celles tracées par le Code 
civil qui forme le droit commun, car le 
législateur, après avoir, par l'article 93 du 
Code de connu, accordé dans deux cas spé- 
ciaux au commissionnaire un privilège sur 
les marchandises lui expédiées d’une au- 
tre ville pour être vendues pour compte 
d'un commerçant, faveur que réclamait le 
commerce dans le cas d’éloignement du 
propriétaire de la marchandise, statue par 
l'art. 95 sur le commissionnaire demeurant 
dans la même ville et qui a fait des avances 
sur la marchandise et là ne lui accorde de 
privilège que pour autant qu'il se soit con- 
formé aux dispositions du Code civil, liv. III, 
litre XVII, c’est-à-dire au droit commun ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le Code de commerce a indiqué dans 
son article 95 la règle générale cl l'excep- 
tion dans son article 93 ; 

Attendu que les appelants ne présentent 
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aucun aclc soit authentique, soit sous seing 
privé ayant date certaine et contenant ce que 
prescrit l’article 2074 du Code civil pour 
justifier son droit de gage et par suite de 
privilège sur les 715 actions réclamées par 
les syndics; que par conséquent ils sont non 
fondés de ce chef; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
les 715 actions au nom du failli Dchaes lui 
ont été délivrées ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 3 de 
l’acte de constitution de la société des ren- 
tes nationales et étrangères passé devant le 
notaire Annex. le 19 mars 1833, enregistré, 
la moitié du prix de l'action était payable 
au 31 mars, et l'autre moitié au 13 avril 
suivant; 

Attendu qu’il est en aveu que les registres 
de la société portent la mention des verse- 
ments faits par lleliaes ; qu’il résulte de ce 
qui précède que ces actions étaient la pro- 
priété du failli Dehaes; 

Attendu que jusqu’ici il ne conste pas 
que la société des rentes nationales et étran 
gères se serait rendue propre l’opération, 
faite par suite de l'atis du 8 avril 1833 ; 

Par ces motifs, 11. l'avoc. gén. de Ravay 
entendu en son avis, avant de faire droit, 
ordonne aux appelants de justifier que l’opé- 
ration faite par l’administration de la société 
des rentes nationales et étrangères, par suite 
de l'avis du 8 avril 1838, est propre à celte 
société, leur ordonne de produire à celle fin 
les livres cl comptes de celle société pour, 
ces devoirs faits et parties entendues sur ce 
point seulement, être statué comme en jus- 
tice appartiendra. 

Du 10 août 1839. — Cour de Bruxelles. 


DOMAINE. — PocnsciTï. — Ismxixtio.v. 

Lorsque le ministre des finances, à la pour- 
suite et diligence de l'administration de 
l'enregistrement , réclame en justice uno 
somme qu’il prétend avoir été prêtée au 
défendeur par le trésor , tandis que celui- 
ci soutient quelle ne lui a pus été remise 
A charge de restitution , mais pour être 
imputée sur une créance avouée et comme 
un commencement d'indemnité du chef 
d'un dommage considérable qu’un acte, 
d'autorité du gourernement lui a arbi- 
trairement infligé , ij a-t-il lieu de suivre 
la procédure spéciale par mémoires cl 
sans le ministère d'acoiiè admise pour 


les litiges relatifs aux perceptions con- 
fiées à la régie de l’enregistrement ? — 
Rés. nég. 

En supposant que la somme dont il s’agit 
eût été réellement un prêt exigible dès 
l’époque de la contrainte, faudrait-il, en 
tout cas, pour admettre ce mode d’instruc- 
tion, que la régie établit que la percep- 
tion de cette somme lui a été confiée par 
une loi ou par un arrêté légalement obli- 
gatoire ? — Rés. afï. 

On trouvera dans ce recueil, an 1835, 
page 149. les faits de cette alTaire. Sur le 
pourvoi de la régie contre le jugement in- 
tervenu, la Cour de cassation, par arrêt du 
27 octobre 1835, estimant que le jugement 
attaqué était susceptible d'appel cl pouvait 
être réformé par celte voie, déclara le pour- 
voi non recevable. — Alors, et par exploits 
des 6 et 10 février, la régie interjeta appel 
du jugement du tribunal de Charleroi. — 
Dans son mémoire en date du 15 juin 183(5. 
elle a soutenu, quant à la forme, que la loi 
du 27 ventôse an ix, dans son article 17, 
prescrit formellement que les instances à 
suivre pour la régie de l'enregistrement et 
des domaines, pour toutes les perceptions 
qui leur sont confiées, aient lieu d'aprcs le 
mode déterminé par la loi du 22 frimaire 
an vii, c’esl-à dire par mémoires respecti- 
vement signifiés sans plaidoirie et sans le 
ministère d’avoué : elle a invoqué divers 
arrêts à l’appui de son système. Au fond , 
elle a dit que la somme qu'elle réclamait 
avait été fournie à litre d’avance ou de 
prêt, pour sûreté de laquelle une garantie 
en bateaux construits, en matériaux et 
approvisionnements , avait été offerte et 
acceptée; ce qui excluait positivement l'i- 
dée d'un payement anticipé ou d'une impu- 
tation sur une dette reconnue. 

Les intimés, de leur côté, ont fait signi- 
fier, le 2 novembre 1838, un mémoire dans 
lequel ils faisaient observer qu'en supposant 
gratuitement, ce qui n’était pas, qu'il s'agit 
d’un prêt, l’administration, appelante, n’in- 
voquait aucune loi qui l'investit du droit de 
poursuivre le recouvrement des prêts faits 
. par le ministre de l’intérieur ; que la loi du 
r 27 ventôse an ix , dans son article 17 , n’a- 
vait eu en vue que les perceptions que la loi 
j avait confiées ou confierait à l'administra- 
tion de l’enregistrement. — Au fond, ils 
’ ont cherché à établir par des faits et par 
des documents que la somme réclamée dans 
la contrainte ne leur avait pas été comptée 
| à titre d’avance ou de prêt, mais seulement 
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comme a compte sur la somme qui leur était 
due par le gouvernement pour la réparation 
d'un dommage qu'il leur avait occasionné 
par son arrêté du 22 octobre 1850, en ré- 
duisant le péage des bateaux naviguant sur 
la Sambre , en violation de l'article 20 du 
cahier des charges de la canalisation. 

Par un nouveau mémoire, l’administra- 
tion a fait remarquer, quant à la forme, 
qu'un arrêté du 50 juin 1855, n° 96 . avait 
chargé les receveurs des domaines d'opérer 
le recouvrement des sommes dues au fonds 
de l’industrie; que l'arrèté-loi du 7 novem- 
bre 1850 avait placé l'administration des 
domaines dans les attributions du ministre 
des finances, et qu'enfin l’arrêté du 18 fé- 
vrier 1851 avait chargé le ministre de l'inté- 
rieur et des finances, de leur exécution. 

ARRÊT. 

I,A COUR; — Atiendu qu'il s'agissait 
in lirnine lilis et qu'il s'agit encore dans la 
cause de la réclamation formée par le mi- 
nistre des finances, poursuite et diligence 
de la régie de l'enregistrement et des do- 
maines, à la charge des intimés, d'une 
somme de 12,698 francs 40 centimes ou 
6,000 florins, que ledit ministre soutient 
avoir été prêtée par le trésor à ces derniers, 
et que ceux-ci au contraire prétendent ne 
leur avoir pas été remise pour être resti- 
tuée , mais pour être imputée sur une 
créance avouée , et comme un commence- 
ment d'indemnité pour le dommage consi- 
dérable qu’un acte d’auloritc du gouverne- 
ment leur avait arbitrairement infligé; 

Attendu que s'agissant ainsi, d'une part, 
de l'interprétation et de l'exécution d'un 
contrat passé entre le gouvernement et des 
particuliers, d'une autre de l’appréciation 
de faits qui, ayant lésé les droits de ceux-ci, 
auraient donné lieu à des indemnités, et 
enfin de la décision du point de savoir si la 
somme fournie par le gouvernement aux 
intimés l'a été comme prêt ou bien comme 
payement, un tel litige sort évidemment de 
la catégorie des instances que la régie de 
l'enregistrement et des domaines peut avoir 
à suivre pour les perceptions qui lui sont 
confiées, instances auxquelles l'article 17 
delà loi du 27 ventôse an ix limite la pro- 


t 1 ) Voy. dans ce sens Mollol. des bourse» de 
commerce, n ni 281 ctsuiv.; Vincent, Tr. de lègis- 
laiton commerciale, liv. VI, ch. 5. n 0 * 7 el 8; Dai- 
loz. v» Effet* public » , n° 18; Horson , Que»'., 
n« 42; Merlin, Quest., v° Effets publics; Paris, 
S3 et 20 mars 1852; Brux., 50 mars 1826. Voy. 


cédure spéciale par mémoires el sans le 
ministère d’avoués ; . 

Attendu d’ailleurs que la régie de l’enre- 
gistrement et des domaines n'a pas établi, 
qu'en supposant que la somme de 12,698 fr. 
40 cent, eût été réellement un prêt exigible 
dès l'époque de sa contrainte, la perception 
de celte somme lui a été confiée par une 
loi ou par un arrêté légalement obligatoire; 

Attendu que le Code de procédure con- 
tient la règle générale, obligatoire pour 
tous, dans tous les cas non spécialement ex- 
ceptés par des lois particulières, et qu'il est 
de principe que les exceptions doivent être 
renfermées soigneusement dans leurs li- 
mites ; 

Par ces motifs, entendu en audience pu- 
blique M. le conseiller Kaiman. en son rap- 
port, el Jl. l'avocat général d'Anethan en 
son avis conforme, met l'appel à néant. 

Du 12 août 1859. — Cour de Bruxelles. 
— !»• Ch. 


1» FONDS PUBLICS. - Marché a tïrhe. - 

I. ÉGALITÉ. — DÉPÔT PRÉALABLE. — ARRÊTS 

ne conseil. — Abrogation. — 2” Agent 

DE CHANGE. — ACTION. — AVANCES DE PONDS. 

— Rentes délaissées. — Vente. — Ges- 
tion d'apfaires. 

1“ Les marchés à terme de fonds publics 
contraclés sérieusement sont licites, et 
pour être ralables ils ne sont assujettis à 
aucun défaut préalable, soit à la conven- 
tion, soit à l'exécution ('). ( Code civil, ar- 
ticles 1582, 1610; Code pénal, art. 422.) 

Les arrêts du conseil de 1785, 1786 el 1787, 
qui exigent le dépit des effets publics et 
rèputent, par une présomption juris el de 
jure. /eu* de bourse ou paris, les marchés 
à terme des effets, n défaut de dépit, doi- 
vent être considérés comme abrogés en ce 
point. 

Ces arrêts n'ont jamais été obligatoires en 
Belgique f ) . 

La réalité des marchés à terme peut se jus- 
tifier notamment par la preuve que les 
opérations ont été Ordonnées par le ren- 


contra, Freroery, Eludes de dtoil comm.. ch. 45, 
. 325, une dissertation dans Sirey, 1824, 2; 
ardessns. n» 315; rejet. 4 et 1 1 août 1824 ; req., 
2 mai 1837 ; Dalloz. 1 . 12, p. 428 et 432. 

(t) Voy. Brux., 30 mars 1826. 
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rieur; que ton agent de change lui en o 1 
annoncé la réalisation ; que cette réalisa- 
tion est constatée par la comptabilité de 
ce dernier, par ses feuilles de liquidation, 
par ses carnets, son livre timbré, et par 
différents reports exécutés par ordre du 
tendeur, 

2“ Il n'est fait défense par aucune disposi- 
tion de loi à un agent de change de faire 
des arances de fonds à ses commettants. 
(Code de comm., art. 85 et 88.) 

En supposant que cette prohibition existât, 
elle ne pourrait néanmoins avoir pour 
résultat de priver l’agent de change du 
droit de répéter, par voie d’action, le 
montant de ses arances ('). 

Lorsque le client d’un agent de change re- 
fuse de reconnaître et d’exécuter les ope- 
rations faites pour son compte, ce dernier 
qui, à raison des circonstances graves du 
temps et de la dépréciation des fonds, a 
rendu, au cours du jour, des renies dé- 
laissées par son commettant , doit (Ire 
considéré comme ayant utilement géré la 
chose de ce dernier; il en serait surtout 
ainsi s’il arait reçu un mandat formel 
d’agir au mieux des intérêts de son com- 
mettant ( s ). 

Par exploit du 8 octobre 1830, le sieur 
Delavilleroux , agent de ebarige à Paris , Ht 
assigner le sieur Govaerts, agent de change 
à Anvers, en payement 1° de la somme de 
77,173 francs pour solde des operations, en 
fonds publics, énoncées dans un compte de 
liquidation du mois d’août 1830; 2° de la 
somme de 137,832 fr. 63 cent., pour solde 
des opérations énoncées dans un compte de 
liquidation de septembre 1830. — Celte de- 
mande était fondée sur la réalité des opéra- 
tions susdites que le demandeur soutenait 
avoir été toujours approuvées par le défen- 
deur dans leur exécution même ; sur la sin- 
cérité des comptes qu’il disait également 
avoir été admis par le defendeur sans con- 
tradiction aucune ; sur l’identité parfaite de 
ces opérations traitées en dernier lieu avec 
celles qui depuis dix ans avaient été faites, 
et toujours loyalement exécutées entre par- 
ties. Le défendeur contesta les opérations 
réclamées dans les comptes, non seulement 


(i) Voy. Brux., 8 juillet 1818. 

(«) Voy. l’arrêt de rejet à la date du A juin 
1810 ( Patte , , 1841, p. 240). 


dans leur légitimité ou leur efficacité cri 
droit, mais encore dans leur existence réelle 
en fait. Il soulint que, d'après les arrêts du 
conseil de 1783, 1786 et 1787, les marchés 
conclus, eu son nom et qui n'élaient, selon 
lui, que des marchés à terme illicites, ne 
pouvaient avoir aucun effet. 

De son côté, le demandeur soutint que 
son adversaire n’était plus recevable, après 
toutes les ratifications émanées de lui, à 
contester ou méconnaître ce qui avait été 
exécuté par lui ; qu'en droit les arréls in- 
voqués ci-dessus, qui n'avaient jamais été 
publiés ni en France ni en Belgique, que la 
législation moderne avait d'ailleurs mani- 
festement abrogés , étaient nécessairement 
sans application et sans infiucnce ; que de 
plus, la réalité des opérations attestées par 
la correspondance, et les documents invo- 
qués, et l'exécution effective qu’elles avaient 
reçues, suffisaient, dans tous les cas, pour 
repousser l’exception. Sur ces débals, et 
par jugement du 16 avril 1854, le tribunal 
d’Anvers, tout en reconnaissant la réalité 
des opérations en ellcs-mcmes , les déclara 
nulles et le demandeur sans action pour eu 
réclamer les effets, attendu que le dépôt des 
titres exigé par les arrêts prérappelés , au 
moment du contrat, n'avait pas eu lieu , ce 
qui, selon le premier juge, élevait contre les 
marchés une présomption juris et de jure, 
excluant même la preuve contraire. 

Appel de la part de Delavilleroux. On fit 
valoir pour lui qu’il ne s'agissait pas dans la 
cause de marchés à terme, mais simplement 
de reports à la suite de livraison prise, et 
de payement effectué par le produit du pre- 
mier report; que les reports, qui ne sont 
qu'un prêt avec nantissement , sont plei- 
nement légitimes. En fait, on soutenait, 
comme en première instance , que les opé- 
rations dont s'agissait étaient sérieuses . et 
en droit que les marchés à terme d’effets 
publics étaient licites et valables, cl que la 
loi ne permettait de les annuler que lors- 
que n'avant rien de sérieux, ne devant être 
suivis d'aucune exécution par livraison 
réelle, ils ne déguisaient qu'un pari sous le 
nom et l'apparence d'un marché : l'on disait 
que les arrêts du conseil de 178b et 1786, 
en supposant gratuitement qu’ils eussent 
conservé en France quelque force, en pré- 
sence des lois postérieures dont les disposi- 
tions nouvelles ont traite la matière, de- 
vaient tout au moins dans l'application se 
concilier avec la règle tracée souveraine- 
ment dans l’article 442 du Code pénal , 
comme la jurisprudence l'a admis générale- 
ment depuis longtemps; qu'enfin , quelle 
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que pùl être en France, malgré la doctrine 
et les arrêts, l'inQuence de ces règlements 
anciens, ils ne pouvaient être invoqués en 
Belgique, où jamais ils n'avaient été connus, 
ni être appliqués par les tribunaux belges, à 
des ordres donnés en Belgique, dont l’exé- 
cution avait été ratifiée en Belgique, et dont 
la validité en ce pays était incontestable. 

Subsidiairement, l’intimé soutenait que 
les tentes que l’appelant disait avoir faites 
le 17 septembre 1830 de 30.000 francs de 
rente trois pour cent au taux de 65, et de 
3,000 ducats de Naples au taux de 66 pour 
cent, étaient nulles vis à-vis de lui, comme 
ayant été faites sans mise en demeure, sans 
autorisation de justice et même avant le 
jour de la livraison, fin septembre, à faire 
par l'appelant ; qu'il y avait lieu, par suite, 
de le condamner à bonifier les valeurs au 
cours du jour. — Pour l'appelant, on répon- 
dait qu’après les refus constatés de Go- 
vaerts. il avait dù vendre, comme il l'avait 
fait, les valeurs délaissées par l'intimé, et 
qu'il l'avait pu, tant à raison de l’urgence et 
du danger des circonstances, qu’en vertu 
du mandai illimité que la correspondance 
lui donnait depuis longtemps et lui renou- 
velait incessamment. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Attendu que, selon le droit 
commun actuellement eu vigueur, les con- 
trats peuvent avoir pour objet une chose 
qui n'est pas en la possession des contrac- 
tants; que ce principe général résulte clai- 
rement de la combinaison des diverses dis- 
positions , composant la 3° section , ch. 2, 
litre III du 111° livre du Code civil ; que de 
là il suit que les marchés à terme sont 
licites, et que pour être valables, ils ne sont 
assujettis à aucun dépôt préalable, soit à la 
convention, soit à l'exécution; 

Attendu qu’indépendamment de ce prin- 
cipe général, qui règle la matière des obli- 
gations, l’article 1610 do même Code recon- 
naît explicitement la légalité des marchés à 
terme; que dès lors le marché ou vente à 
terme est compris dans la définition géné- 
rale de la vente, donnée en l’article 158S; 
que celle dernière disposition, en détermi- 
nant les elTcts du contrat et la forme eu 
laquelle il peut être fait , ne parle pas de 
dépôt ; qu’il découle encore naturellement 
de là la conséquence que le Code civil ne 
fait point dépendre d'un dépôt l'existence 
légale d’un marché à terme ; 

Attendu que les dispositions du Code 
civil, réglant les obligations et spécialement 
vasic. svi.Gr. 1839. — aptvl. 


celles résultant de la vente, sont applicables 
en matière civile comme en matière com- 
merciale , et qu'elles régissent par consé- 
quent toute espèce de marchés à terme, 
ceux ayant pour objet des fonds publics 
tout aussi bien que ceux ayant pour objet 
d’autres choses susceptibles de transaction ; 
que le Code de commerce- ne renferme au- 
cune exception pour les ventes et achats 
d'effets publics; qu’en instituant des agents 
de change près des bourses, et en leur con- 
férant à eux seuls le droit d’y faire de pa- 
reilles opérations, ce Code n’a pas exige 
d'eux des conditions exorbitantes du droit 
commun; qu'ainsi les agents de change 
peuvent acheter et vendre à terme, et ne 
sont astreints ni à faire ni à demander au- 
cun dépôt préalable, soit à la passation, soit 
à l’exécution des contrats pour en assurer 
la validité; 

Attendu que l’article 422 du Code pénal 
est conçu dans le meme esprit; qu'on voit 
eu effet qu'il ne sévit pas contre le vendeur 
à terme d'effets publics, qui n'a pas déposé 
ses valeurs; que de là il faut conclure que le 
législateur n'a pas considéré le fait de ce 
vendeur comme un jeu de bourse ou pari ; 
qu’au contraire il l’a considéré comme un 
fait licite; que les expressions dans lesquelles 
l'article est rédigé semblent consacrer ex- 
plicitement cette licéité; que, par suite, 
ledit article est eu harmonie parfaite avec 
le système de la législation civile et com- 
merciale sur les marchés à terme d’effets 
publics, et qu'il achève de mettre ce sys- 
tème en lumière ; 

Attendu que les arrêts du conseil de 
1783, 1786 et 1787, en exigeant le dépôt 
des fonds publics, objet d'un marché à 
terme, en réprouvant ce marché et en le 
rèpulanl jeu de bourse ou pari, lorsqu'il n'y 
a pas eu de dépôt effectue, sont en complète 
discordance, sous ce rapport, avec la légis- 
lation actuellement en vigueur; qu’ils doi- 
vent être considérés comme abrogés en ce 
point; qu'il y a d’autant plus lieu de le tenir 
ainsi , que les règlements de la compagnie 
des agents de change de Paris, faits en exé- 
cution des lois existantes , ne s'occupent 
aucunement du dépôt ordonné par les arrêts 
du conseil, et que, dans la pratique, à Paris 
ainsi qu'en Belgique, où les arrêts du conseil 
n'ont jamais été obligatoires, les marchés à 
terme ont toujours été conclus sans la for- 
malité du dépôt; que ces circonstances prou- 
vent que , dans la pensée des agents de 
change, du commerce et des autorités char- 
gées de surveiller les opérations de bourse, 
le cercle étroit tracé soit par les arrêts du 
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conseil, soit par les lois transitoires de la | que les arrêts du conseil de 1788, 1786 et 
république, pour des motifs puitaiit l'eut- 1787, en tant qu'ils exigent le dépôt des 

preinlc politique de l'intérél du moment, efTets publics, et répu lent, par une pré- 
avail été élargi par la législation nouvelle , somption /stria et de jure, jeux de bourse ou 
qui avait surgi à une époque où la puissance paris les marchés à terme desdils efTets . à 
de l'Etal donnait une vaste base à la fortune défaut de dépôt, ne peuvent être invoqués 
publique et permettait d'affranchir les opé- dans l'espèce; 

rations de bourse des entraves dont elles Attendu , en fait , que les opérations que 
avaient été jusque-là viuculées; que, par j l'appelant énonce dans ses comptes ont tou- 
conséquent, l'exécution des lots nouvelles jours élé ordonnées par l'intimé ; que Tap- 
es! d’accord avec leur texte comme avec ‘ pelant lui en a toujours aussi annoncé la 
leur esprit; réalisation; que celle réalisation est confir- 

Altendu que c'est en vain que Ton pré- mée par toute la comptabilité dudit appe- 
tend repousser l’abrogation de la formalité tant, soit par ses feuilles de liquidation de 
du dépôt prescrite par les arrêts du conseil, la chambre syndicale , soit par ses carnets , 
en soutenant que les lois nouvelles ne font soit par son livre timbré; que celte réalisa- 
que reproduire des principes généraux de tion est encore attestée par les différents 
tous les temps sur les marchés à terme; reports exécutés par ordre de l'intimé ; que 
qu’ainsi ces lois étant générales, n'ont point ces reports supposent, en effet, que les opé- 
dérogé à des lois spéciales , et que par suite rations étaient sérieuses, sincères, qu'elles 
elles n’ont pas dispensé les marchés à terme étaient suivies d’effet, puisque le report 
de la formalité du dépôt; que cette objec- nécessite un nantissement de valeurs com- 
tion est sans force dans l'espèce ; qu’on ne mcrçables à la bourse; qu'il est dès lors 
peut invoquer ici le principe qu’une loi constant par toutes les pièces produites eu 
générale ne déroge point à une loi spéciale; due forme au procès, que les opérations, du 
qu'en effet au moment de la confection des chef desquelles l'appelant se prétend créan- 
Codes, il ne s'agissait pas de compléter une cier de l'intimé, ont réellement eu lieu ; 
législation existante , mais d'en créer une Attendu que Govacrls n'a jamais élevé le 
toute nouvelle, en renversant l'ancienne; moindre doute à cet égard avant le procès 
que cette volonté du législateur est claire- actuel ; qu’à aucune époque il n'a demandé 
ment écrite dans la loi du 30 ventôse an xu, à Delavilleroux de lui en fournir la preuve ; 
dans l'article 2 du décret impérial du 18 qu'au contraire il a toujours répondu, à 
septembre 1807, et dans l'article 484 du chaque avis, qu'il en prenait bonne note; 
Code pénal; qu’il résulte de là que les lois qu'il a fait des remises nombreuses encon- 
nouvelles, en reproduisant les principes sequence, qu'il a suivi complètement et 
généraux, sans l'exception mudilicativc, celle constamment la foi de celui avec qui il trai- 
du dépôt, ont abandonné et rejeté cette tait depuis nombre d'années ; que recevant 
exception, qui a cessé dès lors de faire par- des comptes de liquidation ou des comptes 
tie de la législation; qu'on ne peut, en effet, courants, il répondait qu’après examen il 
expliquer l’article 422 du Code pénal qu'en débiterait ou créditerait le sieur Ilelaville- 
admcltant cet abandon ; qu'il serait incom - roux pour le solde ; qu’aujourd’hui même il 
préhensible que le législateur . en définis- n'allègue aucun fait qui puisse faire soup- 
sanl les jeux ou paris sur les effets publics, çonner que l'appelant, dans ses longues et 
pour les punir de la peine de prison, eût nombreuses opérations , ait jamais abusé de 
négligé de spécifier le pari , résultant du sa conliance ; d'où suit que la conduite de 
marché à terme, non accompagné de dépôt, l'intimé confirme la sincérité et la réalité 
si semblable marché avait encore élé réputé desdites opérations déjà attestées par les 
pari , car il faudrait conclure de cet état de autres documents du procès ; 
choses qu'il y aurait aujourd’hui deux ca- Attendu que s'il est vrai que, dans quel- 
tégories de paris en matière d'effets publics, ques passages de la correspondance de Dela- 
l’une entraînant, l’autre n’enlrafnanl pas ta villeroux, il soit quelquefois question de 
prison , en sorte que des faits placés par la jeux de bourse, et que dans les comptes et 
loi sur la même ligne , quant à leur qualifi- liquidations il y ail par-ci par-là des articles 
cation, leur moralité et leurs résultats, vrais provenant de différences, il ne résulte de 
ou présumés tels, devraient amener la cho- ces diverses mentions rien de contraire à la 
quante anomalie d’être diversement répri- ' sincérité des opérations; qu'en effet, quand 
■nés, ce qui n'est admissible ni en raison, il est parlé de jeux de bourse dans la cor- 
ni en logique; respondance, il ne conste pas qu'on emploie 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède ces expressions pour caractériser les opéra- 
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lions de Govaerls; que si, par induction 
forcée, il était possible de les y étendre, on 
ne pourrait, en présence des faits de la 
cause, que voir dans ces expressions le 
caractère des chances, toujours inséparables 
des opérations de bourse; que, quant aux 
articles des comptes et liquidations prove- 
nant de différences, ces articles ne prouvent 
rien non plus contre la sincérité des opéra- 
tions, puisque les opérations sincères n'ex- 
cluent pas les compensations, et que celles- 
ci, lorsqu'elles s'effectuent sur des valeurs 
inégales, entraînent nécessairement des dif- 
férences ; 

Attendu, d’autre part, que nulle disposi- 
tion de loi ne défend à l'agent de change de 
faire des avances de fonds à ses commet- 
tants; que le principe de responsabilité qui 
existe à charge de l'agent de change semble 
établir le contraire; que si cependant il fal- 
lait conclure des dispositions des articles 
88 et 86 du Code de commerce, que cette 
prohibition existe, il n'en résulterait pas la 
conséquence que l’agent de change serait 
sans action pour répéter le montant de ses 
avances; qu’en effet la loi a pris soin, à 
l’article 87 du même Code, d'établir les 
peines attachées à la contravention , et que 
parmi ces peines ne se rencontre pas celle 
que voudrait établir l'intimé ; d'où suit que 
l’appelant a action du chef qu’il agit, et 
qu’il est recevable è l’exercer; 

Attendu que les documents et circonstan- 
ces constantes au procès, qui établissent la 
recevabilité de l'appelant, établissent aussi 
tous et chacun des articles figurant au 
compte dont s'agit; que les critiques diri- 
gées en première instance contre quelques- 
uns de ces articles , à l’égard desquels on 
demandait même des communications nou- 
velles, n'ont plus été reproduites en instance 
d'appel ; qu'au surplus ces critiques sont 
repoussées complètement par tous les élé- 
ments du litige ; que, quant aux articles 
relatifs à l’affaire d’un sieur Gillis, iis sont 
également justifiés par l’ensemble des faits 
et par les motifs du premier juge, concer- 
nant ces articles, lesquels motifs sont tenus 
ici pour répétés ; 

Attendu , en ce qui louche la conclusion 
subsidiaire de l’intimé, que la vente des 
rentes délaissées par Govaerls est consignée 
au registre timbré de l'appelant, p. 160 et 
161 ; que cette vente est encore attestée par 
le livret de septembre, p. 18, où l'on voit 
figurer chaque agent de change , acquéreur 
de ces rentes, et le poste relatif à chaque 
achat; que cette vente a été suffisamment 
légitimée par le refus de Govaerls de recon- 
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naître et d'exécuter les opérations qu'il avait 
faites par l'intermédiaire de Delavilleroux ; 
que celui-ci avait, à raison de la responsa- 
bilité qui pesait sur lui , un intérêt majeur 
à ne pas subir plus longtemps les effets et 
les éventualités si périlleuses de la crise de 
l'époque; que ce même intérêt militait en 
faveur de Govaerls lui-même , en sorte que 
l’appelant, en vendant les rentes de l’intimé, 
au cours du jour, a utilement géré la chose 
de ce dernier ; 

Attendu, au surplus, qu’il résulte de la 
correspondance que l'intimé avait donné à 
l'appelant un mandat formel d'agir au mieux 
de ses intérêts; que ce mandat n'avait point 
été révoqué par la lettre du 18 septembre 
1830, dûment enregistrée comme toute la 
correspondance ; que ce mandat donnait à 
Delavilleroux le droit d'aliéner les renies de 
Govaerls ; que celui-ci dès lors ne peut se 
plaindre de l'exercice de ce droit, ainsi et 
de la manière qu'il a eu lieu, ni par suite 
exiger actuellement une bonification de ces 
valeurs, an cours du jour; 

Par ces motifs, ou! M. Delebecque, avo- 
cat général, en ses conclusions, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dù 
faire , déboute l'intimé de ses conclusions, 
tant principale que subsidiaires ; adjuge à 
l'appelant ses Ons et conclusions, etc. 

Du 13 août 1839. — Cour de Bruxelles. 


MILICE. 

Brux., 23 août 1839. — Voy. Brux., 
cass., 21 septembre 1839. 


1° COMPÉTENCE. - Griefs. — 2* et 3* 

Registre be bord. — Loi. — Matelot. 

Stcriae. 

t” Peut-on te foire un grief deeeque le pre- 
mier juge n'a pas admit l’incompétence 
opposée à l’un des chefs de conclusions de 
l’intimé, alors que ce chef n’a pas été ad- 
mis et que l’intimé ne s’en plaint pas par 
appel incident? — Rés. nég. 

2° Le registre de bord tenu par le capitaine 
de narire fait-il pleine foi des annota- 
tions qu’il renferme ? (Code de comm., ar- 
ticle 224.) — Rés. nég. 

3* C f» matelot peut-il être admis à prouver 
qu’il a terri comme sturman pendant un 
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temps plus long qu’il n'est mentionné 

sur le registre de bord ? — Ris. aff. 

I.c sieur Demeyer avait été employé 
comme matelot cl sturman à bord du na- 
vire te Itubens. Il réclamait contre son ca- 
pitaine, devant le tribunal de commerce 
d'Anvers, outre ses gages comme matelot, 
six mois de gages comme slurman , de plus 
185 florins, pour avoir été arbitrairement 
emprisonné à la Havane pendant trente-sept 
jours. 

Le sieur Decock , commandant du /fu- 
ient, convint que l'intimé avait droit à ses 
gages comme matelot, mais qu’il ne lui 
était dû que quatre mois de gages comme 
sturman ; que le registre de bord en faisait 
pleine foi; quant aux dommages-intérêts 
du chef de détention illégale , il excipa 
d'incompétence. 

9 août 1859, jugement du tribunal d’An- 
vers, qui condamne Decock à payer au de- 
mandeur ses gages comme matelot, quatre 
mois de gages comme sturman; déclare ce 
dernier mal fondé dans sa demande eu 
dommages- intérêts pour détention arbi- 
traire , et l'admet à faire preuve qu'il avait 
servi pendant six mois comme sturman au 
lieu de quatre. 

Le sieur Decock appela de ce jugement. 
Il alléguait pour griefs. 1° que le tribunal 
d'Anvers n'avait pas admis l'incompétence, 
quant aux dommages-intérêts pour déten- 
tion arbitraire; 2” que le registre de bord 
faisant pleine foi de tout ce qui concerne 
l'équipage, un matclut ne pouvait être ad- 
mis à prouver qu’il avait servi comme stur- 
man pendant plus de temps que le registre 
ne mentionnait (article 221 du Code de 
commerce). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le grief arti- 
culé par l’appelant contre le jugement dont 
il est appel , et consistant en ce que le pre- 
mier juge n'avait rien décidé sur l'incom- 
pétence qui a été opposée par lui à un des 
chefs des conclusions de l'intimé , n'est 
nullement fondé, puisque le premier juge 
a écarté ce chef de conclusion et n'a pro- 
noncé aucune condamnation à charge de 
l'appelant ; 

Attendu que l'article 221 du Code de com 
merce ne dit point que le registre de bord 
fait pleine Toi de ses annotations ; que d'ail- 
leurs le premier juge, en ordonnant à l’in- 
timé de faire la preuve dont il s’agit, n'a 
pas exclu les éléments de preuve que l’ap- 


pelant pourrait tirer dudit livre de bord ; 
qu'ainsi aucun grief de ce chef n’a été fait 
à l'appelant ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général de 
Bavay entendu et de son avis, met l'appel 
à néant, etc. 

Du 21 sept. 1859. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. des vacations. 


AJOURNEMENT. — Arrêt. — Exêcitior. 

— Formalités. 

Un exploit introductif d’instance sur l'exé- 
cution de jugements ou arrêts définitifs 
doit-il être fait à personne ou domicile, 
aux termes do l’article 08 du Code de pro- 
cédure ? — Rés. aff. 

Ainsi une assignation donnée à compa- 
raître detanl une Cour d’appel , pour 
roir déclarer nul un commandement fait 
en r ertu d’un arrêt de cette Cour, peut- 
elle être faite par simple arenir ? ( Code 
de proc., ai l. 1038.) — Rés. m'-g. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu que, par un sim- 
ple avenir donné à la requête de M° Oorlof, 
se constituant pour Lagneau et consorts, la 
partie de 51* Delecuurt a été ajournée de- 
vant la Cour dans la personne et au domi- 
cile de son avoué, aux lins de voir déclarer 
nul et de nul effet . 1° le commandement 
fait le 4 avril 1859 à A. Lagneau, tant en 
nom personnel que comme tuteur de son 
Ois Michel . en vertu d’un arrêt de cette 
Cour du 16 février précédent; 2” le com- 
mandement fait le 7 mai 1859 audit Alexan- 
dre et à Jean Lagneau , en vertu d'un acte 
passé devant le notaire Ville, à Marbais, le 
24 juillet 1830; 

Attendu qu’aux termes de l'article 68 du 
Code de procédure civile, tous exploits 
doivent être faits à personne ou domicile ; 

Attendu que l’article 1038 n’excepte pas 
formellement de cette disposition les ajour- 
nements inlruduclifs d'instances sur l’exé- 
cution de jugements ou arrêts définitifs; 

Attendu que l'on ne trouve aucune trace 
ni dans l'exposé des motifs du livre 111 du 
Code de procédure, ni dans la discussion 
des dispositions de ce livre au conseil d’Etat, 
que l'article 1038 aurait été inséré au Code 
de procédure civile dans le but de sous- 
traire à l'application de l’article 68 précité 
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les ajournements introductifs d'instances 
sur l'exécution de jugements ou arrêts défl- 
nitifs ; 

Attendu que les termes de l'article 1038 
ne permettent pas non plus de supposer 
que le législateur aurait eu celte intention ; 

yue dès lors on ne peut, par des consi- 
dérations d'étiquette ou de convenance , 
donner à l'article 1038 une interprétation 
qui ne trouverait sa justification ni dans 
le texte, ni dans l'esprit de la loi; 

Par ces motifs, M. l’avocat général de 
Bavay entendu en son avis, dit pour droit 
que la Cour n'est pas régulièrement saisie; 
en conséquence déclare la partie du sieur 
Oorlof non recevable en sa demande forma 
et modo. 

Du 8 octobre 1839. — Cour de Brux. — 
2* Cb. 


NAISSANCE. — Déclaratiov (dEfact de). 

Lorsqu’un accouchement a eu lieu hors du 
domicile de la mère, la personne chez la- 
quelle il s’est opéré ne peut se disculper 
de l’omission de la déclaration de nais- 
sance prescrite par l'article 50 du Code 
civil , en produisant la déclaration faite 
par l’admtnislration de l'hospice des en- 
fants trouvés, qu’à telle date il a été 
Iroucé audit hospice un enfant auquel on 
a donné tel et tel noms se rapportant à 
ceux de la mère. 

Du 2 novembre 1839. — Cour de Brux. 

— 4- Ch. 


COUTUME DE MAURES. - Refrèsexta- 

TIOÜ. — CoXTRAT RE XARIAGE. — IsTERPRÉ- 
TATIO.V. 

Un contrat de mariage doit-il, quant à l'in- 
tention présumée des époux, s' interpréter 
d’après les principes établis par la cou- 
tume, sous l'empire de laquelle il a eu lieu ? 
— Rés. aff. 

La coutume de Matines n’admettait - elle 
d'autre représentation en ligne collaté- 
rale que celle d’enfants ou descendants de 
frères et sœurs du défunt? — Rés. aff. 

Lorsque des époux mariés sous celle coutume 
ont voulu admettre, dans une hypothèse 
prévue, la représentation, faut-il l’enten- 
dre de celle reçue par la coutume, à moins 


que le contraire ne résulte du contrat? — 
Rés. aff. 

Le mot alnmme, dans cette clause : en zal île 
represenlalie alommc plaets grypen, pour- 
rait-il à lui seul faire induire que les 
époux ont voulu parler d'une représenta- 
tion à l’infini, si les circonstances du 
procès résistent d’ailleurs à cette inter- 
prétation (‘J 7 — Rés. nég. 

I.e sieur Steeghmans épousa , à Malines, 
en l’an vi, la demoiselle A. Cattaerts. — Par 
contrat de mariage du 6 thermidor, les 
époux réglèrent leur communauté, leurs 
gains de survie, et indiquèrent à qui passe- 
rait la propriété des biens du prémourant 
après le décès du survivant. Ils stipulèrent 
d'abord une communauté universelle cl la 
transmission de la propriété des biens du 
prémourant à leurs enfants , avec réserve 
d'usufruit au profit de l'époux survivant, 
qui, en cas de secondes noces, auraient à se 
régler d'après la coutume. Puis, s'occupant 
du cas où ils décéderaient sans laisser d’en- 
fant de leur union, ils prévirent et réglè- 
rent deux hypothèses : d'abord celle où l’é- 
poux survivant ne se remarierait pas; puis 
celle de secondes noces. Dans Cuue comme 
dans l'autre de ces hypothèses, ils attri- 
buèrent au survivant l'usufruit de tous les 
biens meubles et immeubles du prémoii- 
ranl . et , quant à la nue propriété , ils la 
laissèrent aux plus proches parents (de 
naetsle vrienden ) du prédécédé ; seulement 
iis assujettirent le survivant à l'obligation de 
dresser de suite état cl inventaire des biens. 
Ayant ainsi prévu ces deux cas, ils ajoutè- 
rent, immédiatement après le second rela- 
tif au convoi, ces mots : en zal de represen- 
talie alommc plaets grypen. — Les époux 
Steeghmans sont décédés à Malines, sans pos- 
térité, savoir, la dame Steeghmans le ü mars 
1853 et le sieur Steeghmans le 3 avril 1839. 

Par exploit du G avril, les sieurs Cluy- 
tens et consorts firent assigner les sieurs 
Steeghmans et consorts devant le tribunal 
de Malines en liquidation et partage de la 
communauté qui avait existé entre les époux 
Steeghmans. Ces conclusions étaient fon- 
dées sur ce que les demandeurs étaient les 
plus proches parents par représentation du 
la défunte épouse Steeghmans ; sur ce que, 
par le contrat de mariage susdit elle avait 
laissé l'usufruit à son époux et la propriété 


(') Voy. l'arrêt de rejet à la date du IG janvier 
1841 (Pasic., p. 178). 
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de tous ses meubles et immeubles à ses plus 
proches parents , en voulant qu'en tout cas 
la représentation eût lieu; sur ce que, par 
celte représentation, les demandeurs étaient 
les parents et successibles les plus pro- 
ches. 

Les défendeurs soutinrent que les de- 
mandeurs devaient être déclarés non rece- 
vables du chef de défaut de qualité. Ils se 
fondaient sur ce que parmi les demandeurs, 
les uns, savoir ceux du nom de Cluytens 
ainsi qu'une Vanbecck, n'étaient que cou- 
sins issus de germains de la défunte, tandis 
que tous les autres n'étaient même que des 
enfants de cousins issus de germains; que 
dès lors ils ne pouvaient invoquer la repré- 
sentation ; que la défenderesse Anne Slecgh- 
mans, épouse de Josse Vanrymenanls, était 
cousine germaine de l'épouse Stecghmans 
de cujue ; qu'elle était donc la plus proche 
parente de celte dernière; d'où il suivait 
qu'elle cicluail les demandeurs de la suc- 
cession de feu l'épouse Stecghmans; que 
parlant ceus-ci étaient sans qualité pour 
agir, ainsi qu’ils le faisaient par leur exploit 
introductif. 

Par jugement du 3 avril 1339, le tribunal 
de Maiiues déclara les demandeurs, bien 
que les uns ne fussent que cousins issus de 
germains et les autres même enfants de cou- 
sins issus de germains, recevables dans leur 
action. — Appel. 

xaatT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Stcegbinans se sont mariés à .Matines , en 
l'an vi de la république française; 

Attendu que leur contrat de mariage du 
13 thermidor de la meme année porte, 
entre autres stipulations, la suivante : « In- 
« gcvalle van dezen aenslaenden houwelyke 
« geen kind ofle kindereu, worden verwekt, 
u ofie, verwekt zyndc, aile dezelve in hunne 
« minderjaerigheyd kwaetnen te sterven 
« zonder valideljk, conform de wet alsdan 
« exislercnde geleslecrd te hebben, zoo lael 
u ende mackl den eersl stervende der coin- 
« paranlen acn den langs levende van hun 
u beyde de tochte vau aile zync ofle haere 
« agter le lacten gnederen zoo haeve als 
«erve, mcubelen ende immeubelen , zyn 
«ofle haer leven gedurenden, ende den 
u eygeridoni acn de naesle vrienden van 
» den eersl stervende, ende ofte hel ge- 
« beurde dat den langsllrvcnde kwam te 
» convolcren toi anderen houweljk, in dicn 
» gcvalle, zal den langstlevcnde gehouden 
« zyn aenstondts te maken slael ende in- 


« ventaris van aile de goederen haere ende 
« erve , meubelen ende immeubelen , zoo 
.. nuglans zal den ofle de langsllevende in 
« dieu gevalle nogtans behouden de tochte 
« van aile de goederen, etc. , » cette stipu- 
lation se terminant par ces mots : ende zal 
de repretenlalie alomme plaets grypen ; 

Attendu que la question qui surgit de la 
disposition qui précède est celle de savoir 
s'il faut entendre la clause finale dans le 
sens d'une représentation légale, s'étendant 
jusqu'au degré pour lequel la loi admet 
celte fiction, ou s'il faut y voir un appel 
indéfini en faveur de parents pour le degré 
desquels la loi du décès ni la loi du contrat 
n’admettent la représentation; 

Attendu qu'il est admis par la jurispru- 
dence que les époux mariés dans ce pays, 
avant l'émanation du Code civil, sont cen- 
sés avoir adopté la coutume locale pour loi 
de leur association conjugale ; 

Attendu que les époux Stceghmans ont 
reconnu eux-mêmes que la coutume de Ma- 
tines était, à l'époque de leur contrat, la 
loi en vigueur, puisqu'ils l'ont invoquée et 
y ont dérogé en quelques points; 

Attendu que le contrat de mariage doit, 
quant à l'intention présumée des parties , 
s'interpréter d’après les principes établis 
par cette coutume ; 

Attendu que celte coutume n'admettait, 
ainsi que le Code civil, sous l'empire du- 
quel la de cujm est décédée, d’autre repré- 
sentation en ligne collatérale que celle d'en- 
lauts ou descendants de frères et sœqrs du 
défunt ; 

Attendu que de l’ensemble du contrat de 
mariage résulte que les époux Steegbinans 
ont voulu l'ordre légal des successions , 
leurs enfants d’abord, leurs plus proches pa- 
rents ensuite, avec droit de représentation ; 

Attendu que le contrat devant être in- 
terprété d’après les principes de la coutume, 
il en résulte que, lorsque les époux y ont 
mentionné qu'ils voulaient la représenta- 
! lion , celle-ci n'a pu être entendue par eux 
dans un autre sens que celui qu’y attri- 
buait cette même coutume, à moins qu'ils 
! n’y eussent donné expressément une défi- 
nition ou qualification conventionnelle con- 
traire, ce qu'ils n'ont pas fait; 

Attendu que s’ils avaient voulu la repré- 
sentation à l’infini, ils auraient dù énoncer 
clairement, dans leur contrat, que leur in- 
tention était de modifier la coutume sous le 
rapport de la représentation, comme ils oui 
eu soin d’indiquer toutes les autres déroga- 
tions en matière de succession qu’ils y ont 
j apportées ; 
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Attendu que si l'on envisage la position 
des époux Steeghmans à l'époque de leur 
contrat, jeunes, tous deux entourés de 
frères et sœurs , à peu près du même âge , 
on peut raisonnablement supposer qu’ils 
n’ont eu en vue que ceux-ci lorsqu'ils ap- 
pelaient leurs plus proches parents à leur 
succéder, et qu'ils n’ont songé qu'aux en- 
fants ou descendants de ces mêmes frères 
et sœurs, lorsqu’ils parlaient de la représen- 
tation ; d'où suit que le droit concourt avec 
le fait pour rendre plus évidente l'inten- 
tion des époux de ne pas s’écarter du mode 
de représentation admis par la coutume 
locale ; 

Attendu que l’époux survivant a lui-même 
interprété le contrat en ce sens, puisque 
ayant intérêt à traiter avec les véritables 
héritiers de son épouse, il a reconnu l’ap- 
pelante, la femme Vanrymenans , en plu- 
sieurs actes comme nue propriétaire; 

Attendu que le mot alomrne, qui veut 
dire partout, dans tous tel cas, et qui se 
trouve dans la clause où il s'agit de la re- 
présentation , doit être pris dans un sens 
relatif et mis en rapport avec la disposition 
qui précède ; qu'en l'interprétant de cette 
manière, cet adverbe ne veut dire autre 
chose que ceci : dans tous les cas du coti- I 
Irai, partout où dans le contrat il est ques- 
tion des plus proches parents, la représenta- 
tion aura lieu; 

Attendu que, pour tirer du mot alomme 
l'induction d'une représentation à l'infini, I 
il faudrait admettre, avec bien peu de vrai- j 
semblance, 1° que les époux Steeghmans 
auraient introduit dans l'article de leur 
contrat mentionné ci-dessus deux disposi- 
tions contradictoires et inconciliables, et 
qu’après avoir appelé, par la clause princi- i 
pale , leurs plus proches parents, et mani- j 
feslé leur préférence, en y répétant deux 
fois de naeste erienden, ils auraient immé- 
diatement après appelé leurs parents les 
plus éloignés, à quelque degré que ce fût, ( 
au moyen de la représentation indéfinie; [ 
3° que les mêmes époux à la veille de 
s’unir , lorsqu'ils avaient l'espoir d’avoir 
des enfants, dont l'avenir les occupait déjà, 
auraient été jusqu'à prévoir qu'ils mour- 
raient sans descendance; que leurs frères 
et sœurs, jeunes comme eux, viendraient 
également à prédécéder sans postérité, et 
que pour ce cas, qui ne pouvait certaine- 
ment entrer dans leurs prévisions, ils au- 
raient voulu, sans aucun motif plausible, 
créer une représentation à l'infini au profit 
des descendants encore à naître de collaté- 
raux inconnus, représentation qui aurait I 


eu pour résultat inévitable de diviser en 
portions très-minimes les biens qu'ils au- 
raient délaissés; enfin il faudrait admettre 
que les conjoints auraient dérogé au mode 
de représentation admis par leur coutume 
et auraient introduit une représentation 
très-compliquée, sans en fixer les règles , 
sans indiquer au moins à laquelle des rares 
coutumes de notre pays , admettant la re- 
présentation à l'infini, ils entendaient se 
référer ; 

Attendu que la clause en sal de represen- 
latie alomme plaets qrypen, loin d'être 
inutile dans le système des appelants, ainsi 
que l'articule le premier juge, était néces- 
saire pour expliquer le sens de la disposi- 
tion principale, où deux fois les futurs 
conjoints avaient indiqué pour leurs héri- 
tiers , les plus proches parents, et pour 
qu'on ne pût en induire qu'ils avaient voulu, 
au profit d'un frère encore vivant, exclure 
les enfants d’un frère ou d'une sœur pré- 
décédés , et pour indiquer aussi que leurs 
neveux ou petits- neveux ne viendraient 
que par souche, c’est-à-dire par représenta- 
tion et non par tête ; 

Attendu d'ailleurs qu'il n’est pas extraor- 
dinaire de voir régler dans un contrat de 
mariage des points qui le sont déjà par la 
loi existante, parce qu’il est impossible de 
prévoir si celte loi sera encore celle du 
décès, et qu'au cas actuel on peut croire 
que les époux Steeghmans , dans la pré- 
voyance d'un changement de législation , 
qui était imminent en l'an vi de la républi- 
que, ont voulu insérer dans leur contrat 
qu'ils adoptaient, pour leurs plus proches 
parents, la représentation déterminée par 
la coutume; d’où suit que quand même 
la clause en sal de represenlatie, etc., n'au- 
rait- pas été indispensable pour limiter le 
sens de naeste erienden, elle ne serait pas 
inutile ; 

Attendu qu’il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les intimés ne sont pas fondés 
à invoquer le contrat de mariage susrap- 
pelé pour étayer la qualité qu'ils se don- 
nent et leur droit à la représentation ; 

Par ces motifs, M. l'avocat gén. de Bavay 
entendu et de son avis, met le jugement 
dont appel à néant; émcndanl, déclare 
les intimés non recevables, à défaut de qua- 
lité dans leurs conclusions introductives 
d'instance , etc. 

Du 3 nov. 1839. — Cour de Bruxelles. 
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LETTRE DE CHANGE. — UtrxtT. — 
Rikoucutioü. 

Lorsque le porteur d'une lettre de change 
protestée a assigné te tireur solidairement 
arec les endosseurs derant le tribunal de 
l’un de ces derniers , et qu’un jugement 
par défaut est intercenu, peut-il, si l’a- 
journement était riciè de nullité , assi- 
gner , en renonçant au bénéfice du défaut, 
le tireur seul derant le tribunal de son 
domicile et i / requérir condamnation ? — 
Rés. aff. 

Le sieur l.cfebvre-Mcuret avait tiré île 
Bruxelles une lettre (Je ctiange de 5.000 fr. 
sur un nommé Poinsotte, à Paris. Cette 
lettre . après avoir été endossée à lit. Ber- 
trand Barbier, de Charleroi, cl Charlicr, de 
Thy-le-Châleau, fut escomptée par le sieur 
Kagniez, banquier à Arras : à son échéance 
la traite fut protestée. — Bien que le sieur 
l.cfebvre-Sleuret occupât , comme sénateur 
et industriel , une maison à Bruxelles , il 
conservait son domicile réel à Tournai. Le j 
sieur Kagniez assigna Lcfebvre-Meuret et 
ses deux endosseurs devant le tribunal de 
commerce de Charleroi. L’ajournement 
donné au sieur l.efebvre-Meuret avait été | 
laissé en sa demeure à Bruxelles : il n’avait 
pas été remis à sa personne. 

Le 6 mars 1859. jugement qui condamne 
l.efebvre-Meuret par défaut. Nous devons 
mentionner ici que ce jugement ne fut 
exécuté par personne, en sorte que le 6 sep- 
tembre il fut périmé de plein droit. 

Le sieur Kagniez se proposait d’exécuter 
Lcfebvre-Meuret dans ses biens, à Tournai, 
lorsqu’on lui apprit que son litre était vicié 
de nullité; que Lefebvre Mcurct laisserait 
marcher la saisie, cl viendrait ensuite par 
opposition demander la nullité du jugement 
de Charleroi, par cela que l'ajournement 
n'avait pas été laissé en son domicile ni 
remis à sa personne. 

Pour éviter des frais frustratoires et ar- 
river au payement de sa créance, le sieur 
Kagniez assigna l.efebvre-Meuret (celle fois 
régulièrement) devant le tribunal de Tour- 
nai , juge de son domicile, cl déclara re- 
noncer au bénéfice du jugement de défaut 
pris à Charleroi. Le 8 mai, nouveau défaut 
de Lefebvre Meure! , puis opposition. Tout 
en refusant d'acquiescer au jugement de 
Charleroi, il soutint que Kagniez ne pouvait 
renoncer sans son consentement à ce juge- 
ment; que l’instance une fois liée . le con- 
trat judiciaire était formé; qu'il n'apparte- ] 
liait point à l'une des parties de le rompre , 


sans le consentement de l'autre; que le ju- 
gement de Charleroi avait produit novation 
dans la créance réclamée ; que de sa nature 
prescriptible par cinq ans elle ne pouvait 
plus être atteinte que par la prescription 
Ircntenairc. — Uii a répondu que chacun 
pouvait renoncer à son droit, lorsque par là 
on ne faisait tort à personne ; que . dans 
l’espèce, Kagniez, en renonçant au bénéfice 
du jugement de Charleroi, n'infligeait au- 
cun grief à son débiteur; qu’il n'y avait 
contrat judiciaire formé qu’autant que les 
deux parties avaient comparu dans l’in- 
stance; que ce n’était pas le cas de l’espèce, 
puisque l.efebvre-Meuret ne s'était point 
fait représenter à Charleroi; que le système 
de l’opposanl aboutirait à l'absurde, puis- 
que son créancier ne pourrait obtenir un 
titre valable pour rentrer dans une créance 
reconnue et avouée, etc. On appuyait ces 
raisonnements d'un arrêt rendu par la Cour 
d'appel de Bruxelles, le 27 octobre 1824. 

16 août 1859, jugement du tribunal de 
Tournai, ainsi conçu : 

« Vu le jugement par défaut rendu par 
ce tribunal, le 8 mai dernier contre le sieur 
Lcfebvre-Meuret : 

« Attendu que ce jugement n’est point 
critiqué en la forme et au fond; que pour 
justifier sa demande tendante à ce que ce 
jugement soit mis à néant, l'opposant se 
contente d'objecter que déjà un jugement 
également par défaut aurait été prononcé 
contre lui au profil du sieur Kagniez le 6 
mars dernier pac le tribunal de Charleroi 
pour le payement des mêmes billets; 

« Attendu que l’opposant n’a pas ac- 
quiescé et ne déclare pas acquiescer au ju- 
gement du 6 mars; que dès lors le sieur 
Kagniez peut, sans le consentement de Lc- 
febvre-Mcurel, renoncer à se prévaloir de 
ce jugement; que l’on ne saurait citer au- 
cun texte de loi pour soutenir le contraire; 
qu’au surplus le sieur Kagniez , renonçant 
formellement à mettre à exécution le juge- 
ment prérappelé du 6 mars et à supporter 
tous les frais en résultant qui pourraient 
incomber audit sieur Lefebvre, n’a causé et 
ne cause à ce dernier aucun préjudice dont 
il ail à se plaindre en prenant de nouveau 
jugement contre lui le 8 mai dernier ; 

« Par ces motifs, le tribunal donne acte 
aux parties de la déclaration faite par le 
sieur Kagniez de renoncer à se prévaloir du 
jugement rendu à son profit le 6 mars 1859 
et de l'offre d’en supporter tous les frais, et 
recevant le sieur Lefebvre-Mcurct dans son 
opposition, l’y déclare non fondé, l’en dé- 
boule, etc. » — Appel. 
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ARRÊT. 

I,A COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge , et de l’avis confurme de 
l'avocat général de Bavay, met l'appel à 
néant, etc. 

Du 9 novembre 1839. — Cour de Bru*. 


ASSURANCE SUR l,A VIE. — Maudis 

■ OBTEI.LE. — NULLITÉ. 

Le contrai d'assurance sur la rie est-il nul 
lorsque celui sur la tête duquel il reposait 
était, à ta connaissance de l'assuré, affecté 
d'une maladie mortelle ? — Rés. aff. 

La compagnie d'assurance sur la vie éta- 
blie i Paris, rue Richelieu, avait assuré au 
notaire Duprel une somme de 3,000 francs 
sur le sieur Legrand, meunier et cultivateur 
à Moulbain : il était lié en celte commune 
le 20 septembre 1781. L’assurance était de 
dix années à prendre cours le 29 décembre 
1830 : la prime annuelle était fixée à 208 
francs. — Il était stipulé dans la police que 
la déclaration à fournir par l'assuré forme- 
rait la base de son engagement ; que si elle 
était controuvée , la convention resterait 
sans effet. Duprel déclara que Legrand n'é- 
tait atteint d'aucune maladie. Cependant 
Legrand mourut le 13 janvier 1837. Sur cc, 
la compagnie contesta la déclaration qui lui 
avait été fournie , et soutint que Legrand 
était atteint, au moment de la convention, 
de la maladie dont il mourut; que le con- 
trat était nul , par cela que le consentement 
avait été surpris par erreur : elle offrit de 
restituer les 208 francs de prime reçus par 
elle. 

Des arbitres furent nommés, et le 7 août 
1838 ils rendirent un jugement interlo- 
cutoire, par lequel ils admettaient l’in- 
timée à prouver qu'au moment de l'assu- 
rance Legrand était atteint de la maladie 
dont il était mort. 

Une enquête et une contre-enquête eu- 
rent lieu. et sur ce intervint, le 22 janvier 
1839, le jugement suivant : 

v Attendu qu’il résulte des faits et cir- 
constances de la cause, que la convention 
d’assurance , dont les termes sont reconnus 
par les parties, n'a été parfaite qu’à la date 
du 6 janvier 1837 ; qu'en effet , s'il est vrai 
que dans le mois de novembre des proposi- 
tions ont été faites par le demandeur à la 
compagnie défenderesse d'assurer la somme 
de 5,000 fr., pour dix années sur la vie du 
risic. «RI.CR, 1830. — appui.. 


nommé Gliislain Legrand, il est certain 
qu'avant le 6 janvier 1837 rien n'avait été 
arrêté à l’égard des conditions de la conven- 
tion d'assurance, notamment en cc qui con- 
cernait le chiffre de la prime à payer et le 
jour de départ poûr la constatation du terme 
de dix années, de sorte que c'est au 6 jan- 
vier 1837 seulement que le demandeur s'est 
lié envers la compagnie en acquiesçant aux 
conditions lui proposées le 29 décembre 
précédent; 

« Attendu que le notaire Dupret, en pro- 
posant à la compagnie demanderesse l'assu- 
rance de Gliislain Legrand , lui a formelle- 
ment déclaré que cet individu n'clail sujet 
à aucune maladie ou inGrmilé grave; 

*i Attendu que c’est sur la foi de celle 
déclaration , qui devait servir de base à la 
convention d'entre parties . que la défende- 
resse en cause a consenti de traiter avec le 
demandeur ; 

« Attendu, cependant, que les enquêtes 
tenues en exécution du jugement prépara- 
toire du 7 août 1838 ont démontré que 
Legrand était . au 6 janvier 1837, atteint 
d’une maladie grave , dont il était mort le 
13 du même mois; qu'il résulte notamment 
de la disposition du bourgmestre Malon 
que. huit ou quinze jours avant son décès, 
l'on disait dans la commune que cet homme 
! était malade d'un rhume ou d'un mal de 
gorge , et qu'il aurait de la peine à en reve- 
' nir; que le curé Nachtcgal a déposé que 
dans les premiers jours de janvier il a visité 
Legrand, comme malade, et qu'il lui a ad- 
ministré les sacrements.ee qui aurait eu 
lieu , suivant la déclaration de la lille Le- 
grand, témoin de la contre-enquête, avant 
le 6 janvier; que le médecin Mercier a affirmé 
que le 7 janvier, appelé pour visiter le ma- 
lade , il trouva sa maladie incurable et son 
état si alarmant, qu'il conseilla de le faire 
administrer, s’il ne l’avait été; que même 
selon lui il y aurait probabilité que Legrand 
était gravement malade à la date du 29 dé- 
cembre précédent; qu’enfin la veuve Le- 
grand a certifié que le chirurgien Gordier 
avait visité son mari avant le médecin Na- 
veur; 

« Attendu que l'enquête contraire tentée 
par le demandeur n'a pas énervé la preuve 
! de l'existence de la maladie grave de Ghis- 
! lain Legrand , à la date du 6 janvier 1837 ; 
que le certificat lui délivré par le chirurgien 
Cordier le 17 novembre 1837, enregislré à 
Mous le 28 juillet 1838. portant que cet 
homme est mort d'une esquiriancie lui sur- 
venue le 11 janvier , est d'autant moins à 
i considérer, que le même chirurgien a déli- 
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vré à la compagnie demanderesse, sous la 
dale du 7 septembre 1837, un certificat 
enregistré à Mons le 31 juillet 1858, attes- 
tant qu’il avait traité Legrand vers la fin 
de décembre et commencement de janvier 
d’une esquinancie . à laquelle le malade a 
succombé, déclaration qui s'accorde avec la 
déposition de la veuve Legrand , témoin de 
la contre-enquête ; 

« Attendu que bien que la compagnie 
d’assurance «'articule aucun fait de dol ou 
dé fraude contre la déclaration du notaire 
Dupret , il parait évident que celte déclara- 
tion devait servir de base à la convention, 
et que la défenderesse n’a entendu, en con- 
tractant avec le demandeur, assurer qu'un 
homme en bon état de santé et nullement 
un moribond ; que cet étal de santé a donc 
été le motif déterminant de celle conven- 
tion ; 

« Attendu, dès lors, que l’erreur dans 
laquelle la compagnie défenderesse s’est 
trouvée sur ce point a vicié son consente- 
ment et doit entraîner l’annulation de la 
convention intervenue entre parties par 
application des principes généraux du droit 
sur les contrats; que ces expressions, « la 
•i déclaration constatant l’âge de l’assuré, le 
» lieu de sa résidence, la profession, l’état 
>> habituel de sa santé, sert de base à la 
« convention ; elle serait annulée si elle 
u contenait des faits conlrouvés dans le but 
« de surpendre un engagement à la compa- 
« gnie, » ne peuvent avoir eu pour objet de 
proscrire ; 

« Attendu que la compagnie défenderesse 
a offert de restituer la somme de 208 francs, 
import de la prime acquittée par le notairo 
Dupret ; 

« Pour ces motifs , nous , arbitres soussi- 
gnés, déclarons la convention d’assurance 
dont s'agit inopérante et nulle; en consé- 
quence déclarons le demandeur mal fondé 
dans son action, etc. » — Appel. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du jugement dont est appel , met l'appel à 
néant, etc. 

Du 9 novembre 1839. — Cour de Brux. 


1° CONCILIATION. — Exception cocvertr. 
— Ororr pcblic.— 2° Appel. — Réserves. 


U) Voy. Rrux., 22 janvier 1834. 24 fév. 1841 
( Pnsic. , p. 289), 5 juillet 1843 et 15 mai 1847 
(/'jjie., 1843, p. 318, et 1847, p. 298). 


— Recevabilité. — 5"Test*»est. — TE- 
«oins certificats cRs. — Etranger. — lin 
HIC1LE. — DeXEI’RE. 

1° L’exception résultant du défaut de cita- 
tion en conciliation peut-elle, comme te- 
nant o l'ordre public, être proposée pour 
la première fois en Cour d’appel (')? — 
( Code de proc., art. 48.) — nés. nég. 

2° La plaidoirie an fond, sous la réserre 
d’appeler d’un jugement 'précèdent, gui 
statue sur une exception tirée d’un défaut 
de qualité, rend celle réserve inopérante, 
et par suite l’appel non recevable. 

3° Un testament est-il nul , si l’un des té- 
moins certificateurs est étranger (*) ? 
(Loi de ventôse an xr, art. 11, 13 et 68.) — 
Rés. nég. 

Est-il nul si à l’énonciation du domicile 
des témoins instrumentaires n’est pas 
jointe l’indication de leur demeure ? 
( Même loi, art. 9 et 15.) — Rés. nég. 

Le sieur Liefooghe ayant disposé par tes- 
tament authentique de l’usufruit de ses 
biens, en faveur de la veuve Rouhard, celle- 
ci réclama son legs devant le tribunal d'An- 
vers. Le défendeur llcughcbaert opposa d’a- 
bord une exception fondée sur un prétendu 
défaut de qualité de la demanderesse, excep- 
tion qui fut écartée par un premier jugement 
du 28 juillet 1838, puis, sous la réserve d'ap- 
peler de cette décision, Hcughebaert sou- 
tint que le testament du sieur Liefooghe 
était nul, parce que l'un des témoins certi- 
ficateurs était étranger, et que l’acte se bor- 
nait à indiquer le domicile des témoins in- 
strumentaires, sans faire mention de leur 
demeure. 

Ces moyens de nullité furent écartés par 
un second jugement ainsi conçu : 

« Attendu que la demanderesse, pour 
prouver la justice de sa demande, a invoqué 
un testament passé par-devant le notaire 
Gleizes, de résidence à Anvers, en dale du 
12 octobre 1819 ; 

•i Attendu qu'il résulte do ce testament 
que toutes les formalités prescrites par le 
Code civil en vigueur ont été observées; 
qu’outre les deux témoins certificateurs, il 
a été reçu en présence de quatre témoins 
contre lesquels il n'a été élevé aucun re- 
proche ; d’où suit que ce testament, si le 


(*} Voy. Atigan, Cours du notariat, chap. 4, 
secl. 1 rn ,§4.p.3ï ; Merlin, Hêp., \o Témoin in- 
strument une, sect. 2, n° 3 ; Dalloz, I. 21, p. 93. 
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notaire eût personnellement connu le testa- 
teur, devrait, sous tous les rapports, élre 
considéré comme un acte valide; 

» Attendu que la loi du 23 ventôse an xi, 
prescrivant par son article 11 qu'en cas 
d’ignorance de la part du notaire du nom, 
de l’état et de la demeure des parties, ils 
doivent lui être attestés dans l’acte par 
deux citoyens sachant signer, n’attache, si 
on excepte les mesures sévères de discipline 
encourues par le notaire, aucune nullité au 
défaut d'observation de cette formalité , 
puisqu'en déclarant, par son article 08, nul 
tout acte non signé des parties et fait eu 
contravention aux dispositions contenues 
aux articles 6, 8, 9, 10, 14, 20 et 82, elle 
passe tout à fait sous silence la disposition 
de l'article 9 , ce qui acquiert un degré 
de probabilité de plus, lorsqu'on considère 
que les témoins certificateurs n’existent que 
pour attester dans l’acte l'individualité de 
la partie contractante, et non pour concou- 
rir, comme les témoins de l'article 9, à la 
confection de l'acte lui même ; 

« Attendu que si, dans l'espèce, l'identité 
du testateur n'élait pas suffisamment éta- 
blie, par cela que l'un des témoins cerliflca- 
leurs n’est pas citoyen belge, ce vice serait 
suffisamment couvert par le silence des par- 
ties, qui ne révoquent aucunement en doute 
que c’est bien véritablement J. Liefooghe, 
mesureur des droits d'entrée, de sortie ou 
des accises, à Anvers, qui a fait ledit tes- 
tament ; 

« Attendu que le testament en question 
relate que les témoins certificateurs demeu- 
rent à Anvers, et que les quatre témoins in- 
strumenta ires sont domiciliés en la même 
ville ; d’où suit, les mots domicile et demeure 
étant synonymes dans l'acception com- 
mune, qu'il a été satisfait au prescrit, tant 
de l'article 13 qu'à celui des articles 9 et 12 
de la loi du 23 ventôse an xi ; 

« Par ces motifs , le tribunal déclare 
bon et valable le testament du sieur Lie- 
fooghe, etc. » 

Un appel a été dirigé contre ce jugement 
et contre celui du 28 juillet 1838. — Outre 
les moyens plaidés en première instance , 
l'appelant s’est prévalu , pour la première 
lois, du défaut de préliminaire de concilia- 
tion. — L'intimé a soutenu que l'appel du 
jugement du 28 juillet était non recevable, 
l'exception tirée du défaut de qualité ayant 
été couverte par la plaidoirie en nullité du 
testament; qu’il en était de même de l'ex- 
ception prise du défaut d’essai de concilia- 
tion, qui aurait dû être proposé in limiue 
liti». 


ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu qu'au moment de 
la confection du Code de procédure civile, 
actuellement en vigueur, l'épreuve de ta 
conciliation était introduite dans nos lois 
depuis plusieurs années; que son influence 
en pratique avait pu être justement appré- 
ciée; que les résultats qu’elle avait produits 
ne la plaçait pas bien haut dans l’esprit du 
législateur; que sou exercice en général la 
ravalait au niveau d'une stérile formalité; 
qu’au milieu de ce désillusionncinent , ou 
conçoit que le législateur du Code de pro- 
cédure civile, agissant sous ses propres in- 
spirations et sous l'influence de la Cour su- 
prême de France, qui avait déjà marqué 
dans ses arrêts le degré d'importance et 
d’utilité qui lui était assigné, n'ait pas con- 
sidéré, tout en la maintenant, l’épreuve 
de la conciliation comme une de ces bases 
fondamentales qui assurent l'ordre public; 
que ce qui le prouve, ce sont les nombreu- 
ses exceptions apportées au principe ; que 
ces exceptions prenant pour la plupart leur 
source dans des convenances personnelles, 
dans l'ordre et la nature de certains inté- 
rêts privés, n’auraient ni dô ni pu exister, 
si le principe avait, dans l'ordre légal, l'élé- 
vation de rang qu'on lui suppose; que les 
lois d'ordre public, en effet, posent un ni- 
veau inflexible auquel se rangent et les con- 
venances personnelles et toutes les catégo- 
ries d’intérêts privés; qu'ainsi l'article 49 
du Code de procédure démontre, par scs 
exceptions multipliées puisées dans des con- 
sidérations d'intérêt privé, que la règle de 
l'article 48. qui le précède immédiatement, 
ne s'applique également qu'à un ordre d’in- 
térêts de même espèce, et que les deux ar- 
ticles créeraient une monstruosité dans la 
loi, si le premier appartenait à l'ordre pu- 
blic; 

Attendu que l'article 86 du même Code 
conduit à la même conséquence ; qu'on ne 
comprend pas en effet comment on pourrait 
s’affranchir, pour une modique somme de 
10 francs, de l'épreuve de conciliation, soit 
comme demandeur, soit comme défendeur, 
si l'ordre public était engagé dans cette 
épreuve ; 

Attendu, en ce qui touche l'appel du ju- 
gement dn 28 juillet 1828, que l'appelante, 
en prenant contre l’intimée, le 27 novem- 
bre de la même année, devant le tribunal 
civil d'Anvers, des conclusions en nullité 
du testament dont il s'agit entre parties, a 
reconnu par cela même la qualité que ledit 
jugement attribuait à ladite intimée; qu’elle 
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a confirmé poslérieurement cette reconnais- I 
sance, en plaidant, d’après ses conclusions 
antérieures; que c’est en vain que, pour 
échapper à l’cflct de celle double recon- 
naissance, elle, a fait des réserves, notam- 
ment celle d'appeler de ce jugement ; que 
cette réserve est tout à fait inopérante, d’a- 
près la maxime qui rejette la protestation 
contraire à l’acte; d’où suit que l’appel du 
jugement du 28 juillet 1838 n’est pas rece- 
vable ; 

Attendu, quanta l’appel du jugement du 
9 février 1839, que les motifs du premier j 
juge, auxquels la Cour se réfère, démon- 
trent suffisamment le non-fondeincnt des 
moyens de nullité dirigés contre le lesta- | 
ment de Licfooghe; que le premier juge 
n’était pas tenu, pas plus que la Cour, à 
réserver à l’appelante des moyens qu’elle 
est toujours libre d’employer, si elle s’y I 
croit recevable et fondée; 

Par ces motifs, ouï H. l'avocat général 
Delebecque en ses conclusions , déclare 
l'appelante non recevable à se prévaloir, ; 
dans l'état actuel du litige, du défaut de 
tentative de conciliation; la déclare non re 
ecvable dans son appel du jugement du 28 
juillet 1832, non fondée dans son appel du 
jugement du 9 février 1839, etc. 

Du 13 novembre 1839. — Cour de Brux. 
— 3« Cb. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Dtriasis. 

— Jcccucxt COSSCIAIRK. 

L'art. 459 du Code de procédure civile, qui 
autorise le juge d'appel à accorder des dé- 
fenses lorsque le premiers juge a mal à 
propos ordonné l’exécution provisoire, 
n'est pas applicable aux jugements des 
tribunaux de commerce. L'article 047 du 
Code de commerce, postérieur au Code de 
procédure, a dérogé à cette disposition ('). 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que les conclu- 
sions telles qu’elles ont été prises par les 
appelants tendent à faire réformer le juge- 
ment à quo en tant qu'il a ordonné l'exé- 
cution provisoire sans caution, et ont ainsi 
pour but d'obtenir de véritables défenses; 
Attendu que si l’article 459 du Code de 


(•) Voy. Garni, 28 déc. 1833; Brux., 28 février 
1834. 


procédure civile autorise le juge d'appel 
a accorder des défenses lorsque le premier 
juge a mal à propos ordonné l'exécution 
provisoire , il est évident que l’article 647 
du Code de commerce, postérieur au Code 
de procédure civile, a dérogé à celle dispo- 
sition pour les jugements des tribunaux 
consulaires ; 

Attendu que les termes de ce dernier 
article sont généraux et prohibitifs; qu'ils 
n'admettent aucune distinction ; que la 
volonté du législateur est d'autant moins 
douteuse à cet égard , qu'il ne permet pas 
d’arrêter l'exécution meme en cas ou le 
jugement serait attaqué pour vice d'incom- 
pétence ; 

Attendu, d’ailleurs, que, pour obvier 
aux inconvénients que pouvait entraîner 
cette disposition admise en faveur du com- 
merce, la loi a donné aux Cours la faculté 
d’accorder, suivant l'exigence des cas, la 
permission de citer à bref délai pour plai- 
der au fond ; 

l’ar ces mutifs. déclare les appelants non 
recevables dans leurs conclusions, etc. 

Du 14 nov. 1839. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


1» DEGRÉS DE JURIDICTION. - Saisix 

IMMOBILIÈRE. — 2° A DJCDIC ATION DEFINI- 
TIVE. — Nullité. — Recevabilité. — 
Dommages- intérêts. 

1° Un jugement y sur l'opposition faite par 
un saisi à l'adjudication définitive de ses 
biens j est-il sujet à appel , bien que tes 
causes de l'expropriation soient infé- 
rieures à 1,000 fr, (*) ? — Rés. aff. 

2° Bien que le saisi ait articulé , en temps 
utile , des moyens de nullité contre la pro- 
cédure antérieure à l'adjudication pré- 
paratoire , la Cour ne peut-elle y avoir 
égard, s'il a laissé passer le jugement 
d'adjudication préparatoire en force de 
chose jugée ? — Rés. nég. 

Tous les moyens résultant , soit du titre en 
vertu duquel la saisie est faite y soit des 
actes de ta procédure , soit du fond de la 
cause, doivent être proposés avant l'ad- 
judication préparatoire. Ainsi le saisi 
ne peut plus s'opposer à l'adjudication 
définitive y sur le fondement qu'il s'était 


(*) Voy. Nancy, 9 juillet 1829; Grenoble , 
7 juillei 1850. 
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libéré de la créance pour laquelle la saisie 
arail été faite, et qu’il en existait une 
quittance ralable, alors surtout qu’il arail 
celle quittance entre ses mains, même 
arant l’adjudication préparatoire ('). 

Il est loisible au saisi d’agir par action 
principale en dommages-intérêts contre 
le poursuirant qui l’a exproprié ( a ). ICode 
civil, art. 13*'-!.) 

Le 19 août 1839, au moment où il allait 
être procédé à l'adjudication définitive de 
certains biens à charge du sieur Coeuen, 
par procès-verbal du 22 février 1839, en 
vertu d’un jugement qui le condamnait au 
payement d’une somme de 442 fr. 82 cent-, 
l'avoué constitué pour le saisi déclara for- 
mer opposition à l’adjudication définitive. 
— L’avoué du poursuivant prétendant qu’il 
n’avait reçu aucune signification d’avoué à 
avoué, conformément à l’article 738 et au- 
tres du Code de procédure, s'opposa à cette 
entrave apportée à l’adjudication définitive, 
le jour même et à l’instant où cette adjudi- 
cation devait avoir lieu d'après les publica- 
tions. Le débat ayant été ouvert sur cet 
incident, l’avoué de la partie saisie prit la 
conclusion suivante : 

Attendu que le défendeur Cocnen ne doit 
plus rien du chef de l’action dont s’agit; 
attendu que la quittance définitive consta- 
tant celte libération est en mains du mi- 
nistère public; attendu qu’il est avoué au 
procès que la quittance constatant sa libé- 
ration complète subsiste, et qu’elle est si- 
gnée par Uegrcz ; que l’ciccptiou de libé- 
ration est opposable en tout état de cause; 
attendu que l'opposition dans la forme est 
recevable; conclut à ce qu’il plaise au tri- 
bunal admettre l’opposition à l'cxpropria- 
tion, etc. — L’avoué du sieur Degrcz prit, 
de son côté, une conclusion ainsi conçue : 
Attendu que, par jugement par défaut 
en date du 11 juin, l'adjudication définitive 
des biens saisis à la requête du sieur lie- 
grez a été Osée à ce jour 19 août, à 10 heu- 
res du malin ; attendu que toutes les for- 
malités prescrites par la loi , ainsi que la 
signification du jugement d'adjudication 
préparatoire de la partie saisie , ont été 
observées et que le sieur Cocnen n’a pas 
jusqu'ors constitué avoué, fait opposition 
ni excipé d'aucune espèce de nullité posté- 


(•) Voy. Liège, 2 mai 1814. 0 décembre 1827 ei 
20 juillet 1837; Brux , 27 avril 1*10 ; Unix., 
cas»., 25 juillet 1819 La jurisprudence de la 
cour de cassation de 1 rance esl consume sur ce 


rieure à l'adjudication préparatoire; at- 
tendu qu'aux termes de l'article 2 du dé- 
cret du 2 février 1811, tuules les excep- 
tions contre l’adjudication définitive doi- 
vent être présentées quarante juurs au 
moins avant celte adjudication; attendu 
qu'aux termes dudit article, indépendam- 
ment de tous autres motifs, le sieur Coeuen 
n’esl plus recevable aujourd'hui, jour de 
l'adjudication définitive, à élever aucun in- 
cident contre cette adjudication ; que d’ail- 
leurs tous les incidents postérieurs à l'ad- 
judication préparatoire doivent être pré- 
sentés par requête avec avoué, conformé- 
ment à l'article 725 du Code de procédure; 
par ces motifs, l’avoué conclut à ce qu’il 
soit passé outre à l'adjudication définitive. 

Jugement du 19 août 1839. ainsi conçu : 

« Attendu que la quittance dont les par- 
ties ont parlé serait en date du mois de 
mars 1839, et ainsi de beaucoup antérieure 
au jugement d'adjudication préparatoire 
rendu eu cause; 

• Attendu qu'aux termes du décret du 
2 février 1811 toute demande en nullité de 
procédure, en cas de saisie immobilière, 
doit être proposée quarante jours au moins 
avant le jour fixé pour l'adjudication défi- 
nitive et esl subordonnée à la caution pour 
les frais à donner par l’opposant aux pour- 
suites; que les dispositions et les motifs 
qui y uni donné lieu s'appliquent à toute 
espèce de nullité, soit qu’on la fasse résul- 
ter de nullités de forme, soit qu'on la base 
sur des moyens tirés du fond de la cause ; 
qu'au surplus celle interprétation résulte 
de la combinaison des articles 730, 734 et 
735 du Code de procédure, qui soumet à 
une seule forme et à un seul et même délai 
les appels rendus sur les demandes en dis- 
traction cl sur toute nullité en général; 

« Attendu qu'il n’est pas satisfait à au- 
cune des deux conditions énoncées dans le 
décret prementionué par l’opposant Cocnen; 

u Par ces motifs, déclare l'opposant non 
recevable; dit qu'il sera passé outre séance 
tenante. » 

Appel ayant été interjeté incontinent et 
en parlant au poursuivant, présent à l’au- 
dience, l’adjudication fut prorogée au 19 
novembre. 

AltHtT . 

LA COUR; — Attendu que les conclu- 

point. Voy. dans ce sens Carré, n" 2485 ; Thn- 
mine. n° 840. Mais voy. Lyon. 10 juillet 1837. 

(*) Voy. Carre, n« 2488 ; Biuche, v« Saisis un- 
mobilüicj ü u 443. 
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sions de l'appelant en première instance 
contenaient évidemment la demande d'une 
chose indéterminée dont le juge ne pouvait 
connaître qu'à charge de l'appel. 

Au fond : — Attendu que le tribunal de 
Bruxelles, après avoir déclaré que les for- 
malités voulues par la loi ont été remplies, 
et qu'il n'y a pas d'opposition formée à 
l'adjudication préparatoire, a, le 11 Juin 
1839, déclaré qu'il y avait lieu à y procéder 
et y a procédé, en effet, séance tenante, en 
fixant l'adjudication définitive au 19 août 
de la même année ; 

Attendu que ce jugement, signifié à 
Coenen le 22 juin suivant, n'a point été 
attaqué d’appel par lui ; 

Qu'ainsi en supposant que l'on puisse 
considérer l'exploit fait à la requête de Coe- 
nen sous la date du 23 avril 1839, comme 
articulant des moyens de nullité contre la 
procédure antérieure a l'adjudication pré- 
paratoire dans une forme valable, la Cour 
ne pourrait s’en occuper ni y avoir égard 
en présence du jugement d’adjudication 
préparatoire susénoncé, passé depuis long- 
temps en force de chose jugée ; 

Attendu qu'il est en aveu qu'après l'ad- 
judication préparatoire, l'appelant, qui vou- 
lait s'opposer à l'adjudication définitive, 
sur le fondement qu'il s'était libéré de la 
créance pour laquelle la saisie avait été 
faite, et qu’il en existait une quittance va- 
lable, ne s'est conformé à aucune des dis- 
positions du décret du 2 février 181 1, et 
que ce n’est qu'à l'audience fixée pour l'ad- 
judication définitive qu'il a , après deux 
protestations signifiées à l'intimé , sous les 
dates des 23 juillet et 19 août 1839, porté 
devant la justice une demande ou conclu- 
sion prise sur le bureau, tendante en effet 
à s'opposer à l’adjudication définitive ; 

Attendu cependant que, d'après ses pro- 
pres soutènements, l'appelant n'avait jamais 
ignoré l'existence de cette prétendue quit- 
tance , et que nommément il l'avait entre 
les mains longtemps même avant l’adjudi- 
cation préparatoire ; 

Attendu que soit l'article 733 du Code 
de procédure , soit le décret du 2 février 
1811 , ne distinguent entre les nullités de 
la saisie, tirées des vices des actes de 
la procédure et celles basées sur le fond de 
la cause ; 

Que le législateur a eu si peu l'intention 
de faire celte distinction que l'on voit dans 
l'article 730 du Code de procédure, qui 
fait partie du même chapitre que l'art. 733, 
que même à l'égard du tiers propriétaire, 
qui a formé une demande en distraction, 


- que certes il n'a pu fonder que sur sa qua- 
i I ité de propriétaire et non sur des vices de 
procédure, la faculté d’appeler du jugement 
qui rejette sa demande est limitée à quinte 
jours , même délai que celui accordé au 
saisi par l’article 734 , pour appeler du ju- 
gement d'adjudication préparatoire; 

Attendu que le but du législateur, en 
portant une disposition générale qui n’ad- 
! met pas la distinction que veut faire l’appe- 
lant, a été d'empêcher que le saisissant , 

I les créanciers et les adjudicataires , ne de- 
| vinssent victime du caprice ou de la mau- 
vaise foi du saisi qui, après avoir été averti 
i et signifié de tous les actes, et s’èlrc tu 
pendant toute la procédure, ou au moins, 
ce qui est la même chose , ne s’ètre point 
conformé à la loi en formulant scs récla- 
mations, viendrait au jour même de l’adju- 
dication définitive et même en appel criti- 
quer les causes de la saisie, et ainsi leur 
occasionner un préjudice qu'il pouvait évi- 
ter en se conformant à la loi ; 

Que d'ailleurs il peut rester au saisi, 
dont les biens ont été adjugés sans cause, 
une action principale en dommages-inté- 
rêts fondée sur l'article 1382 du Code civil; 
que si le résultat de l’exercice de cette ac- 
| lion ne répondait pas à son attente, il ne 
pourrait encore l'imputer qu'à sa négli- 
gence. 

Sur l’appel incident : 

Attendu que l’intimé avait conclu devant 
les premiers juges à ce que les frais du ju- 
gement à intervenir, et autres à faire en 
i exécution d'icelui , fussent recouvrés par 
privilège sur le prix d'adjudication, cl que 
. le juge a omis de statuer sur ce chef de 
demande; 

Vu l’article 716 du Code de procédure, 
oui M. l'av. gén. d'Anethan en son avis 
conforme, statuant sur l'appel principal, 
dit qu'il est recevable; le déclare non fondé, 
en conséquence te met à néant ; statuant sur 
l'appel incident, le déclare fondé, etc. 

Du 18 novembre 1839. — Cour de Brux. 
— 1- Ch. 

VOL. 

Bruxelles, 19 novembre 1839. — Voyez 
Patic., 1841, p. 137. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Titrx 

CONTESTÉ. 

Lorsque la validité d’une sentence arbitrale 
et de l'ordonnance d'esequalur dont elle 
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est revêtue est attaquée de nullité, le tri- 1 
bunal saisi de la contestation ne peut pas 
ordonner l'exécution provisoire. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont est appel a statué sur la validité du 
jugement arbitral et de l'ordonnance d’exc- 
quatur rendue par le president du tribunal 
de Ncufchàteau ; 

Attendu que le jugement arbitral ne de- 
venait exécutoire qu'en vertu de cette or- 
donnance ; — Que, dans l’espèce, la sen- 
tence et l'exequatur sont également con- 
testés, et que leur validité forme même 
aujourd’hui l'objet unique du litige; — 
Qu’ainsi l’on ne saurait dire qu'il existe con- 
tre la partie appelante une condamnation 
précédente non attaquée par la voie de l'ap- 
pel; — Que c’est donc à tort que les pre- 
miers juges ont accordé l'exécution provi- 
soire, nonobstant appel et sans caution ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 20 novembre 1839. — Cour de Liège. 

- 1" Cb. 


BAIL A RENTE. — Cottiee de Liège. — 
Pateiert. — Possesseur dc fords. — Ac- 
tior directe. 

Aux termes des articles S et U du chap. 7 
des coutumes de Liège, le possesseur d’une 
partie du fonds affecté d’une rente créée 
par bail à rente était tenu de payer soli- 
dairement cette rente et pouvait être con- . 
traint à ce payement par action directe 
et principale , sans que le créancier eût 
besoin de recourir d’abord aux débiteurs 
primitifs, ou de faire constater le défaut 
d’iceux. 

Les intimés étaient créanciers d’une rente 
foncière de 160 florins Brabant-Liége, créée 
par un rendage d'une maison située à Je- 
meppc, avec les prairies, terres et vignobles 
v attenant ; ledit rendage avenu le 18 dé- 
cembre 1769 par le baron Deprclz de Bar- 
chon, au profit de J. Latour, dudit lieu; 

Celte rente a été transportée à l’auteur 
des intimés par acte avenu le 17 janvier 
1788. Le sieur Latour, débiteur originaire 
de la rente , étant décédé , ses enfants pro- 
cédèrent au partage de ses biens; ils obtin- 
rent chacun une partie plus ou moins grande 
des biens compris dans le rendage de 1769, 


et convinrent entre eux de payer chacun 
une quotité déterminée dans la rente dont 
il s'agit. 

Par deux actes des 19 février 1796 cl 6 
janvier 1797, les enfants et gendre du pre- 
neur J. Latour ont vendu et cédé i la veuve 
du capitaine Dubois, auteur de l'appelant, 
deux parcelles du fonds qui faisaient partie 
des biens compris dans le bail à rente de 
1769. Par ces mimes actes, l’acquéreur s'est 
engagé vis-à-vis des vendeurs à payer une 
quotité de 20 florins et une autre de 21 0. 
18 sous Brabant-Liége, hors la rente dont il 
s'agit. Par un titre nouvel passé devant 
Passeux, notaire, le 16 novembre 1807, le 
défendeur appelant, ainsi que les autres 
codébiteurs, se sont reconnus débiteurs so- 
lidaires de la rente en question. Cependant, 
les débiteurs étant en défaut de payement 
de la rente, les intimés ont été obligés d’as- 
signer le défendeur appelant pour s’enten- 
dre condamner au payement des arrérages 
échus et à donner un titre nouvel, celui 
passé en 1807 ayant plus de vingt-huit ans de 
date. C'est alors que le défendeur appelant 
a formé la prétention de ne payer que la 
quotité de la rente qui avait été mise à sa 
charge par les deux actes de vente des 19 
février 1796 et 6 janvier 1797, et de ne 
fournir un titre nouvel qu’en raison de cette 
quotité. Ces offres ont été déclarées insuf- 
fisantes par le jugement à quo du 9 mai 
1837. 

Le 20 juillet 1837, J. Dubois a interjeté 
appel de ce jugement. Il se fondait sur ce 
qu'il n’était ni l'héritier ni le représentant 
du débiteur primitif de la rente de 160 fl. ; 
qu’en qualité d'acquéreur, il n’est person- 
nellement obligé que pour la quotité de 40 
florins 18 sous Brabant-Liége offerte par lui 
et hypothécairement pour le tout; que le 
titre nouvel du 16 novembre 1807 n'ajoute 
rien à l'obligation primitive; sur ce que l'ac- 
tion établie par l’article 8, ch. 7, de la cou- 
tume, n'est qu'une action réelle ou hypo- 
thécaire; que celte action n'a rien de com- 
mun avec l'obligation personnelle que les 
premiers juges ont imposée à l'appelant; 
que celte vérité résulte à l'évidence des 
termes mêmes de l'article 3, chap. 7, com* 
binésavcc l'article 3, chap. 7, des coutumes. 
— Les intimés motivaient leurs conclusions 
sur ce que la rente de 160 florins Brabant- 
Liége dont il s'agit a été créée par un bail à 
renie passé sous l’empire des coutumes lié- 
geoises; sur ce que c’est également sous 
l’empire des mêmes coutumes que l’auteur 
de l'appelant a acquis les .deux parcelles île 
bien comprises dans le bail à rente sus- 
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énoncé...; sur ce que l'appelant possède | 
encore actuellement lesdils immeubles ; sur 
ce qu'il résulte des articles 2, 5. 4, 8 el 6 
du chapitre 7 de la coutume de Liège, que 
les codébiteurs d’une rente en sont tenus 
solidairement alors même qu’ils ne possé- 
deraient qu'une partie des hypothèques; 
sur ce que l'appelant a pris l'engagement 
solidaire de continuer le service de la rente, 
ainsi qu'il résulte du titre nouvel passé de- 
vant Passeux. notaire, le 10 novembre 1807, 
sur la doctrine des auteurs et sur la juris- 
prudence constante de la Cour. 

ARRÊT. 

LA COU U ; — Attendu qu’au ci devant 
pays de Liège , le possesseur d'une partie 
du fonds afTecté d'une rente créée par bail 
à rente était tenu de payer solidairement 
cette rente et pouvait être contraint à ce 1 
payement par action directe et principale, 
sans que le créancier ait besoin de recourir 
d'abord aux débiteurs primitifs ou de faire 
constater le défaut d'iceux ; 

Que ces principes sont consignés dans les 
articles 8 et 11 du chapitre 7 des coutumes 
de Liège, sous l'empire desquelles la rente 
a été créée et parties du fonds été acquises 
par l'appelant ou par leurs auteurs ; que les j 
mêmes principes sont enseignés par Méan, 
Sobet et Stockmans, et que l’appelant lui- 
même y a rendu hommage dans le titre 
nouvel qu'il a passé le 16 septembre 1807 ; 

Par ces motifs , met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 20 novembre 1859. — Cour de Liège. 
— 1" Ch. 


CITATION DIRECTE. — Tstitisti cors te- 
tiorsei.. ; — Juge d'irstrcctior ( keevoi 

AC ). — ÉVOCATIOR. 

Lorsque le ministère public a saisi directe- 
ment un tribunal correctionnel de la con- 
naissance d'un délit , par une citation \ 
donnée au prérenu, le tribunal peut-il, 
sur la demande de ce dernier 3 ordonner 
le renroi préalable devant le juge d'in- ’ 
struction? ( Code d'inst. crun.. art lui.) 1 
Que faudrait -il décider s’il i/ arait eu ! 

plainte? (Code d’inst. ci ira., art. f>4 ) 

La Cour saisie par l'appel du ministère pu- 
blic de l'examen de lu première question, 
el qui infirme te jugement qui Tarait dé- 
cidée pour Taffirmatire, par le motif que 


les faits n’étaient pas de nature à donner 
lien à une instruction préalable, peut- 
elle évoquer? (Code d'inst. crira., art. 315.) 
— Rés. aff. 

I.e 26 juin 1839, procès-verbal du com- 
missaire de police de Saint- Nicolas sur la 
plainte de Versmissen, à charge de Parrin. 
ainsi que de B... et V... — Versmissen ac- 
cuse l’arrin de l’avoir maltraité el injurié, 
B... et V... de l'avoir injurié. 

Le 28 juin, procès-verbal du même com- 
missaire de police, sur la plainte de l’arrin, 
à charge de Versmissen, l’arrin accuse 
Versmissen de l'avoir injurié. — Le minis- 
tère public assigne en même temps Vers- 
missen et l’arrin , comme prévenus d’in- 
jures réciproques , et l’arrin en outre de 
coups sur Versmissen à Saint-Nicolas, du 
12 au 28 juin 1839. 

Outre les témoins assignés à la requête 
du ministère public, témoins parmi lesquels 
figurait le sieur B..., Versmissen en fit assi- 
gner six à charge de Parrin. 

A l’audience Versmissen prit les conclu- 
sions suivantes : 

Attendu que Versmissen s’est plaint d'a- 
voir été injurié el frappé par Parrin, cl d'a- 
voir été injurié par les sieurs B... et V...; 
que cependant ni B... ni V... n’ont été cités 
comme prévenus ; attendu que la plainte 
formée par Parrin. le 28 juin dernier, n’a 
aucune connexité ni rappurl avec la plainte 
de Versmissen ; que l’arrin se plaint d’avoir 
été injurié, le 12 mai , le 16 juin et le 
24 juin, sur la roule de Bevcren, tandis que 
les injures, les coups elles blessures dont se 
plaint Versmissen ont eu lieu le 24 juin et 
jours suivants dans l'estaminet l’Europe et 
à côté du cabaret la Rhétorique à Saint-Ni- 
colas, et qu'ainsi il ne peut y avoir lieu à 
réciprocité ; attendu , en droit, qu’aux ter- 
mes de l'article 64 du Code d'instruction 
criminelle, les plaintes seront transmises 
parle procureur du roi el avec son réquisi- 
toire au juge d’instruction, pour, le rapport 
de celui ci fait, être décidé par la chambre 
du conseil comme il appartiendra ; le sieur 
Versmissen conclut qu'il plaise au tribunal 
renvoyer l'affaire pour être préalablement 
instruite aux termes des articles 64, 71 et 
127 du Code d'instruction criminelle. 

Le 12 juillet 1830, jugement du tribunal 
deTerraonde, ainsi conçu : 

« Attendu que la plainte de Versmissen 
est de nature à donner lieu à une poursuite, 
non-seulement à l'égard de Parrin, mais 
aussi à l'égard des avocats B... et V..,; que 
ceux-ci ne figurent pas au procès connue 
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provenus, e( que l'un d’eux y esl appelé au , 
contraire comme lémoin à l'appui de la ! 
plainte de Parrin ; qu'il convient donc avant 1 
de procéder à l'audition des témoins de ; 
connaître en quelle qualité ces personnes 
devront figurer au procès ; que d'ailleurs 
un grand nombre de témoins ont été ap- 
pelés, non-seulement par le ministère pu- 
blic à l'appui dcsdils procès-verbaux cl 
plaintes, mais aussi par les parties plai- 
gnantes elles-mêmes; qu'une instruction à 
l'audience serait longue et compliquée, et 
pourrait absorber plusieurs séances, peut- 
être sans résultat utile ; que dans cet état de 
choses il convient d'ordonner une instruc- I 
lion préalable, pour éclairer la religion du 
tribunal ; 

» Que cela est conforme à la disposition 
de l'article 64 du Code d'instruction crimi- j 
nelle , qui veut, lorsqu'il s'agit de plaintes { 
comme dans l’espèce, qu'elles soient trans- j 
mises parle procureur du roi au juge d’in- 
struction , afin d'instruire et de rendre 
compte de l’alTaire è la chambre du conseil; 
que, quoiqu'il soit vrai qu’en vertu de l'ar- ) 
ticle 182 du même Code le ministère public i 
a le droit de saisir directement le tribunal 
de police correctionnelle, cela doit s'enten- 
dre néanmoins dans les limites tracées par 
la loi elle même , et que la loi exige formel- 
lement et positivement qu’en matière de 
plainte une instruction préablable ait lieu ; 

■ Qu’aucune disposition de loi, pas même 
l’arlicle 182 du prédit Code, n'interdit au 
tribunal de police correctionnelle la faculté 
de renvoyer devant qui de droit, pour que 
l'affaire qui lui est soumise subisse une 
instruction préliminaire ; qu’à cet égard il , 
esl arbitre et appréciateur des circonstan- 
ces . et jouit de ce chef de la plus grande | 
liberté; qu'il ne résulte ni du texte ni de ; 
l’esprit de celte disposition que celle faculté ; 
lui serait interdite; 

" Qu'au contraire il est manifeste que le 
législateur a voulu que le tribunal pesât 
dans sa justice , et dans sa sagesse , s’il con- j 
vient de prendre de suite connaissance de ! 
l'affaire ou de la renvoyer devant le juge j 
chargé d'instruire ; qne d’ailleurs le renvoi 
devant ce juge n’est pas sans objet dans l'es- : 
pèce , ainsi que le justifient les motifs ci- 
dessus déduits ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie l’af- 
faire et les pièces devant M. le juge d'in- ; 
struction pour, l’instruction parachevée, i 
cire statué sur son rapport par le tribunal i 
comme il appartiendra... » 

Ce ministère public a interjeté appel de I 
ce jugement. Il a soutenu devant la Cour : | 

l-AStt. BVLCK. 1831). — AN'O. 


1" qu’eu vertu de la règle générale consa- 
crée par l'article 182 du Code d'instruction 
criminelle, le ministère public pouvait assi- 
gner les prévenus directement et sans re- 
quérir une instruction préalable ; que celle 
règle ne souffre pas exception pour le cas do 
plainte; l’article 64 du Code d'instruction 
criminelle suppose que l’affaire est de na- 
ture à exiger une instruction préalable, il 
se trouve en effet placé sous la rubrique île 
l’instruction. On concevrait d'ailleurs diffi- 
cilement la nécessité absolue de l'instruction 
préalable, alors qu'une plainte peut n'avoir 
pour objet qu'un fait de mince importance 
et facile à constater, L'article 64 ajoute in 
fine : « dans les matières du ressort de la 
« police correctionnelle la partie lesée pourra 
u s'adresser directement au tribunal corrcc- 

•i tionnel S'il en est ainsi pour la partie 

lésée, pourquoi en serait-il autrement pour 
le ministère public nécessairement plus im- 
partial qu’elle? (conf. Legraverend , t. 3, 
p. 363 , n° 296 , édition de 1839) ; 2° que 
non-seulement le ministère public pouvait 
assigner en même temps Parrin et Vcrsmis- 
sun, mais que même il le lierait, puisque les 
faits qui leur sont respectivement imputés 
sont connexes, et ont une origine commune; 
qu'ainsi l'exigeaient la saine raison et l'in- 
térêt de la justice; que cette connexité ré- 
sulté entre autres de ce que , comme l'ob- 
servait le premier juge lui-même, les injures 
réciproques et les coups imputés à Parrin 
ontcu lieu principalement le 24 juin; 3° que 
le ministère public pouvait se dispenser d'as- 
signer en même temps . comme prévenus , 
les sieurs B... et V.... la loi, en effet, n'a 
pas voulu ni pu vouloir que le ministère 
public servit d’instrument aveugle aux ac- 
cusations que les parties articulent souvent 
avec légèreté ou avec passion ; le ministère 
public ne doit donner suite à une plainte 
que lorsqu'il trouve qu'il y a matière à 
poursuite : la partie qui se prétend lesée 
trouve d'ailleurs un remède dans la loi , elle 
peut assigner directement ; 4° que le tribu- 
nal saisi directement par le ministère public 
ne pouvait pas renvoyer la cause à l'instruc- 
tion. I.e tribunal, saisi par assignation di- 
recte, est saisi légalement ( article 182 du 
Code d'instruction criminelle); dès lors il 
ne peut se dessaisir, que par un acte épui- 
sant sa juridiction ( Legraverend , ibid. ) . 
Or, en renvoyant à l'instruction , il se des- 
saisit éventuellement , car la chambre du 
conseil ( qui u'est pas le tribunal) peut, sur 
le rapport du juge d’instruction , déclarer 
qu’il n’y a pas lieu à suivre ou renvoyer la 
cause à un autre juge. Le prévenu lui- 
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même, une fois légalement assigné, est par 
cela seul sous le poids d'une prévention ou 
accusation qu’il a le droit de faire vider ; 
or, le renvoi au juge d'instruction lui enlève 
éventuellement ce droit. — L'instruction 
préalable est d'ailleurs une mesure intro- 
duite par le législateur dans l'intérêt de la 
vindicte publique, afin de parvenir à con- 
naître les éléments qui doivent motiver une 
mûre en prévention ; mais elle n’est pas un 
mode de preuve mis à la disposition du juge 
appelé à statuer sur l'objet même de la pré- 
vention ( conf. cass., 18 novembre 182i, 
nec. obstat., cass., 18 juin 1821, voyez 
Legraverend , ibid., note de Puvergier); 
8“ qu'en fait il n’y avait aucun motif de 
renvoyer à l'instruction. « La véritable in- 
« slruction, dit une circulaire du ministre 
“ de la justice du 23 septembre 1812 ( Le- 
« graverend , I. c. ), est celle qui se fait è 
“ l'audience . et il ne doit pas ordinaire- 
« ment s’en faire d'autre, à moins qu'il n'y 
« ait incertitude, soit sur l'existence ou le 
v caractère du délit, soit sur la dèsigna- 
« lion des individus qui doivent être cités 
« comme prévenus ou comme témoins, ou 
« qu'erilin l'affaire ne soit, à raison de son 
« importance, susceptible de recherches ou 
« de développements qui exigent une in- 
•' struclion préparatoire; » 0" qu’il y avait 
lieu à évocation (article 215 du Code d’in- 
struction criminelle, et Dalloz , v° Cotnpé 
ten ce, t. G, p. 65, s.). 


«IllT, 

LA COUR; — Attendu que les faits et 
circonstances consignés dans les divers pro- 
cès-verbaux et plaintes qui ont donné lieu à 
la poursuite du ministère public ne sont 
pas de nature à exiger une instruction préa- 
lable ; qu'ainsi il n'échoit, dans l’espèce, 
d'examiner si le tribunal a pu d’otBce ou 
même sur les conclusions d'une des parties, 
renvoyer la cause devant le juge d'instruc- 
tion ; 

l’ar ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel à néant ; déclare retenir la cause pour y 
être fait droit au fond. 

Du 20 novembre 1839. — Cour de Gand. 
— Ch. des appels correct. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. - Ordorrarce 
de référé, — Déversés. 

L article 459 du Code de procédure civile ne 
permettant aux Court d’accorder des dé- 


fense t que lorsque l'exécution a été or- 
donnée par le premier juge hors les cm 
prérus par la loi, il s’ensuit que cet arti- 
cle n’est pas applicable aux ordonnança 
des référés qui, par leur nature et en 
vertu de l'article 809 du Code de procé- 
dure civile, sont exécutoires par pmi- 
sion et sans caution, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il résulte de II 
requête présentée par les appelants, rap- 
prochée de l'arrêt qui lixc l'affaire à ce jour, 
que la Cour n'est appelée pour le moment 
qu'à statuer sur le mérite des défenses qui 
font l’objet de cette requête; 

Attendu que les ordonnances de référés, 
par leur nature et en vertu de l’article 809 
du Code de procédure civile, sont esccu- 
toires par provision et sans caution ; 

Attendu que l'article 459 du Code pré- 
cité ne permet aux Cours d'accorder des dé- 
fenses que lorsque l'exécution a été or- 
donnée par le premier juge, hors les cas 
prévus par la loi ; que, par suite, cet article 
| est sans application possible aux ordon- 
nances de référés, et que la Cour ne pour- 
rait accorder les défenses demandées sans 
violer l'article 4G0 du Code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs, dit que, quant à présent, 
il n'y a pas lieu de statuer ni d'ordonner de 
plaider au fond; rejette la demande des 
défenses, et condamne la partie appelante 
aux dépens de l'incident. 

Du 21 novembre 1839. — Cour de Liège. 
— !'• Ch. 


SURCHARGE. 

1 Bruxelles, 21 nov. 1839. — Voyei à la 
suite de l’arrêt du 1" août 1839, i' et S 1 
espèces. 

AlIT DE GUÉRIR. — Permission. — 
Décuearce. 

Celui qui avait obtenu du gourernement 
français, avant la séparation des terri- 
toires, la permission de pratiquer l’art 
de guérir , n'a pas été déchu de son droit 
par la publication de la toi du I - mars 
1818. 

Le 1 er juin 1839 , jugement du tribunal 
de Narnur, ainsi conçu : 
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u A lient] u que l'on ne peut considérer la 
lui du 12 mars 1818 que comme posant des 
lègles pour l'avenir, étant contraire au 
droit commun de lui donner un efTcl ré- 
troactif ; 

« Attendu qu'il résulte d’une pièce régu- 
lière versée au procès que, sous le gouver- 
nement français, le 11 juillet 1813, Garcia 
a été autorisé à exercer l'art de guérir ; 

« Attendu que la loi dont on réclame 
l'application suppose cllc-mèmc dans son 
article 10 que le gouvernement proprio 
mol u peut accorder des autorisations pour 
exercer l’art de guérir sans examen; que 
dés lors on est invinciblement conduit à 
conclure que les autorisations données par 
le gouvernement précédent doivent rester 
debout et sortir leurs effets; 

•i Attendu que, dans cet état, le fait im- 
puté au prévenu ne présente aucun délit; 
le tribunal renvoie Garcia des poursui- 
tes, etc. » — Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation à néant, etc. 
Du 23 nov. 1839. — Cour de Liège. 

MINES. 

Bruxelles, 30 nov. 1839. — Voyez Pasic., 
1811, p. 1S. 

FAILLITE. — SocietZ. — CoxpEtexcz. — 
Associe individuel. 

Il n'appartient pas au tribunal, qui a dé- 
claré la faillite d'une société, de déelarcr 
individuellement en faillite un des asso- 
ciés qui n’est pas justiciable. (Code de 
connu., art. 441 ; Code de proc.,arl. 5ü, y a.) 

Un sieur Droulet, de Pecq, près de Tour- 
nai , ayant fait faillite, et le syndic ayant 
trouvé dans la correspondance la preuve 
qu'il était en relations avec un sieur Char- 
lier, domicilié dans l'arrondissement de 
Mous, le tribunal du Tournai considéra 
Chartier comme associé de Droulet, et par 
voie de conséquence prononça la faillite de 
Chartier par jugement en date du 51 mai 
1839. — Appel. 

On soutint, pour Chartier, que le tribu- 
nal de Tournai était incompétent pour pro- 
noncer la faillite de Charlicr, domicilié à 
Saint-Gbislain , disait-on. Le premier juge 


se fonde sur ce que c’est au juge du lien 
où une société commerciale existe qu'il 
appartient de connaître des contestations 
qu'elle présente, et de prononcer sur sa 
mise eu état de faillite, quel que soit du 
reste le domicile de chacun des associés 
solidaires, tout. cela est vrai, mais sans ap- 
plication possible à la cause. Il s’y agit, en 
effet, non de la faillite de la société Droulet, 
mais bien de celle de Charlier individuelle- 
ment. L’erreur du premier juge vient de 
la confusion qu'il a faite d'une société et 
des membres qui la composent : son dis- 
positif le prouve, u Le tribunal se déclare 
« compétent pour décider si le sieur Char- 
« lier fait ou non partie de la société Drou- 
« let et comp. , et par suite prononcer sa 
« mise en état de faillite, s'il y échet. » La 
société est distincte des membres qui la 
composent ; ils peuvent contracter l'un avec 
l'autre; ils peuvent avoir des droits oppo- 
sés; la société peut même être mise en 
faillite à la requête d'un de ses membres, 
s'il en est le créancier, fût-il même son seul 
créancier; l’associé ne peut être mis per- 
sonnellement en faillite que quand il a été 
personnellement interpellé de payer, et, 
qu'il a cessé de le faire : il est alors mis 
en faillite, non pas parce que la société 
a été mise en faillite, mais parce que lui- 
même a cessé ses payements : il est dans la 
position de tout autre négociant, et c'est le 
tribunal de son domicile seul qui peut le 
déclarer en faillite. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Charlier a 
son domicile dans l'arrondissement de Mons; 

Attendu que c’est au tribunal du domi- 
cile qu'il appartient de déclarer la faillite 
d’un individu (Code de commerce, arti- 
cle 411 ) ; 

Attendu que la question principale et di- 
recte sur laquelle le tribunal de Tournai 
s'est attribué juridiction , a pour objet la 
déclaration de faillite individuelle dudit 
Charlier prétendùincnt associé de la société 
Droulet cl comp., qualité dont il ne s'agis- 
sait qu'accessoimuent. cl en quelque sorte 
comme moyen de la question principale; 

Attendu que si la personne morale, la 
société dont prétendument Charlicr serait 
membre, a son siège dans l'arrondissement 
de Tournai, il en résulte bien que la faillite 
même de la société doit être déclarée par 
le tribunal de commerce de cet arrondis- 
sement, mais nullement la faillite indi- 
viduelle de l'associé; qu’en effet l'asso- 
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cié (l’une part et la personne morale de 
l'autre, forment deux individualités distinc- 
tes, et bien que comme associé Charlier 
puisse avoir des obligations à remplir, et 
qu’il puisse être interpellé à cet égard, 
l’état de faillite de la société n'est certes 
pas l’état individuel de l’associé, vu que 
l'on conçoit clairement que l’ctre moral 
cesse ses payements sans que pour cela la 
position individuelle de l’associé présente 
le même caractère de cessation de paye- 
ments , et lorsqu'au contraire il peut avoir 
des ressources efficaces; 

Qu’il s'ensuit que la question de la faillite 
individuelle de Charlier , prétendument as- 
socié , ne saurait être considérée comme 
une question en matière de société susdite, 
dans le sens de la règle de juridiction éta- 
blie par le 5 8 de l’article 59 du Code de 
procédure civile , et par une conséquence 
ultérieure que cette question restait sous la 
règle de l’article 441, et compétail au tri- 
bunal du domicile; 

Par ces motifs, M. l’av. gén. de Bavay 
entendu..., déclare que Charlier étant domi- 
cilié à Saint Ghislain, le tribunal de-Tour- 
nai était incompétent pour le déclarer en 
étal de faillite individuellement, etc. 

Du 2 déc. 1839. — Cour de Bruxelles. 
- 2” Ch. 

1” DÉPOSITAIRES PUBI.IC6.- IHtouiixe- 

«EST. — AdXIXISTRXTIOX PROVIXCI.UE. — 

Cuir uk Division. — 2“ Abus dk conmnci. 

1° Les chefs de division près des adininis- 
Ira/ions provinciales ne peuvent (Ire con- 
sidérés comme dépositaires publics des 
effets relatifs à ces administrations gui 
leur sont confiées par leurs supérieurs ('). 
2” Les détournements commis par eujr don- 
nent lieu à l'application de l'article 408 
du Code pénal ( 3 ). 

La circonstance que, d’après un usage con- 
stant , une administration provinciale 
remettait aux chefs de division les som- 
mes relatives aux matières ressortissant 
de leurs dérisions respectives , pourrait- 
elle suffire pour leur faire attribuer cette 
qualité? (Coite pénal, art. 109 et 408.) — 
Rés. nég. 


(') Voy. Brux., cass., 23 mai 1840; Chauveau, 
ehap. 00, n°3227. 

t*) Voy. Chauveau, 7'héone du Code pénril, 


SKBtT. 

I.A CCIER ; — Attendu qu'en 1833 il a été 
adressé à la députation provinciale du Um- 
■ bourg, partie en numéraire, partie en man- 
dats sur la caisse de l'agent de la banque, à 
llasselt, une somme de 9,485 fr., produit 
de la collecte faite dans les communes du 
royaume pour indemniser les victimes de 
l’ouragan de 1832. dans le l.imbourg; 

Qu’il a été adressé au gouverneur delà 
même province, 1“ le 30 décembre 1835. 
par le ministre de l’intérieur, un mandai de 
19,164 fr. ; 2° le 6 mars 1837, par le mi- 
nistre des travaux publics, un mandat de 
j 11,021'fr., payables à ladite caisse et repré- 
sentant les parts allouées à la province de 
l.imbourg dans les sommes votées aui bud- 
gets de l’Etat de 1835 et 1836. pour indem- 
niser les victimes nécessiteuses de l’agres- 
sion hollandaise ; 

Attendu que ces sommes, ainsi que deux 
! formules de passe-ports à l’étranger, et 310 
formules de certificats de vie timbrées, uni 
été successivement remises , savoir, le pro- 
duit de ladite collecte, soit par la députation, 
i soit par le gouverneur, et les autres sommes 
et clfels par le gouverneur de la province de 

I. imbourg, au prévenu, à litre de dépôt ou 
pour un travail salarié, à la charge de les 
représenter ou d’en faire un emploi déter- 
miné; savoir, l'envoi des fonds aux ayants 
droit conformément aux étals de répartition 
à préparer par lui et à arrêter, soit par le 
gouverneur, soit par la députation provin- 
ciale, et la remise des passe-ports et des cer- 
lilleals de vie aux parues intéressées; 

Attendu que J. Ilaeii est suffisamment 
prévenu d’avoir, dans les cinq premiers mois 
de 1839, à llasselt, détourné ou dissipé, au 
préjudice des propriétaires possesseurs ou 
détenteurs, 1° la somme de 9,465 francs, 
provenant de ladite collecte; 2° celle de 
3,547 fr. 70 centimes, faisant partie de la 
somme allouée à la province de Limbourg 
! sur le budget de 1835 ; 3° la somme de 

II, 021 fr., allouée à la même province sur 
le budget de 1836; enfin 4° les formules de 

1 passe-ports et certificats de vie ci-dessus 
mentionnés ; 

Attendu que le prévenu ne peut être en- 
visage comme dépositaire ou comptable pu- 
blic de ces effets et valeurs, parce qu'au- 
I cune loi ne lui attribue cette qualité,' ni lui 

chap. 54, t. 2, p. 294, el Brux., ca»«., 25 niai 
1849. 

. 


Digitized by Google 


COURS D’APPEL. - 8 ntccxaix 1839. 


213 


impose les obligations qui s'y rattachent ; 

Attendu que ni l'instruction pour les gou- 
verneurs, jointe à l’arrêté royal du 15 dé- 
cembre 1828, ni la loi provinciale du 30 
avril 1836, en confiant aux chefs des admi- 
nistrations provinciales la nomination des 
employés et la direction et la surveillance 
des bureaux , ne leur attribue la mission 
d'investir ces employés de la qualité de 
comptables ou dépositaires publics, puis- 
qu’il résulte de l'ensemble de leurs disposi- 
tions, et spécialement de l'article 11 de 
ladite instruction, que les employés, qui 
sont aux ordres des autorités provinciales, 
ne prennent par eux-mémes aucune part à 
l'exercice du pouvoir public ; 

Attendu qu’aux termes de l’article 10 de 
la susdite instruction, la conservation des 
archives était attribuée au gouverneur, et 
que l'article 121 de la loi provinciale l’a 
placée actuellement dans les attributions 
du greffier, ce qui éloigne encore l’idée de 
considérer les chefs de division comme dé- 
positaires publics des effets relatifs à l'admi 
lustration provinciale qui lui sont confiés 
par leurs supérieurs; 

Attendu que l'usage constant suivi par 
l'administration provinciale du Limbourg 
de remettre, aux chefs de division, les som- 
mes relatives aux matières ressortissant de 
leurs divisions respectives, ne peut pas non 
plus donner au prévenu une qualité que la 
loi lut refuse; 

Attendu que les faits imputés au prévenu 
sont de nature à être punis de peines cor- 
rectionnelles, aux termes de l’article 408 du 
(iode pénal; que c'est donc A tort que la 
chambre du conseil du tribunal de llasselt 
les a envisagés comme constituant le crime 
prévu par l'article 1G9 du même Code; 

Annule l'ordonnance de prise de corps 
rendue contre le prévenu du 30 octobre 
1839, etc. 

Du 4 décembre 1839. — Cour de Liège. 
— Ch. d’acc. 


<*) Voy. Bros., 13 mars 1852 { Poste., p- 188). 
Voy. en sens contraire Briix., 18 déc. 1837. — 
b'après l'article 8, les peines seront prononcées 
d’après les rapporté des gardes champêtres, et 
ne pourront l'être que sur la plainte du proprié- 
taire ou autre partie intéressée : ces deux actes 
sont distincts. Le fait étant constaté d'une ma- 
nière circonstanciée par le premier, la loi n'a pu 
vouloir exiger, de la part do propriétaire, une 
seconde plainte rédigée dans le sens îles arti- 
cles 31 et Ii5 du Code d'instruction criminelle, 
plainte qui ne pourrait être que la reproduction 
Fiustratoire du premier ; il doit donc suffire que 


RENTE. — l’iiiscBimori. 

Bruxelles, 4 décembre 1839. — Voy. rat . , 
1841 , p. 146. — Vojrz aussi Bruxelles, 17 
avril 1841 (Patic., 1845, p. 37). 

HYPOTHÈQUE. — Rest*. 

Bruxelles, 4 décembre 1839. — Voyez 
Pasicrisie, 1841, p. 148. 

CHASSE. — I’i.aime. — Forme. — Armes. 

— CoîmscATio*. 

/.o plainte du propriétaire } que la loi du 
30 arril 1790, article 8, exige pour que 
le ministère public puisse poursuivre les 
délits de chasse en temps non prohibé , 
n'est soumise à aucune formalité , et il 
suffit qu'elle fasse connaître r intention 
de la partie intéressée de se plaindre du 
fait de chasse posé (*). (Code crim., art. 31 ; 
loi du 50 avril 1790, art. 1, 8 et 18comb ) 

U article 5 de la loi du 30 avril 1 790 n'a pus 
été abrogé par le décret du 4 mai 1812 
sur te port d'armes de chasse. 

V indemnité de 10 livres allouée par l'arti- 
cle I nr au propriétaire des fruits ne peut 
être adjugée qu 'au propriétaire des fruits 
croissant sur la pièce sur laquelle le délit 
de chasse a eu lieu et ainsi le propriétaire t 
qui s'est porté partie civile , n 'a pas droit 
à celte indemnité , s'il n'exploite son 
fonds par lui-même ( ? ). 

Le sieur Lenoir, propriétaire d’une pièce 
de terre, à Andcrlechl, affermée par lui, se 
porta à l’audience partie civile contre le 
sieur Neerinckx, prévenu de chasse, sans sa 
permission, sur ladite terre. La poursuite 
avait eu lieu sur sa plainte, mais elle n’clail 


ce dernier fasse connaître que c'esi sans son con- 
sentement (art. I**) que le fait de chasse a eu 
lieu, et manifeste l’intention qu’il soit donné 
suite au procès-verbal, acte conservatoire de ses 
droits, dont l'effet n'était suspeudu que par son 
silence. 

(*) Petit, Traité du droit de chasse, livre X, 
chap. 1 er . enseigne que c’est le propriétaire du 
droit de chasse qui. h titre de réparation de la 
violalioii de son droit, peut réclamer l'indemnité 
de ! 0 livres. Voy. aussi brux., cass., 17 mars 
1857. 
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pas rédigée dans le sens des articles 31 et 
(13 du Code d'instruction criminelle. 

Jugement du tribunal de Bruxelles . qui 
condamne le prévenu. — Appel. — Devant 1 
la Cour un a fait valoir pour l'appelant que 
la plainte n'était pas eu règle, n'ayant pas : 
été dressée conformément aux articles 31 cl 
63 du Code d'instruction criminelle ; qu'un 1 
propriélaire qui a alTcrmc ses biens n’est 
pas recevable à porter plainte; que le de- 
cret du 4 mai 1812 a abrogé l'article 3 de la 
loi du 30 avril 1 7 90. cl que là confiscation 
ne peut plus être ordonnée que pour dé- 
fense de port d'armes; que, dans tous les ; 
cas, Neerinckx ayant été trouvé muni d'un 
port d'armes, on ne pouvait, en aucune 
manière, lui appliquer l'article 3 du dé- 
cret du 4 mai 1812; que parlant on devait 
simplement ordonner la confiscation de son 
arme , en vertu de l'article 3 de la loi de I 
1700. cl qu’on u'avait pas le droit de lui 
ordonner de rapporter l'arme au greffe nu 
d'en payer la valeur d'après fixation, ainsi 
que le prescrit l’article 3 du décret de 
1812 (■); que l.cnoir , ayant affermé ses 
biens, ne pouvait aucunement être consi- 
déré comme propriétaire des fruits, dans le 
sens de l'article l* r de la loi de 1700, et 
ainsi n'avait aucun droit à l'indemnité sti- 
pulée par cet article. » 

AaatT. 

LA COUR; — Attendu que l’article 8 de 
la loi des 22, 28 cl 30 avril 1830 permet 
au procureur du roi de poursuivre les délits 
de chasse sur la plainte du proprietaire ou 
autre partie intéressée ; 

Attendu que, dans l'espèce, il y a plainte 
du propriétaire; 

Attendu que la plainte exigée par la loi 
de 1790 n'est assujettie à aucune forme, et 
qu'il suffit qu’elle fasse connaître au pro- 
cureur du roi l'intention de la partie in- j 
téressée de se plaindre du fait de chasse . 
posé. 

Au fond : — Attendu que la preuve ré- 
sultant du procès-verbal et de la déclara- i 
lion orale du garde n'a pas été détruite par 
la preuve contraire tentée par le prévenu ; 

Attendu que l'article 3 de la loi précitée ! 
de 1790 n'a pas été abrogé par le décret i 
relatif aux permis de port d'armes de 
chasse. 


(tj Voy. dans le sens de ce soutènement Liège, 

12 janvier 1855, et Petit, Tr, de la clmsie, t. 2. 1 
p 49; mais la condamnation pécuniaire, en cas î 
d'inexécution, n’est elle pas une alternative tic- | 


Sur l'indemnité réclamée par la partie 
civile : 

Attendu que par scs conclusions il a de- 
mandé, non l'indemnité qui aurait pu lui 
être due pour le tort porté à sa chasse, mais 
les dommages et intérêts prononcés par la 
loi ; 

Attendu que la loi n’accorde une indem- 
nité de 10 francs qu'au proprietaire des 
Iruits ; 

Attendu que. dans l’espèce, I.enoir n'é- 
tait pas propriétaire des fruits croissants 
sur la pièce de terre sur laquelle l'appelant 

a chassé ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant, en ce qu'il a condamné l'ap- 
pelant à une amende de 10 francs envers la 
partie civile ; copfirme pour le surplus, etc. 

Du 3 décembre 1839. — Cour de Brus. 
- 4« Ch. 

SUPPRESSION D’ENFANT. — Mottr-itt. 

L article 545 du Code pénal , qui prononce 
la peine de la réclusion contre l’auteur 
de la suppression d’un enfant, n est pas 
applicable au cas où il s'ngit d'un enfant 
mort-né (*). 

Le 8 novembre 1839. le tribunal correc- 
tionnel de lluy prononça le jugement sui- 
vant: 

« Attendu que la prévention à charge de 
la prévenue consiste dans le fait d'aroir. en 
juillet 1859, à la Ncufville en Condruz, sup- 
primé le cadavre d'un enfant dont elle avait 
accouché, et que l'instruction démontre 
n’avoir pas respiré ; 

a Attendu que l'intitulé de la section dans 
laquelle l'article 343 du Code pénal se trouve 
compris démontre que cette disposition a eu 
spécialement pour objet île protéger l'étal 
civil des enfants, et qu'elle doit consé- 
quemment rester inapplicable à la suppres- 
sion d'un enfant mort-né, qui ne peut re- 
cueiller ni délaisser aucun droit, qui, en un 
mot. est privé de toute espèce d’étal civil; 

a Que celle interprétation donnée à l’arti- 
cle 343 précité se fortifie encore par la véri- 
table signification du mot enfant, qui sup- 
pose un être vivant, ou tout au moins ayant 
eu vie, mais qui, dans l'acception vul- 
gaire ou légale , ne présente pas l’idée du 


cessairc, et tonte injonction du juge ne doit elle 
pas porter avec elle sa sanction ? 

| a l Voy. conf Paris, cass., eh. réttn., 1 er août 
I83G, 8 nov. 1839 et 4 juillet 1840. 
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cadavre d’un enfant inanimé dès sa nais- 
sance ; 

« Attendu que si l’on entendait différem- 
ment cette locution, il en résulterait que la 
suppression du produit d’un accouchement 
prématuré constituerait le crime prévu par 
l'article 345, quelque précoce d’ailleurs que 
pût être la naissance, conséquence que la 
loi n’a pu vouloir consacrer ; 

« Attendu que les inconvénients graves 
attachés à l'impunité de la suppression d’un 
enfant mort ne peuvent avoir pour effet de 
faire étendre la loi pénale à un cas qu'elle 
n’a pas prévu ; que seulement ces inconvé- 
nients font ressortir une lacune qu'il appar- 
tient à la législature seule de combler ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie... » 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l’appellation à néant... 

Du 6 décembre 1830. — Cour de Liège. 
— Ch. corr. 


MARAUDAGE. — Vol. — Pommes ok terre. 
— Nuit. 

Le roi de deux sacs de pommes de terre non 
encore récoltées , commis la nuit par plu- 
sieurs personnes , ne constitue qu'un «im- 
pie maraudage (’). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
sont suffisamment convaincus d’avoir con- 
jointement, la nuit du 4 au 5 septembre 
1839, à Liège, dans un champ ouvert, volé 
deux sacs de pommes de terre non encore 
récoltées, appartenant à J. Pirnay; 

Attendu que ce vol rentre dans la calégo- 


(*) Voy. Brux., 1 er juin 1832. 

(*) La Cour de Liège, par arrêt do 5 novem- 
bre 1838, et la Cour de cassation de Paris, par 
arrêts des 28 juillet 1823 et G mai 1835, ont jugé 
la même chose. Le motif de cette décision est que 
la jouissance ayant été notoire, il n’y a pas plus 
de fraude à craindre qu’en cas de bail authen- 
tique. H a été rendu en sens contraire, par la 
Cour de Bordeaux, un arrêt du 12 janvier 1825, 
dont la doctrine avait été partagée par la plupart 
des auteurs (Dalloz. v° Hyp.. ch. 1* r , sect. 1", 
art. 2 • Grenier, n® 309). Mais Troploog, n® 150, 
et Duranton, n° 92, qui ont écrit en dernier lieu, 
se rangent à l’opinion de l’arrêt que nous rap- 
portons. Persil, Comment., art. 2102, § I , n ’ 22, 


rie de ceux qui sont prevus cl punis par 
l’article 35 de la loi du 22 juillcl 1791 ; vu 
ledit article 35 ci-dessus cilé, et l’article 55 
du Code pénal, infirme, etc. 

Du 6 décembre 1839. — Cour de Liège. 
— Ch. curr. 

PRIVILEGE. — Bailleur. — Date cer- 
taine. — Préférence. — Frais de jus- 
tice. — Faillite. — Dépens. 

Le propriétaire a privilège sur tout ce qui 
garnit la maison louée , pour les fermages 
ou loyers échus , alors même que le bail 
n'a pas date certaine : ce n'est qu f à l'é- 
gard des fermages et loyers à échoir que 
son privilège a moins d'étendue que celui 
du propriétaire ayant un bail arec date 
certaine (*). (Code civil, art. 2102.) 

Ce pririlège doit-il aroir la préférence tui- 
les frais d'administration de la faillite ( 3 j? 
(Code de proc., art. Gt>2 ) -— Rés. aff. 

Est-il primé par celui des frais de justice . 
qui ont dû être faits pour parvenir à la 
rente des meubles du failli? — Rés. aff. 
Le propriétaire doit- il être condamné aux 
dépens , s'ils ont été occasionnés />ar sa 
négligence à faire vérifier sa créance dans 
le délai voulu au prescrit des articles 502 
et 51 1 du Code de commerce? — Rés. aff. 

Le sieur D'auxy avait loué une maison 
située à Bruxelles au sieur Vanhaver, com- 
missionnaire en fonds publics. Celui-ci étant 
tombé en faillite, le sieur D'auxy, par ex- 
ploit du 28 avril 1838 . fit assigner le sieur 
Haussons , syndic provisoire , devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, pour en- 
tendre affirmer la créance qu’il avait à 
charge de la faillite, s'élevant à la somme 
de 1,550 francs, et résultant de loyers échus 


et Dclvincourt, t. 8, p. 13, pensent que le privi- 
lège ne doit avoir lieu que pour deux années seu- 
lement, celle qui court et la suivante. Eulin Mer- 
lin. v® Privilège , sect. 3, § 2, n® 5 ; Grenier, 
n® 309; Favard, v® Privilège , sert. 1", n’accor- 
dent le privilège que pour l’année qui suit l’an- 
née courante. Ils fondent leur opinion sur le 
texte de l’article 2102 du Code civil, et sur les 
paroles de M. Treilhard, au conseil d’Etat. La 
section , disait-il , eût craint la collusion, si elle 
avait accordé le privilège pour un temps plus 
long que l’espace d'une année. Voy. Zachariæ, 
§ 261, note 12. 

( s ) Voy. Dalloz, v® Ordre , chap. 2, sect. 1 f ®, 
art. 2, p. 425; Li*ge, 2*2 juin 1830. 
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jusqu *; 1 «i 1 er février 1838. Celle demande 
était fondée sur l'occupation par le failli de 
la maison susdite, à litre de convention ver- 
bale. — Le défendeur déclara ne poinl s’op- 
poser à l'admission par privilège au passif 
de la créance de 1 .55250 francs , pour loyers 
échus, et s'en rapporter à justice sur la pré- 
férence que le demandeur voulait obtenir 
même sur les frais de justice, dont le privi- 
lège s'exerce sur la généralité des meubles 
et en premier ordre, d’après l’article 210 1 
du Code civil. — Le demandeur a persiste 
dans sa demande cl soutenu que sa créance 
devait primer même les frais de justice fans 
pour l'administration delà faillite , autres 
que ceux de vente cl de saisie. 

Sur quoi il est intervenu, le 24 décembre 
1838, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que la créance, quant à la hau- 
teur de la somme réclamée, n'est pas con- 
testée ; 

« Attendu, sur le privilège que prétend 1 
le demandeur, qu'en matière de privilège 
les dispositions de la loi sont de stricte in- 
terprétation ; que l’article 2102, $ 1 er , du 
Code civil, porte, en termes exprès, qu’à 
défaut de baux authentiques ou sous signa- 
ture privée, ayant date certaine, le bailleur 
n*a droit au privilège que pour une année; 
que si cette disposition expresse avait besoin 
d'une interprétation , il faudrait la recher- 
cher dans les discussions et les motifs qui 
ont amené l’adoption de la loi, lesquels dé- 
montrent clairement que l'intention du lé- 
gislateur a été. comme le portent les termes 
de la loi elle-même, de n’accorder au bail- 
leur, dans celte occurrence, qu’une année 
de fermage ou de loyer par privilège; 

n Que si des arrêts cl l’opinion de quel- 
ques auteurs professent une opinion con- 
traire, le texte formel de la loi et l’intention 
du législateur clairement formulée les ré- 
futent complètement ; 

« Attendu, quant à l'ordre dans lequel le 
privilège doit s’exercer dans l’espèce , qu’il 
est réglé par la loi, et que l'article 2101 du 
Code civil range en première ligne les frais 
de justice, qui sont, en matière de faillite, 
les frais d’administration ; 

« Par ces motifs, le tribunal admet le de- 
mandeur, par privilège, dans l’ordre établi 
par la loi, et après les frais de justice, pour 
la somme de 600 francs, du chef d’une 
année de loyers, et l'admet en outre et en 
concurrence avec les autres créanciers pour 
la somme de 930 francs, et attendu que le 
demandeur n’avait pas produit ses titres 
dans le délai voulu , le condamne aux dé- 
pens. » — Appel. 


! 


ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l’éten- 
due du privilège réclamé par l’appelant : 

Attendu qu’à la vérité s'il fallait s’en tenir 
rigoureusement à la lettre du § 2 de l'arti- 
cle 2102 du Code civil, il semblerait que le 
privilège dont jouissent les loyers et fer- 
mages , lorsque le bail n’a point de date 
certaine . devrait se borner à une année ; 
mais qu’il en résulterait aussi que cette 
année serait celle dont le point de départ 
est à l’expiration de l'année courante, c’est- 
à-dire que celle année serait celle qui suit 
l’année courante, en telle sorte que le $ 2 
n’accorderait ce privilège ni aux années 
échues, ni même à l’année courante, mais 
seulement à une année qui n’a pas encore 
commencé à courir ; 

Attendu que cette bizarrerie inexplicable, 
qu’on ne peut supposer dans une loi, dé- 
montré assez clairement que tel ne peut 
être le véritable sens de ce paragraphe ; 

Attendu que pour entendre sainement 
celte disposition, on doit la combiner avec 
le 5 1 er du même article, et conclure de ce 
rapprochement que la loi, après avoir, dans 
le 1 er § , accordé aux baux , ayant une date 
certaine, un privilège pour tout ce qui est 
échu et pour tout ce qui est à échoir, ne 
s’est occupée, dans le $ 2. relatif aux baux 
n'ayant poinl de date certaine , qu’à res- 
treindre le privilège des baux de celte der- 
nière espece, quant à ce qui est à échoir, et 
qu’elle a limité l’exercice de ce privilège, 
pour ce qui est à échoir à l’expiration de 
l’année qui suit l’année courante; 

Attendu qu'en appliquant à l’espèce cette 
disposition législative ainsi expliquée , il 
s’ensuit que l’appelant doit être privilégié 
pour la totalité de sa créance. 

Quant à la question de savoir si le privi- 
lège de l’appelant doit obtenir la préférence 
sur les frais d'administration de la faillite : 

Attendu qu’en règle générale le privilège 
des frais de justice s’exerce par préférence 
à toutes autres créances ; mais que la loi, 
dans l’article 662 du Code de procédure , a 
apporté une modification à celte règle en 
faveur du privilège du propriétaire pour 
loyers à lui dus ; 

Attendu néanmoins que cet article 662, 
par les termes, frai» de poursuite, n’a en- 
tendu parler que de ceux relatifs à la pour- 
suite de distribution par contribution . et 
non de ceux qui ont dû être faits pour par- 
venir à la vente des meubles du débiteur, 
comme le prouve l’article 637 du même 
Code ; 
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Attendu qu’en appliquant par analogie 
res dispositions au cas de vente des meubles 
d'un failli, un doit en induire que le privi- 
lège du propriétaire pour loyers à lui dus 
doit être primé par celui des frais de jus- 
tice, en tant que ces frais se restreignent à 
ceui qui ont dû être faits pour parvenir à la 
vente des meubles du failli ; mais que le 
privilège du propriétaire doit préaller tous 
autres Irais d'administration de la faillite. 

En ce qui touche les dépens mis à charge 
de l'appelant par le premier juge : 

Attendu, en fait, que ces dépens n'ont été 
occasionnés que parce que l’appelant, ap- 
pelé deux fois à faire vérilier sa créance, au 
prescrit des articles 802 et 811 du Code de 
commerce , n'a pas produit ses titres et n'a 
pas formé sa demande d’admission au passif, 
dans les délais impartis par le juge-commis- 
saire d’abord, et parle tribunal ensuite; 

Attendu, en droit, qu’il est juste que la 
partie qui occasionne des frais fruslratoires, 
par son defaut, les supporte privaliveinent 
(arg. de l'article 787 du Code de procé- 
dure); 

Par ces motifs, oui 31. Cloquettc, subst., 
en son avis, met à néant le jugement dont 
est appel..., dit que l’appelant est privilégié 
pour la totalité de sa créance , et que son 
privilège ne doit cire primé que par les frais 
qui ont dût être faits pour parvenir à la vente 
des meubles du failli ; confirme, etc. 

Du 7 décembre 1839. — Cour de Brui. 
- 4* Ch, 

PRESSE ( DÉLIT DK). 

Gand, 7 décembre 1839. — Voy. cassa- 
tion, 3 mars 1840. 

ACQUIESCEMENT. — Ami correctiorrel. 

— Payexert. 

Le fait d’une partie civile qui, avant d'in- 
terjeter appel du jugement qui l'avait 
condamnée aux dépens envers le prévenu , 
paye à l’avocat de ce dernier une somme 
à titre d’honoraires pour sa plaidoirie 
derant le tribunal correctionnel, emporte 
acquiescement et rend l’appel non rece- 
vable, ce payement n’ayant pu avoir lieu 
de sa part que comme obligée par suite 
de la condamnation, 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Attendu qu’il est en aveu 

PASIC. BtlGK, 1830. — APPEL. 


au procès que l’appelant a payé A l’avocat, 
qui avait plaidé pour le prévenu en pre- 
mière instance, une somme de 10 francs, à 
titre d’honoraires promérités pour sa plai- 
doirie, cl ce même avant d’avoir interjeté 
appel du jugement qui l’avait condamné 
aux dépens envers ce dernier; 

Attendu que ce ne peut être que comme 
obligé par suite de cette condamnation que 
le payement de celle somme a été fait; 
qu’ainsi il emporte un acquiescement au 
jugement dont il est appel , et que par une 
conséquence ultérieure l’appel interjeté le 
14 août dernier n’est pas recevable; 

Par ces motifs, 31. le substitut Cloquettc 
entendu, déclare l’appel non recevable. 

Du 13 décembre 1839. — Cour de Brux. 
— 4« Ch. 


OUTRAGES. — Bocrcxestri. 

Le fait d’avoir traité publiquement un 
bourgmestre de tyran, alors qu'il inter- 
venait pour maintenir la police, et par- 
tant dans l’exercice de ses fonctions, con- 
stitue un outrage dans le sens de l’arti- 
cle 222 du Code pénal. 

Du 13 déc. 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 4V Ch. 


ACCISES. — Cactio.v. — Exécution parée. 

— DÉCHEARCE. IrTERRCPTIUR. 

L article 290 de la loi générale du 26 août 
1822, sur les accises , etc,, qui accorde à 
l'administration le droit d’execution pa- 
rée contre les redevables et leurs cautions, 
mats en en Uni liant l'exercice à une an- 
née depuis que la dette a été exigible, éta- 
blit une véritable déchéance dont l’effet 
est d'éteindre le droit d’exécution , qui 
n’a pas été exercé dans le ternie voulu , et 
ne permet pas d’inroquer ici les règles 
relatives à la péremption ou « la prescrip- 
tion, et notamment pas les interruptions 
que comporte la prescription. 

Par acte notarié en date du 10 août 1821. 
le sieur V... a reconnu et déclare se consli- 
| tuer, pour satisfaire au vœu de la loi du 
12 mai 1819, répondant solidaire cl caution 
du sieur D..., marchand de vins à Bruges, 

; pour tous droits et amendes dont ce dernier 
I pourrait devenir redevable envers l’admi- 
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nistration de» droils rt’enlrée et dp sortie et 
des accises, et ce jusqu’à concurrence de 
6.000 florins P. -B. Au mois d'aoùl 1830, 
D... était debiteur d'une somme de 3.862 
florins 13 cents, et le 27 du même mois 
une contrainte fut décernée contre lui par 
l'administration. — Celte contrainte donna 
lieu à un procès dans lequel intervinrent 
plusieurs jugements et arrêts, dont le der- 
nier est du 8 mars 1838. — Le 9 janvier 
1836, l'administration décerna une con- 
trainte contre V... — Le 12 janvier, oppo- 
sition de la part de ce dernier : il demande 
préalablement communication du compte 
régulier de la dette du sieur D... 

I.c 27 juin, jugement qui ordonne cette 
communication. Ce compte signiflé, V... con- 
clut à cc que l'administration soit déclarée 
non recevable ni fondée à agir par voie de 
contrainte. — Le 2 mai 1837, jugement qui 
adjuge ces conclusions. 

L'administration a interjeté appel de cc 
jugement : elle a soutenu qu'il fallait appli- 
quer à l'acte de cautionnement de 1821 les 
principes du droit commun en matière de 
solidarité. L’acte de 1821, disait-elle, sou- 
met la caution aux mêmes obligations que 
le débiteur principal; dans l’espèce, le dé- 
biteur principal continue à être soumis à 
l'exécution parée, puisque ce moyeu a été 
mis en oeuvre à son égard dans le délai légal 
(article 323. loi du 12 mai 1819); donc la 
caution reste aussi soumise à l’exécution 
parée (Code civil, arl. 1206, 2249, 2230). 

ARRfcT. 

LA COUR; — Attendu que l’article 290 
de la loi générale du 26 août 1822, renou- 
velé de l'article 323 de la loi du 12 mai 
1819, en accordant à l'administration ou à 
ses receveurs le droit d’exécution parée cou- 1 
tre les redevables et leurs cautions, stipule 
expressément que ce droit cesse à l’égard 
des uns et des autres , lorsqu'une année se 
sera écoulée depuis que ta dette a été exigi - | 
ble ; que cette dernière disposition établit I 
une véritable déchéance contre l'adminis- 
tration ou le receveur, dont l’cfTet est d’e- | 
teindre le droit d'exécution, qui n'a pas été 
exercé dans le terme voulu ; 

Attendu que cette déchéance ne peut être 
envisagée, ainsi que le prétend l'adminis- 
tration, ou comme une péremption, ou 
comme une prescription. 

D'abord, quanta la péremption, parce 1 
que celle-ci n'a d’autre effet que d'anéantir 
une instance pendante, en laissant vivre t 
l’action, au lieu qu'ici il ne s'agit point du | 


sort d'une instance, mais de l'extinction 
d'un mode d'exécution; d’où suit que les 
principes concernant la péremption ne peu- 
vent être invoqués dans le présent cas. 

El quant à la prescription, parce qu'on ne 
peut prescrire qu'un droit existant, et non, 
comme dans l'espèce, un droit qui n'existe 
plus; qu'ainsi par exemple l'article 2262 
du Code civil ne dit point que les actions 
réelles et personnelles sont éteintes ou ces- 
seront après trente ans, mais qu'elles sont 
prescrites, c'est- à dire qu'elles ne sont point 
éteintes de plein droit, mais qu'elles sont 
subordonnées à l'exception de prescription, 
cl par suite qu'elles continueront d’exister, 
si la prescription n'est point opposée, tandis 
que dans le cas dont s'agit le droit d’exe- 
cution parée, reconnu seulement pour une 
année, cesse, comme dit la loi , et par con- 
séquent est eteinte après cc terme, non pas 
par l'effet de la prescription qui ne peut 
frapper sur un droit anéanti, mais par l'effet 
meme de la déchéance résultant de la loi, 
qui, en limitant foi mellemenl le terme de 
ce mode d'exécution, n’a pas voulu qu'il 
s'étendit au delà ; 

Qu’en vain l'administration prétend que 
le législateur, en employant le mot pres- 
cription dans la finale des articles 523 et 
290 prérappclés, a voulu faire considérer la 
déchéance dont s’agit comme une véritable 
prescription , puisque ce n’est point par 
rapport à cette déchéance qu’il a parlé de 
prescription , mais en vue de l'action ordi- 
naire, laquelle reste en effet soumise à celle 
exception ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la dé- 
chéance n’étant point encourue par l’effet 
de la prescription, les principes relatifs à 
l'interruption de prescription sont sans ap- 
plication à l'espèce ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Colinex, met l'appel à néant, etc. 

Du 16 décembre 1839. — Cour de Gand, 
— 2* Ch. 


PRESSE ( d£i.it »x). 

Bruxelles, 16 déc. 1839. — Voy. rasic., 
1841, p. 187. 

COMPÉTENCE. — AcToatsxTioa JCDicixiax. 
— Recevicr coiaivM.. — Rxiiqcat. — 
iRTlatTi. 

C'est aux tribunaux cirils, et non à l'admi- 
nistration , à statuer sur la question de 
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•avoir si et en quelle circonstance le reli- lies , pour la liquidation du principal ré- 

gna/ décompté d'un receveur communal clamé, devant l'autorité administrative ae- 
produit des intérêts légaux ('). luellement compétente , et être condamnée 

aux dépens des deux instances. Ils Tondaient 
J. H. Michel , père des appelants, a clé * ela '' s conclusions sur ce qu en admettant le 

receveur de diverses communes, notain- solde débiteur de 4,090 florins 80 cents des 

ment de celle de Basse Boiteux, intimée. j çays-lijs , üxé par la députation des états , 
Lorsqu’il a cessé ses fonctions, un déficit e septembre 1820. les appelants contes- 

a été trouvé dans la caisse. Par arrêté des la,enl " cu,nl " e lls l’avaient toujours fait, la 

états députés du 17 novembre 1818, la re- supputation des intérêts qui servaient à coin- 

celle de l'exercice de 181 1 a été fixée à la P 05t ’ r la s0,nmc lJo, “ !c payement était pour- 

somme de 2.431 francs 38 centimes, les SU, ,T' P ar |,|nlm,ee , à charge des appelants ; 

dépenses à 123 francs 86 centimes, de sorte 1 résultait de 1 arrêté de compte du re- 
que le reliquat était de 2,327 francs 62 de,a commune pour l’exercice de 

centimes. 1823, réglé par les états députés en séance 

Le 31 juin 1821, une contrainte approu- d !* t ^ septembre 1826, que ces derniers 
rée par lesdils états a été décernée contre i [* e « a,e «f P as d accord avec la commune sur 
les appelants à titre d’héritiers de leur père, j . légalité dc * intérêts demandés cl contes- 
Le 1 er mai 1826, une nouvelle contrainte I leSl 0ld et é rejetés du compte du rcce- 
pour une somme de 389 florins des Pays* j veu T 1 P our déterminer les sommes dont 

Bas, soit 823 francs 3 centimes, visée et ds étaient redevables, et que le pouvoir 

approuvée par les étals, a encore été déccr- judiciaire, ne pouvant se livrer è l'examen 

née cl signifiée. nl a ^ ippréciation des actes administra- 

Par exploit du 26 du même mois, les ap- f ifs ’ * lait ««compétent pour Axer et liquider 

pelants y ont formé opposition et ont donné a creance d une commune à charge de ses 

assignation à la commune à comparaître comptables , ils ont fait signifier l’arrêté du 
devant le tribunal de Verviers, pour y en* ** septembre 18-0 y mentionné, 
tendre déclarer l’opposition bien fondée et 

recevable, la contrainte illusoire et erronée. arrêt. 

D’abord la commune intimée a soutenu . rnrTIÎ 

que le tribunal était incompétent pour con- «A UJUlv; Attendu que si , aux ter- 

nallre d’une contestation qui concernait la arrêtés relatifs à l’admi* 

comptabilité communale; que le débet porté «istralion des communes, il entre dans les 

dans la contrainte tel qu’il existait avec les attributions des conseils provinciaux de ré- 

intéréts devait donc être maintenu; et les g*cr les comptes des receveurs communaux, 

appelants, au contraire, ont prétendu que ccs . ««spositions ont dans I espèce reçu leur 

le tribunal était compétent, parce qu’ils ne exécution, puisque, par résolution de la 

contestaient pas le principe des reliquats ; «epulation des étals de la province de Liège 

qu’il n’existait qu’une contestation, celle J, ■' sept. 1818, le reliquat du compte de 

sur la débition des intérêts, et qu’elle de* I auteur des appelants en sa qualité de rê- 

vait être soumise à l’autorité judiciaire. < ! eve 1 U1 *, . . * a co,nmu ne de Basse-Bodeux a 
Par jugement du 2 août 1837, le tribu- etc definitivement arrêté; 
nal a débouté les enfants Michel de l’oppusi* Attendu que la question soumise à la dé- 
tion formée à la contrainte. c,s,on dc . ,a Cour se réduil ? savoi «* si et en 

Le 9 septembre suivant, les enfants Mi- quelles circonstances le reliquat de compte 

chel ont interjeté appel de ce jugement, et d un receveur communal produit des inlé- 

ils onl conclu à ce qu’il fût mis à néant, à ce r ®* s legaux ; que c est là une question qui a 

qu’ils fussent reçus opposants à la con- pour objet un droit civil, lequel, conformé* 

Irainte, et que par suite il fût déclare que aux articles 163 de la loi fonda men- 

c’est sans litre ni droit qu'eux ou leur au* e d ® Constitution belge, est du 

leur ont été constitues débiteurs, envers la ressort des tribunaux; que d ailleurs la con- 

coinmune intimée, d’une somme de 825 fr. leslalion élevée entre parties n a point reçu 

S centimes, en comptant les intérêts du rc- d ®, solution par I autorité administrative; 

liquat prétendument dù par eux à l'époque ; 9 U e, « effet, I on ne peut d une part envisa- 

de la mort de leur auteur ; renvoie les par- ■ 8 er comme telle l approbation donnée par 

la députation des états de la province do 
Licge à la contrainte du 1* f mai 1826, car 
(•) Voy. la loi du 8 déc. I8ï8j Pas , 1831, • elle n’csl qu'une formalite nécessaire pour 
P 78. | pouvoir agir par voie d’exécution contre le 
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débiteur en retard , ni d'une autre part la 
radiation faite au compte de 1823 de la 
somme qui y était portée pour intérêts du 
reliquat dû par l'auteur des appelants, ra- 
diation qui a été opérée d'ollicc, par te mo- 
tif qu'il n'avait jamais été exigé d’intérêt 
sur les reprises de compte, mais qui em- 
porte d'autant moins solution de la question 
à laquelle elle sc rattache, que la même 
députation, par résolution du 14 novembre 
1855, a autorisé la commune de Basse- 
ltodeux à ester en justice sur l'opposition à 
la contrainte ci dessus mentionnée; 

Par ces motifs, déclare les appelants non 
fondés dans leur exception, etc. 

Du 18 déc. 1830. — Cour de I.iége. — 
1" Ch. 


1” et 2” LOI DU 4 VENTOSE AN IX. — 

RlESS CELÉS. — CARACTÈRES. — 3“ Ré- 
vélation. — Fermages. — Perception. 

1° Sont réputés celés et usurpés sur le do- 
maine les biens d'établissements religieux 
que les fermiers ou locataires ti’onl pas 
déclarés dans le délai et aux autorités in- 
diqués dans les articles 3G et 87 de la loi 
des 11-34 août 1790. 

3“ Ces biens ont consertè leur caractère de 
celés et usurpés jusqu'à leur révélation 
au profit d'un bureau de bienfaisance, 
si le domaine ne rapporte aucun docu- 
ment qui établisse qu’il en avait connais- 
sance. 

3° La perception des rerenus ou fermages 
par le domaine postérieurement à la ré- 
vélation ne lui confère aucun droit. 

En vertu de la loi du 4 ventôse an ix, et 
d'un arrêté royal du IG mars 1820, le bu- 
reau de bienfaisance de Marlanwelz s'est mis 
en possession de 1 3 hectares 94 ares 81 cen- 
tiares de terre situés à Brugelellc. Ces biens, 
provenant de l’abbaye de Saint-9épulchre, 
à Cambrai, étaient occupés par les héritiers 
d'Ililarion Clément, en vertu d'un bail du 
19 mars 1784. 

Le 26 août 1836, le bureau de bienfai- 
sance exposa les biens ci-dessus en location 
publique par le ministère de M" Delmotte, 
notaire à Baudoud. Ils furent repris par les 
sieurs Riche et Dupont pour le terme de 
neuf années. 

Un arrêté du 14 février 1827 déclara ré- 
solu l'arrêté d’envoi en possession du 16 
mars 1820. Cet arrêté était fondé sur ce que 


les biens prétendument celés étaient consi- 
gnés sur les registres du domaine avant 
l'envoi en possession. 

Le syndicat, en vertu de cet arrêté , an- 
nonça la vente publique de 9 hectares pour 
le 3 août 1828. Le bureau de bienfaisance 
fil faire défense de procéder à cette vente, 
cl la chose en resta là. 

Par exploit du 15 octobre 1832 , le bu- 
reau de bienfaisance fit commandement aux 
sieurs Riche et Dupont de payer cinq années 
de fermages échus. L'administration des 
domaines demanda la nullité de ce comman- 
dement devant le tribunal de Charlcroi, et 
la remise des biens loués en 1826 par l'in- 
timé. 

L'intimé soutint l’action du domaine non 
recevable et non fondée. Le 30 juillet 1855, 
le tribunal de Charleroi déclara l'action non 
recevable, mais sur appel ce jugement fut 
infirmé. Par son arrêt du 9 août 1857 , la 
Cour admit l'action du domaine, mais avant 
de faire droit au fond elle ordonna à l'in- 
timé de prouver que les biens avaient été 
celés, et enjoignit à l'appelant d'établir que, 
dans cette hypothèse, il en avait, le pre- 
| mier, fait la découverte. Les documents 
produits par les deux parties sont suffisam- 
ments indiqués dans la décision qui suit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il est avéré au 
procès que les biens dont il s'agit provien- 
nent d'un établissement religieux supprimé, 
l'abbaye de Sainl-Sépulchre, à Cambrai , et 
qu’ils étaient , à la suppression, occupés à 
titre de bail de 1784 par Hilarion Clément ; 

Attendu que l'on ne méconnaît pas que 
cet occupaleur et scs héritiers n'ont pas 
fait au domaine de l'Etal, relativement à ces 
biens , les déclarations prescrites par la loi 
des 11-24 août 1790, et les arrêtés des 29 
brumaire et 9 frimaire an ni (') , qu'ils 
ont néanmoins continué l'occupation de ces 
biens ; 

Attendu que ccs faits et circonstances éta- 
blissent par eux-mêmes suffisamment que 
ces biens étaient, à l'époque de la suppres- 
sion et de la nationalisation, usurpés et celés 
au domaine dans le sens que les lois et 
i arrêtés des 13 brumaire et 4 ventôse au ix. 
article 1"', 7 messidor, même année, article 
17, et ultérieurement l'avis explicatif du 


(') Ces deux nrrêiés pris pour la Belgique 
soûl rapportes au I. G, Annolutiuns de la fati- 
nomie , p, 40 cl 55. 
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conseil d’Etal du 30 avril 1807 , donnent à 
ces «pressions ; 

Attendu que loin d’avoir perdu ce carac- 
tère de biens usurpés et celés jusqu’à l'épo- 
que de la révélation faite en 1820 au profit 
de l’intimé, ils l’oul nécessairement con- 
servé, par cela seul que l'administration des 
domaines n'a aucune inscription, aucun 
sommier et document qui puissent consti- 
tuer dans son chef une connaissance réelle 
de son droit à ces biens comme nationaux ; 
qu’en etTcl l'examen de l’état de divers arti- 
cles du registre produit, la lecture de ce 
qui est énoncé et imprimé sous la date du 
3 fructidor an ir, à la première page de ce j 
sommier, démontrent que les articles, por- 
tés d'abord à la colonne des découvertes, 
n'y ont jusque-là qu’un caractère douteux 
ou susceptible de vérification pour passer à 
l’étal certain ou d’annulation; que l’article, 
p. SU, étant bétonné et d'ailleurs contredit 
et annulé par la déclaration subsistante dans 
la colonne des observations , et qui doit être 
considérée comme l’œuvre entier de l’ad- 
ministration , il s'ensuit que le sommier est 
exclusif et nullement probatif d'une vérita- 
ble découverte ou connaissance des biens 
dont il s'agit par le domaine ; 

Attendu que cette déclaration exclusive 
des droits du domaine énerve également 
par ses motifs la mention qui est faite d’une : 
contrainte du 26 brumaire an îx, d’autant ’ 
plus que celte mention antérieure dans l’or- 
dre du registre à la déclaration susdite ne j 
relate ni le contenu de la contrainte, ni ai cl 
quelle suite y a été dunuée ; 

Attendu , quant à l’arrêté du préfet du | 
11 messidor an ix, qu'en obtempérant au 
moins provisoirement à l'opposition du sieur 
Riche contre la mise en location des biens 
en question , celte résolution du préfet 
prouve, par cela même et par scs propres 
expressions d'ailleurs, qu'il y avait en ce 
moment absence de renseignements néces- 
saires, et si l’on considère qu’il est con- i 
staut que cette location ajournée à deux 
décades n’a pas eu lieu ultérieurement, on 
doit induire au moins la présomption que le 
défaut de renseignements sur les droits et 
la connaissance du domaine , quant à ces 
biens, a continué ; qu’ainsi cet arreté du 
préfet reste un document vague et incer- 
tain ; 

Attendu qu'en supposant que l’état de | 
biens envoyé le 24 pluviôse au ix aux hos- 1 
pires de Mous comprit identiquement les 1 
biens dont s’agit, cet état tel qu’il est serait 
aussi insuffisant pour servir à caractériser j 
le fait d'une découverte ou connaissance 


positive de ces mêmes biens comme natio- 
naux par la régie des domaines, non-seule- 
ment parce que cet état ne porte pas uni- 
quement et isolément sur ces biens, mais 
parce qu’on n’y voit pas à quelle source il a 
été puisé, sur quels documents il est basé, 
seuls moyens qui eussent pu lui donner 
quelque poids en présence de la déclaration 
contraire émargée au sommier produit et 
du caractère ci-dessus apprécié de l'acte du 
préfet du 11 messidor an ix; 

Attendu que la lettre du receveur des 
domaines du 17 messidor an xi. qui renvoie 
cet état au directeur, ne saurait avoir plus 
de portée que l’état même , et qu’elle sc 
borne d’ailleurs à constater que l’état a été 
inutile; 

Attendu que le fait de perception de fer- 
mages de 1828 à 1833, et toutes autres cir- 
constances postérieures à 1820 invoquées 
par le domaine, sont sans force et irrcle- 
vants ; 

Attendu que, d’après tout ce qui précède, 
il est prouvé que les biens dont s'agit étaient 
usurpés et celés au domaine de l'Etat jus- 
qu’en 1820, et que ledit domaine lie peut 
invoquer avec fondement aucune antério- 
rité de découverte; que conséquemment 
ces biens doivent rester adjugés à l’intimé 
comme révélés à son profit dès 1820 ; 

Par ces motifs. M. l'avocat général d'Ane- 
fhan entendu en son avis conforme , dé- 
clare, etc. 

Du 18 décembre 1859. — Cour de Brui. 
— 2” Ch. 


1“ PRESCRIPTION. — Rosse roi. — Litcx 
(l’vvs de). — Reste vosciEre. — Loi régu- 
latrice. — Droit reei.. — 2“ Registres. 
— Loi. 

1° Une rente foncière, avant le Code civil, 
était, au pays de Liège, un droit réel qui 
ne se prescrirait qu'aux conditions vou- 
lues par les lois de ta situation de l'héri- 
tage qui en était grerè. Les payes faites 
par un tiers an nom du débiteur produi- 
saient le même effet que celles faites par 
le débiteur lui-même, surtout lorsqu’il y 
en arail plusieurs. 

5° La bonne foi était requise au pays de 
Liège pour la prescription. 

Les registres de recettes des maisons pieuses 
faisaient foi, aux ternies de la coutume 
de Liège, des recettes faites par elles. 
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l’ar contrainte signifiée les 15 et 17 mari | 
1831 , l'administration des domaines a ré- 
clamé des defendeurs opposants le paye- ! 
ment 1° d'une somme de 4,681 fr. 80 cen- 
limes pour arrérages échus à l'époque du 
transfert de onze rentes d'origine nationale 
transférées sous l'administration française 
par des actes dont les dates et les numéros 
sont rappelés dans la contrainte ; 2° d’une 
somme de 13,176 fr. 53 centimes pour ar- j 
rérages échus, inclus l'échéance du 30 uo- , 
vemlire 1832, de six rentes dont la désigna- | 
lion suit, savoir : 1° quatre muids cinq se- 
tters un tiers épeaulre et deux muids deux 
setiers deux tiers d'avoine provenant de 
l'ex manse épiscopale du prince de Liège; i 
2° quatre setiers épeautre provenant de l'ex- I 
couvent de Saint-Victor de liuy; 3° de vingt 
muids épeautre provenant du couvent de 
Sainte-Aldegonde de liuy; 4° un muid qua- 
tre setiers épeautre provenant de l'ex-cha- 
pitre noble d'Andcnue; 5° quatre muids 
cpaulrc provenant de l'cx-curc de Saint- : 
Mengode de Huy; 6" deux setiers épeaulre, 1 
partie de deux muids deux setiers prove- 
nant de Ncumouslier. 

Opposition a été formée à cette contrainte : 
par exploit du 18 avril 1831. par le motif i 
que l'administration n'a produit aucun titre 
a l'appui, et que, s'il existait des litres, les j 
rentes dont il s'agit ne seraient pas dues. 

Jugement du tribunal de Huy, qui dé- 
clare prescrites les renies comprises sous 
les numéros 1, 4, 5, 6 cl 7 du y I" de la 
contrainte précitée , du même que celles 
formant les articles 1", 4, 3 et 6 du $ 2, re- 
latif aux rentes non transférées, et déclare 
l'administration des domaines bien fondée 
dans la demande des arrérages des huit 
autres renies réclamées par elle à charge 
des opposants, et indiquées dans ladite 
contrainte sous les numéros, etc. — Appel. 

ÀBRtT. 

LA COUH; — Attendu que si le comte 
d'Arberg possédait des fiefs à Marsinne, à 
Aliin, à Ueaulorl et à Saint-Léonard, il ne 
résulte nullement des pièces produites que 
les immeubles hypothéqués aux rentes dont 
il s'agit, bien que situés dans ces lieux, dé- 
pendissent de ces prétendus fiefs; qu'on ne 
voit pas d'ailleurs que la création de ces I 
rentes ait eu pour objet d'elahlir aucune 
relation de vassalité entre le créancier et le > 
débiteur ; qu'on lie justifie point qu'elles 
aient été créées en reconnaissance de la 
directe, ni qu elles aient été primitivement j 
réalisées à une cour féodale; qu'en un mot 


il n'existe au procès aucun élément dt 
preuves de la féodalité de ces renies ; 

Attendu que les droits réels, étant censés 
avoir la même situation que l'immeuble qui 
en est l’objet, sont soumis à l'empire de la 
loi du lieu où cet immeuble est situé; d’où 
il suit qu'une rente foncière, qui, avant le 
Code civil, était au pays de Liège un druit 
évidemment réel , ne se prescrivait qu'aux 
conditions voulues par les lois de la situa- 
tion de l'béritage qui en était grevé ; 

Attendu que les hypothèques des rentes 
reprises sous les numéros 1, 4, 6 et 7 du 
j 1*', et le numéro 6 du § 2 de la contrainte, 
étaient situés au pays de Liège; 

Attendu que le pays de Liege était géné- 
ralement soumis au droit canon, et que 
sous ce rapport, la bonne foi y était une 
condition naturelle de la prescription . soit 
libératoire, soit icquisitive; que c'est ce 
qu'attestent lUcan, observation 612, nu- 
méro 4, et l’article 5 du chapitre 9 du re- 
cueil des coutumes du pays de Liège, aux 
ternies duquel une rente qui n'a été payée 
par personne pendant le laps de quarante 
ans n'est prescrite qu'avec bonne foi ; — 
Que dès lors, bien qu’il se fût écoulé, lors 
de la signification de la contrainte, plus de 
quarante ans depuis le dernier payement 
de chacune des rentes reprises sous les nu- 
méros ci-dessus énoncés, l'extrait du re- 
gistre aux payes produit par l’administra- 
tion attestant que la plupart de ces pièces 
ont été faites par le comte d’Arberg, son 
épouse, scs fermiers ou scs receveurs, il est 
évident que la comtesse douairière d'Arberg 
n’a pu avoir la bonne foi nécessaire pour 
prescrire ces rentes; qu’en supposant que, 
depuis le 17 août 1807, jour de son décès, 
la prescription eût pu courir au profil de 
scs représentants, il ne se serait pas écoulé 
depuis lors, jusqu'à la demande, le temps 
voulu par la loi pour que la prescription 
eût pu s'accomplir; 

Attendu que l'existence et la débition par 
les intimés des rentes dont il s'agit sont justi- 
fiées par des payes plus que décennales ; que 
si toutes les payes n’ont pas été effectuées 
personnellement par les époux d’Arberg. le 
titre qui eu résulte n'en est pas moins vala- 
ble, puisque, ainsi que renseigne Méan , 
Observ. 148, n” 4 , et Louvrcx , sur celle 
observation , liU. K, les payes faites par un 
tiers au nom du débiteur produisaient le 
même effet que celles faites par le débiteur 
lui-méme, surtout lorsqu'il y en avait plu- 
sieurs ; 

Attendu que la coutume de Liège, n'in- 
<1 iqua lit pas de quelle manière ni dans 
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quelle espèce de registres les payements des | 
rentes devaient être inscrits pour valoir 
comme litre, il ne reste, en ce qui concerne 
les payes de la rente de deux muids épeau- 
tre reprise sous le numéro 4 du § I e ' de la 
contrainte, qu'à vérifier si le registre dont 
elles sont extraites peut et doit cire pris en 
considération sous le rapport de sa véra- 
cité ; 

Attendu qu'il n’y a pas de raison de re- 
fuser confiance à un registre journal de re- 
cette comme celui dont il s'agit, qui com- 
prend par ordre chronologique les recettes 
des revenus de la collégiale de Huy, et qui 
est d'autant plus digne de foi qu'il a été 
tenu par un comptable, et surtout par un 
comptable dont les comptes ont subi l’é- 
preuve du contrôle et sont revêtus de la si- 
gnature des grands compteurs; qu'au sur- 
plus, ce registre est un registre de maison 
pieuse, faisant foi, aux termes de la cou- 
tume de Liège, et qui, outre qu'il énonce la 
situation de l'hypothèque de la rente, con- 
tient, en eiïet, l'annotation de véritables 
payements consécutifs, uniformes, et plus 
que décennaux, faits par le comte et la com- 
tesse d'Arherg , ou par d'autres à leur dé- 
charge; 

Attendu que les premiers juges ont à tort 
refusé d’adjuger au domaine l'arrérage de 
1796 des rentes de cinq muids quatre se- 
liers provenant des Croisiers, reprises sous 
les numéros 2 et 5 du § l", et de la rente 
de vingt muids épeautre provenant du cou- 
vent de Sainte -Aldegonde de Huy, indi- 
quée au numéro 3 du $ 2 de la contrainte ; 

. — Que si l'extrait produit des payes de 
ces rentes atteste que celte annuité a été 
payée les 3 et 18 décembre 1796, on voit 
que ce payement a été fait dans les mains 
des receveurs de ces coporalions, qui, quoi- 
que supprimées à cette époque par la loi du 
13 fructidor an iv, étaient restées, aux ter- 
mes de l'article 2 de celte loi , dépositaires 
de leurs registres, et qui ne devaient éva- 
cuer leurs couvents que vingt jours après 
la délivrance des bons; — Que la preuve 
que celte annuité a été perçue par ces rece- 
veurs résulte notamment de ce qu’elle est 
inscrite dans les registres mêmes de ces 
corporations, ce qui n'aurait pas eu lieu si 
la recette en avait été faite par les agents du 
domaine, qui ne pouvaient mentionner des 
payes de ces registres, mais devaient dres- 
ser des sommiers spéciaux pour les rem- 
placer et y porter les payements avec le nu- 
méro du journal de recette dans lequel ces 
payements devaient être inscrits en premier 
lieu; d'où il suit que le payement de l'an- 


| nnité échue en 1796 de ces rentes ayant été 
fait à ces corporations après leur suppres- 
sion, alors que leurs biens étaient sous la 
mainmise nationale, et que, parlant, leurs 
receveurs étaient sans qualité, il est évident 
que co payement n'a pas été valablement 
fait, et que l'administration a pu compren- 
dre dans la contrainte l'échéance de 1796 
desdiles rentes; 

Attendu, en ce qui louche les rentes re- 
prises sont le numéro 3 du 5 1 er et le n* 2 
du § 2, qu'il résulte des pièces produites au 
procès que Vanhérifîe, où étaient situées 
les hypothèques de ces rentes, était régi par 
la coutume île Liège ; — Que la vérité de 
ce fait notoire résulte même des actes four- 
nis par les opposants pour prouver le con- 
traire, et qu'ainsi les premiers juges ont, à 
bon droit , écarté l'exception de prescrip- 
tion de vingt-deux ans établie par la cou- 
tume de Namur, qu'on opposait à la de- 
mande de payement de ces rentes ; 

Attendu, en ce qui concerne la rente in- 
diquée sous le numéro 6 du § 1" de la con- 
trainte, que les premiers juges ont erroné- 
ment appliqué à celte rente la prescription 
de quarante ans, tandis que, son hypothè- 
que étant située à Ahin, qui était soumis à 
la coutume de Namur, la prescription de 
vingt-deux ans établie par cette coutume 
était, dans l’espèce, la seule applicable; 

Par ces motifs, et adoptant pour le sur- 
plus ceux des premiers juges, déclare non 
fondées les conclusions des intimés de Lim- 
minghe et Huytens en ce qu'elles tendent à 
ce qu’il soit déclaré que les rentes reprises 
sous tous les numéros du § 1 er et les nu- 
méros 2 et 3 du 5 2 de la contrainte sont 
abolies comme féodales; réforme le juge- 
ment dont est appel, 

1“ En ce que les premiers juges ont dé- 
claré prescrites et non justifiées les rentes 
indiquées dans ladite contrainte sous les 
numéros 1, 4, 6 et 7 du $ 1", et le n° 6 
du Si; 

2° En ce qu’ils ont refusé d’adjuger à 
l'administration l'arrérage échu en 1796drs 
renies énoncées aux numéros 9 et 3 du 
$ 1", et numéro 3 du $ 2; émendant, con- 
damne lesdits intimés à payer à l'adminis- 
tration les arrérages des rentes comprises 
sous les numéros, etc. 

Du 19 décembre 1839. — Cour de Liège. 
-1” Ch. 


RESPONSABILITÉ. 

Bruxelles, 20 décembre 1839. — Voy. 


Digitized by Google 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


j 


Patic., 1811, p. 20. — Voyez aussi Paris, 
rejel, 27 mars 1835 cl 9 août 1857 ; Liège, 
27 février 1816 ( Patic., p. 179). 


DOUBLE ÉCRIT. 

Gand, 20 décembre 1839. — Voy. Patic., 
1850, p. 108. 


CONTRAINTE PAR CORPS. — Seftca- 
gExaire. — Acte de coaneacE. — Lettre 

DE CDAXGE. — NuIS-COMERÇAST. 

En matière commerciale , le tepluagénaire 
n'est pas exempt de la contrainte par 
corps ('). (Code civil, arl. 2006 el 2070.) 

arrEt. 

LA COUR; — Attendu que la loi du 
15 germinal an vi,sur la contrainte par 
corps, n'en a exempté le septuagénaire que 
par l'article 8 de son litre 1”, relatif à la 
contrainte par corps en matière purement 
civile ; 

Attendu au contraire que celte exemption 
n'a point été répétée dans le litre 11 de celte 
loi , qui traite de l'exercice de la contrainte 
par corps en matière commerciale ; 

Attendu que si l'article 2066 du Code 
civil veut que la contrainte par corps ne 
puisse être prononcée contre le septuagé- 
naire, l'article 2070 du même Code dit aussi 
qu'il n'est point dérogé aux lois particulières 
qui l'autorisent dans les matières de com- 
merce; qu'il est donc évident que, relati- 
vement à l’exemption dont il s’agit, les dis- 
positions du Code civil ont maintenu ladite 
loi du 15 germinal an vi ; 

Attendu que l’article 800, n* 1 , du Code 
de procédure, se reportant à l'article 2066 
du Code civil, a sous-entendu l’exception 
mentionnée à l'article 2070 du même Code, 
el doit être interprété dans ses rapports 
avec les lois antérieures subsistantes ; 

Attendu que l'intimé, lie fùt-il pas négo- 
ciant, était pourtant justiciable d'un tribu- 
nal consulaire , pour avoir souscrit les let- 
tres de change qui ont amené la condamna- 
tion prononcée contre lui et passée en force 
de chose jugée (Code de commerce, 632). 

En ce qui concerne le défaut de pouvoir 
dans le chef de l'huissier : 


P) Voy. Brnx., 4 juin 1854; Liège, 9 mors 
1820 cl 10 fév. 1831 ; Dalloz, t. 0, p. 402. 


Attendu que le sursis invoqué par l'in- 
timé était expiré depuis longtemps au mo- 
ment de l'exécution de la contrainte par 
corps, et que celui accordé par le fils de 
l'appelant, et que celui ci ne reconnaît pu, 
ne pouvoil l'obliger en aucune manière; 

Far ces motifs, ouf M. (Hoquette en son 
avis, reçoit l'appel, et y faisant droit, met à 
néant l’ordonnance de M. le président du 
tribunal de première instance de Bruxelles; 
entendant, dit qu'il n’y avait pas lieu de 
surseoir à l'exécution de la contrainte par 
corps; ordonne qu'il soit passé outre. 

Du 21 décembre 1839. — Cour de Brui. 
— 4" Cb. 


EMPRISONNEMENT. — Lever ne soua. - 

TlIPS ROVER. 

Pour l’application de l’article 781 du Code 
de procédure, qui défend d’arrêter un dé- 
biteur avant le lever el après le coucèer 
du soleil , faut-il suivre le temps moyen 
et non le temps vrai (*) ? — Rés. aff. 

Le sieur Hautrivc a élé arrêté le 28 sep- 
tembre 1839, à six heures du malin, à la 
requête d'un créancier, le sieur Grassière. 
— L'emprisonnement a été déclaré nul, par 
jugement du tribunal d'Ypres du 4 octobre 
1839, par les motifs qui suivent: 

« Attendu que l'arrestation du deman- 
deur Haulrive a élé faite le 28 septembre 
1839, à six heures du matin; que le sep- 
tième jour après l'équinoxe d’automne le , 
soleil ne sc lève que onze minutes environ 
plus tard dans la province de la Flandre 
occidentale, el qu'ainsi ladite arrestation a 
été faite avant le lever du soleil; 

« Attendu que l'article 781 du Code de 
procédure défend formellement d’arrêter 
un débiteur avant le lever du soleil, et que 
cette disposition, spéciale pour la contrainte 
par corps, ne peut être modifiée par celle de 
l’article 1037 du même Code, puisque celte 
règle générale pour les actes et exploits pour 
lesquels aucune époque prohibitive n'est 
déterminée, ne peut s’appliquer aux cas 
spécialement exceptés , ce qui est d'autant 
plus évident que c'est sur les observations 
conformes à cette opinion que la rédaction 
de l'article 781 a clé changée et adoptée par 
le corps législatif, etc. » 


(*) Voy. Zachari*, $ 49. 
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SOLIDARITÉ. 

Gand , 2 janvier 1840. — Voyez Pasic., 
1841, p. 188. Voy. aussi Brux., cass., 23 
mars 1841. 


EXPERTISE VOLONTAIRE. 

Bruxelles, 3 janvier 1840. — Voy. rejet, 
4 juillet 1840. 


DEGRÉS DE JURIDICTION. - Demande 

RECON VENTIONNELLE. 

Est en premier ressort le jugement porté 
sur une demande en payement de 030 fr. 
formée par un entrepreneur, si le défen- 
deur lui oppose que le marché n’a pas été 
rempli selon les stipulations, et réclame 
l’expertise des trataux, et des dommages- 
intérêts. 

Le sieur Dambremonl avait assigné Fas- 
jolie en payement de 650 francs, pour ou- 
vrages de menuiserie qu'il lui avait fournis. 
Fasjotle opposa que le marché n'avait pas 
été rempli selon les stipulations arrêtées, et 
demanda une expertise des travaux , et des 
dommages-intérêts à fixer. 

VASIC. VILCI. 1840. — APPEL. 


Le 12 mars 1830, le tribunal de Liège 
rejeta la demande d'expertise et ordonna 
de plaider au fond. Fasjotle fit défaut, et la 
demande de Dambremont lui fut adjugée. 
— Appel des deux jugements. L’intimé sou- 
tint que le juge avait statué en dernier 
ressort. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Attendu que si la demande 
formée par l'appelant était de nature à être 
jugée en premier et dernier ressort, comme 
étant inférieure à 1 ,000 francs, le litige sou- 
mis au premier jugea acquis plus d’impor- 
tance et pris un caractère indéterminé par 
le système de défense de l'appelant, qui a 
soutenu que les engagements pris par l'in- 
timé n'avaient pas été remplis, et que non- 
seulement il n’avait pas droit à la somme 
réclamée, mais qu'il serait même passible 
dédommagés et intérêts, qui ne pourraient 
être déterminés qu'après l'expertise qu'il 
provoquait sur les vices des travaux exécu- 
tés ; que cette exception présentait une véri- 
table demande reconventionnclie que l’on 
ne peut s'empêcher de prendre en considé- 
ration pour Axer les limites de la compé- 
tence du tribunal de première instance; 

Attendu que le jugement rendu sur le 
fond n'étant que la suite du jugement inter- 
locutoire qui > rejeté l'expertise , l’on doit 
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également admettre l’appel de l’un et de 
l'autre ; 

Avant faire droit au fond, sans avoir 
égard à la fin de non-recevoir, laquelle est 
rejetée, met à néant l'appel, etc. 

Du 4 janvier 1840. — Cour de Liège. 


NOVATION. — Biu.et. — CoiriTxaci 

coxatxctALi. 

Lorsque le débiteur d’une somme exigible, 
et due pour obligation cirile , en reçoit 
uittance et fournit immédiatement un 
illet causé pour râleur reçue en espèces, 
s'opère-t-il notation, et parlant le tribu- 
nal de commerce est-il compilent pour 
connaître de la demande en payement de 
ce billet, si te souscripteur est commer- 
çant ('). (Code de comm., art. C38; Code 
civil, art. 1271, n» 10.) — Rés. aff. 

Par exploit du 23 octobre 1838, le sieur 
Pilon Quarre fit assigner le sieur Céleslin 
Halbrecq, qu'il qualifiait de banquier, et le 
sieur Charles Halbrecq, avocat , devant le 
tribunal de commerce de Charleroi , en 
payement d’une somme de 28,000 francs 
qu'ils avaient reçue de lui en espèces le 14 
juin précédent, et qu’ils s’étaient obligés à 
lui rembourser, il fondait cette demande 
sur une reconnaissance souscrite par les 
défendeurs à son profil ledit jour 14 juin 
1838. I.c sieur Célestin Halbrecq déclara 
n’acccpler la qualification de banquier à lui 
donnée que comme membre de la maison 
de commerce William cl Halbrecq, et, con- 
jointement avec son frère Charles, il déclina 
la compétence du tribunal consulaire, en se 
fondant sur ce que le billet dont il s’agissait 
avait été remis avec certaines valeurs au 
sieur Pilon-Quarré, en échange d’une quit- 
tance de partie du prix du charbonnage du 
Pelit-Try ; qu'il n’avait point eu d’autre 
cause et qu’aucunes espèces n’avaient, sur 
la somme de 23,000 francs dont il s’agil, 
été comptées , ni par les défendeurs au de- 
mandeur, ni par celui-ci aux défendeurs. Il 
déniait aussi qu’il fit aucun commerce indi- 
viduellement et pour son compte particu- 
lier, et il offrait de prouver, au besoin, que 
la maison William et Halbrecq était consti- 
tuée par un contrat régulier pour lequel 


(*) Voy. Brtix., 13 déc. 1848 ( Patic ., 1830, 
P- 71). 


I toutes les formalités avaient été remplies. 

{ Jugement du tribunal de Charleroi du 
21 décembre 1838, qui se déclara incompé- 
tent. — Appel du sieur Piton , qui soutient 
que le billet du 14 juin 1838 , souscrit par 
le banquier Célestin Halbrecq, pour espèces 
reçues, était réputé fait pour son commerce 
et entraînait, par une présomption légale, 
la compélencc du juge consulaire (art. 638 
du Code de commerce) ; il déniait que jamais 
le billet eût étésouscrit pour solde décompté 
du prix d’achat de charbonnages, ce que 
repoussait directement la quittance plénière 
et absolue qui prouve l’extinction définitive 
de cette dette, ce que démentait d’ailleurs 
la causation expresse du billet écrit par le 
banquier Halbrecq lui-même; enfin il soute- 
nait que des fonds à lui appartenant avaient, 
ainsi que le constatait le billet, été réelle- 
ment remis et laissés au banquier pour tes 
employer dans son commerce , sous l'aval 
ou la caution de son frère : il prétendait 
aussi que la qualité de banquier, dans le 
chef de Célestin Halbrecq, était constante 
au procès, et que de plus il se livrait jour- 
nellement et en nom personnel à des opé- 
rations commerciales , faits dont on offrait 
la preuve. 

AIRtT. 

LA COUR; — Attendu que la Cour n’est 
saisie que de la question de savoir si le tri- 
bunal de Charleroi, jugeant commerciale- 
ment, était compétent pour connaître de la 
contestation soulevée par l’exploit introduc- 
tif d’instance ; 

Attendu que, bien qu’il soit vrai que le 
14 juin 1838 les intimés fussent les débi- 
teurs de l’appelant d’une somme supérieure 
à 23,000 francs, pour prix des divers char- 
bonnages leur vendus , il reste néanmoins 
constant que, par la signature et l’accepta- 
tion du billet dont il s’agit au procès, ainsi 
que par les autres actes du même jour, il 
s’est opéré une novation qui a éteint la 
première dette à laquelle il en a été substi- 
tué une nouvelle (art. 1271, n* 10, du Code 
civil); 

Attendu que dès lors ce n'est plus à la 
cause médiale de l’obligation qu'il faut 
s’attacher pour fixer la juridiction du juge, 
mais c’est à la nature de la nouvelle dette 
mise en rapport avec la qualité des signa- 
taires du nouveau titre; car il est certain 
que si une obligation commerciale a été 
substituée à une obligation civile , les tri- 
bunaux de commerce doivent en connaître ; 
de même que les tribunaux civils seraient 
seuls competents, si la seconde dette avait 
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conservé le caractère civil de la première ; 

Attendu que le billet de 25, 000 francs du 
14 juin 1838, dont il s'agit, énonce que 
l’obligation est contractée pour valeur re- 
çue en espèces, et ces mots rapprochés des 
quittances produites et invoquées par l'in- 
timé, établissent à la dernière évidence que 
les 25,000 francs , d'abord dus par les inti- 
més pour prix des charbonnages par eu* 
achetés, sont censés, par la traditio bretis 
manu s , avoir été payés i l’appelant qui 
immédiatement les a remis aux intimés à 
litre de prêt à intérêt ; 

Attendu qu'il est en aveu que Célestin 
Ualbrecq, premier signataire de ce billet, 
est membre d'une maison de banque établie 
à Charleroi, sous la raison sociale William 
et Ualbrecq ; 

Attendu que les appelants ont en outre 
posé en fait que le même Célestin Halbrecq 
se livrait journellement et en nom personnel 
à des opérations commerciales autres que 
celles que fait la maison de banque pré- 
mentionnée ; 

Attendu que s’il était prouvé qu’il fait 
un autre commerce personnel, il faudrait, 
en lui appliquant la présomption de droit 
établie par la dernière partie de l’article 
638 du Code de commerce, reconnaître 
qu'au moins lui Célestin Ualbrecq est justi- 
ciable du tribunal de commerce pour son 
obligation du 14 juin 1838, puisqu'aucune 
cause non commerciale n’est énoncée en 
l’acte ; 

Attendu qu’il en serait de meme dans le 
cas où l’acte de société entre William et 
Halbrecq , dont Célestin Halbrecq se prévaut, 
n’aurait pas été publié dans le délai et dans 
les formes voulues par la loi; 

Entendu en son avis M. Cloquetle, sub- 
stitut, ordonne à l'intimé Célestin Halbrecq 
de justifier que l’acte de société contracté 
entre lui et William a été publié dans les 
délais et dans les formes voulues par le Code 
de commerce; admet l’appelant à vérifier, 
par tous moyens de droit, que l’intimé se 
livre journellement et en nom personnel à 
des opérations commerciales, etc. 

Du 4 janvier 1840. — Cour de Bruxelles. 
- 4" Ch. 


VENTE. 

Brui., 4 janv. 1840. — Voy. rej., 14 jan- 
vier 1841 {Pasic., 1841, p. 138). 


Btrx 

— 6 janvier 1840. Q2. C 

TÉMOIN INSTRUMENTAIRE. 

Brux., 6 janv. 1840. — Voy. Pasicrisie, 
1841, p. 14. 

1” SCELLÉS (levée be). — Inventaire. — 
Heritier. — Testament olographe. — Ncl- 
lité. — Acte conservatoire. — Concilia- 
tion. — Poursuite. — 2“ Inventaire. 

— Frais. — Créancier. 

1° L'héritier du sang exclu par un testa- 
ment olographe, qui soutient que cet acte 
est nul du chef de suggestion et affai- 
blissement d’esprit du testateur , peut, s’il 
a formé une demande en conciliation , 
bien que non suivie immédiatement d’une 
demande régulière, s’opposer à la copie 
des scellés sans inventaire ('). 

L’institué ne pourrait soutenir arec succès 
devant le juge de référé que l’attaque de 
l’héritier n’est pas sérieuse , eu que les 
faits par lesquels on entend établir la 
suggestion ne sont pas articulés. 

5 ° Les frais d’inventaire doivent, en prin- 
cipe général, être supportés par la suc- 
cession, et ils ne peuvent en aucun cas 
être mis à charge du créancier qui a pro- 
voqué cette mesure conservatoire. 

Le sieur J. R... est décédé à Aeltre vers 
la fin de juillet 1839 : les scellés ontélé ap- 
posés à sa mortuaire le 30 dudit mois. — Le 
sieur F. R..., frère du défunt, a fait oppo- 
sition aux scellés, tant comme héritier du 
sang que comme créancier. — Le défunt 
a fait, sous la date du 24 mars 1839, un 
testament olographe par lequel il institue 
la dame J... sa légataire universelle : celle 
‘dame a clé envoyée en possession par ordon- 
nance du 10 août. — Jour était fixé au 24 
septembre, pour la levée pure et simple des 
scellés; mais le sieur F. R... s'y opposa, et 
requit, en sa double qualité ci-dessus énon- 
cée, que la levée se fit avec description et 
inventaire. 

La légataire universelle , assistée de son 
époux, contesta ccttc double qualité du sieur 
F. R... Il n’est pas héritier, disaient-ils, 
puisque le défunt, en usant de son droit, a 
institué un héritier universel, saisi de plein 
droit, aux termes de l'article 1000 du Code ci- 
vil, et de plus envoyé en possession par ordon- 


(') Voy. Liège, 7 juin 1836, et la note. 
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nance (la président ; il n'a pas plus de droit, 
ajoutaient-ils, comme créancier que comme 
héritier, puisqu'il n'est pas créancier dans 
le sens de l'article 900, n° 3, du Code de pro- 
cédure, qui porte que, pour pouvoir requé- 
rir l’apposition ou la levée des scellés, il faut 
être créancier fondé en litre exécutoire , ou 
autorité par une permission du juge, et 
qu'il ne produit absolument rien qu'une al- 
légation vague pour justifier sa prétendue 
qualité. 

Une première ordonnance de référé, en 
date du 13 septembre, ordonna au sieur 
F. K... d'attaquer le testament de son frère 
dans la quiniainc. — Pour satisfaire à cette 
ordonnance, F. R..., qui déjà par acte passé 
au greffe du tribunal d'Anvers , le 24 août 
précédent, avait déclaré accepter la succes- 
sion de son frère sous bénéfice d'inventaire, 
fit citer les époui J..., par exploit du 26 
septembre, à comparaître le 4 octobre de- 
vant le juge de pais du canton sud de la ville 
d’Anvers, pour s’y concilier, si faire se peut, 
avec lui, sur la demande qu’il se propose 
de former en nullité du testament du chef de 
suÿgession et affaiblissement de l’esprit du 
testateur. 

Le 8 octobre, seconde ordonnance ainsi 
conçue : « Vu les articles 941 et suivants 
« du Code de procédure, et 821 du Code 
« civil, attendu que la levée des scellés avec 
« inventaire est une mesure cunservaloirc 
« dans l'intérêt de toutes les parties; qu'elle 
« ne préjudicie ni à la saisie légale du léga- 
« taire universel . en l'absence de l’héritier 
« à réserve, ni à là demande en délivrance 
« dans le cas où elle est requise ; qu’aucune 
« loi n'astreint l'héritier du sang à poser, 
u article par article, les faits sur lesquels il 
« entend fonder son action en nullité du 
K testament du défunt, puisque indépen- 
•> damment de ce que le juge en référé est 
« incompélent pour connaître de la pér- 
it tinence des faits allégués, il lui est exprès- 
•i séinenl défendu de prendre aucune déci- 
« sion concernant le fond de la contestation 
U soumise à son appréciation; qu'il suffit 
« qu’il y ait, comme dans l’espèce, de la 
« part du défendeur, contestation en justice 
« sur la validitédu testament, pour que tous 
h les cITcts de cet acte, quant à sa validité ex- 
« trinsèque, restent provisoirement suspen- 
» dus ; attendu qu’en citant les demandeurs 
h en conciliation sur la demande en nullité 
« du testament de feu son frère, le défen- 
« deur a pleinement satisfait au contenu de 
« l’ordonnance sur référé, rendue le 1 2 sep- 
•* temhrc dernier, et qu'on ne saurait exi- 
« ger de lui, quant à présent, d'autres 


a diligences que celles qu’il a faites dans le 
a délai qui lui était prescrit; attendu en 
a outre que le défendeur réunit à sa qua- 
a lilé d'héritier présomptif celle de créan- 
a cier de la succession de feu son frère, et 
a que celte qualité ne lui a pas été contestée; 
a d'où il résulte qu’à défaut de sa qualité 
a d'habile à succéder, le défendeur trouve- 
a rait dans son litre de créancier de la suc- 
a cession le droit de s'opposer à la levée des 
a scellés sans confection d'inventaire. En 
a ce qui concerne les frais d'inventaire dr- 
a mandés à charge du défendeur : attendu 
a que la levée des scellés suivie d'un inven- 
a taire est de droit commun; qu’elle est une 
a mesure conservatoire qui profite à tous les 
a intéressés , dont elle a pour objet de con- 
a server les droits; qu’il est donc juste que 
a les frais en soient supportés par la masse ; 

a Par ces motifs, nous juge, etc. » 

Les époux J... ont interjeté appel de 
cette ordonnance. — Ils ont soutenu que 
l’attaque dirigée par le sieur F. R... contre 
le testament du 24 mars 1859 n'était pas 
sérieuse, et que ce cas devait être assimilé à 
celui de non -attaque; que d’ailleurs une 
demande en conciliation , qui n’a pas été 
suivie d’une instance régulière introduite 
devant le juge, n'était pas une attaque ( Li- 
moges, 18 avril 1839; Sirey, 1839, 2, 42S, 
et argument de l'article 67 du Code de pro- 
cédure); que, partant, la quinxaine fixée 
par l’ordonnance du 12 septembre s’étant 
écoulée sans que le testament fût réellement 
allaqué, il y avait lieu de dire pour droit 
que l'intimé, en sa qualité d’héritier pré- 
somptif, ne pouvait pas exiger la levée avec 
description. Ils ont soutenu que la qualité 
de créancier dans le chef de l'intimé F. R... 
n’était pas justifiée non plus, du moins dans 
le sens de l'article 909, n* 2, du Code civil; 
qu'à la vérlié, l'intimé produisait, comme 
litre exécutoire, un arrêt de la Cour de 
Bruxelles du 20 janvier 1858; mais que la 
provision allouée par cet arrêt avait été 
payée, et que la Cour s’était réservé de sta- 
tuer sur les intérêts ; que par conséquent 
l’intimé n'avait pas davantage droit, en qua- 
lité de créancier, de requérir la levée des 
scellés avec inventaire. — Quant aux frais, 
ils ont soutenu que lorsque , comme dans 
l'espèce, les frais étaient faits dans le seul 
intérêt de prétentions chimériques ou par 
esprit de vexation, ils devaient rester à la 
charge de l'opposant. (Rolland de Villar- 
gues, v» Inventaire, n“ 13 et 306. ) 

AKHÊT. 

LA COUR; — Considérant que l’intimé 
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F. R..., pour demander que (a lerce de» 
scellés apposés d'office à la mortuaire de 
son frère J. R... eût lieu avec inventaire, 
s'est fondé sur la double qualité d'héritier 
du sang et de créancier de son frère défunt ; 

Considérant qu’en vertu de l’arrêt rendu 
par la Cour d'appel de Bruxelles, en date 
du 20 janvier 1838, l’intimé est incontesta- 
blement créancier do montant des intérêts 
de la provision qai lui a été allouée, au 
moins depuis le jour de la demande par lui 
intentée ; 

Considérant d'ailleursque sa qualité d’hé- 
ritier du sang n'est point contestée; que si 
l’appelante, Camille J..., a été instituée lé- 
gataire universelle de feu J. R..., par testa- 
ment olographe du défunt, ce testament est 
attaqué de divers chefs par l'intimé; que 
les appelants allèguent en vain que l'exploit 
en conciliation lancé par l'intimé ne consti- 
tuait pas une attaqoe contre le testament, 
parce qu’il n’a été jusqu’ors suivi d'aucun 
ajournement , qu'en effet la tentative de 
conciliation étant, sauf le cas d'exception, 
un préliminaire indispensable è l'introduc- 
tion régulière d'une action en justice, le 
juge de référé, appelé à statuer unique- 
ment sur l’opportunité d’une simple me- 
sure conservatoire . ne saurait, en règle 
générale , se refuser à reconnaître dans un 
tel exploit une attaque contre un testament, 
suffisante pour autoriser l'héritier du sang 
à demander la confection d’un inventaire, 
une telle mesure n’ayant d’autre effet que 
la conservation des droits communs, et ne 
pouvant porter aucun préjudice aux droits 
particuliers de l'héritier institué; qu’un 
laps de quelques semaines écoulées depuis 
le jour de la non-conciliation , sans qu'il 
s'ensuive un ajournement devant le tribunal 
de première instauce, ne saurait également 
faire perdre è une tentative de conciliation 
son caractère d'attaque; que, dans l'es- 
pèce, le juge à quo eût été d’autant moins 
fondé à considérer comme futile l’exploit 
dicté par l’intimé, qu’à la date de l’ordon- 
nance de référé quatre jours seulement s’é- 
taienl écoulés depuis celui de non-concilia- 
tion; — Ç>ue c’est tout aussi vainement que 
les appelants prétendent que l’exploit dont 
s'agit ne renferme pas des moyens sérieux, 
aucun fait particulier ne t'y trouvant arti- 
culé, puisque, d’un côté, cette articulation de 
faits ne pourrait même être requise dans un 
exploit introductif d'instance, et que, de l’au- 
tre, le juge de référé ne pourrait, sans excé- 
der les bornes de sa mission, connaître de la 
pertinence des faits articulés ou du fonde- 
ment des moyens présentés. 


Sur les conclusions subsidiaires des ap- 
pelants, quant aux frais d'inventaire : 
Considérant qu’en principe général les 
frais d’inventaire doivent être supportés 
par la succession; que, dans aucun cas, 
ces frais ne peuvent être mis a charge d'un 
créancier qui, en provoquant la confection 
d'un inventaire, ne fait qu'user d'un droit 
qui lui est reconnu par la loi; 

l’ar ces motifs et aucuns du premier juge, 
met l’appel à néant, et sans s'arrêter à l'offre 
faite par les appelants de laisser faire è l’in- 
timé toute perquisition tendante àdécouvrir, 
soit un autre testament, soit des documents 
y relatifs, ordonne que l’ordonnance dont 
appel sortira ses pleins et entiers effets, etc. 

Du 6 janvier 1810. — Cour de Gand. — 
î' Ch. 


PRESSE. — Journal. — Insertion. — 
litres. — Peine. — Dctxt. 

Lorsque le ministère public poursuit l’édi- 
teur d'un journal pour refus d'insertion 
de la réponse qui lui a été adressée par 
une personne citée dans le journal, le 
juge doit-il prononcer la durée de la peine 
jusqu’au jour de l’insertion , ou seule- 
ment jusqu’au jour des poursuites du 
ministère public ? ( Décret du -H) juillet 
1831, sur la presse, art. 13.) — Résolu dans 
le premier sms. 

La Cour d’appel de Bruxelles avait jugé, 
par arrêt du 8 juin 1839, que l'article 13 
se bornait è punir le retard de l'éditeur 
jusqu’au jour des poursuites du ministère 
public. La Cour de cassation décida au con- 
traire, le 9 août 1839, que cet article éta- 
blissait une peine successiee, qui ne s'arrê- 
tait qu’au jour de l’insertion de la réponse ; 
en conséquence elle cassa l’arrêt de la Cour 
d'appel , en tant qu'il avait limité le cours 
de l'amende au commencement des pour- 
suites, et renvoya la cause et les parties 
devant la Cour de Gand, pour y être fait, 
dans ce sens, l’application de- la loi. 

Voici en résumé les moyens que M. Dc- 
paepe, avocat du barreau de Gand , a fait 
valoir dans l’intérél du sieur Pool : 

La jurisprudence contraire des deux 
Cours, n-t-ii dit, lient au point de vue diffé- 
rent où elles se sont placées. La Cour d'ap- 
pel a considéré le refus d'insertion dans 
scs rapports avec les garanties sociales et 
l’intérêt général ; la Cour de cassation l'a 
envisagé par rapporta l'intérêt privé d'un 
individu ; la première n'a vu daus l’action 
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île la justice répressive que la recherche 
d'un délit, d’un Tait punissable aux yeux de 
la loi pénale ; la seconde y a vu une répa- 
ration à l’égard d'un particulier lésé. — Le 
système de la Cour d’appel de Bruxelles 
conserve à la loi pénale son caractère de 
généralité, que lui enlève la Cour de cassa- 
tion. Il considère le relus que fait l’éditeur 
d’insérer la réponse de la personne qu’il a 
citée dans son journal, comme constituant 
un tlitil par lui-mème, comme portant at- 
teinte aux garanties que la presse doit à la 
société. C'est là le l'ait matériel dont le 
ministère public s'empare, le corps de délit 
qu'il dénonce à la vindicte publique. Et 
comme la loi pénale ne peut s’appliquer 
qu’à un fait consommé, le ministère public 
ne peut en requérir l'application qu’au Tait 
tel qu’il existait au moment où ses poursui- 
tes ont commencé. C’est à ce moment que 
s'arrête le délit, quant à l'action publique, 
et la réparation du tort social ; quant à l’ac- 
tion privée, la réparation du tort indivi- 
duel , l’obligation de réparer dure jusqu'à 
ce que le fait dommageable ait cessé. — 
Celte distinction résulte de la nature de la 
peine. Cette peine se compose de plusieur » 
amende » successives pour chaque jour de 
retard : or, pour que la peine soit détermi- 
née, il faut bien prendre un nombre déter- 
miné de jours de retard. 

Conçoit-on une condamnation à une 
amende dont la qualité soit subordonnée 
à des faits non encore posés , une peine 
appliquée d'avance à des délits non encore 
commis? Telle est cependant la consé- 
quence de l'arrêt de cassation. — Si dans 
l’ordre des lois répressives la peine ne peut 
être que l'application de la loi à un fait ac- 
compli, dans l'ordre des lois civiles la clause 
pénale n'est que la garantie des faits éven- 
tuels. — C'est celte distinction que l'arrêt 
de cassation n’a point faite. Il part du prin- 
cipe que la peine pour retard dam l’exé- 
cution d’une obligation court du jour de la 
mite en demeure, et il ajoute plus bas que 
la disposition de l’article 13 du décret du 
20 juillet 1831 est principalement dans l'in- 
térêt des particuliers. 

Si l'insertion de la réponse d'un individu 
cité dans un journal n'est en effet qu'une 
satisfaction particulière , quel droit le mi- 
nistère public a-t-il de s'en occuper? Que 
lui importe la mise en demeure, en tant 
qu’elle sert à constater l'inexécution d'une 
obligation? Pour lui la mise en demeure 
a uniquement pour objet de constater l'exis- 
tence du refus comme fait punissable; 
c'est sous ce point de vue seulement que, 


dans l’intérêt général, il a mission de le 
poursuivre. — Mats, ajoute l'arrêt de cas- 
sation, l'attaque resterait sans réparation à 
l’égard du particulier lésé, et la résistance 
de celui-là même que la toi astreint à don- 
ner cette séparation en rendrait ta dis- 
position illusoire. — Toujours la répara- 
tion individuelle ! L'argument de la Cour 
de cassation serait sans réplique, si fac- 
tion publique était, pour l'individu cité 
dans un journal, le seul moyen (^obtenir 
l'insertion de sa réponse. Hais celui-ei peut 
obtenir celte réparation, soit en se consti- 
tuant partie civile, soit par voie d'action 
civile séparée; et il triomphera nécessaire- 
ment dans son action , car l'article 13 du 
décret oblige l'éditeur d'insérer la réponse, 
et celle obligation de faire trouve sa sanc- 
tion dans l’article 1142 du Code civil, qui 
décide qu'en cas d’inexécution cette obli- 
gation se résout en dommages-intérêts. — 
Là où la Cour de cassation n'a vu qu'uu 
seul moyen de coaction envers l'éditeur ré- 
calcitrant, la Cour d'appel en a vu deux, et 
la répression sera d'autant plus efficace 
que le même fait pourra donner lieu à la 
fois à une action publique, comme délit, et 
à une action privée , comme inexécution 
d’une obligation. Ce qui vient encore à 
l'appui de celle distinction , c'est que la 
Cour d’appel n'a pas condamné l'éditeur 
à l’insertion de ta répomt, et que de ce 
chef la Cour suprême n'a pas cassé. 

En résumé, l’action publique ne tend pas 
à une réparation privée : or l'insertion de 
la réponse que fait à un journal la personne 
qu’il a citée est une réparation privée , 
comme le reconnaît la Cour de cassation 
elle-même ; donc l'action publique ne tend 
pas à obtenir cette insertion; donc le délit 
ne dure pas jusqu'à celle insertion, donc le 
corps du délit ne se compose que des faiis 
consommés au moment des poursuites, et 
non de ceux à poser jusqu'au moment d'une 
réparation que la loi pénale n'a point en vue. 
L'arrêt de cassation argumente enfin de la 
loi française du 23 mars 1822. qui punit le 
même délit d’une amende de 30 à 300 fr., 
il en conclut que la loi belge comminanl 
une peine successive et non une peine dé- 
terminée, cette peine ne s’arrête qu’au jour 
de l'exécution de l'obligation ; la seule dif- 
férence, c’est que la loi belge proportionne 
la peine à la durée du refus à l’époque des 
poursuites, tandis que la loi française ne 
lient pas compte de cette circonstance. Il 
est vrai que la quotité de l'amende dépen- 
dra de la diligence que mettra le ministère 
public à poursuivre, mais c’est à l'éditeur 
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à se l'imputer , et si l'action publique en 
punissant le refus passé ne le détermine 
pas à remplir son obligation, l'action privée 
amènera infailliblement ce résultat en ap- 
pliquant une clause pénale aux refus à te- 
nir. Subsidiairement, M. Depaepe fait res- 
sortir les circonstances atténuantes résul- 
tant principalement de l'absence de toute 
intention malveillante de la part du Belge , 
qui le surlendemain s'est empressé sponta- 
nément de rectifier une erreur inoffensive, 
et qui n'était pas de nature à réveiller la 
susceptibilité .de M. le major Slroykcns. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l’arrêt de la Cour de 
cassation du 9 août 1839 : 

Attendu que d'après l'arrêt prérappelé, 
l'unique question déférée à la décision de 
la Cour est celle de savoir si l’amende com- 
minée par l'article 13 du décret sur la 
presse du 20 juillet 1831 doit être pro- 
noncée seulement pour le temps écoulé de- 
puis le jour où l'insertion de la réponse du 
major Slroykens aurait dû être faite dans le 
journal le Belge jusqu'au jour des poursui- 
tes intentées par le ministère public, ou si 
elle doit l’être pour le temps même à écou- 
ler depuis ces poursuites et jusqu'au jour 
où l'insertion en aura été faite; qu’il ne lui 
appartient pas d’apprécier les circonstan- 
ces atténuantes qui se rencontrent dans la 
cause, et l'applicabilité de l'article 463 du 
Code pénal ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 13 
précité toute personne citée, soit nominati- 
vement, soit indirectement dans un jour- 
nal , a le droit d’y faire insérer une ré- 
ponse , pourvu qu'elle n'excède pas mille 
lettres d'écriture ou le double de l'espace 
occupé par l'article qui l’aura provoquée, 
et que celle réponse devra y être insérée 
au plus tard le surlendemain du jour où 
elle aura été déposée au bureau du journal, 

Â peine contre l'éditeur de 20 florins d’a- 
mende pour chaque jour de retard ; 

Attendu que cette disposition, quoique 
d'intérêt général, a spécialement pour objet 
d'offrir une garantie à la personne citée 
dans un journal, et que, pour atteindre ce 
but d'une manière efficace, la législature a 
comminé non une peine unique et déter- 
minée, qui dans certains cas peut être illu- 
soire, mais une peine successive , qui s'ac- 
cumule à raison du retard mis à l'exécution 
de l'obligation que la loi pénale impose; 

Attendu que c'est le défaut d'exécution 
de celle obligation dans le délai fixé par la . 


loi qui constitue le délit à charge de l'édi- 
teur, et que ce délit continue à peser sur 
lui, non-seulement jusqu'au jour des pour- 
suites du ministère public, mais jusqu'au 
jour même de l'insertion de la réponse 
dans le journal, et que c’est celte conti- 
nuité du délit qui emporte l'aggravation 
successive de la peine; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que la peine fixée par jour par arrêt 
de la Cour d'appel de Rruxelles aurait dû 
être prononcée non-seulement pour le passé 
et jusqu'au jour des poursuites du ministère 
public, mais aussi pour le futur et jusqu'au 
jour de l’insertion de la réponse déposée 
au bureau de l’éditeur du journal ; 

Par ces motifs, déclare que la peine pro- 
noncée par l’arrêt de la Cour d'appel de 
Bruxelles du 8 juin 1839, à charge du sieur 
Pool, éditeur du journal le Belge, conti- 
nuera à courir contre lui jusqu'au jour de 
l'insertion dans ledit journal de la réponse 
du major Stroykens, etc. 

Du 7 janvier 1840. — Cour de Gand. — 
Cb. des appels correctionnels. 


1° PRESCRIPTION. — SiaviTODE discobti- 
bci. — D»oit d'csage. — Stavelot. — 
Pâturage. — Droit rorais. — 2» Té- 
rois. — Vieillard. — Dêfositiofi. — 
lUcGSATIOR. 

1” Au pays de Slarelot le pâturage sur un 
bien communal a pu s’acquérir par la 
prescription de trente ans, selon les prin- 
cipes du droit romain ('). 

2* La déposition d’un témoin ne doit pas 
être récusée par cela que les faits qu’il 
atteste sont renus à sa connaissance 
acant l’âge de quatorze ans. 

Le sieur Monville est propriétaire d'une 
bergerie dans la commune de Linneux. Il 
faisait paître, depuis un temps immémorial, 
ses troupeaux sur un terrain de ladite com- 
mune. Défense lui ayant été faite de conti- 
nuer le pâturage, il assigna la commune en 
reconnaissance du droit qu’ilsoutenait avoir 
acquis à cet effet par trente et même par 
quarante ans de possession avant le Code 
civil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté 
par l’enquête directe que l’intimé était, 

(■) Voy. Brux., 21 thermidor an m. 
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avant la promulgation du Code civil , en 
possession du droit de pâturage dont il 
s'agit, et ce depuis plus de trente ans ; 

Attendu que la coutume qui régissait le 
pays de Stavelot ne s'occupait pas de la 
prescription; que suivant le droit romain, 
qui était le droit commun de ce pays, dans 
le silence de la coutume, les servitudes 
même discontinues pouvaient s'acquérir 
par la possession , et qu'il résulte des no- 
vclles 3 et 131, ch. 6, que le laps de temps 
le plus long pour prescrireou pour acquérir 
par prescription était celui de trente aus, 
excepté contre l’église; 

Attendu qu’en admettant qu’on dût ap- 
pliquer à l'espèce la prescription quarante- 
naire, t’intimé n'en aurait pas moins acquis 
par prescription le droit qu'il réclame , ce 
qui résulte surtout des dépositions de Nico- 
let, etc.; 

Attendu qu’aucune loi ne dispose que les 
dépositions des témoins ne font foi qu’au- 
tant qu'ils avaient atteint l'âge de quatorze 
ans, lorsque les faits dont ils déposent se 
sont passés ; d'où il suit que si plusieurs 
témoins de l’enquête directe ont déposé de 
faits qui se rapportent à une époque où ils 
n'étaient pas encore parvenus à cet âge, 
leur témoignage n'en doit pas moins être 
pris en considération ; 

Par ces motifs , met l'appellation à néant. 

Du 7 janvier 1840. — Cour de Liège. 


PÉREMPTION. — Avoua. 

L'avoué constitué dans une instance n’est 
pas tenu d’occuper sur la demande en 
péremption. (Code de proc., art. 400.) 

mtr, 

LA COUR; — Attendu que la demande 
en péremption constitue une instance nou- 
velle , que l'avoué qui a occupé dans l'in- 
stance périmée peut refuser sou ministère 
dans cette nouvelle instance ; qu'il y a donc 
lieu de donner acte à M' Robert de sou 
refus de postuler pour l'appelant assigné en 
péremption ; 

Par ces motifs, oui M. Brixbe , avocat 
général, cri scs conclusions conformcs.donne 
acte au sieur Robert de la déclaration qu'il 
fait, qu'attendu que feu M. Rai Item, frère, a 
rendu, depuis 1831 , les actes de la cause 
dont il s'agit à un sieur Collard, fondé de 
pouvoirs du sieur Dumont, il ne veut plus 
occuper sur la demande en péremption, etc. 
Du 8 janvier 1840. — Cour de Liège. 


1- SÉPARATION DK CORPS. — Fobbes. 
— Cobfabutiou eii febsoxive- — 2“ Jbse- 

MEST FAB DEFAUT. — OfFOSITIOB. 

1" On ne peut en général appliquer à l'ac- 
tion en séparation de corps les formes in- 
troduites pour la demande en divorce. 
Notamment, l'époux demandeur en sépa- 
ration de corps n'est pas, comme l’époux 
demandeur en divorce, tenu de présenter 
en personne la requête au président du 
tribunal (*), (Code civil, art. 507 et 236; 
Code de proc., art. 875, 870 et 881.) 

2° Le jugement rendu contre une partie 
dont l’avoué constitué , tout en refusant 
de conclure au fond, malgré l’ordonnance 
du juge, reste néanmoins en cause, se 
bornant à proposer des moyens de nullité 
et des fins de non-recevoir, ne peut être, 
quant au fond, considéré par défaut , et 
partant susceptible d’opposition. (Code 
de proc., art. 140 et suiv.) 

La dame Jeanne Coppens avait fait pré- 
senter, par le ministère de son avoué, une 
requête à M. le président du tribunal civil 
de Fûmes, afin de provoquer la séparation 
de corps et de biens d’avec son mari , le 
sieur Henri Cornélie. L'avoué seul avait 
signé celle requête, par le motif que la 
dame Coppens ne savait pas écrire. 

En vertu de l'ordonnance intervenue sur 
cette requête, la dame Coppens fit assigner 
son mari pour comparaître en personne 
devant M. le président, afin d'y être en- 
tendu et se concilier si faire se pouvait. 
Aux jour, lieu et heure fixés, la dame Cop- 
pens comparut seule devant M. le président 
| du tribunal de Fumes, et celui-ci, considé- 
1 ranl que le mari, quoique dûment assigné, 
ne comparaissait point et que par consé- 
quent il y avait impossibilité de concilier 
les époux, autorisa la demanderesse à pour- 
suivre son action en séparation de corps et 
de biens, à se retirer provisoirement en la 
maison de..., etc. 

Elle fit donc assigner son mari devant le 
tribunal de Fumes, où elle conclut à ce qu'il 
; fût condamné à lui payer d'avance, pour 
son entretien et par mois, une somme de 
90 francs, jusqu'à l’exécution du jugement 
à intervenir sur sq demande en séparation, 
et une somme de 1,000 francs, aGn de pour- 
voir aux frais du procès, sauf à augmenter 


(<) Voy. Itrux., 7 mars 1832; Carré-Chau 
veau, n° 2928 1er. 
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celle dernière somme dans la suite s'il y 
avait lieu, etc. 

Le défendeur, se fondant, 1° sur ce que 
la requête avait été présentée par l'avoué 
et non par la demanderesse en personne ; 
3“ sur ce que l'assignation pour comparaî- 
tre devant M. le président n’avait pas été 
donnée à huitaine franche; 3° que la ré- 
ponse de M. le président était une permis- 
sion d'assigner et non une ordonnance, et 
4° sur ce que M. le président n'avait point 
fait de représentations à l'épouse demande- 
resse, conclut à ce que celle-ci fût déclarée 
non recevable en ses fins et conclusions, se 
réservant de contester au fond les demandes 
en provision faites par la demanderesse lors 
que le tribunal aurait statué sur ces fins de 
non-recevoir. 

I.e tribunal, i l'audience du 11 août 
1838, sans que le ministère public eût été 
entendu à cet égard, ordonna au défendeur 
de présenter simultanément avec ses fins de 
non-recevoir ses moyens au fond contre les 
conclusions provisionnelles de la demande- 
resse. Le défendeur refusa de satisfaire à 
celte ordonnance ; et après que les parties 
eurent développé leurs moyens, un juge- 
ment fut prononcé à l'audience du même 
jour qui, rejetant les divers moyens de nul- 
lité et fins de non-recevoir élevés contre la ■ 
demande, adjugea à la demanderesse scs 
conclusions au fond. 

Le sieur Cornélie se porta opposant à ce 
jugement, prétendant qu'au fond, sur les 
demandes en provision , il n'avait pu être 
rendu que par défaut; il conclut donc à ce 
qu’il plût au tribunal recevoir son opposi- 
tion, quant i la partie du jugement concer- 
nant les demandes provisionnelles, etc., au 
principal déclarer la demanderesse non re- 
cevable en sa demande en séparation de 
corps et de biens, tout au moins non fon- 
dée. La demanderesse, s'étant référée è jus- 
tice sur la question de savoir si l'opposition 
au jugement du 11 août 1838 était receva- 
ble en tout ou en partie, conclut au princi- 
pal à ce qu’il plût au tribunal déclarer le 
défendeur non recevable à poursuivre l'in- 
stance, jusqu'à ce que les sommes allouées 
à elle demanderesse, afin de pourvoir aui 
frais de procédure, eussent été par lui ac- 
quittées. Sur quoi le tribunal de Fûmes 
rendit, à l'audience du 13 janvier 1839, le 
jugement suivant : 

a Considérant que , d'après l'article 149 
du Code de procédure, il y a deux sortes de 
défauts, savoir, ie défaut contre partie faute 
d'avoir constitué avoué, et le défaut contre 
avoué, lorsque ce dernier, ayant été con- 

FXBIC. BBLGR, 1840. — vrPFL. 


stitué, ne comparait point à l'audience; 

« Considérant que dans le cas actuel il 
ne peut exister de défaut contre partie , 
attendu qu'il existait avoué constitué en la 
personne de M* de Cac; 

« Considérant qu'il ne peut également 
y avoir défaut contre avoué, puisque M" de 
Cac, au moment où le tribunal lui a ordonné 
de plaider ad omnes fines, ne s'est point 
retiré de la cause, mais déclara au con- 
traire, après la prononciation de ce juge- 
ment, en interjeter appel, cl refusa de plai- 
der au fond, tout en restant en cause, consé- 
quemmment que M” de Cac, restant en cause 
ne saurait cire considéré comme défaillant, 
puisque personne ne peut en même temps 
et dans la même cause être envisagé comme 
présent et comme absent, et ainsi que le 
jugement rendu entre parties à la date du 
1 1 août dernier en présence des avoués des 
deux parties ne saurait être considéré comme 
un jugement par défaut; 

« Far ces motifs, etc. » 

C’est de ces deux jugements, le premier 
en date du 11 août 1838 et le second daté 
du 13 janvier 1839, que le sieur Cornélie a 
interjeté appel. 

Devant la Cour il a conclu comme suit : 

En ce qui louche le jugement du 11 août 
1838: 

« Attendu qu'aux termes de l'article 878 
du Code de procédure , l'époux qui veut se 
pourvoir en séparation de corps est tenu de 
présenter , au président du tribunal de son 
domicile, requête contenant sommairement 
les faits ; qu’en rapprochant cet article de 
l'article 336 du Code civil, il est impossible 
de douter qu'il ne peut être entendu que 
dans ce sens que la requête , dont il est 
parlé, doit être remise au président du tri- 
bunal par l'époux demandeur en personne; 

« Attendu que tout ce qui concerne la 
matière de la séparation de corps intéresse 
essentiellement l'ordre public, et qu’en con- 
séquence aucune des formalités que la loi a 
établies comme préalables à la demande ne 
saurait cire considérée comme étant de 
pure faculté; 

« Attendu en fait que la requête pres- 
crite par l’article 878 du Code de procédure 
a été présentée à M. le président du tribu- 
nal de Fûmes, non par l'intimée en per- 
sonne, mais par un avoué en son nom ; que 
lors même que l'intimée n'aurait pu [a signer 
comme n'ayant jamais su écrire, néanmoins 
elle ne pouvait se dispenser d'aborder direc- 
tement M. le président du tribunal pour lui 
présenter sa requête, mais qu’au contraire 
c'était pour elle un devoir d'autant plus ti- 

î 



10 


JUUISi’KUDKNCE DE BELGIQUE. 


gourcux de se conformer au voeu du législa- 
teur ; 

« Attendu d'ailleurs qu'au jour fixé par 
l'ordonnance du président pour la compa- 
rution personnelle, ce magistrat n'a adresse 
à l'intimée aucune représentation sur sa 
demande; qu'ainsi et jusqu'à ce jour le 
juge n’a été mis en aucune façon en état de 
se convaincre par lui-même de sa volonté 
inébranlable de se séparer de son épuux, ni 
de l'opportunité ou de la nécessité de la 
demande; 

« Attendu en tout cas que les provisions 
accordées à l'intimée par le premier juge , 
soit à titre de pension alimentaire, soit pour 
subvenir aux Irais de la procédure, ne sont 
nullement proportionnées à la condition et 
à l'état de fortune des parties; 

« Attendu enfin que l’appelant ayant re- 
fusé de conclure sur les demandes en pro- 
vision formées par l'intimée, le jugement 
du It août 1838, intervenu sur ces deman- 
des, ne peut être considéré que comme 
ayant été rendu par défaut; l'appelant con- 
clut, etc. » 

Ces moyens sont réfutés par l’arrêt inter- 
venu dont voici le texte : 

* ARRÊT . 

LA COUH ; — En ce qui touche le juge- 
ment du 11 août 1838 : 

Attendu qu'il résulte des articles 307 du 
Code civil, 879 et 881 du Code de procé- 
dure, que les formes prescrites pour le 
divorce ne concernent pas la séparation de 
corps, dont la demande s'iutente selon les 
lois delà procédure civile ordinaire; 

Que si les articles 873 et suivants du Code 
de procédure présentent quelques excep- 
tions à ces lois, ces exceptions ne font que 
confirmer la règle dans les cas non excep- 
tés, mais qu’on ne saurait en conclure, sur- 
tout en présence des textes de lois qui éta- 
blissent si positivement le contraire, que les 
juges puissent, par analogie, appliquer à la 
séparation de corps les dispositions du Code 
civil relatives à l'instruction et aux juge- 
ments des affaires en matière de divorce; 

Attendu en fait que la requête prescrite 
par l’article 873 du Code de procédure a 
été présentée à M. le président du tribunal 
de Fumes dans les formes voulues par cet 
article, et que l'article 878 du même Code 
a reçu également, pour autant que possible, 
son exécution. 

Au fond : — Attendu que l’intimée, se 
trouvant, sans aucune ressource, chargée 
de la nourriture et de l'entretien de qua- 


tre enfants en bas dgc , la somme qui loi 
est allouée à titre de pension alimentaire 
n'est pas disproportionnée aux facultés de 
l'appelant, qui ne doit pourvoir qua sa 
propre subsistance ; cl que la somme allouée 
pour frais de procès n'est pas non plut 
exorbitante, lorsque surtout ou considère 
les nombreux incidents dont le procès est 
hérissé ; 

Attendu néanmoins qu'en ce qui con- 
cerne celte dernière somme, c’est à tort 
que le juge à quo, en prononçant une con- 
damnation , a ordonné l'exécution provi- 
soire de son jugement, aucun article de loi 
n’autorisant pareille mesure. 

Quant au jugement du 12 janvier 1839 : 

Adoptant les motifs du premier juge, oui 
M. Coûtiez, avocat général, en son avis con- 
forme, met l’appel à néant, confirme les 
deux jugements dont est appel, sauf en ce 
qui touche l’exécution provisoire prononcée 
par le jugement du 11 août 1838; quanti 
la condamnation à la somme de 1,000 fr., 
pour subvenir aux frais du procès, réforme 
ce jugement pour ce qui concerne ce point 
seulement, dit pour droit qu'il n'échéait 
point de prononcer celte exécution provi- 
soire. 

Du 9 janvier 1840. — Cour de Gand. — 
, 1" Ch. 


TÉMOINS. — Cornu ae. — Certificat . 

Les frères d'un habitant d’une section de 
commune peurent être entendus comme 
témoins dans un procès la concernant, 
alors surtout qu’ils sont, par leur domi- 
cile, depuis longtemps entièrement étran- 
gers à la commune, et que rien n'indique 
qu’ils aient un intérêt direct et actuel 
dans la contestation. 

Bien qu’un témoin ait concouru en qualité 
d’expert à dresser un devis fait ri la re- 
quête de la commune dans le but de con- 
stater les besoins des habitants en fait de 
bois pour construction et attraits d’agri- 
culture , il ne s'ensuit pas qu’il puisse 
être considéré comme ayant par là donné 
un certificat sur «n fait relatif au pro- 
cès. 

Les habitants de la ci-devant commune 
de Siuuid, aujourd'hui section de la com- 
mune de Libiti, sont usagers, dans la forêt 
de Smuid, partie de la forêt de Mirwart, pro- 
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vince de Luxembourg, en bois de bâtiment 
et d'agriculture, bois de chauffage, de sar- 
tage. et en pâturage. 

I.c sieur Dartigucs et son épouse ont fait 
l'acquisition de celte forêt dans le mois de 
juin 1820. 

En 1822 l'administration communale de 
T.ibin , après avoir fait dresser tin devis es- 
timatif des besoins des habitants en bois de 
bâtiment et d’agriculture, l'adressa au pro- 
priétaire de la forêt pour réclamer la déli- 
vrance des bois nécessaires pour satisfaire 
aux besoins constatés des habitants. 

Plusieurs sommations lui furent faites au 
même effet par actes extrajudiciaires. 

Le 13 juin 1833, l'administration com- 
munale s'adressa à la députation du conseil 
provincial du Luiembourg, aux fins d'élrc 
autorisée à porter ses réclamations devant 
les tribunaux. 

Sur les observations de la dépulalion , il 
fut dressé, en décembre 1833, un devis esti- 
matif constatant de nouveau les besoins des 
usagers. Cette opération eut lieu en l’absence 
de Oarligues, après qu’une sommation lui 
avait été faite d'y être présent. 

En vertu et conformément à l’autorisation 
de la députation provinciale , l’administra- 
tion communale fit assigner Dartigues de- 
vant le tribunal civil de Saint-Hubert pour 
s'y voir condamner â fournir aux habitants 
de Sinuid 1° les arbres et bois de bâtiment 
et d’agricnlture mentionnés au devis esti- 
matif du S décembre 1833, ou bien d'en 
payer la valeur; 2“ â aménager et régler en 
trente coupes ladite forêt, et en outre aux 
dommages intérêts à libeller, et aux dépens ; 
demande fondée sur l’autorisation de la 
députation provinciale, sur le refus de déli- 
vrance et d’aménagement, sur les diverses 
sommations faites à l'assigné, sur un arrêt 
de la Cour d’appel de Liège du 6 avril 1813, 
et sur le règlement de 1734. 

Le défendeur soutint la commune non 
fondée à demander d’une manière absolue 
l'application des articles 3 et 4 de l'ordon- 
nance de 1734 ; il demanda qu’il fut ordonné 
que préalablement les usagers auront à 
déterminer contradictoirement avec lui les 
cantons de la forêt de Sinuid sur lesquels 
le droit d'usage s’étend, et qu'il sera sursis 
à tout autre devoir aussi longtemps que ce 
point ne sera pas définitivement réglé. 

La demanderesse répondit que l'usage 
s’étendait sur toute la furét, qui ne formait 
qu'une seule masse duut elle indiquait les 
limites. 

Par jugement du 22 mai 1833, le tribu- 
nal , avant de faire droit sur le surplus des 


1 1 

conclusions des parties, ordonna que les 
besoins en bois de bâtiment ,ct d'agricul- 
ture prétendus par la demanderesse seraient 
vérifiés, détaillés cl estimés par experts; 
ordonna que les parties auraient à convenir 
de trois experts ou d'un seul, et ce, dans 
les trois jours de la signification du juge- 
ment. 

L'expertise ordonnée eut lieu en présence 
du bourgmestre de la commune de Libin, 
et du régisseur de la terre de Mirwarl, re- 
présentant le sieur Dartigucs. Le montant 
de l’estimation y fut fixé à 1,704 francs 
19 cent. 

La cause reportée à l’audience, la deman- 
deresse conclut à ce que le tribunal homo- 
loguât le procès-verbal d'expertise dressé 
en exécution du jugement du 22 mai 1833; 
condamnât le défendeur à délivrer les bois 
indiqués dans ledit procès-verbal, ou à en 
payer la valeur; le condamnât à aménager 
et régler en trente coupes la foret de Smuid ; 
subsidiairement elle posa en fait avec offre 
de prouver que depuis un temps immémo- 
rial et suffisant pour prescrire, et notam- 
ment depuis trente ans , il a été délivré à la 
commune dcSmuid par les précédents pro- 
priétaires de la forêt de Smuid, devanciers 
du défendeur, tous les objets qu'elle récla- 
mait et delà nature de ceux spécifiés et dési- 
gnés dans le procès-verbal du IKaoùl 1833; 
elle demanda qu’il lui fût permis de faire 
cette preuve par témoins en ras de dénéga- 
tion de la part du défendeur. 

Ce dernier a soutenu celte preuve nun 
recevable, irrclevantc et inadmissible. 

Le 23 décembre 1836, jugement du tri- 
bunal de Saint - Hubert qui accueille en- 
tièrement les conclusions de la demande 
ressc. 

En exécution de ce jogcmcnl, l'enquête a 
en lieu ; mais le defendeur n’a pas fait 
d'enquéte contraire. 

Le 4 janvier 1838, il intervint sur les 
conclusions des parties un jugement dont 
les motifs cl dispositif sont ainsi conçus : 

« Attendu , en ce qui concerne le repro- 
che de parenté proposé contre les quatrième, 
sixième et neuvième témoins de l’enquète, 
que les habitants de la section do Smuid ne 
sont pas personnellement en cause, qu'ils 
n'y sont qu’en nom collectif; — Que. s’il 
résulte des déclarations de ces témoins 
qu'ils sont frères de l'un des habitants de 
cette section , cette circonstance ne suffit 
pas, dans l'espèce, pour que leurs déposi- 
tions doivent être rejetées de l’cnquètc , 
puisqu'il est de fait qu’ils sont, par leur 
domicile, depuis longtemps entièrement 
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étrangers à U commune, et que rien n'in- 
dique qu'ils aient aucun intérêt direct et 
actuel dans la contestation ; 

« Attendu que, bien que le quatrième 
témoin ait concouru, en qualité d’expert, à 
dresser un devis fait à la requête de la 
commune dans le but de constater les be- 
soins des habitants de Smuid eu bois de 
bâtiment cl d’agriculture, il ne s'ensuit pas 
qu'il puisse être considéré comme ayant, 
par là, donné un certificat sur un fait relatif 
au procès; qu'en effet, le but de l'enquête 
ri'était pas de savoir quels pouvaient ctre 
les besoins des habitants de Smuid en bois 
de bâtiment et d’agriculture, mais bien de 
déterminer quelle est, relativement aux 
mêmes besoins, l'étendue de leurs droits 
sur la forêt de Smuid ; 

« Attendu , au surplus, qu'il est dans le 
pouvoir discrétionnel des juges d'admettre 
ou de rejeter, selon les circonstances, les 
reproches proposés , lors même qu’ils sont 
fondés sur la loi, sauf, en cas d'admission, 
à avoir aux dépositions des témoins tel égard 
que de raison ; 

« Attendu que l’existence du droit d'usage 
en bois de bâtiment et d'agriculture pré- 
tendus par la commune demanderesse n’est 
pas déniée; qu’il y a seulement contestation 
entre parties sur l'étendue de ce droit cl 
sur la manière dont il doit être exercé; 

« Attendu que de l'ensemble des déposi- 
tions de l'enquête faite par la commune 
demanderesse il résulte suflisammcnl la 
preuve que depuis un temps immémorial et 
suffisant pour prescrire , et notamment de- 
puis plus de trente ans, il a été constamment 
délivré aux habitants de la section de Smuid 
par les anciens propriétaires de cette forêt, 
antérieurs au sieur Dartigues, tous les objets 
en bois qu’elle réclame, et de la nature de 
ceux spécifiés dans le procès-verbal d’ex- 
pertise du 18 août 1855; qu’a i nsi la com- 
mune a pleinement satisfait au prescrit du 
jugement de ce tribunal en date du 23 dé- 
cembre 1836; 

Attendu , néanmoins, que l’article 51 
de l’ordonnance du 50 décembre 1751 in- 
terdit expressément à tout usager d’em- 
ployer a la carcasse de leurs maisons les 
bois de bâtiment qui leur seraient délivrés, 
et exige que ces carcasses se construisent 
en pierres ou briques; 

“ Attendu, en outre, que les habitants 
usagers ne peuvent, sans étendre leurs 
droits au préjudice du propriétaire des bois 
soumis à l’usage, employer dans l'exercice 
de la profession de voiturier, au transport 
des marchandises pour autrui, les chariots 


ou charrettes confectionnés du bois obtenu 
par eux Comme bois d’agriculture ou de 
bâtiment ; 

« Attendu que, par conclusions prises à 
l'audience du 9 avril 1835, la comntone 
demanderesse a , par son avoué, déclaré et 
posé en fait que le droit d’usage des habi- 
tants de Smuid au bois de bâtiment et de 
culture s'étend sur l'entièreté de la forêt de 
Smuid dans les limites Dxées dans les mèmrs 
conclusions ; qu'à la même audience, la par- 
tie défenderesse a déclaré acquiescer à cette 
délimitation et l’accepter à profit; — Que. 
sur leur demande, il a été donné acleaui 
parties de leur déclaration respective sur 
cet objet; — Que, dès lors, il ne peut plus 
y avoir contestation sur les limites de la 
forêt sujette à l'usage ; 

« Attendu que la société défenderesse 
ne pourrait forcer les habitants de la sec- 
tion de Smuid à se contenter des bois qui 
se trouvent dans les coupes annuelles que 
pour autant qu'elle se serait elle-même con- 
formée au prescrit des lois et règlements 
sur la matière, en soumettant le bois grevé 
d'usage à un aménagement trentenaire, et 
en y laissant les baliveaux nécessaires i la 
recroissance; ce que, de son avea, elle n'a 
point fait jusqu’ici ; 

« Attendu que les parties ne sont point 
d'accord sur la possibilité de fournir aui 
besoins des usagers, et qu'il y a lieu, dès 
lors , d’ordonner que la forêt grevée du 
droit d'usage soit vérifiée par experts, afin de 
reconnaître si réellement elle est en état de 
fourniraux besoins des usagers demandeurs 
en prenant pour base l'étendue de la forêt 
telle que les limites en ont été reconnues, 
cl le procès-verbal constatant les besoins 
des habitants de Smuid ; 

« Attendu qu’en principe le propriétaire 
d'un bois grevé d'usage doit administrer en 
bon père de famille , et de manière à ne 
point enfreindre les droits des tiers ou à en 
rendre l'exercice impossible; — Qu'il im- 
porte , dès lors, avant faire droit sur lu 
conclusions des habitants de Smuid, ten- 
dantes à ce que les propriétaires des bois 
de Smuid soient condamnés à aménager les 
mêmes bois en coupes réglées de trente an- 
nées, de reconnaître si réellement les pro- 
priétaires actuels ou leurs devanciers ont 
administré ladite forêt de manière à léser 
les droits des demandeurs ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit 
sur les reproches proposés contre les qua- 
trième, sixième et neuvième témoins de 
l’enquête, déclare qu'il n’y a pas lieu à 
rejeter leurs dépositions, etc. 


COURS D'APPEL. — 11 janvier 1840. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appellation à néant. 

Du 11 janvier 1840. — Cour de Liège. — 
2* Cb. 


ARRÊTÉ. — I. EGALITE. — Maison de PROS- 
TITUTION. — Loi COEEUNALE. 

L'arrêté royal du 20 août 1838, sur la po- 
lice des maisons de prostitution , est-il 
légal dans l'une et l’autre de ses disposi- 
tions (') ? ( Loi communale, art. 06.) — Rés. 

aff 

t 

Un arrêté royal en date du 20 août 1838 
porte ce qui suit : 

« Article 1. Il ne peut être tenu aucune 
« maison de débauche ou de prostitution 
« qu’en vertu d'une autorisation de l’aulo- 
« rité locale; 

« Article 2. Il est défendu à toute personne 
u tenant ces maisons de vendre à boire pu- 
« bliquement ou à porte ouverte, et de pla- 
« cer, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur, 
« aucun signe apparent, qui , d'après les 
« usages locaux , désignerait la profession 
« de cabaretier ou débitant de boissons. » 
Le tribunal correctionnel de Bruges, par 
jugement du 7 juin 1839, après avoir re- 
connu e» fait que la femme J. L... avait 
contrevenu à l’une et à l'autre de ces dispo- 
sitions, l'avait néanmoins renvoyée de toute 
poursuite : 

« Attendu en droit que l'arrêté du 20 
» août 1838 n’est porté en exécution d’au- 
« cune loi . contrairement au prescrit de 
« l'article 67 de la Constitution ; que la po- 
« lice desdites maisons est placée spécialc- 
» ment dans les attributions des autorités 
■> communales; que c'est à elles exciusive- 
» ment qu'il incombe de prendre des me- 
« sures relatives à cet objet , sans que le 
» chef du pouvoir éxécutif doive ou puisse 
« y intervenir (articles 78, 90 de la loi coin- 
■■ munale du 30 août 1836); que partant 
« l’objet de l'arrêté royal du 20 août 1838, 
« sortant des attributions constitutionnelles 
« du roi , ledit arrêté n'est pas obligatoire 
« et ne peut être appliqué par les tribu- 
• naux. » 


(’) Voy. Brox., ca»s., 24 mars et 4 août 1840. 
Voy. aussi Brux., cass,, 16 juin 1841 ( Pasic ., 
p. 187). 


. arhEt. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 1 " de 
l'arrêté royal du 20 août 1838 ne renferme 
qu’une simple disposition réglementaire, 
tendante à assurer l'exécution de l’article 96 
de la loi communale, et qu'étant ainsi porté 
dans les limites constitutionnelles du pou- 
voir dont il émane, les cours et tribunaux 
ne sauraient se refuser à en faire l'applica- 
tion ; 

Attendu qu’il conste en fait que durant 
l'année 1839, J. L... a tenu maison de dé- 
bauche ou de prostitution, sans avoir obtenu 
préalablement de l’autorité locale l'auto- 
risation à ce nécessaire ; 

Oui M. Déboucle , substitut du procureur 
général en ses conclusions conformes, et vu 
les articles 1" et 3 de l'arrêté susrappelé, et 
l’article 1 er de la loi du 6 mars 18)8, ainsi 
conçus, etc.; 

Met i néant le jugement dont appel, quant 
au premier chef de prévention ; émendant , 
quant à ce , condamne J. L... au payement 
d'une somme de 22 francs, etc. 

Du 14 janvier 1840. — Cour de Gand. — 
Cb. des appels correctionnels. 


PASSAGE. — Prairie. — Derande 

NOUVELLE. 

Celui qui, en première instance, a conclu 
contre le propriétaire du fonds dominant 
à ce que la servitude de passage s'exerçât 
d’une manière déterminée, ne peut, pour 
la première fois en appel, demander sub- 
sidiairement à ce qu’elle soit limitée à 
une partie du fonds serrant. (Code de 
proc., art. 40S.) 

Vcrvicrs traversait la prairie du sieur 
Lambinon pour mener ses bestiaux en pâtu- 
rage dans une prairie voisine. Il avait été 
assigné devant le tribunal de Liège pour 
voir dire que le passage serait limité à un 
nombre fixe de betes à cornes et qu'elles 
seraient conduites avec des liens. L'appré- 
ciation des titres lui donna gain de cause 
devant le premier juge. En appel, Lambinon 
conclut subsidiairement â ce que le passage 
fût circonscrit dans une partie du fonds ser- 
vant. Etait -ce là une demande nouvelle? 
Cette question fut résolue affirmativement 
par l'arrêt qui suit. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclu- 
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sions subsidiaires des appelants renferment l 
une demande nouvelle entièrement distincte 
de celles qui ont été formées en première 
instance, et que par suite elle ne peut, 
pour la première fois, être reçue en in- 
stance d'appel ; 

Met l'appel à néant, etc. 

Du H janvier 1810. — Cour de Liège. 


ENQUÊTE. — Assignation a vahtik. — 
Délai, 

L’attignalion pour être présent à une en- 
quête doit, à peine de nullité, être noli - I 
fiée à la partie, au domicile de son arouè, 
trois jours au moins arant l'audition des 
témoins ('). • 

AIKtT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 961 du Code de procédure civile, 
celui qui fait procéder à une enquête doit, 
à peine de nullité , assigner la partie ad- i 
verse au domicile de son avoué pour y ctre 
présent, trois jours au moins avant l'audi- ; 
tiori des témoins ; 

Attendu que, dans l’espèce, Grégoire De- : 
jardin n'a été assigné que le 8. tandis que i 
l’enquête a été commencée le 11 janvier 
1836; qu'en effet, la copie de l'assignation 
laissée au domicile de l'avoué Haiinotte, 
occupant pour Grégoire Dejardin, copie qui 
tient lieu d'original à ce dernier, porte in- j 
contestablement la date du 8; que le mot 
huitième, quoique surchargé, est néan- 
moins très-lisible, et que la surcharge sem- 
ble avoir été de la meme encre et écrit en 
même temps que le parlant à , c’est à-dire 
au moment de la remise de cette copie ; 

Que l’cnquéle devait donc être annulée, 
cl ce, d'autant plus que l'avoué llannotte, 
en y assistant , avait fait des réserves ex- 
presses ayant pour objet la nullité résultant 
de ce que l'assignation n’avait pas été don- 
née dans le délai légal; 

Par ces motifs, déclare l’cnquélc directe 
du 11 janvier 1836 nulle et de nul effet... 

Du 15 janvier I8S0. — Cour de l.icgc. — 
V‘ Cb. 


(') Les trois jours doivent être francs. Voyez 
en ce sens Pigeau, Comment t. I, p. 511 ; Ber- 
nât, p. 289, note 29 ; Tbomincs, n°309; Bou- 
cenne, t. 2, p. 133; Unix., 10 déc. 1811 et 27 juil- 
let 1825 Voy. aussi Carré-Chauveau, n°10l9. 


\° PRKSCRIPTION. — Conçut. -Dettes. 
— Liquidation. — Sursis. — Ville de 
Mon». — 2° Chose jugée. — Question m 
propriété. — Décision administrative, — 
3° Commune. — Dettes. — Liquidation. — 
Mode de payement. — Compétence. — 
4° Intérêts. — Mise en demeure. — G*- 

RANTIE (DEMANDE EN). — RECEVABILITÉ. — 

Gouvernement. — Dettes. — Action. — 
Déchéance. 

1° La prescription a-t-elle pu courir contre 
les créanciers des communes pendant tout 
le temps que les lois et décrets relatifs à 
leurs dettes et à leur liquidation ont été 
en rigueur ( a ) ? — Rés. nég. 

Le sursis s'étendait - il t non-seulement ù 
l'exécution des titres t mais encore à l'ob- 
tention d'un titre par la voie judiciaire ' 
— Rés. aff. 

A quelle époque les créanciers de la ville de 
Mons sont -Us rentrés dans l'exercice de 
leurs droits ? 

2 • Une décision administrative sur une 
question de propriété ou d' intérêt civil 
peut -elle donner lieu à une exception de 
chose jugée , et former obstacle à ce que le 
créancier intente son action devant la 
tribunaux compétents ( 5 )? — Rés. nég. 

Une commune qui a traité en son seul et 
privé nom avec un particulier, pour la 
fourniture d'effets de casernement , peut- 
elle écarter la demande de payement faite 
à sa charge y sous le prétexte qu'elle a 
cessé de recevoir du gouvernement le sub- 
side qu 'il était , en vertu de traités, obligé 
de lui jtayer à cet effet ? — Rés. nég. 

Cette circonstance peut-elle donner ouver- 
ture à une demande en garantie contre 
le gouvernement? — Rés. nég. 

3° Une commune peut elle demander aui 
tribunaux de déclarer qu'elle ne sera 
tenue de payer une somme réclamée à rn 
charge que conformément à un plan de 
liquidation de scs dettes approuvé par 
arrête royal de telle date? — Rés. nég. 

En d'autres termes : Les tribunaux peuvent- 
ils s'immiscer dans ce qui toucheau mode 

(*) Voy. Brnx,, 9 niai 1823 cl 29 avril 1824; 

Liège. 28 juin 1*31 ; Vazeilic, n° 310. 

( 3 ) Voy. Liège, 25 mars 1820; Brnx , 22 fé- 
vrier 1821. 
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et à l'époque de payement des dettes des 
communes (’)? — Rés. nég. 

4" Une clause d'où l’on coudrait inférer 
que les parties auraient entendu que les 
intérêts courraient de plein droit sans 
mise en demeure doit-elle être rigoureu- 
sement interprétée ? — Rés. aff. 

5“ En supposant qu’à défaut de l’action en 
garantie dont il a été parlé plus haut, ta 
commune ail eu une action directe contre 
le gouvernement , cette action, ouverte te 
5 août 1790, devrait -elle être écartée 
comme éteinte par suite du décret du 
25 février 1 808 ? — Rés. aff. 

Le sieur Delwarde avait fait, le 27 no- 
vembre 1791, avec les anciens magistrats 
de la ville de Mans, un contrat par lequel il 
avait entrepris la fourniture du lits mili- 
taires et autres objets de casernement, pour 
un terme de six ans, à partir du 1 er janvier 
1792, au prix de 11 palars 2 liards, par 
fourniture et par mois; l’article 13 du 
contrat portail: Outre le nombre de 1,800 
fournitures qui à lui entrepreneur seront 
payées , occupées ou non , il devra se pré- 
cautionner pour fournir au besoin 730 four- 
nitures en temps de paix ou de guerre. En 
exécution de ce contrat, llelwarde avait 
tenu préparé le nombre de fournitures re- 
quis et effectue celles nécessaires aux trou- 
pes qui se sont trouvées dans la ville de 
Mous depuis le 1*' juillet 1794 jusqu’au 
5 août 1790, époque à laquelle le caserne- 
ment avait été remis à l’autorité militaire : 
il lui était dit du chef susdit la somme de 
28,013 francs 82 cent., déduction faite de 
tous à -compte payés. Depuis plus de vingt- 
cinq ans, il n’avait cessé de réclamer le 
payement de celte créance, lorsque, par 
exploit du 20 septembre 1831, la demoiselle 
Delwarde, héritière du fournisseur, fit as- 
signer la ville de Mons devant le tribunal 
civil, en payement de la somme prérappcléc 
avec les intérêts. La ville prétendit que la 
demande formée contre elle n’était pas fon- 
dée, et qu’au surplus elle était prescrite. 
Elle soutenait que l’obligation contractée 
par elle étant subordonnée à l’exécution 
par le souverain du traité des casernes du 
10 avril 1676, fait connu de l’entrepreneur, 
et ce traité ayant cessé d’être exécuté, dès 
l’an 1792, parle gouvernement, la somme 


(*) Voy. BruX., cars., 25 oct. 1833 ei 5 juillet 
1841 ( Pasic., p. 320); Uallox, t. 5, p. 146. 
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réclamée était à la charge du gouverne- 
ment, qui avait louché les fonds affectés au 
payement des frais de caserne. Elle préten- 
dait en outre que l’action devait être re- 
poussée par la prescription de vingt et un 
ans, aux termes des chartes du Hainaut, et 
qu’elle avait même été rejetée par une dé- 
cision ministérielle du 4 juin 1828, ce qui 
élevait contre la demande une exception de 
chose jugée. — Par exploit du 20 avril 
1832, elle assigna le gouvernement belge 
en garantie, et conclut à ce qu’il fut con- 
damné à prendre pour elle fait et cause, et 
à la garantir de toutes condamnations qui 
pourraient intervenir contre elle. Le gou- 
vernement soutint que la prétention de la 
ville, cri la supposant prouvée, serait frap- 
pée de déchéance et de prescription. 

La demoiselle Delwarde répliqua que la 
prescription n’avait pu courir jusqu'à l’é- 
poque du 1" novembre 1819, date de l’ar- 
rête qui avait approuvé la liquidation de la 
ville de Mons, sursis lui étant accordé jus- 
qu'à cette époque par les lois et arrêtés spé- 
ciaux sur la matière. Elle prit une conclu- 
sion ampliative pour que la ville de Mons 
(Ut condamnée à lui payer trois pour cent 
d’intérél de la somme mise en conclusion, 
à dater du 9 thermidor an xi jusqu’au 
1" novembre 1819, et encore à cinq années 
d’intérêts pour le temps échu depuis cette 
date jusqu'au jour de l’irilentemciil de l'ac- 
tion. Le tribunal de Mons débouta la ville, 
défenderesse , de ses exceptions et la con- 
damna envers la demoiselle Delwarde, mais 
sans adjuger la demande d'intérêts ; et avant 
de faire droit entre la régence cl le gouver- 
nement, elle admit la première à vérifier, 
par la preuve littérale, que la déchéance 
résultant des lois des 9 février 1818 et 
30 novembre 1819 n’avait pas été encourue 
dans l’espèce, ou qu’au moins elle avait été 
couverte. — Des appels furent interjetés 
contre ce jugement par toutes les parties. 
— Le gouvernement soutint de nouveau 
que la ville de Mons n’était ni recevable ni 
fondée dans ses conclusions eu garantie, et 
que dans tous les cas elle était déchue de 
tous droits, créances , actions ou réclama- 
tions, qui auraient pu lui compéler à sa 
charge. La demoiselle Delwarde interjeta 
appel incident, en ce que sa demande d’in- 
léréls ne lui avait pas été adjugée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
de la dame intimée a pour objet une créance 
à charge de la ville de Mons, ici appelante. 
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au principal de 98,613 francs B 2 cent., due 
pour loyer de diverses fournitures de caser- 
nement faites depuis le 1" juillet 1794 jus- 
qu'au 1$ août 1796 ; 

Attendu que c’est en vain, bien que l'in- 
timée n'ait intenté son action que le 26 sep- 
tembre 1831, que la ville de Mons, pour se 
soustraire au payement de la créance sus- 
dite, oppose en première ligne la prescrip- 
tion de vingt et un ans, conformément à l'ar- 
ticle 4 du cli. 107 des Charles du Hainaul, 
cette prescription n’ayant pu courir contre 
l'intimée pendant tout le temps que les lois 
et décrets relatifs aux dettes des communes 
et à leur liquidation ont été en vigueur ; 
qu'en effet , déjà par la loi du B prairial 
an vi (94 mai 1798), et ainsi seulement 
près de deux ans après l'ouverture de la 
présente action , les dettes des communes 
de la Belgique étaient mises à la charge de la 
république qui devait les liquider; qu’ainsi 
il y a^ait, aussi longtemps que cette loi a 
existé, impossibilité, pour l'intimée, d'agir 
contre la ville appelante; 

Attendu qu'après la loi du B prairial an vt 
furent perlées d'autres dispositions relatives 
aux dettes des communes et à leur liquida- 
tion , changeant la législation antérieure, 
et notamment l’arrêté du 9 thermidor de 
l’an xi (28 juillet 1803), qui, tout en dé- 
clarant que les communes de la Belgique 
conserveraient leurs biens , à charge de 
payer leurs dettes, en ordonnait la liquida- 
tion, et prescrivait aux préfets des mesures 
à prendre pour y parvenir; 

Attendu que, tant du texte que de l'esprit 
de cet arrêté, il résulte à l'évidence qu'aussi 
longtemps que la liquidation des dettes 
d'une commune n'avait pas été arrêtée par 
l’autorité administrative compétente, me- 
sure préalable, nécessaire, il devait être 
sursis à toute poursuite par la voie judi- 
ciaire ; que s'il pouvait exister quelque 
doute à cet égard , il se dissiperait devant 
l'avis du conseil d'Etat du 12 novembre 
1806, ainsi que devant la lettre du ministre 
de la justice du IB janvier 1807, documents 
qui, à eux seuls, suffisent pour faire re- 
pousser comme inadmissible la distinction 
mise en avant par la ville appelante, distinc- 
tion qui consiste à soutenir que , sous les 
luis et décrets rendus sous l'empire fran- 
çais, relativement aux dettes des commu- 
nes, il y avait bien sursis à l'exécution de 
son titre, mais non sursis à l'obtention d’un 
titre par la voie judiciaire ; 

Attendu que cette distinction d’ailleurs, 
loin d'étre appuyée sur les decrets et arrêtés 
invoqués par la ville appelante, du reste 


sans application dans l'espèce, ne se trouve 
pas mieux justifiée par l’avis du conseil 
d’Etat du 12 août 1807, egalement invoqué 
par elle, puisque, si elle pouvait être ad- 
mise, il s'ensuivrait qu'il eût été complète- 
ment inutile de faire ces lois, étant de prin- 
cipe généralement admis en France, comme 
dans ce pays, que l’exécution des condam- 
nations judiciaires, contre une commune, 
appartient au pouvoir administratif, qui 
aurait pu, en tout temps, y surseoir; 

Attendu que le décret impérial du 21 août 
1810, tout en se bornant, il est vrai, à pres- 
crire des mesures pour opérer la liquidation 
des dettes des communes, n'a nullement 
fait cesser l'impossibilité d'agir dans laquelle 
se trouvaient leurs créanciers; que ces me- 
sures n'ayant pu recevoir leur exécution, 
les arrêtés royaux des B mai 1816 et 3 avril 
1817 sont venus de nouveau ordonner de 
procéder à cette liquidation, en prescrivant 
l'époque où elle devait être terminée, et en 
maintenant durant cet intervalle le sursis 
aux poursuites judiciaires ; 

Attendu que c'est par suite de ces arrêtés 
que la liquidation des dettes de la ville de 
Mons a été arrêtée le I" novembre 1819, 
jour où la dame intimée est rentrée dans la 
plénitude de scs droits, quant à l'exercice 
de son action judiciaire ; 

Attendu que depuis ce jour jusqu'à celui 
où l'action dont s'agit a été intentée, à 
savoir le 26 septembre 1831, il ne s'est 
écoulé que dix années dix mois et vingt-six 
jours, qui joints, soit aux deux années déjà 
écoulées depuis la livrance des objets de 
casernement jusqu'à la loi du B prairial 
an vt, soit aux six années écoulées jusqu'à 
l'arrêté du 9 thermidor de l'an xi, ne con- 
stitueraient jamaisqu'un laps, soit de treize, 
soit de dix-sept ans environ ; d’où résulte que 
la prescription de vingt et un ans, opposée 
par la ville appelante, n'était pas encore at- 
teinte dans l'une comme dans l'autre hypo- 
thèse, lorsque l'action de la dame intimée a 
été intentée. 

Sur l’exception de chose jugée tirée de la 
disposition administrative du 4 juin 1828 : 

Attendu que la contestation agitée entre 
la dame intimée et la ville de àlons constitue 
incontestablement une question de propriété 
ou d’intérêt civil; 

Attendu que sous l'empire de la loi fon- 
damentale de 1813, comme il en est encore 
de même sous la Constitution belge, il n'ap- 
partenait qu'aux tribunaux de statuer sur 
une contestation de cette nature ; d’où suit 
que la disposition administrative, invoquée 
1 par la ville appelante, émanant d’une auto- 
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rite incompétente et sam juridiction sur ces 
sortes de questions, manquerait des pre- 
mières conditions requises pour pouvoir 
constituer la chose jugée, cl que, par suite, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter à celte excep- 
tion, évidemment non fondée. 

Au fond : — Attendu que la demande de 
la dame intimée est fondée sur un contrat 
du 39 novembre 1791 , passé entre la ville 
de Huns et l'auteur de ladite dame , par 
lequel il devait fournir, pour les troupes de 
la garnison, 1,800 fournitures qui lui se- 
raient payées, occupées ou non, et devait, 
en outre, tenir & la disposition de la ville 
780 fournitures ; 

Attendu qu'il est établi, au procès , que 
l'auteur de l'intimée a fidèlement rempli 
les obligations que lui imposait son contrat, 
ce que d’ailleurs l'appelante n'a pas dénié; 

Attendu qu’il est notoirement prouvé par 
trois états dûment ilreatée, eut et approuvée, 
qu'à partir du 1" juillet 1794, époque de 
l'entrée des Français à Mons, jusqu'au 
5 août 1796, jour où les frais de caserne- 
ment ont été mis à la charge du départe- 
ment de la guerre, il a continué, en exécu- 
tion de son contrat, à fournir aux troupes 
françaises de la garnison de Mons les objets 
de casernement, et sans qu'il soit établi que, 
soit par une convention, soit par une loi , 
soit par toute autre disposition émanant 
d’une autorité française antérieure au 8 
août 1796, le gouvernement nouveau, qui 
était entré en vainqueur, aurait contracté 
à cet égard une obligation civile quelcon- 
que; 

Attendu qu'à compte du montant desdils 
étals il a été fail.au représentant de l’auteur 
de l'intimée, payement, et ce pour compte, 
et même de la part de la ville de Mons, 
d'une quotité des sommes y mentionnées; 

Attendu que, d'un autre côté, il est éga- 
lement établi au procès que le montant des 
trois étals prérappelés, après déduction des 
quotités susdites, payées comme à compte, 
a figuré au tableau des dettes de la ville de 
Mons, arrêté le 1 er novembre 1819, et 
que ce n'est que par disposition du 33 no- 
vembre de la même année, du ministre 
de l'intérieur, que cette créance de l’inti- 
mée a été rayée dudit tableau , sur les ob- 
servations, il est vrai, de la ville appelante, 
<1 ui, tout en reconnaissant l’exislcuce de la 
dette, a prétendu qu'elle devait tomber à 
charge de l'Etal ; 

Attendu qu'en vain, pour se Soustraire 
au payement de cette créance . et la faire 
retomber à charge de l’Etat , clic se fonde 
sur ce qu'à dater de l'occupation de Mons 
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par les troupes françaises, le 1°' juillet 
1794, elle a cessé de recevoir les subsides 
que lui payait et devait lui payer le gou- 
vernement autrichien, en venu d'un traité 
du 16 avril 1676, passé entre le souverain 
et elle, traité complètement étranger à l’au- 
teur de l'intimée, puisque ce n'est qu'avec 
la ville, appelante, stipulant en son seul et 
privé nom , que ce dernier a traité ; d'où 
suit qu'elle est non fondée à vouloir cxci- 
per , contre l'intimcc , d'une convention 
passée entre elle et le roi d’Espagne , en 
1676, convention qui n'a concerné en rien 
l'auteur de ladite intimée; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que la créance réclamée par l'intimée 
doit rester à charge de la ville appelante. 

Quant à la nouvelle conclusion subsi- 
diaire , prise par l'appelante cl tendante à 
faire déclarer que, dans aucun cas, elle ne 
sera tenue de payer la somme due à l’inli- 
niée, que conformément au plan de liquida- 
tion de ses dettes, approuvé par arrêté royal 
du 1" novembre 1819 : 

Attendu qu'il ne saurait être statué par 
le pouvoir judiciaire sur le fond d’une con- 
clusion de cette nature, sans excéder les 
bornes de sa compétence, tout ce qui con- 
cerne tant l'époque que lo mode du paye- 
ment des dettes contractées par une com- 
mune étant exclusivement du ressort de 
l'autorité administrative; d'où suit qu'il n'y 
a pas lieu de s’arrêter à celte conclusion 
subsidiaire, qui n'est pas recevable. 

Sur l’appel incident interjeté par la de- 
moiselle Delwardc, intimée : 

Attendu que l’objet de cet appel est basé 
sur la fin de l'article 13 du contrat du 
39 novembre 1791 ; 

Attendu que de la manière dont cette 
stipulation, qui est relative à des intérêts à 
payer, est conçue, il y a lieu de douter qu'il 
ail été dans l'intention commune des parties 
de faire courir ces intérêts de plein droit, 
sans aucune mise en demeure; qu’une 
clause de celte nature, toujours plus ou 
moins rigoureuse par elle-même, aurait dù, 
pour pouvoir être interprétée contre la ville 
appelante, être rédigée en termes plus clairs 
et plus formels ; d'où suit que cet appel in- 
cident, qui est recevable, n'est au moins pas 
justifié. 

Sur l'action en garantie : 

Attendu qu'elle a pour objet une demande 
qui prend son origine dans l’inexécution du 
traité des casernes de 1676, pendant tout le 
temps qui s'est écoulé depuis le 1" juillet 
1791 jusqu’au B août 1796, demande en- 
tièrement distincte cl indépendante de celle 

S 
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de la dame inlimco , et basée sur un tout 
autre titre; 

Attendu qu'il s’ensuit qu'une semblable 
demande ne saurait être produite dans cette 
instance sous la forme d'une action en ga- 
rantie, laquelle doit être déclarée non rece- 
vable ; 

Attendu que si la même ville de Mons a 
pu être fondée à agir contre l'Etat par ac- 
tion directe et principale, l'on doit admettre 
que son action s’est ouverte dès le jour où 
elle a été privée des subsides que lui accor- 
dait le traité précité, au moins dès le S août 
1796; 

Attendu qu'il en résulterait que l'action 
dont il s’agit contre l'Etat, dans l'hypothèse 
même où elle aurait été intentée comme 
action directe et principale, devrait encore 
être écartée, comme étant atteinte par suite 
du décret du 28 février 1808, dont la force 
obligatoire résulte de la loi du budget de 
1810, puisqu'elle est relative à une créance 
du 8 août 1796, antérieure par conséquent 
au 1" vendémiaire an r (22 septembre 
1796 ), et ainsi anéantie par ledit décret, et 
à compter de sa date; 

Attendu qu'il est dès lors inutile d'aller 
chercher s’il y a également déchéance, aux 
termes des lois des 9 février 1818 et 30 no- 
vembre 1819, qni ne pouvaient plus concer- 
ner une créance éteinte depuis longtemps; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que le premier juge a ordonné à l'Etat 
belge une preuve inutile et frustraloire, et 
que par suite son appel incident est fondé ; 

Par ces motifs, M. Delebecque, avocat gé- 
néral, entendu et de son avis, sans s'arrêter 
aux conclusions subsidiaires prises devant 
la Cour pour la première fofs par la ville 
appelante , lesquelles sont non recevables, 
met l'appel principal ainsi que l'appel in- 
cident à néant; condamne et faisant 

droit entre elle et l’Etal belge, appelé en 
garantie, et également appelant incidem- 
ment, met le jugement à quo à néant, au 
moins en tant qu’il a ordonné au gouver- 
nement belge une preuve inutile et Iruslra- 
loirc; émendanl, en faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dù faire, déclare dès à 
présent la ville de Mons non recevable dans 
ses conclusions en garantie, dans tous les 
cas, déchue de tous droits et actions qui 


(') Voy. Brux., 13 mars 1828; cass., 28 juin 
1830 ; Unix . cnis., 27 juin 1831 ; Paris, rrq., 
2 février 183*3; Tonllier, I. 1,n n 523; Favord, 
v» Mariage, t. 3, p. 470; Veuille, n |<J0; Za- 
cliariz, t, 408 2". 


auraient pu lui compéter à charge du gou- 
vernement ; la condamne, etc. 

Du 16 janvier 1840. — Cour de Bruxelles, 
- 3» Ch. 


1“ MARIAGE. — Pcbucation. — Dispessi. 
— Angleterre. — Transcription. — Nn- 
litê. — 2“ Séparation de corps. — Au’* 
don. — Injcre grave. 

I" Un mariage contracté en dugleJcrrr 
entre un Belge et une Anglaise et! -il 
nul, selon le droit anglais, à défaut de 
publications préalables, s’il y a eu dis- 
pense en Belgique ? 

Les actes produits en Belgique, pour con- 
stater un mariage contracté en pa yi 
etranger, doirent-ils être légalisés con- 
formément à la loi belge? — Rés nég. 

La transcription sur les registres de l'état 
ciril en Belgique d'un acte de mariage 
contracté o l’étranger, entre un regnicole 
et une étrangère, incombe au Belge seul, 
et celui-ci ne peut sc prévaloir de cette 
oui iss ion ris-à-ris de son éjtouse étran- 
gère. (Code civil, art. 170.) 

Celle transcription est-elle prescrite à peine 
de nullité ou de déchéance (') ? — Rés. 
nég. 

Les publications préalables du mariage sont- 
elles prescrites à peine de nullité (*)? — 
Rés. nég. 

Le Belge peut-il se faire un moyen de leur 
omiseion ris-à-ris de son épouse ? (Code 
civil, art. 170.1— Rés. nég. 

Le défaut de transcription peut-il être op- 
posé à celte dernière? — Rés. nég. 

En est-il surtout ainsi, lorsque le mariage 
contracté pmr un Belge à l’étranger n « 
pas eu pour but d'éluder les prescriptions 
on prohibitions de la loi belge, et si l’e- 
poux étant majeur et n’ayant besoin du 
consentement de personne, aucune dispo- 
sition de ce genre n'a été enfreinte? — 
Rés. afT. 

L’abandon d une femme par son mari et le 


(») Voy. Toidlicr, I. 1", n» 522; pursuton. 
I. 2, n»* 2-37 cl 2.38; Vaxeillc, n» 158 ; Zacliarie, 
$ 408, noie 12. Contra, Delvincourf. I. I. p. 315. 
Paris, cass., 9 mars 1831 cl (> murs 1837. 
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refus de la laisser rentrer dans le domi- 
cile marital peuvent • ils donner lieu A 
une séparation de corps , alors surtout 
qu'il s’y joint l’imputation faite gratui- 
tement par le mari à sa femme d’atoir 
dans le cours du procès fait sciemment 
usage d’un acte faux? — Rés. aff. 

Par acte du 28 novembre 1828, le sieur 
Lecharlier, Belge , et la demoiselle Louise 
Brislon , Anglaise, contractèrent mariage 
dans la paroisse de Sainte-Anne-Weslmin- 
ster, à Londres.il (ut célébré avec dispense 
de bans, conformément aux lois et formalités 
usitées en Angleterre. — Lecharlier, qui 
était revenu eu Belgique, avait refusé de 
recevoir, dans son domicile marital, son 
épouse et scs enfants. Celle-ci, ayant même 
été menacée de voies de fait si elle persis- 
tait à vouloir y entrer, présenta à M. le 
président du tribunal de Bruxelles une re- 
quête en séparation de corps et de biens, 
qu'elle fondait principalement sur le refus 
du défendeur de la recevoir chex lui comme 
épouse , et sur l’injure grave que son mari 
lui avait faite en la faisant passer pour sa con- 
cubine. Elle demanda, par provision, une 
pension alimentaire pour elle et ses enfants 
et une somme à titre d’avances pour les 
frais du procès. — Celte demande fut ac- 
cordée par jugement du 8 décembre 1830, 
confirmé en appel le 30 janvier 1837. Sur 
cette demande, le défendeur avait soutenu 
que la demanderesse était sans qualité pour 
agir et il a persisté à lui dénier la qualité 
d’épouse légitime. Au fond, il prétendit que 
l'acte par elle produit n'était pas même va- 
lable en Angleterre, à défaut d’avoir été 
précédé des trois publications absolument 
voulues par un statut de George IV ; que 
d'ailleurs cet acte n’était pas revêtu des lé- 
galisations qui pourraient y faire ajouter 
quelque foi en Belgique. Il disait que cet 
acte, fùt-il régulier d’après les lois anglaises, 
ne pouvait être invoqué en Belgique, à dé- 
faut d'observation des formalités requises à 
cet effet par l’article 171 du Code civil, et il 
soutenait que le délai prescrit par cet article 
était fatal. 

La demanderesse répondait que l'acte de 
mariage produit par elle était revêtu de 
toutes les formes légales exigées en Angle- 
terre, et que le mariage avait été contracté 
selon le vœu de la loi anglaise ; qu'il avait 
été célébré et avait pu l’élrc avec dispenses ; 
que l’acte produit était suffisamment léga- 
lise; qu’il faisait pleine foi en Belgique, aux 
termes de l'article 17 du Code civil; que ccl 


acte de mariage pouvait être invoqué dans 
ce pays, bien que non transcrit sur les re- 
gistres de l'état civil, puisque cette formalité 
n'était pas requise à peine de nullité ou de 
déchéance; qu'elle aurait dù d'ailleurs être 
remplie, dans l'espèce, par le défendeur; 
que, dans tous les cas, le délai n'était pas 
fatal. 

Les parties développèrent ces moyens aux 
audiences des 16 et 17 novembre 1838, 
mais, à la deuxième audience des plaidoi- 
ries au fond, le défendeur déclara s'inscrire 
en faux contre l'acte de mariage même pro- 
duit au procès, et posa en fait qu'il n'était 
pas à Londres le 23 novembre 1828, jour 
auquel on prétendait que la célébration 
avait eu lieu; qu'à cette époque il se trou- 
vait à Valenciennes, ou en France ou en 
tout autre pays. — La demanderesse pré- 
tendit que l'acte de mariage dont elle faisait 
usage était sincère et véritable, et qu'il n'é- 
tait attaqué que par des moyens faux et 
calomnieux, et elle s'en rapporta au tribu- 
nal. 

Par jugement du 28 novembre 1838, le 
défendeur fut déclaré non recevable dans 
sa demande en inscription de faux. — Sur 
l'appel, ce jugement fut confirmé par arrêt 
du 8 avril 1839, rapporté dans ce recueil , 
année 1839, à sa date. 

L’affaire au fond ayant été ramenée de- 
vant le tribunal de Bruxelles, on prit, pour 
le défendeur, les conclusions suivantes : 

Attendu que la demoiselle Brislon réclame 
la séparation de corps et de biens , en se 
fondant sur ce qu’elle est épouse légitime 
du sieur Lecharlier et qu'il l’a abandonnée; 
attendu que le défendeur repousse l'action 
par divers moyens, et soutient que, si elle 
était recevable, elle serait évidemment mal 
fondée, 1" parce qu’aux termes des statuts 
de George IV, le mariage, pour être vala- 
ble, doit être précédé de trois publications, 
ce qui n’a pas eu lieu ; que vainement l’ad- 
versaire soutient que le mot licence, qui sc 
trouve sur l’acte produit, l'aurait affranchie 
de l’accomplissement des formalités d’ordre 
public prescrites par la loi ; 2° que suppo- 
sant subsidiairement que l’on admit le sys- 
tème do l’adversaire , l’acte produit n’au- 
rait aucune valeur en Belgique, parce qu'il 
u’est pas revêtu des légalisations exigées 
par l’article 28 de la loi du 20 ventôse an xi 
cl du décret du 21 août 1806; attendu d’ail- 
leurs qu'aux termes de l’article 171 du Code 
civil, pour que le mariage ait un caractère 
certain et valable en France, il faut que 
l’acte qui le constate ait été transcrit eu- 
déaus les trois mois du retour du Français 
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en France sur les regislres de mariage du 
lieu du domicile de l'un des époux, et que 
cette formalité n’a pas été accomplie; at- 
tendu qu'aussi longtemps que l'adversaire 
n'aura pas rempli cette formalité , elle est 
non recevable à prétendre jouir du bénéfice 
d'une qualité qui n'est pas établie dans son 
chef; attendu que ces arguments acquièrent 
une force invincible lorsqu'on examine le 
texte précis des articles 171 et 191 du Code 
civil;quc vainement l'adversaire prétendrait 
que l'article 193 n’est applicable qu'aux ma- 
riages contractés en Belgique, car cet article 
ne distingue pas, et la combinaison des arti- 
cles invoqués prouve au contraire que la 
partie ne peut invoquer la qualité d'épouse 
qu'apr&s la transcription effectuée (Dclvin- 
court, 1. 1, p. 347 et suiv.); attendu que 
c'est sans fruit que l'adversaire prétend 
qu’au sieur I.ccharlicr incombait l'obliga- 
tion de faire transcrire l'acte constatant un 
mariage qu'il attaque et conteste. Quant à 
la possession d'état : attendu que l’adver- 
saire, dans les premiers actes du procès , a 
reconnu no pas avoir acquis la possession 
d'étal qu'elle invoque aujourd'hui; que 
conséquemment les faits qu'elle pose afin 
d'établir celte possession d'étal sont complè- 
tement détruits par les aveux et déclarations 
de l'adversaire elle même; que ces faits, 
loin d’exister en eux-mêmes , sont irrelc- 
vanls, etc.; par ces motifs on concluait à 
ce que la demanderesse fût déclarée non 
recevable et subsidiairement non fondée 
dans sa demande en séparation de corps 
cl de biens. 

Jugement du 10 juillet 1839, ainsi conçu : 

« Attendu que la demanderesse produit 
un acte de mariage célébré, le 33 novembre 
1838, à Sainfe-Annc-Westminsler, comté 
de Middlesscx eu Angleterre, entre elle et le 
défendeur, avec dispense de publications; 

« Attendu que la nullité que le défen- 
deur invoque contre ce mariage du chef de 
défaut de publications préalables , même 
avec dispense, ne repose sur la violation 
précise et démontrée d'aucune loi; que le 
défendeur cite seulement, comme pronon- 
çant cette nullité , le statut de George IV ; 
qu'il ne représente pas le texte de ce statut, 
bien qu'il y ait été invité i diverses reprises, 
tant par le tribunal que par le ministère 
public, et encore qu'il s'agisse de lois étran- 
gères inconnues aux autorités belges; 

« Attendu qu'une allégation aussi vague 
ne peut détruire la présomption de validité 
d'un mariage célébré devant l'officier public 
compétent, qui invoque lui-même dans son 
acte les dispenses accordées ; 


•> Que cette présomption de validité du 
mariage en Angleterre, sans publications, 
mais avec dispenses, se fortifie encore par 
la considération que dans la plupart des 
pays, des dispenses de publications peuvent 
être accordées. 

v Quant au défaut de légalisation îles actes 
produits pour constater le mariage : 

« Attendu que rien ne prouve qu’on doive 
suivre les lois belges à l’égard de ces actes; 
qu'en ce qui touche des actes passés en pays 
étranger , des formalités particulières ne 
peuvent être ordonnées pour leur légalisa- 
tion, les fonctionnaires de l'espèce de ceui 
auxquels notre loi attribue le droit de léga- 
liser pouvant ne pas exister dans ce pays; 

u Attendu qu'il n'est pas établi que le 
mode suivi par la demanderesse soit con- 
traire aux dispositions des lois anglaises, 
qu'il ne peut donc y avoir lieu par le tribu- 
nal de s’arrêter à ce moyen que pour re- 
chercher si les pièces telles qu’elles sont 
produites ont un caractère suffisant d'au- 
thenticité pour prouver le mariage; qoe 
ces pièces sont : 1“ un extrait de l'acte de 
mariage délivré le 34 avril 1833 par Henri 
Swaycr, teneur des registres de mariages, 
à Londres ; 3° une déclaration datée du 35 
avril 1833 faite par F. Laurie, maire et 
juge de paix , à Londres, qui atteste que 
William Walker- Drukcr a déposé devant 
lui, sous serment, que l'extrait ci-dessus 
était bien signé par Henri Swager, teneur 
et dépositaire des registres de mariages, à 
l.ondres , et qu’il a vérifié l'exactitude de 
l'extrait ci-dessus avec les registres; 3* une 
attestation du 33 avril 1833 de C. R. Fo- 
rester, notaire public à Londres, qui dé- 
clare que P. Laurie est réellement maire et 
juge de paix, à Londres, et qu'il a signe 
l'acte ci-dessus; 

« Attendu que ces déclarations dont la 
signature est légalisée par le consul belge, à 
Londres, Alfred Caslellane, dont la qualité 
n'est pas méconnue, donnent à l'extrait de 
l'acte de mariage un caractère d’aulbenlicilc 
incontestable et doivent le faire considérer 
comme suffisamment légalisé ; 

« Attendu que la transcription de l'acte 
de mariage sur les regislres de l’étal civil 
n'est imposée qu'au Belge, après son retour 
sur le territoire du royaume; qu'ainsi c'é- 
tait au défendeur à remplir cette formalité; 
qu’il ne peut donc se prévaloir de son inac- 
complissemcnl contre son épouse qui est 
étrangère; 

« Attendu d'ailleurs que celte transcrip- 
tion n’est pas prescrite à peine de nullité 
ni de déchéance; que son défaut pourrai! 
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conns d’appel. 

(oui an pins être considéré comme une cx- 
ception dilatoire, cl qu'il a été allégué par 
la demanderesse, sans qu’il ait été dénié par 
le défendeur, que la première avait fait re- 
quérir l'officier de l’état civil de Rhodes , 
par exploit d’huissier du 28 janvier 1837, 
de procéder à la transcription de son acte 
de mariage. 

« En ce qui louche les publications préa- 
lables du mariage en Belgique : 

« Attendu qu'elles ne sont pas non plus 
prescrites à peine de nullité; qu’elles ne 
concernaient pas la demanderesse, qui est 
étrangère, mais le défendeur, qui est Belge 
et qui ne peut se prévaloir de leur absence 
non plus que de l'absence de transcription 
sur les registres de l'état civil, pour se faire 
un moyen de nullité qui résulterait de sa 
faute ; — Que de ce qui précède résulte la 
preuve suffisante de l'existence et de la va- 
lidité du mariage de la demanderesse avec 
le défendeur; 

« Attendu que, d'après les circonstances 
et actes du procès, l’abandon, la répudia- 
tion, le refus de reprendre eide laisser ren- 
trer la demanderesse au domicile conjugal, 
peuvent être tenus pour constants ; — 
Qu’outre ces faits de nature à entraîner par 
eux- mêmes la séparation de corps et de 
biens demandée, le défendeur a imputé à sa 
femme d’avoir, dans le cours du procès, fait 
sciemment usage d'un acte faux, imputa- 
tion qui constitue une injure très-grave; 

« l'ar ces motifs, le tribunal déclare vala- 
ble et suffisamment prouvé lo mariage cé- 
lébré à Sainte-Anne-Westminster, à Lon- 
dres, entre parties, le 23 novembre 1828; 
ordonne qu'il sera transcrit sur les registres 
de l'état civil compétent; par suite, faisant 
droit au fond, déclare que les époux seront 
et resteront séparés de corps et de biens... » 
— Appel. 

ARRtT. 

LA COOR; — Attendu qu’il résulte de 
l'opinion manifestée par les auteurs du Code 
civil, qu’en général les publications à faire 
avant la célébration du mariage sont re- 
quises par le motif, qu’il est plut expédient 
de pricenir le mal qu’il n’est facile de le ré- 
parer; d'où il suit que ce serait se mettre eu 
opposition avec les motifs de la loi elle- 
même si, par le seul défaut de ces publica- 
tions, on annulait un mariage relativement 
auquel d’ailleurs toutes les conditions de 
validité seraient accomplies; 

Attendu que les différents changements 
de rédaction que l’article 170 du Code civil 
a subi avant son adoption définitive, les 
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observations qui y ont donné lieu, les diffé- 
rentes opinions émises par les autorités ap- 
pelées à donner leur avis sur scs disposi- 
tions , cl principalement les discussions au 
conseil d’Etat, démontrent que l’intention 
de la loi a été de mettre les mariages con- 
tractés par des Belges en pays étranger, 
quant aux publications préalables, sur la 
même ligue que les mariages contractés en 
Belgique, sclun le prescrit de l'article 63 du 
Code civil, la disposition de cet article, 
aussi bien que celles du chapitre 1 er du 
litre V, auxquelles se réfère l’article 170, 
sans parler du chapitre 4 de ce titre , n'en 
devant pas moins être mises en rapport avec 
ce dernier chapitre en ce qui louche les 
mariages des Belges contractés en pays 
étranger ; 

Attendu que ce chapitre 4, réglant toutes 
les nullités de mariage établies par le Code, 
ne fait aucune mention de celle qui résulte- 
rait du défaut de publications requises par 
l'article 170, preuve que le législateur n’a 
pas entendu attacher la peine de nullité au 
défaut de cette publication; 

Attendu que ce principe reçoit surtout 
son application, lorsque le mariage con- 
tracté par un Belge à l'étranger n’a d’ail- 
leurs pas eu pour but d'éluder les prescrip- 
tions ou prohibitions de la législation natio- 
nale sur la matière, et lorsque, comme dans 
l’espèce, l'époux belge étant majeur, et 
n'ayant besoin du consentement de per- 
sonne, aucune disposition de ce genre n’a 
été enfreinte; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus, 
ainsi que sur tous les autres points de con- 
testation , ceux du premier juge , entendu 
M. le premier avocat général Delebecque 
en sou avis conforme, met l’appel à néant. 

Du 13 janvier 1840. — Cour de Brux. — 
3* Ch. 


SÉPARATION DE CORPS. — Dtvoacï. - 
Excimoa. 

Lorsqu’une demande en séparation de corps 
prononcée contre un mari, pour aroir 
tenu sa concubine dans la maison com- 
mune, a duré trois ans, ce dernier peut 
demander le divorce, pour le cas où sou 
épouse ne consentirai! pas à faire cesser 
immédiatement la séparation, et la femme 
ne pourrait objecter, comme fin de non- 
receroir, que les motifs qui ont fait ad 
mettre la séparation subsistant toujours, 
elle n’est pas en position de pouvoir con- 
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sentir à la faire cesser. (Code civil, arti- 
cle S 10.) 

23 janvier 1836, jugement (lu tribunal de 
Mous, qui prononce , à la requête de la 
femme, la séparation de corps des époux 
Corbisier. La demande était fondée sur ce 
que le mari entretenait une concubine dans 
la maison commune. — La séparation ayant 
dure pendant trois années, le sieur Corbi- 
sier, usant du bénéfice de l’article 310 du 
Code civil, fit assigner son épouse devant le 
même tribunal pour faire prononcer le di- 
vorce pour le cas où elle ne consentirait pas 
immédiatement à faire cesser la séparation. 
— La daine Corbisier soutint que cette 
demande élait non recevable, par la raison 
que les motifs qui avaient fait prononcer la 
séparation de corps contre son mari exis- 
taient encore ; que, pour qu'elle pùl con- 
sentir à faire cesser la séparation, il fallait 
que son consentement fût possible ; qu’il ne 
l'était pas aussi longtemps que le deman- 
deur en divorce continuait à vivre avec la 
même concubine. 

10 août 1839, jugement ainsi conçu : 

« Attendu que la séparation de corps des 
époux Corbisier , prononcée par jugement 
de ce tribunal en date du 93 janvier 1830, 
a duré plus de trois ans; 

« Attendu que la demanderesse origi- 
naire ne consent pas immédiatement à la 
faire cesser; 

« Altcndn dès lors que, conformément à 
l’article 510 du Code civil, il y a lieu à 
admettre le divorce demandé par l'époux, 
originairement défendeur, d’autant que les 
défenses de la dame Callicr ne sont confor- 
mes ni au telle ni à l’esprit de la loi qui 
n'autorisent point à suspecter la sincérité 
de la demande de cessation immédiate de 
la séparation ; 

Par ces motifs, le tribunal admet le di- 
vorce. » 

La dame Callicr ayant interjeté appel 
de ce jugement , elle reproduisit devant la 
Cour scs conclusions de première instance. 

Pour l'intimé on disait : 

Sous l’empire de la législation immédia- 
tement antérieure au Code (loi du 20 sep- 
tembre 1702), le divorce seul existait, la 
séparation de corps n’était pas connue. — 
La commission chargée de rédiger le projet 
originaire du Code civil ne proposa pas le 
rétablissement de la séparation. Le conseil 


d’Etat , auteur du projet présenté au corps 
législatif, cl qui fut converti en loi, admit 
simultanément le divorce et la séparation de 
corps. Mais dans sa pensée le divorce, politi- 
quement et socialement parlant, était préfé- 
rable à la séparation de corps qui crée celte 
situation bixarre de laisser subsister le lien 
du mariage , lorsque de fait le mariage 
u'exisle plus. Aussi est-ce seulement dans 
l’intérêt de la liberté des consciences que la 
séparation de corps a été rétablie. Cest cc 
qui a fait dire à Treilbard. dans l’Exposé 
des motifs, qu’en permettant ledicorce,latoi 
laisserait rasage de la séparation , pour les 
personnes qui regarderaient comme un pré- 
cepte impérieux l’indissolubilité du ma- 
riage (•). — Le conseil d'Etat préférait si 
bien le divorce à la séparation de corps qu'il 
voulait rédiger le Code de façon à permettre 
à l'époux, défendeur en séparation, de con- 
vertir de piano l'action en séparation en uoe 
action en divorce. La crainte seule d’enle- 
ver aux âmes timorées la ressource de la 
séparation , par cela meme qu’elles la ver- 
raient changer en une demande de divorce 
immédiate, a engagé les auteurs du Code à 
décréter que le défendeur en séparation ne 
pourrait demander le divorce qu’après que 
la séparation aurait duré trois ans (*). 

Il résulte évidemment de cc qui précède 
que dans l'esprit de la loi, lorsqu'un époux 
a obtenu la séparation de corps, le législa- 
teur a épuisé pour lui toute sa sollicitude, 
cl qu'alors son intérêt se reporte sur l’époux 
originairement défendeur, en faveur duquel 
l’article 310 du Code a été fait. Le droit 
qu'a l’époux, défendeur en séparation , de 
faire prononcer le divorce n'est soumis qu'à 
une seule condition, c’est que la séparation 
ait duré trois ans* 

L’exercice de ce droit ne peut être para- 
lysé que pour autant que l’époux, originai- 
rement demandeur, consente à faire cesser 
immédiatement la séparation. Le législateur 
n’a pas voulu que l’époux, originairement 
défendeur, quels qu'aient été , quels que 
soient ses torts, reste plus longtemps dans 
un célibat forcé. Si l’exercice du droit du 
défendeur en séparation peut être paralysé, 
parce que l’époux , demandeur , consent à 
faire cesser la séparation, le motif en est 
simple, c’est que par là le législateur atteint 
le même but que par le divorce, savoir, la 
cessation d’un célibat forcé. — Le système 
de la partie appelante n’est donc pas soute- 


( l ) Voyez. Locré, Lcg. civ ., corn tu , rrim., i 2, 
p. SCO, u-> 14, A., p. 542, n« 20. • 


( J ) Locré, A., p. 424, n 19, et p. 300, n° la- 
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nablc en présence du texte si formel et de 
l’esprit de l’art. 310du Code. Il l'est d’autant 
moins que l’épouse Corbisier ne déclare pas 
même consentir à faire cesser la séparation 
dans le cas où l'intimé offrirait de meure On 
au concubinage qu’elle prétend exister; de 
sorte que, sous ce point de vue encore, scs 
prétentions sont inadmissibles. — Il y a 
plus, si les allégations de ta daine Corbisier 
sont vraies, elles ne rendent le divorce que 
plus nécessaire , car elles sont la preuve de 
l’impossibilité d’une réunion ou de la néces- 
site de la continuation de la séparation , ce 
que le législateur ne veut pas. 

ARRET. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l’appel à néant. 

Du 16 janvier 1840. — Cour de Brux. — 
2* Cb. 

SOCIÉTÉ EM COMMANDITE. — Capital 
social. — Actions. — Placèrent Odéfaut 
de). — Nullité. — Porteur d’actions. — 
Versexents. — Restitution. — Fin oe 

NON-RECEVOIR. — PAYERENT DES INTERETS. 

Lorsqu’il a été stipulé dans un acte de so- 
ciété en commandite , que te capital so- 
cial serait fixé à telle somme, dirisée en 
tel nombre d'actions , dont le placement 
serait fait par les soins des fondateurs, 
faut -il entendre cette clause dans ce sens 
que le placement forme une condition 
essentielle de l’existence de la société, et 
que le défaut d'acoir, en temps utile, 
opéré ce placement, doit en entraîner la 
nullité ? (Coite de comm , art. 25.) — Rés. 
aff. 

Les fondateurs pourraient - ils prétendre 
qu’ils ont un temps illimité pour ce pla- 
cement, ou ce temps se borne-t il à l’épo- 
que où la société doit prendre naissance? 
— Rés. dans ce dernier sens. 

Les porteurs d’actions peuvent-ils réclamer 
contre les fondateurs les versements déjà 
faits? — Rés. aff. 

Un arrêt qui décide qu’une société est non 
existante subsiste-t-il à l’égard de tous 
les intéressés, sauf ta tierce opposition? 
— Rés. aff. 

Le fait que le tendeur d’actions aurait d'il 
au porteur que toutes les actions n ’étaient 
pas prises , et qu elles ne le seraient pro- 


bablement pas de sitôt, et le fait que des 
intérêts auraient été reçus par le porteur, 
seraient-ils irreleranls, à l’effet de rendre 
son action en restitution des r ersements 
non recevable ? — Rés. aff. 

Le 31 décembre 1837, Canonne , entre- 
preneur du service d'omnibus, le sieur Le- 
febvre, maître de la poste aux chevaux, les 
sieurs Fontaine et Barnaba, comparurent 
devant notaire, à Bruxelles, et se déclarèrent 
fondateurs d'une société en commandite dé- 
signée sous la dénomination de Société des 
Bruxelloises, le premier comme directeur 
et les trois autres comme administrateurs : 
ils en réglèrent les statuts. L’article 2 por- 
tail la durée de la société à 19 ans 11 mois 
et demi, à partir du 13 juin 1838 au 51 dé- 
cembre 1887; l'article 3 assignait pour but 
à la société l'exploitation du service des 
voilures publiques dites Bruxelloises; l'ar- 
ticle 4 fixait le capital social à 180,000 francs 
divisé en 300 actions de 300 fr. chacune ; 
suivant l'article 6, 180 actions se trouvaient 
placées au moment dé la passation de l’acte 
et le même article portait que le placement 
des 130 actions restantes seraient fait par 
les soins des fondateurs; l’article 12 dispo- 
sait enfin que les versements sur le montant 
des actions se ferait, savoir, 100 francs 
au 18 janvier 1838. 100 francs au I e ' fé- 
vrier suivant, cl 500 francs à mesure des 
besoins de la société et sur l’appel de l'ad- 
ministration. Par exploit du 29 mars 1839, 
le sieur l.egrclle, porteur d'actions, Bt assi- 
gner le sieur Canonne et consorts devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, pour 
voir déclarer que ladite société était nulle 
faute d'avoir jamais cté valablement consti- 
tuée , par suite que c'était sans droit ni 
titre que les défendeurs avaient exigé des 
porteurs d'actions émises au num de la so- 
ciété, deux versements de fonds formant les 
2/3 de la somme que ces actions représen- 
taient, et qu’ils étaient tenus de lui resti- 
tuer la somme de 3,400 francs, import des 
versements déjà effectués. Ces conclusions 
étaient fondées sur ce que les défendeurs 
avaient commencé et continué l'exploitation 
du service des omnibus dites Bruxelloises, 
laquelle était indiquée comme le but de la 
société, sans avoir réuni le capital social tel 
qu’il était lixé dans les statuts. Devant le 
tribunal le demandeur a conclu comme 
suit : 

Attendu qu'il est de l'essence de toute so- 
ciété qu’une chose soit mise en commun ; 
que celte chose, qui est le fonds social, doit 
être la même que celle indiquée dans les 
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statuts; attendu d'ailleurs qu'une société 
u’esl véritablement constituée qu'apres l’ac- 
complissemcnl de toutes les conditions que 
la loi ou les statuts regardent comme néces- 
saires à son existence ; attendu que la con- 
dition sine quà «ton, pour les sociétés en 
commandite dont le capital est divisé en 
actions, est le placement de ces mêmes ac- 
tions , moyen unique de réaliser le fonds 
social; attendu, dans l'espèce, qu'aux ter- 
mes de l'article 4 des statuts réglés par acte 
devant le notaire Vanderlinden du 51 dé- 
cembre 1837, le capital social de la société 
des Bruxelloise t a été ûxé à 150,000 francs 
représentés par 300 actions; que d'après 
l'article 0, 150 actions devaient être placées 
par les soins des fondateurs, défendeurs en 
cause ; qu’il résulte de la combinaison des 
articles 4, 6 cl 12, que la société ne pouvait 
commencer ses opérations qu'avec un capi- 
tal de 37,000 francs, que le restant était 
exigible à mesure des besoins de la société ; 
attendu que les défendeurs étaient liés par 
les stipulations de cet acte sur la foi des- 
quelles les tiers ont consenti à s'intéresser 
dans l'entreprise ; que gérants d’une société 
en commandite , iis étaient simplement les 
mandataires des bailleurs de fonds; qu'ils 
ne pouvaient ni déroger aux dispositions 
des statuts, ni excéder les limites du mandat 
dont on les avait investis, sans être person- 
nellement responsables des sommes qui 
leur avaient été confiées ; attendu que 59 
actions seulement ont été émises jusqu'à ce 
jour au lieu de 150 qui auraient dù. l’ctrc 
avant que l’exploitation pùl être commen- 
cée. Le soussigné, pour le demandeur, dé- 
clare persister dans ses conclusions intro- 
ductives d'instance. 

Les défendeurs ont pris les conclusions 
suivantes : 

Attendu que le demandeur fonde sa con- 
clusion sur ce que la société Canonne et 
compagnie n’a pas d'existence légale, ou est 
nulle parce que toutes les actions n’ont pas 
été placées ; attendu que la société a pour 
but, comme le porte l'article 3 des statuts, 
l'exploitation du service des voitures publi- 
ques dites Bruxelloises, tant sur les lignes ac- 
tuellement desservies par les sieurs Lefebvre 
et Canonne, que sur d’autres routes dont 
l'administration de la société pourra par la 
suite organiser le service; attendu que si le 
capital social a été fixé, par l'article 4 , à 
130,000 francs , divisés en 300 actions de 
500 francs chacune, l'article 6 établit que, 
lors de la constitution de la société, 150 ac- 
tions étaient placées, et que les 150 actions 
restantes seraient placées par les soins des 


fondateurs; attendu qu'il résulte de là que 
l'opportunité du placement de ces 150 ac- 
tions était abandonnée à l'appréciation des 
fondateurs; attendu que ces messieurs 
n’ayant pas organisé de service d'omnibus 
qui nécessitât un capital plus fort que celai 
réalisé par l'émission des actions placées, 
ont préféré laisser jouir exclusivement les 
actionnaires primitifs à leur faire partager 
le hénélice avec d'autres actionnaires; at- 
tendu qu’il résulte à l'évidence de l'état de 
situation de la société que le capital réalisé 
par ces actions est plus que suffisant; 
attendu au surplus qu'aucun terme n'a été 
fixé pour le placement desdiles actions, et 
que par suite leur lion-placement jusqu'à 
ce jour ne peut être une cause de nullité ou 
de la non-existence légale de ladite société ; 
par ces motifs on conclut à ce que le de- 
mandeur fût déclaré non recevable ou tout 
au moins non fondé. 

Jugement du 29 avril 1839, ainsi conçu : 

« Attendu que la seule question que le 
tribunal puisse être appclc à juger dans 
celle cause est celle de savoir si le contrat 
de société dont s'agit , reçu par le notaire 
Vanderlinden, à Bruxelles , le 31 décembre 
1837, enregistré le 9 janvier suivant, est 
susceptible d’être annulé dans son origine, 
en d'autres trrmes s'il y a ou non entre 
parties société légalement constituée; les 
moyens qui seraient de nature à faire dé- 
clarer l’acte résolu , à defaut par les asso- 
cies gérants d’avoir rempli leurs obligations 
tombant exclusivement sous l'appréciation 
d'arbitres juges, aux ternies de l’article 51 
du Code de commerce ; 

•• Attendu en principe que le contrat de 
société est de la nature des contrats con- 
sensuels qui existent par le seul consente- 
ment des parties ; 

» Attendu, dans l'espèce, qu’il n’a pas clé 
dérogé à ce principe par l'acte de la société 
dont s'agit; que par l’article I" il est dit 
qu une société eu commandite est formée, 
et par l'article 2 que la durée de la société 
est fixée à dix-neuf ans, à partir du 15 jan- 
vier 1838; qu'aucune condition suspensive 
n’est mise par aucune des clauses du con- 
trat à la constitution definitive de la société; 
que l'émission de la totalité des actions n'a 
pas été mise non plus comme condition à 
son existence; que bien au contraire il a 
été stipulé, par l'article 6 du contrat, que 
le placement des actions restantes lors de la 
conclusion de i’aetc se ferait par les soins 
des fondateurs ; qu'il en résulte donc que la 
société a été constituée par le seul consen- 
tement des contractants pour prendre cours 


og!e 
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au IS janvier 1838; altemlu que, par l’ar- 
ticle S de l'acte, diverses choses ont été 
apportées par les associés gérants et mises 
en commun , et que le produit des actions 
déjà émises l'a été également; d'où suit, 
d'autre part , que dans son essence le con- 
trat est parfait; 

« Par ces motifs , le tribunal déclare le 
demandeur non recevable ni fondé dans sa 
demande en ce que le contrat soit déclaré 
nul et comme non avenu, clc.;‘sur les con- 
clusions renversaires, attendu qu'elles pré- 
sentent une contestation entre associés , se 
déclare incompétent. » — Appel, 

arrêt. 

!,A COUR; — Attendu que, par acte 
passé le 31 décembre 1837, devant le no- 
taire Vanderlinden, les intimés ont déclaré 
vouloir, former une société en commandite 
par actions pour l’exploitation des voitures 
publiques dites Bruxelloises , et qui devait 
prendre cours au 15 janvier 1838 ; 

Attendu que par l'article 4 des statuts, 
le capital social était fixé à 150,000 francs 
cl divisé eu 300 actions au porteur de 500 
francs chacune , avec stipulation que ce ca- 
pital pouvait être porté à 1250.000 francs si 
l’extension des opérations de la société l'exi- 
geait; 

Attendu que l’article 6, après avoir réglé 
que 150 actions seraient réparties entre les 
intimés fondateurs, principalement pour 
les dédommager de leurs apports, statue en 
outre que le placement des 150 actions rcs 
tantes se ferait par les soins des mêmes fon- 
dateurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 un 
premier versement de 100 francs sur le 
montant des actions devait se faire au 15 
janvier 1838, et un autre versement de la 
même somme au 15 février suivant; 

Attendu qu'il résulte de l'article 4 des 
statuts que le capital social ne pouvait être 
au-dessous de 150,000 francs, mais qu'il 
pouvait, selon les circonstances , être porté 
au delà ; 

Attendu que si l'article 6 charge les inti- 
més du soin de placer les 150 actions res- 
tantes, on ne peut en inférer qu'ils auraient 
eu un délai illimité pour exécuter cette par- 
tie de leur mandat , mais cette clause doit 
au contraire être entendue en ce sens que 
le placement des actions se ferait avant le 
16 janvier 1838. époque où la société devait 
prendre naissance et commencer ses opéra- J 
lions ; 

Attendu qu'en combinant les articles ci- 
dessus, et eu interprétant sainement les 
rasic. BiLcr, 1540. — avcrl. 
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dispositions y énoncées, il ne peut rester 
aucun doute que le placement du fonds 
social en 300 actions formait une condition 
essentielle de l'existence de la société, et 
que le défaut d'avoir, en temps utile, opéré 
ce placement doit en entraîner la nullité; 

Attendu qu'il n'a pas été méconnu par les 
intimés que 59 actions tout au plus ont été 
émises au lieu de 150 qui auraient dû l'être 
pour compléter le capital social ; 

Attendu que l’appelant ou ceux dont il 
est l'ayant cause, en souscrivant pour quel- 
ques actions , n'ont donné au contrat qu'un 
consentement conditionnel, pour autant que 
toutes les stipulations de l'acte et les con- 
ditions essentielles pour l'existence de la 
société auraient été exécutées; 

Attendu que ces conditions n’ayant pas. 
été remplies par les intimés fondateurs, la 
société projetée n'a pas été définitivement 
constituée , et l'appelant, n'étant pas lié, 
peut à juste titre réclamer les fonds prove- 
nant des premiers versements qu’il a faits, 
et dont les intimés doivent être envisagés à 
son égard comme simples dépositaires ; 

Par ces motifs , met le jugement dont est 
appel à néant; émondant , dit pour droit 
que la prétendue société en commandite 
dite des Bruxelloises sera considérée comme 
non avenue; dit en conséquence que c'est 
sans droit ni titre que, dans le courant de 
février et mars 1839 , les intimés ont exigé 
de l'appelant deux versements de fonds qui 
forment les deux cinquièmes du montant 
de ses actions; condamne en outre les inti- 
més solidairement cl par corps à restituer 
à l’appelant la somme de 3,400 francs, im- 
port des versements déjà effectués par l'ap- 
pelant ou par d’autres dont il est l’ayant 
cause, etc. 

Du 51 juillet 1840. — Cour de Bruxelles. 
-3' Ch. 


decxiêre espèce. 

ARRÊT . 

LA COUR ; — Attendu que, par acte 
passé devant le notaire Vanderlinden , à 
Bruxelles, le 31 décembre 1837, les intimés 
ont réglé les statuts d'une société en com- 
mandite ayant pour but l'exploitation du 
service des voitures publiques dites Bruxel- 
loises ; 

Que par ce contrat le capital social est 
fixé à 150,000 fr. divisé en 300 actions au 
porteur, de 500 fr. chacune ; 

Qu'il y est convenu que les intimés, fon- 
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dateurs de la société , retenaient pour eux 
150 de ces actions; que le placement des 
150 actions restantes se ferait par leurs 
soins, et que l'exécution du contrat de 
société commencerait le 15 janvier 1838; 

Attendu que cette fixation du point de 
départ de la société au 18 janvier 1838 a 
dû avoir lieu dans la pensée qu'à cette épo- 
que toutes les actions seraient placées ; mais 
qu’il n'a pu être entendu que la société 
commencerait au 13 janvier 1838, quel que 
fût alors le nombre des actions placées, vu 
qu'aucune clause du contrat n’autorise à 
constituer la société avant l'émission de 
toutes les actions; que le capital d'une so- 
ciété en commandite forme une garantie 
pour les actionnaires; qu'une réduction du 
capital changerait les rapports existants en- 
tre les associés, et constituerait même une 
société autre que celle convenue; 

Qu'enfm on ne peut supposer aux parties 
l'intention de changer ainsi d’une manière 
tacite un point fondamental de leur société 
en présence des dispositions de la loi qui 
veulent impérieusement que le capital réel 
de la société suit connu du public ; 

Attendu qu'il est en aveu au procès que 
des 130 actions qui restaient à placer lorsde 
la signature du contrat de société, 59 seu- 
lement l'ont été depuis, et qu'ainsi 91 ac- 
tions sont restées sans souscripteurs ; 

Attendu qu'il suit de là que la société dite 
de i Bruxelloises n’a jamais pu se constituer 
faute de souscriptions suffisantes pour for- 
mer son capital social ; que c'est donc avec 
fondement que l'appelant réclame la resti- 
tution de sommes qu’il n'a versées entre les 
mains des intimés que conditionnellement 
et pour autant que celte société se fût for- 
mée déGnitivement ; 

Attendu d'ailleurs que, par arrêt de celte 
Cour du 31 juillet dernier , il a été dit pour 
droit que celle prélendüe société des Bruxel- 
loises sera considérée comme non avenue, 
et que c'est sans titre ni droit que dans le 
courant de février et mars 1839 les intimés 
(ici également intimés), ont exigé d'un sieur 
l.egrelle deux versements de fonds qui for- 
maient les deux cinquièmes du montant de 
ses actions ; 

Attendu que cet arrêt, en tant qu'il a 
déclaré non existante la société des Bruxel- 
loises, subsiste à l’égard de tous les intéres- 
sés, sauf la tierce opposition; d'où il suit 
que les intimés ne sont même plus receva- 
bles aujourd'hui à soutenir que cette société 
existe ; 

Quant aux faits posés par les intimés, 
savoir, que lorsque l'appelant a acheté du 


sieur Fontaine les actions dont il est pot 
leur, ce sieur Fontaine lui a dit que loulri 
les actions n'étaient pas prises , et qu'elles 
ne le seraient probablement pas de sitôt. et 
d'autre part que les intérêts dus à l'appe 
lant lui ont été payés ; 

Attendu que lors même qu’il ne résulte- 
rait pas de ce qui vient d'ètre dit que les 
intimés sont non recevables à soutenir que 
la société des Bruxelloises existe encore, ces 
faits seraient irrelevants; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appelé néant; émendant, et sans s'arrêter 
aux demandes à vérifier, dont les intimés 
sont déboutés, dit pour droit que la prélen 
due société en commandite, dite des Bruxel- 
loises, n’a jamais été valablement consti- 
tuée, et qu'elle est considérée comme non 
avenue; en conséquence, etc. 

Du 10 janvier 1840. — Cour de Bruxelles. 
4' Ch. 


ASSURANCES MARITIMES. — Navixi. - 

VoTAGE OE LONG CODES. — VlSITI. — ÜU1- 
Giisisr. — Usage. — NaviGAiniTt. — 
PnÉsoitmov. — Simm or. — Rxsrosstsi- 
LITÉ. 

Les règlements aux termes et dans la forme 
desquels le capitaine est tenu, arant de 
prendre charge, de faire visiter son na- 
rire d'après l'article 225 du Code de com- 
merce, sont exclusivement ceux contenue 
dans le titre lll, articles ! ? et 13 de la 
loi des 9-13 août 1791. Les disposition» 
antérieures de la déclaration de 1779, 
relatives à la forme des visites , ont été 
abrogées par l'article 14 du litre /// de 
la loi des 9-13 août 1791, et par la loi du 
15 septembre 1807. 

Si lors de la prem iète visite en exécution de 
l’article 12 du titre lll de la loi de 1791, 
et avant que le navire ait pris charge, 
aucunes réparations n'ont été ordonnées 
à l'intérieur, il ne faut pas qu'une se- 
conde visite ait lien arant le chargement. 
La visite exigée par l'article 1 3 de la lot 
de 1791 doit, dans tous les cas, avoir lies 
lorsque l'armement du navire est fini (‘). 

La présomption légale du bon état de non- 
gabilité d'un navire à son dèjtarl admise 
par l’article 4 de la déclaration du 17 août 


(') Voy. Paris, caas., 17 avril 1834. 
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1770, en foreur de t'assuré , qui repré- 
sente les procès - verbaux des visites , 
existe encore aujourd'hui en foreur de 
l'assuré, qui a fait visiter son navire de 
la manière ci-dessus , d'après la loi de 
1791. En cas de sinistre, l’érènement est 
légalement présumé provenir de fortune 
de mer; c'est donc aux assureurs, en op- 
position arec les procès-rerbaux de visite 
et la présomption légale, à prouver que 
le sinistre procède du vice propre du na- 
vire ou d’un événement exclusif de leur 
responsabilité. 

Le 3 juin el le 23 juillet 1833, le sieur 
Ducan lit assurer, à Bordeaux, par la com- 
pagnie de l'Union belge et étrangère , à 
Bruxelles, 4,000 francs sur le corps, el 
3,000 sur les vivres et avances à l'équipage 
du navire la Geneviève, en destination pour 
Valparaiso et Lima. 

Le capitaine lit visiter le navire en exé- 
cution de l'article 223 du Code de com- 
merce. Une première visite eut lieu le 
13 avril 1833 : les officiers visiteurs disaient 
dans leur procès-verbal que, les panneaux 
étant ouverts, ils avaient visité la Gene- 
viève, tant au dedans qu’au dehors el trouvé 
le corps bon. Après avoir constaté que la 
■nature, le gréement, la voilure, trouvés à 
boni , étaient aussi en bon étal, ils firent 
observer au capitaine qu'il fallait au bâti- 
ment deux chaînes de 90 brasses, et quel- 
ques pièces de cordages assorties pour re- 
change de manœuvres. 

Après cette première visite, ta Geneviève 
prit son chargement A bord , compléta son 
armement, se pourvut entre autres choses 
des rechanges indiqués par les experts, el 
lorsque le tout fut terminé et qu’elle fut 
prèle à faire voile , le capitaine demanda 
une seconde visite du navire. Il y fut pro- 
cédé le 21 juillet 1833; le procès-verbal 
constate que ce que les visiteurs avaient 
ordonné le 13 avril était à bord; que ce 
navire avait toutes ses voiles, et était en 
outre très bien muni de tous les rechanges 
et ustensiles nécessaires el usités : il certi- 
fiait en conséquence qu'il était en état d'en- 
treprendre un voyage de long cours. 

La Geneviève , ayant pris la mer, fil une 
voie d'eau par suite des forts roulis que des 
vents contraires lui firent essuyer ; il fallut 
relâcher et réparer à Fernanibouc : le capi- ' 
laine y dtll vendre une partie de la car- 
gaison pour payer les réparations. A l'arri- 
rivée de la Geneviève à Valparaiso, les 
consignataires des marchandises vendues 


firent procéder devant le juge du lieu & un 
règlement d'avaries qui constitua le navire 
débiteur d'une forte somme : le capitaine 
n'ayant pu la payer, la Geneviève fut saisie 
cl vendue par autorité de justice. 

Le capitaine fil le délaissement du bâti- 
ment devant le consul à Valparaiso : l'arma- 
teur Ducan le renouvela et assigna ses as- 
sureurs devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles, en payement des sommes assu- 
rées du chef de perte totale. 

Les assureurs plaidèrent devant le tribu- 
nal que le sieur Ducan intentait son action 
extraordinaire en délaissement du chef d'in- 
navigabilité relative ; que, d'après les prin- 
cipes, l'innavigabilitè était présumée pro- 
venir du vice propre d'un objet sujet de 
sa nature à dépérissement plutôt que d'un 
événement exceptionnel constitutif d'un 
sinistre de mer; que c'était par suite -à 
l'assuré, comme demandeur, â prouver que 
la voie d'eau procédait de fortune de mer 
et non du vice propre du vaisseau. A la vé- 
rité, disaient les assureurs, la déclaration 
du 17 août 1779, encore en vigueur aujour- 
d'hui , établit en ternies de preuve deux 
présomptions contradictoires , l’une juris 
et de jure, contre l'assuré qui n'a pas fait 
visiter son navire, l'autre juris, en faveur 
de l’assuré qui produit des certificats de 
visites en règle, et dont l’effet est d'imposer 
aux assureurs la preuve directe du vice 
propre; mais pour que l'on puisse appli- 
quer ces dispositions, il faut que les certifi- 
cats produits soient conformes à cette dé- 
claration de 1779 et i l’article 223 du Code 
de commerce. Or, les certificats représentés 
par le sieur Ducan ne répondent ni à la 
forme , ni au fond du prescrit de cette dé- 
claration : au fond, parce que la seconde 
visite a eu lieu après le chargement du na- 
vire, ce qui a rendu impossible l’examen de 
ses œuvres vives, tandis que, d’après l'arti- 
cle 3 de la déclaration de 1779, l'article 13 du 
titre 111 de la loi des 9-13 août 1791, et l'ar- 
ticle 223 du Code de commerce, la seconde 
visite doit impérieusement avoir lieu avant 
que le navire ait pris charge. Les assureurs 
demandèrent à prouver que lors de la se- 
conde visite de la Geneviève ce vaisseau 
était déjà entièrement chargé. 

Aux moyens des assureurs, le sieur Ducan 
répondait que la déclaration de 1779 avait 
été abrogée, en ce qui concerne la forme 
et l'époque des visites, par l'article 14 du 
titre 111 de la loi de 1791, et la loi du 13 sep- 
tembre 1807; que les certificats de visite 
qu'il produisait répondaient aux exigences 
de l'article 223 du Code de commerce, puis- 
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que le règlement auquel cet article renvoie 
pour la forme «Je visite consiste exclusive- 
ment dans les articles 12 et 13 du titre Ht 
de la loi des 9-15 août 1791 (*); que l'arti- 
cle 923 du Code n'exigeait qu’une chose, à 
savoir, qu'avant de procéder au chargement 
d’un navire le capitaine fit constater son 
bon état de navigabilité. Or, ajoutait-il, la 
première visite a été faite le 15 avril 1835, 
lorsque le navire était vide et non chargé, 
elle répond donc au vœu de l’article 225 du 
Code, et de l'article 12 du titre III de la loi 
de 1791; la seconde visite du 23 juillet a 
été faite en exécution de l’article 1 3 de celle 
loi, lorsque l'armement était fait, elle ne 
devait plus avoir lieu avant la prise de 
charge. 

Le tribunal de commerce rendit, le 50 mai 
1 839, le jugement suivant : 

« Attendu que d'après l'article 223 du Code 
de commerce , le capitaine est tenu , avant 
« le prendre charge , de faire visiter sou na- 
vire, aux termes et dans les formes pres- 
crites par les règlements; que le règlement 
en cette matière est sous la législation ac- 
tuelle de la loi des 9 13 août 1791, laquelle, 
par son article 14, déclare supprimer toutes 
visites autres que celles prescrites par les 
articles 12 et 13 de celte même loi; 

« Attendu que l'article 12 de la loi pré- 
citée porte : « Lorsqu'un capitaine ou arma- 
« leur voudra mettre un navire en arme- 
i ment, il sera tenu d'appeler deux officiers 
« visiteurs qui, après avoir reconnu l’état 
« du navire, donneront leur certificat de 
« visite en exprimant brièvement les tra- 
« vaux dont le navire leur aura paru avuir 
« besoin avant de prendre la mer; » 

« Que l'article 13 de la même loi s'ex- 
prime en ces termes : « Lorsque l’armement 
« sera fini , et que le navire sera prêt à 
« prendre charge, il sera requis une seconde 
« visite : le procès-verbal de la première 
« visite sera représenté cl le certificat devra 
•< exprimer le bon et dû étal dans lequel sc 
m trouve alors le navire; » 

« Attendu que de la combinaison de l'ar- 
ticle 225 du Code de commerce et des arti- 
cles 12 et 13 de la loi précitée, résulte que 
deux visites sont exigées pour les navires 
destinés au long cours avant de prendre 
charge, cl que l’on conçoit toute l'utilité de 
celte prescription, puisque l’intérieur du 
navire et scs œuvres vives ne peuvent être 
convenablement visités, et leur bon état de 
navigabilité constaté, si ce n’est avant le 
chargement ; 

(') Voy. dan» ce »cns Bordeaux, 27 fcv. 1820. 


« Attendu que la société défenderesse 
pose pertinemment en fait que la secoodr 
visite n'a eu lieu que lorsque le navire était 
déjà antérieurement et entièrement charge: 
« Attendu que ce fait est relevant, en ce 
que, s'il était prouvé, le capitaine serait en 
contravention aux prescriptions delà loi; 

« l’ar ces motifs, le tribunal, avant de 
faire droit au fond , admet la défenderesse 
à prouver que lors de la seconde visite de le 
Geneviève, le navire était déjà antérieure- 
ment et entièrement chargé. » 

Ce jugement établissait en principe, en 
se fondant sur les textes précis de la loi. 
qu’il résultait de la combinaison des arti- 
cles 225 du Code cl 12 et 13 du titre III de 
la loi de 1791, que les deux visites exigées 
des navires devaient être faites or on/ la prise 
déchargé, ce principe pouvait alarmer au 
plus haut point le commerce maritime, car 
les visites ne sc faisant jamais de la manière 
que le tribunal l'exigeait, il eu résultait que 
les assurés ne pouvaient, dans aucun cas, se 
prévaloir de leurs procès-verbaux, ni exci- 
per des droits qui en résultaient. 

Le sieur Ducan interjeta appel de cc ju- 
gement devant la Cour d'appel de liruielles. 
Le premier juge, dit-il, a fait une fausse 
application de la loi de 1791 ; en effet , il 
résulte des articles 12 et 13 combines de 
cette loi que la première visite exigée par 
l'article 12 a pour but de constater l'ctatdu 
navire, c’est-à-dire la cogne , le corps, et 
que la seconde visite exigée par l’article 13, 
qui ne peut être faite que lorsque l'arme- 
ment est fini , doit porter, non plus sur le 
corps déjà examiné , mais bien sur cet ar- 
mement. Or, il y a impossibilité matérielle 
que l'armement d'un navire soit fini sam 
que ce navire soit cependant clfarge, comme 
semble en effet le vouloir l'article 13 de la 
loi de 1791, puisqu'un navire, d'après les 
règlements des ports , ne peut être arme 
qu'après avoir été guindé, et que l'arme- 
ment fini comprend les vivres pour tout le 
voyage , lesquels devant être à bord char- 
gent nécessairement le vaisseau : l’appelant 
disait aussi que l’armement des navires de 
commerce ne sc complète jamais que lors- 
que le chargement est opéré et que le navire 
est prêt à faire voile. 

Si le principe admis par le tribunal de 
commerce de Bruxelles était consacré, ajou- 
(ait-il, l’article 13 de la loi de 1791 renfer- 
merait un véritable piège tendu aux assurés 
qui seraient toujours, et dans tous les cas, 
dans l’impossibilité de l'exécuter à la lettre, 
car lorsqu’ils auraient fait faire la seconde 
visite avant chargement , c’est à dire avant 
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qu'il soit possible de fixer l'armement, on 
leur opposerait le défaut de visite après 
armement Oui , comme le veut cet article; 
si, au contraire, et pour satisfaire à l'esprit 
de la loi , ils faisaient opérer la seconde 
visite lorsque l'armement est fini, c’est-à- 
dire lorsqu'il est impossible que le navire 
ne soit pas chargé, on leur opposerait avec 
tout autant de raison, d'après ce même ar- 
ticle, que cette seconde visite a été faite 
après chargement. Il faut dune, en pré- 
sence de l'impossibilité d'exécuter la lettre 
de la loi, recourir à son esprit, et pour le 
découvrir rechercher les usages du com- 
merce, l'usage étant en bonne doctrine con 
sidéré comme la meilleure interprétation de 
la loi. I.'appelant produisait donc des certi- 
ficats du commerce de Bordeaux et d'An- 
vers, attestant que la seconde visite pres- 
crite par l'article 15 susdit est toujours faite 
au moment où le navire est prêt à faire 
voile, et que l'on ne procède à une seconde 
visite avant la prise de charge que lorsqu'au 
moment de la première des travaux et ré- 
parations ont été prescrits au corps, et ce 
dans le but de vérifier si ces travaux ont été 
exécutés, seconde visite qui ne dispense pas 
dans ce cas d'une autre encore (celle d'ar- 
ineinenl voulue par l'article 15), qui doit 
toujours avoir lieu apres l’armement fini, et 
qui est la seconde visite légale. 

Cette manière de procéder, dit l'appelant, 
donne aux assureurs une garantie qu'ils ne 
rencontrent pas dans leur système d'opé- 
rer ; d'après eux les deux visites doivent se 
faire avant la prise de charge, celles-ci faites 
le navire pourrait faire son chargement pen- 
dant un temps illimité, se défaire même 
d'une partie de son armement indispensable 
à la navigation et prendre ensuite la mer 
sans nouvelle surveillance, tandis qu'en se 
conformant aux usages du commerce, on 
est, au moyen de la première visite, assuré 
que lors de la prise de charge le corps du 
navire est bon , et au moyen de la seconde 
qu'au moment de son départ il est pourvu 
de tout ce qu'il lui faut pour entreprendre 
son voyage. 

Quant aux effets légaux de ses certificats, 
l'appelant soutient que la présomption lé- 
gale admise par l'article 4 de la déclaration 
de 1779 leur était acquise, puisque celte | 
présomption résultait autant de la nature 
des choses que de la déclaration même dont, 
au reste, toute la partie relative aux effets 


(*) Merlin, Hép v l > Police rl’astu rance, ti- 
tre XXJJI, ]j 1, art. 47, p. 441, et Boulajr-Patv, 


légaux des visites subsiste encore aujour- 
d'hui dans toute sa force (') ; d’ailleurs, dit- 
il, ce n'est pas pour se dispenser de prouver 
la fortune de mer que l'assuré produit ses 
certificats de visites, mais bien en termes 
de preuve même, ces procès-verbaux étant 
avec la déclaration d'innavigabilité ou de la 
perte, la seule preuve que l'on puisse exiger 
de lui ( 2 ). I.'appelant conclut en conséquence 
à ce qu’il fût dit pour droit que les procès- 
verbaux répondaient aux exigences lie l'ar- 
ticle 225 du Code de commerce et de la loi 
de 1791. 

De leur côlé, les assureurs se prévalaient 
des termes formels et précis de l’article 13 
de la loi de 1791, qui exige que la seconde 
visite ait lieu tout à la fois après l'arme- 
ment fini, mais cependant avant la prise de 
charge : répondant aux certificats de com- 
merce de Bordeaux et d’Anvers, ils admet- 
taient bien que l'usage avait interprété et 
mudific la loi dans son exécution , mais ils 
soutenaient que si l’on n'exécutait pas lilte 
râlement la déclaration de 1779, qui seule 
admet la présomption légale du bon état du 
navire visité, on ne pouvait s'arroger le 
bénéfice de la déclaration; il faut alors, 
disaient ils , prendre les visites telles que 
l'usage les a faites, et n'en produire les pro- 
cès-verbaux que comme un des éléments 
de la preuve directe de la cause du sinistre 
que l’assuré doit subminislrer : aussi con- 
cluaient-ils à ce que la Cour déclaré! que 
les procès-verbaux produits par l’appelant 
Ducan ne pouvaient l’affranchir de la preuve 
directe de la cause du sinistre qui lui in- 
combait d'après les principes généraux du 
droit, et sans qu’il put invoquer le bénéfice 
de la présomption légale de la fatalité de la 
cause du sinistre admise par la déclaration 
de 1779; qu'en conséquence il fût ordonné 
à l’appelant de prouver que la voie d’eau 
qui avait nécessité la relâche forcée à Fcr- 
namhnuc avait été le résultat d’un sinistre 
maritime et non celui du vice propre du 
navire. 

skh£t. 

I.A COUR; — Attendu que, d’après un 
utaije constant, les visites des navires de 
commerce prescrites par les articles 223 du 
Code de commerce, 12 et 15 de la loi 
du 13 août 1791, se font à Bordeaux et à 
Anvers de la manière suivante : les experts 
procèdent à une première visite avant le 


Priai commercial mahtime, t. 2, p. 177. 
(*) Dalloz, V" cjssurance, 1.3, p. 85. 
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chargement , afin Je pouvoir examiner le 
navire dans toutes ses parties ; ils opèrent 
la seconde visite au moment où le navire est 
prêté faire voile, c'est-à-dire lorsqu'ils peu- 
vent s'assurer que tous les objets nécessaires 
à la navigation se trouvent réunis à bord : 
ils ne procèdent à une seconde visite avant 
le chargement que si, lors de la première, 
ils ont prescrit des réparations dans l'inté- 
rieur du navire, et ce aQn de s'assurer 
qu’elles ont été effectuées ; dans ce cas une 
troisième visite a lieu au moment du dé- 
part, à l'effet de vérifier que le navire se 
trouve alors en bon et dû état; 

Attendu que cet usage est conforme à 
l'esprit des lois précitées; 

Attendu que l’armement du navire de 
commerce ne se complète qu'après le char- 
gement, et que par conséquent il serait 
impossible de procéder avant de prendre 
charge et après l'armement aux deux visites 
dont parlent les articles 12 et 13 de la loi 
du 13 août 1791 ; 

Attendu que si les visites n'avaient lieu 
qu'avant le chargement, le but de la loi, 
qui est d’offrir une garantie plénière à tous 
les intéressés, serait en partie manqué, 
puisque les navires ne seraient pas visités 
au moment où ils vont prendre la mer, 
malgré l'intervalle plus ou moins long qui 
aurait pu s'écouler entre la seconde visite 
antérieure au chargement cl le départ; 

Attendu que les procès-verbaux des deux 
visites du navire la Geneviève faites, la pre- 
mière le 13 avril, la seconde le 21 juillet 
1833, répondent à toutes les exigences de 
la loi ; que la première constate que le corps 
en est bon ; qu'il n'a pas besoin de répara- 
tions avant de prendre la mer, en signalant 
au capitaine l'utilité de placer à bord deux 
chaînes proportionnées au bâtiment cl des 
pièces de rechange pour manœuvrer ; que 
la seconde visite prouve que ce qui avait 
été prescrit lors de la première a été exé- 
cuté ; que le navire a toutes scs voiles ; qu'il 
est très-bien muni de (bus les rechanges et 
ustensiles nécessaires ; enfin qu’il est en état 
d’entreprendre un voyage de long cours; 

Qu'il résulte de ce qui précède que les 
procès-verhaux de visite invoqués par l’ap- 
pelant doivent produire tous les effets que 
les lois, ordonnances et règlements atta- 
chent à ces actes quand ils sont réguliers, 
et que le fait dont le tribunal de commerce 
de Bruxelles a ordonné la preuve n'est pas 
concluant ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont 
il est appel, en ce qu'il a admis la société 
intimée à prouver que , lors de la seconde 


visite de la Geneviève, ce batiment était 
antérieurement et entièrement chargé; ren- 
voie la cause devant le tribunal de com- 
merce d’Anvers pour y être statué en cou- 
séquence du présent arrêt. 

Du 18 janvier 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e Ch. 


DILIGENCE. — Places retesces. 

Le voyageur qui relient une ou plusieurs 
places dans une diligence, en s'adressant 
à un bureau principal ou intermédiaire 
de l'entreprise , a droit, quelle que soit sa 
destination , de se faire transporter par 
une voiture supplémentaire, si toutes les 
places sont occupées par des voyageurs 
venant de directions plus éloignées. 

I. 'article 93 de l'arrélé du 24 novembre 
1829, dont ou a fait application dans l'es- 
pèce , est ainsi conçu : « Toutes les per- 
sonnes qui, avant le départ d'une diligence 
ou voiture publique, se présenteront dans 
un bureau de l’entreprise, soit au lieu du 
départ primitif, soit dans les endroits in- 
termédiaires, auront acquis le droit de se 
faire transporter parcelle même voiture. Si 
le nombre des voyageurs excédait celui des 
places que la diligence renferme, ceux qui 
sont en sus de ce nombre seront pourvus, 
aux frais de l’entrepreneur , d'une ou de 
plusieurs voitures supplémentaires, meme 
dans le cas où il n'y eût plus qu'un seul in- 
dividu qui ne pùl être placé dans la voi- 
ture , sans que pour cela les voyageurs 
payent au delà du prix ordinaire. I.c refus 
d'une voiture supplémentaire à ceux qui. 
par suite du présent article, ont le droit 
d'en exiger une, sera puni d'une amende 
de 23 florins. Du reste, les obligations et 1rs 
droits qui existent par rapport aux voya- 
geurs de la diligence proprement dite se- 
ront également applicables à ceux qui n'au- 
ront pu obtenir qu'une place dans la voiture 
supplémentaire. « 

Le 4 septembre 1839, le sieur Douckier 
contrôleur des postes à Tongres , s’étani 
présente au bureau des messageries Briard 
à Arlon . y avait retenu trois places pour le 
départ du lendemain. Le 3 septembre à cinq 
heures, après l'arrivée de la diligence venant 
de Mclx, il se rendit au bureau, et le sieur 
Dehoux , directeur, lui fit connaître que le 
nombre des voyageurs arrivés de Metx et de 
Luxembourg ne laissait aucune place libre; 
Douckier ayant alors réclamé une voiture 
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supplémentaire conformément à l'article 03 
<lo règlement du 24 novembre 1839 précité, 
le directeur lui répondit que l'administra- 
tion n’en avait point mis à sa disposition. 

I.e 8 du même mois , Douckier porta 
plainte contre Briard. Celui-ci, ayant été 
assigné devant le tribunal correctionnel 
d'Arlon.a soutenu que, Douckier n’ayant 
pas payé le prix des places par lui retenues, 
le contrat qui existait entre lui et l'admi- 
nistration n'était pas complet ; que le plai- 
gnant n’avait nul droit à une voilure sup- 
plémentaire , parce qu'il n'avait retenu ses 
trois places que pour le trajet d’Arlon à 
Marche, et non pour le lieu de la destination 
de la voiture publique, qui est Bruxelles; en 
conséquence il a conclu à son renvoi. 

De son côté, le ministère public, tout en 
admettant, contrairement aux termes de la 
plainte de Douckier, que celui-ci n'eùl re- 
tenu ses places que pour le trajet d’Arlon à 
Marche, a demandé la condamnation du 
prévenu parapplicationde l'article 93 du rè- 
glement du 24 novembre 1829, et de l'arti- 
cle 194 du Code d'instruction criminelle. 

I.e 27 septembre 1839, le tribunal d'Ar- 
lon a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est constant que , le 
3 septembre 1859, Dchoux , directeur des 
messageries Briard, à Arlnn,a refusé de 
fournir une voiture supplémentaire au sieur 
Douckier, qui s'est présenté à son bureau 
avant l'heure du départ , le nombre des 
voyageurs excédant celui des places de la 
diligence principale ; 

« Attendu que le prévenu allègue pour sa 
justification I°que les trois places retenues 
par le sieur Douckier n'étaient pas payées ; 
S" que le sieur Douckier n'avait retenu ces 
places que jusqu'à Marche, tandis que la 
destination de la diligehee était Bruxelles; 

« Attendu que le prévenu reconnaît qu'il 
n'a pas exigé , et que le sieur Douckier n'a 
pu, par conséquent, refuser le prix des pla- 
ces retenues; que, dès lors, le contrat était 
parfait; d'où il suit que l'administration des 
messageries Briard tombe sous l'application 
de l’article 93 de l'arrêté du 24 novembre 
1829; 

« Attendu que l’article 93 dudit arrêté , 
en imposant aux entrepreneurs de messa- 
geries l'obligation de fournir une voilure 
supplémentaire à tout voyageur qui se pré- 
sente dans les bureaux de l'administration 
avant le départ, et lorsque toutes les places 
sont prises , ne fait , en aucune façon . dé- 
pendre cette obligation de prendre place 
pour tout le trajet que parcourt la dili- 
gence ; - 


« l'ar ces motifs, le tribunal, vu les arti- 
cles 93 de l'arrêté du 24 novembre 1829 et 
194 du Code d'instruction criminelle, con- 
damne le prévenu à 53 fr. d'amende, etc. » 
Appel de la part de Briard. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges , met l'appellation à néant, 
ordonne que le jugement dont est appel sera 
exécuté selon sa forme et teneur. 

Du 17 janvier 1840. — Cour de Liège. — 
3* Ch. 

COUTUME DE LIÈGE. — Rente. — Pavi- 
ment. — Registres. — Annotations. 

Sous la coutume de Liège , lorsqu'une renie 
n'était pas payée pendant quarante atis , 
elle était prescrite arec bonne foi entre 
gens capables et idoines. 

On ne peut faire résulter la preuve qu'une 
rente aurait été payée des annotations 
faites par un receveur dans le registre du 
créancier. 

La coutume ne déclare comme faisant foi 
que les registres des créanciers, pourvu 
qu'ils soient sans confusion , sans rature 
ni interligne d’un caractère diffèrent ; le 
registre original doit être produit, il ne 
suffit pas au créancier d'en produire une 
copie faite par lui ou son recereur. 

Une paye ne suffisait pas , d'après l'ancienne 
jurisprudence liégeoise, pour pouvoir re- 
clamer une rente au pètitoire. 

Ije défaut de poursuite pendant trente ans 
suffisait , au pays de Liège, pour opérer la 
péremption d'une saisine. 

Le 24 mars 1834, Charles-Maurice Gran- 
tlry et autres on fait assigner le sieur Raques 
cl autres en payement de la somme de 1 ,312 
francs 49 centimes, montant, cinquième dé- 
duit. des arrérages d'une rente de 368 li- 
Irons 83 dés ( douze setiers ) d'épeaulre , 
partie de plus, jusque inclus le 30 novembre 
1833, aux intérêts et dépens, en outre a 
passer titre nouvel de la rente, avec réassi- 
gnation de gages cl hypothèques. Celle de- 
mande était fondée sur ce que les défendeurs 
représentaient prclendùment la nommée Bc- 
neux , épouse en premières noces du sieur 
Mollard , et en deuxièmes noces de Wery 
François Plancharl, ancien bailli , le major 
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R,iick el Wory Raick , et signifièrent copie 
d'un acte de relief en date du 22 octobre 
1636. et d’autres pièces. 

I.cs defendeurs soutinrent les demandeurs 
ni recevables ni fondés dans leur action. Ils 
nièrent de représenter la veuve Raick, que 
les demandeurs soutenaient avoir payé la 
rente jusqu'en 1764, el prétendirent que les 
demandeurs n’avaient aucun litre pour ap- 
puyer leur action , qui , dans tous les cas , 
serait prescrite. 

I.e 14 juin 1837. le tribunal civil de Liège 
a rendu le jugement suivant: 

« Attendu que les défendeurs ont nié de 
représenter la veuve Raick , cl qu'aucune 
preuve n’a été administrée ni même offerte 
contre cette dénégation ; 

« Attendu que , suivant la coutume de 
Liège, si une rente n'était payée pendant 
quarante ans, elle était présenté avec bonne 
loi entre gens capables et idoines ; 

« Attendu qu’il n’est point établi que la 
rente dont il s'agit ait été payée depuis le 
29 janvier 1783; que la preuve (fue Plan- 
chart aurait payé celte rente n'est pas ac- 
quise au procès; qu’on ne peut la faire ré- 
sulter des annotations de payement faites 
dans les comptes des receveurs de la famille | 
des demandeurs; que la coutume ne déclare 
comme faisant foi que les registres des créan- 
ciers, pourvu qu’ils soient sans soupçon, 
c’est-à-dire sans confusion . sans rature ni 
interligne d’un caractère différent; d’où il 
suit qu'il faut, suivant la coutume, que le 
registre original soit produit, qu’il ne suflit 
pas au créancier d’en produire une copie 
faite par lui ou son receveur; 

•> Attendu d’ailleurs que ces annotations 
ne renferment qu'une paye faite par Plan- 
chart sous la date du 13 juillet 1768 , et 
qu’une paye ne suffisait pas, d’après l’an- 
cienne jurisprudence liégeoise, pour pou- 
voir réclamer une rente an pétitoire, ainsi 
que l’atteste Sohet, livre 111, litre XVII, 
n" 84 ; 

» Attendu que le défaut de poursuite pen- 
dant trente ans suffisait, au pays de Liège, 
pour opérer la péremption d’une saisine; 
qu'ainsi, en supposant que les deux saisines 
prises à charge du bailli Planchart, l’une en 
1786, l'autre en 1788, concernassent la rente 
réclamée, ces saisines sont surannées pour 
être restées sans suite pendant plus de qua- 
rante-cinq ans. la dernière signification de 
huitaine portant la date du 3 février 1789, 
el l'assignation donnée aux défendeurs da- 
tant du 24 mars 1834, et que. par suite, les 
saisines ne peuvent avoir aucun effet . pas 
inéme relui d’interrompre la prescription; 


« Attendu qu’on ne peut pas prétendre 
que Planchart fût de mauvaise foi, puisqu’il 
n’est pas prouvé qu’il ail payé la rente dont 
il s’agit , et que . quant aux saisines , elles 
peuvent n’avoir été que des tentatives faites 
par les demandeurs ponr le contraindre à 
payer, tentatives qu’ils paraissent a voir spon 
tanément abandonnées ; 

ii Par ces motifs . le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables ni fondés dans 
leur action. » 

Les sieurs Grandry et consorts ont inter- 
jeté appel de ce jugement. Ils ont soutenu 
qu’il résultait des pièces versées au procès 
que les intimés représentaient le bailli Plan 
chart, qui, à son tour, représentait le major 
Raick, débiteur originaire de la rente ré- 
clamée; que. d’aprcs la coutume de Liège, 
calquée en ce point sur le droit canonique, 
la bonne foi était requise même en matière 
de prescription libératoire ; que, dès lors, 
l’auteur des intimés n’a pu commencer à 
prescrire la libération de la rente, parce 
que, en eût- il ignoré l’existence, la mao- 
I vaise foi du débiteur primitif que Planchart 
! représentait a titre universel , dont il avait 
i continué la personne , se serait communi- 
quée à Planchart même, et aurait mis ob- 
stacle à toute prescription; qu’au surplus, 
Planchart avait payé pcrsonnellemenl la 
rente ; que cela résultait des annotations 
contenues dans les comptes du receveur de 
la famille Ancion; que, sous l’ancienne ju- 
risprudence , des annotations de ce genre 
ont toujours été considérées comme faisaot 
foi pour l’interruption de la prescription ; 
qu’enfin les saisines pratiquées contre Plan- 
chart dans l’intervalle de 1786 à 1791 l’a- 
vaient nécessairement constitué en mau- 
vaise foi, en l’avertissant de l’existence de 
la rente ; qu'ainsi, er à tous égards, l'excep- 
tion de prescription devait être repoussée. 

anutr. 

LA COUR; — Attendu qu’en supposant 
qu’il soit suffisamment établi par les pièces 
(lu procès que les intimés représentent le 
bailli Planchart, et celui-ci le major Raick, 
débiteur originaire de la rente réclamée 
par les appelants, le jugement ne doit pas 
moins èlre confirmé par les autres motifs 
des premiers juges, que la Cour adopte; 

Par ces motifs , met l’appellation à 
néant, elc. 

Du 18janvicr 1840. — Cour de Liège. — 
2' Ch. 

i 
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DOMAINES. — Ji'gemeit DtriNmr sur 

INCIDENTS. 

Rruxelles, 18 janvier 1840 ( Pasic .. 1841, 
p. 8). — Voy. rejel, 28 mars 1841 {Pasic., 
1841, p. 217). 


1° JUGEMENT DÉFINITIF. — Présence des 
juges. — 2» Appel incident. — Receva- 
bilité. 

1“ Aucune disposition légale n'exige que le 
juge qui concourt à une décision défini- 
ttee ait pris part aux jugements interlo- 
cutoires ou d' instruction qui Vont précé- 
dée ('). 

2° L'appel incident n'est permis que rela - 
tirement à un jugemenj dont il y a appel 
principal (’). (Code de procédure, art. 443 
et 450.) 

I.a clame veuve Peemans avait, par acte 
du 17 janvier 1823, donné en bail au sieur 
Vanliam une brasserie avec dépendances 
pour un terme de neuf ans, ci au prix de 
900 Oorins. Par une clause du bail il élait 
convenu entre les parties que les pratiques 
seraient servies jusqu'au moment où le lo- 
cataire devait entrer, et qu'il en serait de 
même à la sortie, à l'expiration du bail. Le 
bail expirait le 1" février 1834, et dès le 
10 juillet 1833, Vanham, méconnaissant le 
préjudice qui devait résulter pour la dame 
Peemans du chômage de son usine, avait 
cessé de brasser, pour transporter son in- 
dustrie dans une usine dont il venait de faire 
l'acquisition. Une action en dommages-in- 
térêts fut intentée de ce chef par la dame 
Peemans. — Un jugement du 19 mars 1833 
ordonna une enquête, afin d'établir le pré- 
judice causé, et pour le cas d’expertise il 
nomma ceux qui auraient à y procéder. En 
exécution de ce jugement eut lieu une en- 
quête à laquelle les intimés concoururent : 
après l'enquête la cause fut amenée sur 
avenir. 

A l’audience du 29 octobre 1838, le tri- 
bunal, inbéranl dans le jugement du 17 mars 
1838, ordonna qu’il serait procédé à l’ex- 
pertise. Deux des experts n'ayant pas ac- 
cepté, il en fut nommé deux autres par 


(*) Vov. Liège, 11 août 1830; Rrux.. cass., 
24 juin 1824; Bonccnne. p. toi, n” 88; Bcrriat, 
des Jugements , p. 176, noie 27; Ré/s.. v° Juge- 
ment, ^ 1" ; Carré-Chauveau, n" 480 his. 
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| jugement du 11 novembre 1838. — Juge- 
ment définitif du 19 mars 183G, qui alloue 
2,800 fr. de dommages-intérêts. — Appel de 
I ce jugement de la part de la dame Peemans, 
qui soutient qu'il lui était dû une indem- 
nité de 8,000 fr. Les intimés interjetèrent 
appel incident, non-seulement contre le juge- 
ment du 17 mars 1838, mais encore contre 
tous et chacun des jugements interlocutoires 
et préparatoires qui l'avaient précédé. Ils se 
fondaient sur ce que ces derniers jugements 
avaient été rendus par des juges qui n'a- 
vaient pas connu de toute l'instance. I/ap- 
pelant au principal opposa la fin de non- 
recevoir exposée plus haut dans la notice. 

arrEt. 

I.A COUR; — Attendu que l’cnquéle et 
l'expertise ont clairement établi que l'inti- 
mée a souffert un dommage par le fait de 
l’appelant Vanham, d'avoir, en contraven- 
tion à l'article 6 du bail, abandonné la bras- 
serie , environ sept mois avant son expira- 
tion, pour s'établir dans une autre brasserie, 
à Couvain ; 

Attendu qu'en combinant les termes des- 
dites enquête et expertise, on acquiert la 
conviction que ce dommage sera suffisam- 
ment réparé par l'allocation d'une somme 
de 3,800 fr. ; 

Attendu que le premier juge, en omettant 
d’adjuger à l'appelante les intérêts judiciai- 
res qu’elle avait demandés dans ses conclu- 
sions comme dans son exploit introductif 
d'instance, lui a infligé un grief qu’il échoit 
de faire cesser. v . 

Sur l’appel incident du jugement défi- 
nitif : 

Attendu qu'aucune disposition légale 
n'exige que le juge, qui prononce une dé- 
cision définitive, ail pris part aussi aux 
jugements interlocutoires ou d'instruction 
qui l’ont précédée; que la loi qui prescrit 
le roulement dans les corps judiciaires sup- 
pose évidemment le contraire, et que d'ail- 
leurs ce que les appelants incidemment 
exigent serait impraticable, attendu les dé- 
cès, changements d’état, promotions et em- 
pêchements qui arrivent constamment dans 
les tribunaux; que tout ce que la loi re<- 
quierl , c'est que le juge ail, comme cela a 
été observé dans la cause , assisté aux plai- 


(*) Voy. Carré, n n 1573; Pigeau, 1 . 2, p. 64, 
n° 539, édit, belge; Dalloz, v° Appel, p. 162; 
Merlin, Quest., v° Appel incident, § 10. 
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doiries qui ont procédé sa décision el eu 
sous les yeux les pièces du procès. 

Sur l’appel incident des jugements inter- 
locutoires ou d'instruction des 19 mars, 
29 octobre cl 11 novembre 18.33 : 

Attendu qu'aucun appel principal de ces 
jugements n'a été interjeté ; —Que parlant, i 
suivant les termes el l'esprit de l'article 443 
du Code de procédure civile , aucun appel 
incident n’en est recevable, el qu’il suit 
ultérieurement que la demande en nullité 
de l’enquête et l'expertise ne l'est pas da- 
vantage ; 

far ces motifs. M. l'avocat général d’Anc- 
than entendu en son avis conforme, statuant 
sur l'appel principal, met le jugement à 
néant; émendant . condamne les intimés 
subsidiairement à payer à l'appelante la 
somme de 3.300 Ir. pour tous dommages- 
intérêts, et ce avec les intérêts judiciaires 
depuis la demande; ordonne la restitution 
de l'amende consignée ; statuant sur l'appel 
incident du jugement définitif, le inet à 
néant ; statuant sur l’appel incident des au- 
tres jugements, le déclare non recevable 
ainsi que la demande en nullité de l’enquête 
cl de l’expertise, etc. 

Du 22 janvier 1840. — Cour de Brux. — 
1"Ch. 


CHASSE. — Délit. — Pkelvr. 

La prêt ire des délits de chasse peut , en cas 
el' irrégularité du procès-rerbat , se faire 
meme jmr use témoin unique ('). ( Loi du ; 
30 avril 1790 ) 

ARRÊT. 

LA COtJH; — Attendu qu'il résulte des 
articles 1114 et 189 du Code criminel . que 
le Code contient un système général et com- ! 
plet de preuve applicable à tous les délits; ' 
Attendu que l'article 043 du même Code 
ne fait que confirmer le principe qui vient 
d'étre établi en restreignant sa disposition 
à la prescription ; 

Attendu qu’en admettant que le procès- 1 
verbal portant la date du 1" novembre 
soit nul, il est établi par l'instruction faite 
à l'audience que ledit jour le prévenu a 
chasse ; 


t 1 ) Voy. centré, Garni, 12 juillet 1833, et Itr., 
3 mai 1X34. Voy. la loi sur la citasse du 26 fé- 
vrier 1840, art. 12. 


Par ces motifs, etc. 

' Du 23 janvier 1840. — Cour de Brux. 

CHEMINS D'EXPLOITATION. 

Garni. 24 janvier 1840. — Voy. rejet, 
25 février 1841 ( faste., 1841 . page 127). 


FERMIER. — IIesbate. — Esserescimst. 

Le fermier qui laisse, à l'expiration de son 
bail, des terres ri lui affermées ensemen- 
cées en durs grains, loin de faire en cela 
une chose contraire à l’usage et nuisible 
au proprietaire ou au fermier qui lui a 
succédé, se conforme entièrement au mode 
général de culture adopté dans la Hes- 
batfv. lequel étant farorable au nouveau 
fermier, et par suite au propriétaire, il 
u ’g a pas lien d’adjuger, de ce chef, à ce 
dernier, des dommages-intérêts. 

axrEt. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, 
en laissant . à l'expiration de leur bail, le 
15 mars 1835, six hectares huit arcs environ 
ensemencés en durs grains, ont, ainsi qu’il 
a déjà été reconnu par la Cour , satisfait 
aux obligations qui leur étaient imposées 
par l'article 5 dudit bail ; 

Attendu que les experts nommés par 
l'arrêt interlocutoire du 10 août 1838 ont 
déclaré qu'ils étaient unanimement d'avis 
que les intimés, en cultivant eu durs grains, 
en 1854, trciic hectares des terres à eus 
affermées, loin d’avoir fait en cela une chose 
contraire à l'usage et nuisible au proprie- 
taire ou au fermier qui leur avait succédé, 
s’etaient entièrement conformes au mode 
général de culture adopté dans la contrée, 
lequel était favorable au nouveau fermier, 
et par suite au propriétaire; qu'ainsi il ne 
peut être adjugé de ce chef des dommages- 
intérêts à l'appelante ; 

Attendu que l'expertise ayant été faite 
par trois cultivateurs instruits qui ont mo- 
tivé leur avis (l'une manière satisfaisante, il 
ne peut y avoir lieu d'en ordonner une nou- 
velle qui retarderait la décision de ta cause, 
sans espoir d'obtenir de meilleurs rensei- 
gnements; 

Par ces motifs, met l’appellation à néant. 
Du 23 janvier 1840. — Cour de Liège.— 
2' Cli. 
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DOMICILE. — Militaire. — RâsiDisct. 

lin militaire au serrice n’a pas son domi- 
cile au lieu où se troure son régiment; il 
conserre son ancien domicile, s’il en a 
un ('). 

I ai garnison n’est qu’une simple résidence 
de fait; ainsi lorsqu’un officier a été dé- 
taché de son corps et qu'il a résidé depuis 
deux mois dans le lieu qui lui est assi- 
gné , il doit, s’il n’a pas de domicile 
connu, être assigné, en matière person- 
nelle, devant le tribunal de cette résidence. 
( Code de |>roc., art. 59.) 
h aurait-il lieu de s’arrêter au fait posé 
par lui, pour la première fois devant la 
Cour, qu’il a son domicile dans un lieu 
qu’tl désigne, si, assigné par son adver- 
saire dans une instance antérieure , do- 
rant un autre tribunal, il n'a élevé au- 
cune exception d'incompétence ? — Rés. 
nég. 

Par exploit du 22 août 1838. le sieur 
l.ocks fit pratiquer une saisic-arrél h charge 
du sieur d'Olivier, capitaine de chasseurs, 
entre les mains de M. le ministre de la 
guerre, pour assurance d'une somme de 
913 francs 31 cent., pour solde de compte de 
livraisons qu'il lui avait faites. Le saisissant 
lit dénoncer celte saisie au sieur d’Olivier, 
résidant alors à la colonie sous Merxplacts. 
et l'assigna eu même temps devant le tribu- 
nal de Turnhout en validité de la saisie. Le 
défendeur conclut h l'incompétence du tri- 
bunal, en soutenant qu'il n’avait ni domi- 
cile ni résidence dans l'arrondissement de 
Turnhout. 

Le sieur l.ocks ayant conclu au rejet de 
cette exception, le sieur d’Olivier fit notifier 
un écrit contenant plusieurs faits dont il 
offrait la preuve, et notamment, 1" que. 
lors de l'introduction du procès, le régiment 
de chasseurs à cheval, auquel il appartient, 
tenait garnison à Malincs; 2° qu'il est d’u- 
sage, depuis plusieurs années, d'envoyer 
momentanément et provisoirement des dé- 
tachements des régiments à Merxplacts. 
considéré comme poste militaire, et ce pour 
un temps très-court, après lequel ces déta- 
chements rentraient dans leurs garnisons 
respectives. 


(') Voy. la Haye, Il janv. I8-’G ; Carré-Chau- 
veau, n' 351 j boncenne, I. I, p. 55, n« 49, édit, 
belge. 


Jugement du 1 1 janvier 1839, ainsi conçu: 
« Attendu qu'aux termes de l’article 59 
du Code de procédure, le défendeur doit 
être assigné en matière personnelle, comme 
dans l'espèce , devant le tribunal de son 
domicile ; s'il n'a pas de domicile, devant le 
tribunal de sa résidence; 

« Attendu que l'officier ou le soldat n’a 
pas son domicile où se trouve le régiment 
dans lequel il sert, mais conserve son ancien 
domicile, s'il en a un, et que la garnison 
n’est qu'une simple résidence de fait qui 
se constitue par la demeure qu’on fait ac- 
tuellement dans un lieu ; 

« Attendu qu'il est établi et reconnu au 
procès qu’au moment de l’introduction de 
la cause le défendeur avait sa résidence 
à la colonie de Merxplaels, par suite d’un 
ordre supérieur ; qu'il était obligé d'y ré- 
sider jusqu'à ce qu’il reçut une autre des 
filiation, et que dans le fait il y a eu sa 
résidence pendant deux mois; d’où il suit 
que le défendeur n’ayant , lors de l’intro- 
duction de la cause, ni domicile, ni rési- 
dence actuelle à Malincs, le tribunal de 
celle ville était nécessairement incompé- 
tent; 

« Attendu que M* Uoesl ayant déclaré à 
l'audience du 14 décembre dernier que le 
défendeur ne prétend pas avoir son domi- 
cile à Malincs, ni à Ath, et qu'il n’est pas 
établi au procès qu'il aurait un autre domi- 
cile connu, il s’ensuit que le tribunal de 
Turnhout, dans le ressort duquel le défen- 
deur avait , lors de l'introduction de la 
cause, sa résidence actuelle, est celui devant 
lequel il devait être cité d'après la disposi- 
tion de l’article 89 précité ; 

v Attendu que le tribunal de Malincs , 
par son jugement du 28 avril dernier, a 
définitivement statué sur les conclusions 
respectives des parties; qu’il n’y a donc 
plus de litispendance devant ce tribunal, 
qui , par sondit jugement, s’est dessaisi de 
l’action sur laquelle il était appelé à juger ; 

« Attendu que la demande dont il s’agit 
au cas présent n’a pas pour base le même 
titre, ni la même causa petendi que celle 
sur laquelle le tribunal de Malincs a, par 
sondit jugement, définitivement statué; 
que partant l'exception de chose jugée pro- 
! posée par le défendeur n’est pas fondée, 
u Par ces motifs, le tribunal déclare le 
défendeur non fondé dans ses conclusions 
exceptionnelles. » 

Appel. — Devant la Cour, le sieur d’Oli- 
vier posa, outre les faits articulés plus haut, 
celui que son domicile d’origine était Ath 
et qu'il avait conservé ce domicile. — L’in- 
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limé a soutenu que d'Olivier, ayant reconnu 
devant te premier juge qu'il n'avait pas de 
domicile en Belgique, il était non recevable 
aujourd'hui à revenir de celle déclaration, 
et que conséquemment le fait ci-dessus 
posé par lui pour la première fois devant la 
Cour était inadmissible, et ils étaient d'ail- 
leurs irrelevants dans leur ensemble. 

arrRt. 

LA COUR; — Attendu qu'en admettant, 
ainsi que l'appelant le prétend et le pose 
en Tait, qu’il aurait son domicile à Ath, celle 
circonstance pouvait d'autant moins être 
connue de l’intimé qu'ayant dû antérieure- 
ment et récemment se défendre contre le- 
dit intimé devant le tribunal de Halines, le 
même appelant n'a élevé alors aucune ex- 
ception d'incompétence; 

Par ces motifs et ceux repris au jugement 
dont il est appel, M. l'avocat général de Ba- 
vay entendu et de son avis, sans s'arrêter 
aux faits posés par l'appelant, lesquels 
sont déclarés irrelevauts , met l'appellation 
à néant, etc. 

Du 28 janvier J 840. — Cour de Brux. — 
2* Cb. 


PREUVE. 

Liège, 26 janvier 1840. — Voy. Pasic., 
1843, p. 186. 


1» PRESCRIPTION. - Édit ferMtiel. — 
Acte net. — I.ibEratioiv. — ^Ibittarce. 
— Biens hatioisalx. — Paix. — 2° Loi 

OE LA HEPl'BLIQCE. — PCBLICATIOS. — 
Force obligatoire. 

1* Lorsque» vertu des lois de l’époque un 
acquéreur de biens nationaux a payé une 
partie de son prix arec des ordonnances 
pour fournitures faites à la république, 
dont il lui a été donné quittance, peut-il, 
contre l'action de l'administration des 
domaines, qui, sur le fondement que les 
payements faits de cette manière ne sont 
pas libératoires, réclame la partie du prix 
soldée comme il a été dit plus haut, oppo- 
ser que cette quittance est derenue inatta- 
quable, soit en vertu de la prescription de 
dix ans, introduite par l’article 49 de 
l'édit perpétuel de 1611 , soit en vertu 
d'autres prescriptions plus courtes ad- 


mises en droit romain à l'égard de l'ex- 
ception non numérota: pecuniæ ? — lès. 
nég. 

Interprétation de l’article -‘9 de l'édit ptrpe- 
i tuet ('). 

2° Les ordonnances délirrées aux fournis- 
seurs de la république, pour un sercite 
courant, depuis le 1 5 brumaire de l’an v, 
deraienl-elles être admises en payemsnt 
de ta première moitié du prix de biens 
nationaux rendus ou à rendre d’après la 
loi du I fl brumaire an v ? ( Loi du 5ü plu- 
viôse an v, art. Il) — Rés aff. 

La loi du 30 pluviôse an v a-t-elle été dé- 
ment publiée et promulguée ? — Rés. aï 
A-t-elle eu force obligatoire pour ceux à qui 
l'on a donné officiellement connaissance 
de ses dispositions, et notamment pour le 
Directoire exécutif et ses agents ? — 
Rés, nég. 

P. B... s’est rendu adjudicataire, le 6 plu- 
viôse an v, d'une maison située à Gand, 
provenant de l'abbaye de Tronchicnncs.Des 
extraits tirés d'un registre tenu par l'admi- 
I nislralion domaniale de ce temps constatent 
| que, le 7 pluviôse an v, P. 6... a verse dans 
la caisse du receveur 70 liv. en numéraire, 
enregistrées comme reçues pour le 1/20 de 
la mise à prix ; que le 23 germinal an v, il 
y a versé 630 liv. tournois en une rescrip- 
lion causée ordonnances île fournisseurs, 
, valeur qui a été enregistrée comme reçue 
pour les 9/20 de celle mise à prix, et qui a 
été portée à la colonne des récépissés de la 
trésorerie, faisant partie des valeurs numé- 
riques; qu'enGn, le 27 germinal an v, il a 
fait un dernier versement de 3,000 liv. en 
effets de la dette publique, qui a été enre- 
gistré comme reçu en entier payement. 

Le 7 août 1812, l'administration lit signi- 
fier à P, B... un décompte qui le constituait 
debiteur d'une partie du prix de son adju- 
dication, savoir, 1,182 fr. 86 cent. 

Le 18 décembre 1828, commandement 
en vertu du même décompte, à la requête 
du president du syndical d'amortissement. 
— P. B... y Gt opposition le 29 du même 
mois. — Après plusieurs jugements et arrêts, 
qui rejetèrent successivement les moyens 
préjudiciels proposés par P. B..., il restau 
à décider, 1° si la quittance du 27 germinal 
an v était devenue inattaquable , soit en 


(') Voy. Gand, 15 mars 1842 ( Pasic., p, 107). 
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vertu de la prescription de dii ans inlro- i 
duite par l'article 29 de l'édit pcrpéluei de 
1611, soit en verlu d'autres prescriptions 
plus courtes admises eu droit romain à l'é- 
gard de l’exception non numeralœ pecuniœ; 

2° au fond , si celte quittance était libéra- 
toire per se, en d'autres termes, si le paye- 
ment qu'elle constatait avait été fait dans 
les termes des lois de l'époque. 

ARRÊT. 

I.A COUR ; — Sur le moyen de prescrip- 
tion proposé par l’appelant : 

Attendu que si sous l'empire de l’édit 
perpétuel de 1611 la résiliation d’uu contrat 
pour lésion, dol, circonvention, crainte ou 
violence, ne pouvait être demandée qu'en- 
dcans les dix ans, cette disposition ne s'ap- 
pliquait qu'aux actes qui subsistent par eux- 
mêmes dès leur commencement, et non aux 
actes entachés d’une nullité absolue, cette 
nullité pouvant être opposée pendant trente 
ans ( Anselmus, ail perpeluum ediclum, ar- 
ticle 29, § 18; arrêts du grand conseil de 
Matines, par Decoloma, t. 1, p. 382); 

Que, dans l’espèce, c'est la nullité du 
payement que l'intimé oppose, et par suite 
la nullité absolue de l'acte ou de la quittance 
dont l'appelant veut se prévaloir; que par- 
tant l’article 29 de l'édit perpétuel de 1611 
est sans application à l'espèce; 

Attendu que sous l'empire du droit ro- 
main, l'exception non numeralœ pecuniœ, 
qui ne pouvait plus être opposée après un 
temps déterminé, n'avait pour objet que de 
laire écarter un acte quelconque qui aurait 
mentionné un payement qui, en réalité, 
n’aura il pas été lait ( Imlit., lib. 3, lit. XXII, 
Cod., lib. 4, lit. XXX); 

Attendu que l'intimé ne veut point taire 
annuler les quittances dont s'agit, comme 
mentionnant un paycmcnlqui n'aurait point 
été fait, mais qu'il soutient seulement que 
le fait constaté par ces quittances n'a pu 
libérer l'appelant; — Qu’ainsi ce soutène- 
ment de l'intimé n'a rien de commun avec 
l'exception non numeralœ pecuniœ ; 

Attendu que par suite de ces considéra- 
tions il n’est pas nécessaire d'examiner l'ex- 
ception de chose j'uijée opposée par l’intimé. 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte du décompte qui 
sert de base à l'action de l’intimé, que l'ap- 
pelant n'y est constitué débiteur envers le 
domaine de l'Etat, du chef de son adjudica- 
tion du 6 pluviôse an v, que parce qu'une 
partie du payement qui, aux termes des lois 
sur la matière, devait être fait eu numé- I 


raire, a été fait par l'appelant, le 27 germ. 
au v, en une rescription de la trésorerie 
nationale causée ordonnances de fournis- 
seurs ; 

Que la contestation qui divise les parlies 
ne présente donc au fond qu’à décider la 
j question de savoir si la rescription versée le 
27 germinal an v a pu l'élre en remplace- 
: ment de numéraire et d'obligations; 

Attendu que de l’aveu même de l'intimé 
; il resuite de la loi du 30 pluviôse an v que 
les ordonnances délivrées aux fournisseurs 
de la république pour un service courant 
depuis le 13 brumaire de la même année 
devaient être admises en payement de la 
première moitié du prix des biens natio- 
naux vendus ou à vendre, d'après la loi du 
16 brumaire an v, payable aux termes de 
l'article 11 de la même loi, en numéraire 
ou en obligations ; 

Que l’appelant ayant fait son acquisition 
le 6 pluviôse an v, c'est par les lois prérap- 
pelées des 16 brumaire et 30 pluviôse de la 
meme année que doit être jugé le payement 
dont l'intimé conteste la validité; 

Que parlant le décompte, qui sert de base 
à l'action de l'intimé, ne saurait établir que 
l’appelant est resté débiteur envers le do- 
maine de l'Etat que pour autant que l'intimé 
parvienne à prouver que la rescription re- 
çue par le receveur de l'enregistrement en 
payement des 9/20 de la mise à prix , exi- 
gibles en numéraire et en cédules, était 
relative à des ordonnances de fournisseurs 
délivrées pour un service antérieur au 13 bru- 
maire au v ; 

Attendu que c'est vainement que l'intimé 
soutient que la loi du 30 pluviôse an v n'a 
jamais été publiée ni promulguée ; que c’est 
vainement qu'il en conteste la force obliga- 
toire, puisque l’intitulé de celte toi a été 
inséré dans le Bulletin officiel, et qu'aux 
termes de la loi du 12 vendémiaire an' iv, 
les lois et actes du corps législatif devenaient 
obligatoires par leur insertion au Bulletin 
officiel, qu’on envoyait au chef-lieu de cha- 
que département, et qu’il résulte de l’arti- 
cle 1" de celte loi, combiné avec la loi du 
18 nivôse de la même année, que le Bullelin 
officiel ne contenait que l'intitule de la loi, 
lorsqu’elle était terminée par ces mots : La 
présente résolution ne sera pas imprimée; 

Attendu qu'on ne saurait douter que la lui 
du 30 pluviôse ait été terminée par cette 
formule ; 

Qu'il suit de là qu'elle a eu force obliga- 
toire pour ceux à qui l’on a donné officiel- 
lement connaissance de ses dispositions ; 

Qu'à la tète de ceux-là il faut nécessaire- 
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ment placer le Directoire, à qui le conseil 
des anciens a du envoyer la loi dans le jour 
de son adoption, aux ternies de l'article 101 
de la Constitution de l'an ni, et à qui celle 
loi a été transmise en effet, puisqu'il l'a pro- 
mulguée et fait publier; 

Qu’elle a donc eu force obligatoire pour 
le Directoire exécutif, et par suite pour ses 
agents chargés de recevoir le payement fait 
par l'intimé ; 

Par ces motifs, ou! à l'audience publique 
du 4 novembre 1839 11. le conseiller Va- 
naelbroeck en son rapport, et M. l’avocat 
général Donny en scs conclusions confor- 
mes, sans s’arrêter à l’exception de la chose 
jugée opposée par l'intimé, déclare l’appelant 
non fondé dans scs moyens de prescription, 
et avant de faire droit au fond, admet l'in- 
timé à prouver que la rescription reçue par 
le receveur de l'enregistrement , en paye- 
ment des 9/20 de la mise à prix exigibles en 
numéraire et en cédules, était relative à 
des ordonnances de fournisseurs délivrées 
pour un service antérieur au 18 brumaire 
an v, lui accorde à cet effet un délai de trois 
mois, à partir de la iiotilicaliou du présent 
arrêt, pour signifier à l’appelant un mé- 
moire contenant tous scs moyens sur ce 
point de la contestation ; tous droits de l’in- 
timé saufs pour y contredire, etc. 

Du 27 janvier 1840. — Cour de Gand. — 
*• Ch. 


IMAGES. — Exposition. — Deut ut ratssE. 
— Jury. — Coxpetesce. 

Le fait d'acoir exposé et mis en renie des 
images lithographiées , contraires aux ! 
mœurs , constitue-t-il un délit de presse 
de la compétence du jury (')? (Code pénal, 
ait. 287 et 988.) — Rés. nég. 

! 

ARKET. 

l.ACOUK; — Sur l'exception d’incom- ! 
pétcncc : 

Attendu que la prévention mise à charge ! 
de W. D... consiste dans le fait d'avoir | 
exposé et mis eu vente des images contrai- I 
res aux bonnes moeurs, délit prévu par les 1 
articles 287 et 288 du Code pénal ; 

Attendu que pour savoir si ce délit j 


t 1 ) Celle question a èlé ainsi décidée par arrêt 
de la Coor suprême do 28 mars 1Sô9. La Cour de 
band, saisie par renvoi de la Cour de cassation, 


constitue un délit de presse , dont la con- 
naissance appartient aux cours d’assises, il 
importe d'examiner ce que, d'après la légis- 
lation sur la matière, l'on doit entendre par 
ces sortes de délits ; 

Attendu que la Constitution, en procla- 
mant dans ses articles 18 et 14 la liberté de 
la presse, et en garantissant la liberté de 
manifester ses opinions en toute matière, 
sauf la répression des délits commis à l'u- 
sage du ces libertés, n'a point defini les dé- 
lits de presse, et que, par son article 139. 
elle déclare qu’il sera pourvu par des Ion 
séparées, quant à l'objet de la presse; 

Attendu que pour apprécier la portée 
des principes que les auteurs de la Consti- 
tution ont eus en vue sur cet objet, le meil 
leur interprète de leur pensée est sans con 
Iredil le congrès national lui-mème; 

El attendu que, par son décret du 20 joil 
lel 1831 , organique des dispositions prerap 
pelées, le congrès ne range au nombre des 
délits de presse que les écrits imprimés ou 
non, ainsi que s'en expriment formellement 
les articles 1" et 11 du même décret; qu’il 
s'ensuit que les lithographies contraires aui 
bonnes mœurs demeurent classées parmi 
les délits ordinaires dont l'appréciation reste 
dévolue aux tribunaux correctionnels; 

Que c'est en vain que le prévenu prétend 
soutenir que le décret du 20 juillet 1831 
prérappelé ne renferme pas un système 
complet sur la presse, en appuyant son rai- 
sonnement sur la loi du 23 juillet 1831. 
puisqu'il est évident que cette loi est essen 
licitement temporaire et toute de circou 
stance, cl que comme l'article 10 de celle 
même loi le proclame, son effet a dù cesser 
avec les causes dans lesquelles elle avait pris 
son origine ; 

Que c’est encore inutilement que le prévenu 
argumente de diverses dispositions législa- 
tives , antérieures à la Constitution, pour 
prouver que, d'après le texte et l’esprit de 
ces dispositions , les écrits et les dessins ou 
gravures ont toujours été mis sur la mémo 
ligne cil matière de délits de presse, puisque 
la plupart de ces dispositions ont été faites 
soit avant l'introduction des jugements par 
jurés, soit après l'abolition de leur inslitu 
lion, et ainsi à des époques où les tribunaux 
ordinaires connaissaient seuls et sans inter- 
vention du jury des délits de presse quel- 
conques, et où par conséquent le législateur 


a jugé la question dans le même sens. Voy. auoi 
llrnx.. 3 février 1842 f J. de B , 1842, 2. 79 et 
Basic . p. .84). 
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n’avail nul besoin üe distinguer le mode 
de leur perpétration pour en attribuer la 
connaissance à tel juge plutôt qu'à tel autre. 

Au fond : — Attendu qu’en admettant 
que l’exposition des images saisies chez le 
prévenu W. D... ne soit pas entièrement 
exempte de blàntc , ces images ne portent 
néanmoins pas avec elles les caractères du 
délit prévu et puni par les articles 287 cl 
288 du Code pénal ; 

Met le jugement dont appel à néant; 
entendant, dit pour droit que le tribunal à 
quo était compétent pour connaître de la 
poursuite, et statuant au fond, renvoie le 
prévenu de la plainte sans frais. 

Du 29 janvier 1840. — Cour de Gand. — 
Ch. des appels correct. 


1“ RENTE. — Évictiov. — Gaeavtie. — 
2° Rosse ?oi. — IsTtefcrs. 

1“ Celui qui a acquis du domaine une rente 
qui n’existait pas n’a droit qu’à la répé- 
tition du prix payé} l'article IfiJSO du 
Code ciril et les réparations de l'éviction 
ne s’appliquent point, à ce cas ('). (Code 
civil, art. 1030.) 

2° Si le domaine était de bonne foi, il ne 
doit les intérêts que du jour de la demande 
en justice (’). 

AMtitT. 

I.A COUR; — Attendu que le transfert 
•lu 20 frimaire an xin ayant eu pour objet 
une rente qui n'existait pas, il est évident 
qu'il n'y a pas eu vente, et qti’ainsi il n'y a 
pas eu matière à éviction; d'où il suit que 
les principes de la garantie en fait de vente 
ne sont pas applicables dans l'espèce, et que 
partant les intimés ne peuvent être fondés à 
demander tout ce que la loi accorde à l’a- 
cheteur en cas d'éviction, mais seulement à 
réclamer la restitution de la somme qu'ils 
ont payée sans cause; 

Attendu que ces principes fondés sur la 
nature des choses sont conformes au droit 
rumain ; qu'il résulte en effet des lois 41 cl 
37, D., De contractum à emptione, que ce- 
lui qui vendait de bonne foi une chose qui 
n'existait pas ii'étail tenu envers l'acheteur 
qu'à la restitution du prix payé ; que ccs 


(’) Voy. Troplong, n° 253 ; Dnvergicr. n° 235 ; 
buramou, t. G, u 173. 


principes sont maintenus par le Code civil , 
ainsi que l'attestent plusieurs de ses disposi- 
' lions et notamment les articles 1108, 1582, 
1131,1001, 1017, 1646cl 1380; 

Attendu que d’après l'article 1 1 33 dudit 
Code, les dommages et intérêts résultant du 
retard dans l'exécution d’une obligation qui 
a pour objet le payement d'utte certaine 
somme ne consistent jamais que dans la 
: condamnation aux intérêts fixés par la loi, 

. et qu'ils ne sont dus que du jour de la de- 
mande, excepté dans les cas où la loi les fait 
courir de plein droit; 

Attendu que celte disposition générale . 
s'applique à celui qui doit restituer ce qu'il 
a reçu indûment; que la loi ne fait d'ex- 
ception à sou égard que dans le cas où il a 
reçu de mauvaise Toi; qu'alors seulement , 
aux termes de l'article 1378, il est tenu de 
restituer tant le capital que les intérêts cl 
les fruits du jour du payement ; 

Attendu que le domaine a pu croire, lors 
du transfert, que la rente de 40 muids exis- 
tait réellement ; que sa bonne foi est d'au- 
tant plus présumable que , comme tous les 
transferts, celui dont il s'agit s'est opéré sur 
la demande et sur la désignation de l’acqué- 
reur; d'où il suit que le domaine ne peut 
devoir à la partie intimée que les intérêts à 
partir du jour de la demande ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 29 janvier 1840. — Cour de Liège. 


LICITATION. — Partage i*pi>ssiiii.e. 

Lorsque des biens sont possédés indivisément 
par des majeurs et des mineurs , et que le 
partage en est reconnu impossible par 
toutes les parties et-prêjudiciable aux mi- 
neurs , le tribunal n'a pas le droit d’en 
refuser la licitation. 

Lorsqu'il s'est agi de procéder au partage 
des biens composant la succession du sieur 
Elias, les héritiers ont unanimement reconnu 
que les biens de la succession ne pouvaient 
commodément se partager, soit à cause du 
grand nombre d’héritiers , soit à cause des 
parts inégales auxquelles ils ont respective- 
ment droit, soit parce que l'on ne pouvait 
soumettre à un tirage au sort îles lots qui 
devraient nécessairement être composés 
d'une manière inégale, à raison de l'iuéga- 


( 4 ) Voy. l’arrêt de rejet a la date du 18 mars 
i loti (faste., p. 155, 2 e espèce). 
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1 1 lé des q iiolilés revenant aux divers inlé- • 
ressés ; soi l enfin à cause des baux à longues 
années qui sont encore aujourd'hui en vi- 
gueur. 

En conséquence , il fut aussi unanime- 
ment décidé par tous les cohéritiers qu'il y 
avait lieu de faire procéder à la vente par 
licitation des immeubles de la succession ; 
mais, deux des cohéritiers étant mineurs, 
la vente ne pouvait avoir lieu sans une au- 
torisation de la justice. 

Les cohéritiers majeurs se sont donc adres- 
sés par requête au tribunal civil de Liège à 
l'effet d'étre autorisés, conformément à la 
loi du 12 juin 1816, à faire vendre aux 
enchères les divers immeubles de la succes- 
sion par-devant le juge de paix du quartier 
du sud de la ville de Liège, lieu de l’ouver- 
ture de la succession, et par le ministère 
d'un notaire à commettre. 

Les tuteur et subrogé-tuteur des enfants 
Pinsonnal déclarèrent acquiescer à la vente 
demandée, en faisjnl observer de leur côté 
qu'il serait difficile de fixer au juste la va- 
leur des immeubles et de procéder à un 
partage équitable ; que la vente était d'ail- 
leurs préférable au partage ( s'il était même 
possible), parce que les biens se vendaient 
à des prix très-élevés, et que, par ce moyen, 
l'on pouvait doubler les revenus des mi- 
neurs. 

Quoique la vente fût demandée par tous 
les intéressés, quoique tous ils reconnussent 
que le partage était impossible, et bien que 
les tuteur et subrogé tuteur des cohéritiers 
mineurs eussent déclaré que la vente était 1 
préférable au partage dans l’intérêt des mi- 
neurs eux mêmes, cependant le tribunal 
civil de Liège a cru devoir , contrairement 
à la volonté de tous les intéressés et aux 
conclusions du ministère public, rejeter la 
demande d’autorisation de vendre, par le 
motif que les immeubles de la succession 
seraient commodément partageables. 

Les intéressés, envisageant celte décision 
comme leur causant préjudice, l'ont portée 
devant la Cour pour en demander la réfor- 
ination. Ils ont fondé leur appel : 1" Sur ce 
que les biens dont il s'agit ne sont pas 
commoilimenl partageables; ce qui suffit 
pour en faire ordonner la vente, à cause du 
grand nombre d'intéressés, à cause r/es parts 
illégales qui leur appartiennent, et aussi à 
cause île l'impossibilité de former des lois 
égaux, et, par suite, de tirer les lots au 
sort ; 

2° Sur ce qu'aujourd'hui que les biens se 
vendent très-chers, la vente ne pouvait 
qu'être avantageuse à toutes les parties; 


3" Sur ce que le partage, fùt-il même 
possible, serait préjudiciable aux cohéritiers 
qui obtiendraient dans leurs lots celles des 
pièces de terre qui avaient été affermées 
par le défunt pour des termes très-longs; 

4° Sur ce qu'enfin la vente étant deman- 
dée par toutes les parties , et le partage 
étant reconnu impossible par tous les inté- 
ressés, il n'appartenait pas au tribunal de 
rejeter, ainsi qu’il l'avait fait, la demande 
d'autorisation de vendre qui lui était sou- 
mise; 

Qu’en conséquence, il plût à la Cour met 
Ire à néant l'appellation et le jugement don! 
était appel au chef ci-dessus ; émendant. 
autoriser les intéressés à faire vendre aos 
enchères les immeubles dont il s'agit par- 
devant le juge de paix des caillons... 

MltT. 

LA COUR ; — Attendu que la lot du 12 
juin 1816 a aboli toutes les dispositions et 
formalités prescrites par les lois à l'égard 
de l'aliénation publique d'immeubles appar- 
tenant en tout ou en partie à des mineurs, 
ainsi qu'à l’égard du partage et de la licita- 
tion des successions auxquelles sont intéres- 
sés des mineurs comme copartageants; 

Attendu que les immeubles de la succes- 
sion dont il s'agit ne sont pas commodé- 
ment partageables à cause du grand nombre 
des parties intéressées, parmi lesquelles se 
trouvent deux mineurs ; qu’il y a, pour ainsi 
dire, impossibilité de former des lots égaux, 
eu égard à la ôalurc des biens, dont une 
partie a été affermée par le défunt pour des 
termes très-longs, de sorte qu'il n’y a d'au- 
tre moyen de sortir de celte indivision que 
la vente de ces immeubles ; 

Attendu que le $ 3 de l'article 1"d. ladite 
loi accorde aux majeurs qui ont des im- 
meubles leur appartenant en commun avec 
des mineurs la faculté de s'adresser par 
requête, sans autorisation préalable du con- 
seil de famille.au tribunal de première 
instance, à l'effet d'étre autorisés à la vente; 
que, dans l'espèce, les majeurs, qui étaient 
unanimement d'accord, se sont exactement 
conformés au prescrit de cet article en s'a- 
dressant, à cet effet, par requête, au tribu- 
nal de première instance de Liège ; que les 
tuteur et subroge-tuteur. après avoir pris 
inspection de ladite requête, et pour les 
motifs y déduits, y ont entièrement adhère 
dans l'intérêt de ces mineurs, surtout que 
les biens se vendent aujourd'hui à un prix 
très-élevé, d'où il suit qu'il y a lieu d'ac- 
corder l’autorisation demandée ; 
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I’ar ces motifs..., autorise les appelants à 
faire procéder à U vente par licitation dus 
immeubles de la succession dont il s'agit 
devant le juge de pais des cantons sud et 
ouest de la ville de Liège... 

Du 39 janvier 1840. — Cour de Liège.— 
1" Ch. 


EX PIIOPRIATION. 

Bruselles. 29 janvier 1840, 2' espèce. 
( Pasic., 1841. page 31 ). 


DEGRÉS DE JURIDICTION. 

Liège, 30 janvier 1840 (Patic., 1841 , 
page 14). 


SAISIE-ARRÊT. - »1 ISE ES ÛEMETRE. 

Aucune loi n'exige gu arani de pratiquer 
une saisie-arrêt on fane au débiteur 
commandement de payer ('). ( Code de pro- 
cédure, art. 559.) 

Du 30 janvier 1840. — Cour de Bruselles. 


EXPROPRIATION. 

Bruxelles. 31 janvier 1840 ( Patic., 1811 , 
page 27). — Voyez aussi Bruselles, 8 février 
1840 (Patic., 1842, page 81). 


BILLET A ORDRE. — Nor-correrçsst. — 

CoHFÉTÉRCE. 

Lorsque sur la demande en payement d’un 
billet à ordre souscrit par un particulier 
non-commerçant, aucune personne recon- 
nue marchande n'est citée en cause, y a- 
t-il lieu de la part du tribunal de com- 
merce de se déclarer incompétent , bien 
que le billet fût retêtu de signatures d’in- 
diridus négociants (*)? (Code de comin., 
art. 638.) — Rés. aff. 


(') Voy. Roger, 7 V. rie ta saisie-arrêt, U 1 138 ; 
Montpellier, 5 août 1807; Dalloz, t. 10. p. 273 ; 
Bioche, v» Suisse arrêt, n° 40. 

(*) Voy. Ërttx., 15 déc. 1838 et I" fëv. 1840, 

VASIC. Il RI, CR, 1840. — APPEL. 


Le sieur Lcmoignc avait fait assigner le 
sieur Vanmerstraelcn , propriétaire, en 
payement de deux billets souscrits par ce 
dernier à son ordre. Le défendeur excipa 
! d'incompétence, en soutenant que les billets 
souscrits par lui n'étaient pas des lettres de 
| change, mais de simples promesses qui n’a- 
valent pas pour cause des opérations de 
commerce , et que lui, défendeur, n'avait 
jamais été négociant. Le demandeur re- 
poussa celte exception en disant que le pre- 
mier des deux billets contenait des signa- 
tures d'individus négociants et d’individus 
non négociants; que par suite, aux termes 
de l'article 637 du Code de commerce, le 
tribunal était compétent. Le tribunal, par 
jugement du 14 mars I83B, se déclara com- 
pétent pour connaître du premier des deux 
billets, et statuant sur le second de ces bil- 
lets, il admit le demandeur à prouver que 
l'appelant était marchand lorsqu'il l'avait 
souscrit, et qu’il s'était obligé à raison d'une 
opération de commerce. — Appel. — Arrêt 
du 6 décembre 1839 qui, considérant que 
les parties sont contraires en fait sur la 
nature de la profession que l'appclanl exer- 
çait lors de la création des billets, admet 
I l'intimé à prouver que l'appelant était mar- 
chand lorsqu'il avait souscrit les billets dont 
il s'agit. Des enquêtes eurent lieu. 

ARRfir. 

LA COUR; — Attendu quede la déposition 
des témoins entendus à l'audience de ce 
jour, il ne résulte pas A suffisance de droit 
que l'appelant aurait exercé un commerce 
au mois de juin et de juillet 1838, ni qu'il 
aurait acheté les marchandises que l'intimé 
lui a vendues pour les revendre; 

Attendu qu'aucune personne reconnue 
marchande n'est citée en cause, et que dès 
lors l'article 637 du Code de commerce est 
sans application <4 l'espèce ; 

Bar ces motifs, M. Cloquetle entendu 
et de son avis..., dit que le tribunal de 
commerce était incompétent, etc. 

Du 1» février 1840. — Cour de Brux. 
- 4» Ch. 


SAISIE GAGERIE. — Récoltes. — 
Huissier. — Téroirs. 

Il résulte de la combinaison du litre IX, 


et en sens contraire Brux., cas*., 25 juin 1840 
( Pasic .. 1811, p. 115); Brux., 3 fev. cl 10 juillet 
1844 ( Pasic-, 1845, p 228). Voy. aussi un arrêt 
de Bruxelles du 29 novembre 1814. 

G 
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lirre V, I” partie, du Code de procédure, 
arec les articles 831 du même Code et 43 
du tarif, que l’huissier qui procède à une 
saisie-gagerie qui porte sur des récoltes 
ne doit pas être assisté de témoins ('}. 
(Code de proc., arl. 585, 821, 620 et stiiv.; 
tarif, art. 51 et 61.) 

Pu 1" février 1840. — Cour (Je Brux. 
— 2* Ch. 


1" CIMETIÈRES. — Belgique. — Pro- 
nutri.. — 2° Passage (servitide de). — 
Prescription. — 3° Prescription. — Srr- 

VITIDE. — Clü ET I ÈRES. 

I” Les cimetières en Belgique appartien- 
nent aux églises et non pas aux com- 
munes (’). 

2" La précarité d’un droit de passage à pied 
n’empêche pat la prescription, par les 
voies légales, de la serrilude de pas- 
sage arec chevaux , chariots et bes- 
tiaux. 

3° Les cimetières sont res saene , partant 
imprescriptibles pour la partie comme 
pour le tout. 

Si l'on a pu admettre quelques modifica- 
tions à ce principe d'imprescriptibilité , 
ce n’est que lorsque le droit exercé n'a- 
xait rien de contraire, soit à la sainteté , 
soit à' ta destination de la propriété sa- 
crée. 

Le droit de passer arec cheraux, chariots 
et autres roitures ne serait pas de nature 
à être admis dans l’exception : il en se- 
rait autrement d’un simple droit de pas- 
sage à pied. 

La fabrique de l'église de Weslrooscbeke 
a intenté , contre le sieur Perneel, l’action 
servitulis negaloria : le cimetière , disait- 
elle , ne peut être grevé d’aucune servi- 
tude. 

Le sieur Perneel offrit de prouver que 
de temps immémorial il avait passé par le 
cimetière, non - seulement à pied, mais 
encore avec chevaux , chariots cl bes- 
tiaux. 


(i) Voy. Carré, n° 2115; Dalloz, v° Saisie ga- 
gtrie, n° 5. 


Il fut admis à faire cette preuve, par ju- 
gement du 30 avril 1835. 

Appel par la fabrique , fondé, 1* sur ce 
que le passage à pied par le cimetières tou- 
jours été précaire, puisque depuis l’année 
1626, les auteurs du sieur Perneel payaient 
une certaine somme à l'église à titre dere 
cognitie pour le passage à pied ; sur ce que, 
par conséquent, le sieur Perneel n’avait pu 
prescrire ni le passage à pied, ni le passage 
avec chevaux , chariots et bestiaux, dans 
lequel le passage à pied est nécessairement 
compris; 2» sur ce que les cimetières sont 
choses sacrées cl que les choses sacrées 
sont imprescriptibles. 

Appel incident par le sieur Perneel. La 
fabrique, dit-il, est non recevable, caries 
cimetières appartiennent aux communes et 
non pas aux églises. 

Le ministère public , en portant la parole 
dans cette cause, a dit en substance. 

Sur l'appel incident. — En France, les 
cimetières appartenaient autrefois aux com 
inunes ; c'est ce qui résulte de la déclara- 
tion du 10 mars 1776 , article 8 ( Merlin, 
Bép., v° Cimetière, n” 12). — En Belgique, 
les cimetières étaient la propriété des égli- 
ses, c'est ce que démontre l'édit du 26 juin 
1784 ( Placards de Flandres, append., 
13* partie, p. 1813). Cet édit, qui a servi 
de modèle au decret du 23 prairial an xn, 
a eu pour but de transférer hors de l'en- 
ceinte des villes cl bourgs les cimetières 
autrefois attenants aux églises; il ordoone 
aux administrateurs des paroisses, aen di 
bestierders der parochien, d’acheter de leurs 
deniers le terrain nécessaire aux nouveau! 
cimetières, sur l’indication qu’en fera le 
magistrat, article 10; de vendre à leur profil 
cl par portions le terrain des anciens cime- 
tières, article 15; il réserve au magistrat la 
faculté de retenir la partie de ces anciens 
cimetières qui pourrait servir, dans l'in- 
térêt des habitants, à ouvrir des marchés, 
élargir des rues, etc., mais à la charge d’en 
payer le prix, d'après expertise, aux admi- 
nistrateurs des paroisses , article 16. — Et 
qu'on ne dise pas que cet édit ne concer- 
nant que les cimetières des villes et bourgs, 
on ne peut en tirer argument, quant aui 
cimetières des communes rurales ; car d'a- 
bord on ne conçoit pas de motif de diffé- 
rence ; l'origine des cimetières a été la 
même à la campagne que dans les villes 
et bourgs. Partout les cimetières sont une 


(*) Voy. Brux., caiz.. 13 «oui 1830. Mai» voyez 
Liège, Il noiil 1841 (Basic., p. 297). 
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dépendance de l'église, un accessoire obligé : 
l’crmeterium , dit Van Espcn , Jus univ. 
etc les.. 4' pari., ti Ire XXXVIII, il” SI , lan- 
quàm pattern et appendicem , aut eeriùs 
aream rel porlicum ipsius... — Les cime- 
tières *onl de pair avec les églises. ( Degc- 
wicl , Inst, du droit belgique , 3“ pari. , 
litre I", $ 8, article 1".) Une église à la 
campagne est le plus souvent entourée des 
quatre côtés par le terrain du cimetière; 
comment concevoir dès lors que la pro- 
priété de ce terrain pùl résider en d’autres 
mains que celle de l'église elle - même , et 
qu'ainsi l'église Tôt comme une lleou comme 
un bâtiment sans issue, enclavé au milieu 
d’une propriété étrangère ? Mais il y a plus, 
il est si vrai que les mêmes principes s'ap- 
pliquent aux cimetières des communes ru- 
rales et à ceux des villes et bourgs, qu'il a 
fallu un nouvel cdil, celui du 3 août 1784, 
pour statuer qu'un des articles de l'édit du 
36 juin, à savoir, l’article 3, ne concerne pas 
les cimetières du plat pays ( Plue. Pland., 
à la suite de l'édit du 36 juin 1784). — Ce 
qui démontre ultérieurement qu'aulrefois 
en Belgique les cimetières appartenaient aux 
paroisses ou aux églises et non pas aux com- 
munes, c'est 1° que l'article unique du cha- 
pitre 4 des coutumes de la châtellenie d’Y- 
pres impose aux maîtres d’église l'obliga- 
tion de louer les cimetières , et de ne les 
louer pour aucun autre usage que pour les 
faucher et eu couper les herbages : or, gé- 
néralement parlant, le droit de louer sup- 
pose que l'on est propriétaire; c’est 3° qu'un 
fésor trouvé dans un cimetière , de même 
qu’un trésor trouvé dans l’église elle-même, 
appartenait à l'église. Telle est la doctrine 
qu'enseigne Zypteus, vicaire général à An- 
vers, dans son Tr. de jurisd. eccles. et ci v., 
chapitre 83, n°* 8 et 6. Or ce droit au trésor 
découle du droit de propriété. 

Tel était l'état des choses, quand sont ve- 
nues les lois révolutionnaires. 

En France, le décret des 98 octobre- 
3 novembre 1790, en nationalisant les biens 
du clergé, a excepté momentanément de la 
mainmise les biens des fabriques (’). Toute- 
lois, à dater de ce decret, les églises et les 
cimetières appartinrent à la nation. Et en 
effet il est difficile de ne pas comprendre les 
églises et leurs accessoires, les cimetières, 
sous la dénomination si générale de biens 


(*) Les biens des fabriques, proprement dits, 
n'ont été nationalisés que longtemps après : dé- 
cret de» 13 14 brumaire an u (3 novembre 
1793). 


du clergé, employée par le décret des 98 oc- 
tobre -S novembre 1790, ou sous celle de 
biens ecclésiastiques , employée par la loi 
des 3-4 novembre 1789. Aussi l’article 33, 
titre II, du décret des 38 octobre-S novem- 
bre 1790 (titre intitulé De l'administration 
des biens nationaux en particulier), porte- 
t-il qu'il sera incessamment pourvu aux 
moyens de fournir, â compter du 1" jan- 
vier 1791, aux réparations et entretien 
des églises paroissiales, des presbytères, des 
clôtures de cimetière, ainsi qu'à la dépense 
des livres, vases sacrés, ornements, etc. 

En Belgique, les biens du clergé, et même 
les biens des fabriques proprement dits, ont 
été nationalisés en même temps par l'arrêté 
du 17 ventôse an vi, lequel a publié en Bel- 
gique le décret des 38 octobre 8 novem- 
bre 1790, sans l'ajournement (voy. Positio- 
nné , t. 8, p. 13-, annot. belg., t. 1 , p. 33, 
ibidem). On a contesté celle proposition, 
par le motif que ni le décret des 6-18 inai 
1791 , ni le décret des 13-14 brumaire an u, 
n'ont jamais été publiés en Belgique. Mais 
ce n'est pas dans ces deux décrets, c’est 
dans celui des 28 octobrc-8 novembre 1790 
qu'il faut chercher la nationalisation des 
églises et des cimetières. 

Mais l'arrêté du 7 thermidor an xi a rendu 
à leur destination les biens des fabriques 
non aliénés. Question de savoir si, dans cet 
arrêté, les mots, biens des fabriques, com- 
prennent les cimetières? En d'autres ter- 
mes , si ce mot y est employé dans le sens 
restreint qu'il avait autrefois , c'est-à-dire 
comme ne comprenant que les fonds et re- 
venus affectés au service du culte dans une 
église déterminée , ou bien sentis latiori , 
comme comprenant tout le temporel ecclé- 
siastique dont la surveillance et l’adminis- 
tration étaient attribuées aux fabriques, aux 
termes de l'article 76 de la loi du 18 germi- 
nal an x ? 

C'est dans ce dernier sens qu’il faut in- 
terpréter l'arrêté de thermidor. D'abord 
cette interprétation convient mieux à la na- 
ture même des choses, les fabriques ne sont 
pas propriétaires; quand on dit biens des 
fabriques , on entend les biens dont les fa- 
briques oui l'administration au nom et dans 
l'intérêt de l’église à laquelle elles sont at- 
tachées ( 2 ). — Or, parmi les biens dont les 
fabriques ont l'administration , à partir du 


(S) C'esl ainsi que le décret du 30 mai (806 
porte que les églises et presbytère»,.., font par- 
tie des biens restitués aux fabriques. Voy, aussi 
les décrets du 17 mars 1809 et du 8 novembre 
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caiiconlat <lc l'an x, lignrent eu première 
ligne les églises, et par conséquent leurs 
accessoires, les cimetières : « Article 7fi. Il 
« sera établi des fabriques pour veiller à 
« l'entretien et à la conservation des lent- 
« pies... » 

A l'appui de celte interprétation de Car- 
rélé de thermidor, l'on peut ajouter les con- 
sidérations suivantes : 1” une fois la récon- 
ciliation opérée entre le sainl-siége et la 
république par la loi organique de germi- 
nal an x . dont l'article 78 mettait à la dis- 
position des évéques les éditiecs ancienne- 
ment destinés au culte catholique, actuel- 
lement dans les mains de la nation , le 
gouvernement a voulu réparer autant que 
possible les désordres des spoliations révo- 
lutionnaires. Or, pour atteindre ce but, il 
fallait que la restitution comprit au moins 
ce qui restait des biens ayant appartenu aux 
églises avant la mainmise nationale ; 2* il a 
été prouvé ailleurs que les biens des fonda- 
tions, bénéfices simples , qui autrefois n'é- 
taient pas non plus considérés comme bien t 
i /es fabriquée, étaient néanmoins également 
compris sous les mots Aient des fabrique v, 
de l'arrété de thermidor an xi : celte preuve 
résulté notamment du texte de l’arrêté inter- 
prétatif du 28 frimaire an xn ( Patinomie, 
t. 12, p. 29; annot. bclg. ). arrêté non pu- 
blié en Belgique, mais adressé au ministre 
des finances chargé de son exécution au 
nom du gouvernement, et rappelé du reste 
dans l'avis du conseil d'Etat du 30 avril 
1807 , parlant ayant force de loi. — I.es 
différents biens, rentes et fondations char- 
gés de messes, anniversaires et services reli- 
gieux. faisant partie des revenus des églises, 
sont compris dans les dispositions de l’ar- 
rété du 7 thermidor an xi. « Sur quoi l’in - 
struclion du ministre du 6 pluviôse an xn 
( Patinomie , ibid.) observe qu'il résulte de 
celte décision que les biens non aliénés et 
les rentes non transférées , affectes à ces 
donations , doivent être rendus aux fabri 
que» nu églises auxquelles elles appartien- 
nent... » Cela étant . on peut dire, si le 
gouvernement de l'an xi rendait à leur an- 
cien propriétaire les biens et rentes, et 
incmc les biens des fondations érigées en 
bénéfices simples, biens qui devairnl rele- 
ver la splendeur du culte, à plus forte rat 
son lui rendait -il les églises et les cime- 
tières , première nécessite du culte. I.es 
églises avec leurs cimetières étaient les pre- 


1810, cites dans Dalloz, v° Fabrique» fie a églitet, 

n* 1 9, P. 


miers biens à restituer... ( ces considéra 
lions ne frappent que sur les cimetières de 
la Belgique qui, avant la nationalisation, 
appartenaient aux églises ). 

Sur l'appel principal : il est constaté en 
point de fait que, depuis l'année 1026 jus- 
qu’à ce jour, une redevance nouvelle acte 
payée à litre de recognilie, pour le passage 
à pied par le cimetière de ÀVestronsebcke. 
Mais est-ce à dire pour cela que les héritiers 
Cernecl n'auraient pu acquérir par les voies 
légales la servitude de passage avec che- 
vaux , chariots et bestiaux? I.e précaire 
inhérent au droit de passage à pied,;m 
ilinerit, ne doit pas être étendu à la servi- 
tude vint el acl «Jv. En vain objecte t on que 
l'existence de la servitude riœ el aclût, sans 
le droit d'iVer, amènerait un résultat con- 
traire à la loi 1”, ff., tle tereitud. prad. 
rus/., et non moins contraire à la saine 
raison, puisque le tout ne comprendrait 
pas la partie. Sans doute la servitude r ne 
comme la servitude achit comprend ce 
qu'ou nomme iler, en ce sens que si l'on a 
le droit de conduire chevaux . chariots et 
bestiaux , il est naturel qu'on ail aussi le 
droit d’accompagner à pied les chetaus. 
chariots cl bestiaux. C'est là ce que dit la 
loi citée, c'est aussi ce qui résulte de la 
loi l f ®, ff., de adimendit rrl Irantf. legatil: 
qui aelu legalo iler adininl , nihil adimil, 
quia nunquàm achit tint iiinere eete ptlul. 
Sur quoi la glosse de Goilefroid observe: 
Cur? quia iler ad achtm e fl part tubdtiu- 
Italie , partie auleni tubtlanlialit adeuiplw 
nihil valel. Un peut citer encore dans le 
meme sens la loi 68. fT. . de rerb.oblig.: 
sed qui aclum elipulalnr , deindè iler. px- 
teriore elipulationo , nihil ngil ; ttcn'i qui 
Dtu.kM . deindè quinqne elipulalnr , nihil 
agit. Hem ei quie frticlum , deindè »<««" 
elipulatue fneril, nihil agit. I.a loi 9, J 2, 
ff., de noealionibut, contient la même dis- 
position. — Mais la servitude achit, la ser 
vilude eiœ ne contient pas la servitude 
ilinerit, en ce sens que celui qui a le droit 
d'accompagner à pied les chevaux, cha- 
riots et bestiaux, n'a pas pour cela le droit 
de passer à pied , sans chevaux , chariolsou 
bestiaux. Et c’est ainsi que la loi 4, $ 1", 
IT. , ai eere. rind. dit in lerminie : qui iltr 
eine aelu , t el aclum eine iiinere habel, 
aclione de ter rit aie ulilur. C’est encore 
ainsi que la loi 11 , J 0. ff-, de except. rti 
jnd. dit : Si quie iler petierU, deindè aclum 
pelai, pulo forliut defentlendum, o/iud ri- 
deri lùnc pelilum , aliud n une; alque tditt 
exveptionem rei juttica'tv ccetare. Sur quoi 
la glosse observe : Ch r? quia poltsl aclut 
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cvjc simplex sine itinere, el ilà pôles I inibi 
non competere iter, el compe/ere lumen ne- 
lus. — Cette distinction entre le passage à 
pied accompagnant le droit aelûs ou vite, el 
le passage à pied pris isolément , est celle 
de tous les interprètes du droit romain, à 
commencer par Accursc. Voici ce que dit 
à cet égard Faber, Conjecl. juris , lib. 1, 
cbap. 30, cl ce qu'il dit est conforme à la 
saine raison : Serrilus a chis sine serriluli 
ilinerii esse pôles! , al sine itinere esse non 
potesl. Eum namque qui oyat f ire quoque 
necesse est ; set/ cum non ayet, ire eum non 
est necesse , nec sine promissoris rnnynâ 
injuria conshtui atiler posset, qui cum unà 
tlunlaxai serpilule obligatuin se roluerit, 
duplici lumen incommotlu a/jlceretnr . 

En ce qui concerne le second moyen in- 
voqué à l’appui de l'appel principal, le mi - 
nistère public a pensé que si en effet les 
cimetières sont choses sacrées . el partant 
hors du commerce privé, ce principe était 
ici sans application , d’abord parce que le 
chemin, dit petit ommegang-wrj-, par lequel 
le passage était réclame, ne faisait pas partie 
du cimetière proprement dit , c’est-à-dire 
du terrain destine aux inhumations, ensuite 
parce que cette servitude, par cela seul 
qu'elle existerait depuis plus de trente ans, 
ne pouvait être considérée comme contraire 
à l’usage sacre du cimetière. Voy. Ferrière, 
sur l’article 300 de la coutume de Paris; 
l’roud hou, Pom. pub., 1 , n° 373 ; Merlin , 
v” Cimetière, n° 9; Troplong, Prescrip- 
tions, n” 173). 

Celte dernière conclusion n'a pas été ad- 
mise par la Cour d'appel. 

ARHfiT. 

LA CoUll; — Sur l'appel incident : 

Attendu que dans ce pays les cimetières 
appartenaient anciennement aux fabriques 
d'eglise; que celte propriété leur a même 
été reconnue par plusieurs dispositions lé- 
gales, notamment par édit du lüjuin 1784, 
comme aussi par la jurisprudence (arrêts 
du parlement des Flandres des 0 avril 1088 
et 35 avril 1691 , rapportes par d'Herma- 
ville ) ; 

Attendu qu'eu Belgique les biens des fa- 
briques, et parlant les cimetières qui leur 
appartenaient , ont été réunis au domaine 
par suite de la publication des articles 1”' 
et 3, titre 1", de la loi des 38 oclobre- 
3 novembre 1790, faite dans cc pays par 
l’arrélé du Directoire exécutif du 17 ven- 
tôse an vu , et que celles de ces propriétés 
qui n'avaient pas été aliénées ont cle resti- 


tuées aux fabriques dépossédées par arreté 
du 7 thermidor an xi ; 

Attendu que, par suite de ce dernier ar- 
rêté , la fabrique de l’église de Weslroosc- 
bclte est rentrée dans la propriété du cime- 
tière qui entoure l'église, el que d'ailleurs, 
en supposant même qu’en Belgique les biens 
des fabriques n'eussent pas élé nationalisés, 
il s’ensuivrait que la fabrique de l'église de 
Wcstroosebeke n'aurait jamais été dépossé- 
dée , et que partant elle aurait conservé la 
propriété de son cimetière ; 

Attendu que la fabrique appelante, ayant 
ainsi suffisamment fait conster de son droit 
de propriété au cimetière dont s'agit , est 
recevable à intenter t’aclion négatoire, objet 
du présent litige. 

Sur l’appel principal : 

Attendu que le droit de servitude que la 
partie intimée veut établir par prescription 
aurait du avoir été acquis avant la publica- 
tion du Code civil , qui rejette aujourd'hui 
tel mode d'acquisition de pareilles servitu- 
des , et qu'ainsi il faut nécessairement re- 
courir à l’ancien droit pour examiner si les 
intimés ont pu acquérir par prescription la 
servitude qu'ils réclament; 

Attendu que, sous nos anciennes coutu- 
mes, la matière des servitudes était parti- 
culièrement réglée selon le droit romain , 
d'après lequel les choses sacrées étaient pla- 
i cées hors du commerce, de sorte que n'étant 
pas susceptibles d'une propriété privée, elles 
ne pouvaient ainsi, ni en. tout ni en partie, 
rentrer dans le domaine des particuliers, 
du moins aussi longtemps que leur destina- 
tion était maintenue ; 

Attendu que si l'on a pu admeltrequclques 
i modifications à ce caractère d’imprescrip- 
tibilité, ce n'est que lorsque le droit exercé 
n'avait rien de contraire, soit à la sainteté, 
soit à la destination de la propriété sacrée ; 

Attendu en fait que les cimetières sont 
réputés propriétés sacrées; 

Attendu que le droit de passer sur un 
cimetière avec chevaux . chariots et autres 
voitures, est de nature à compromettre non- 
seulement la sainteté , mais encore l'usage 
religieux auquel de tels lieux sont destinés, 
vu qu'il répugne de voir fouler avec che- 
vaux , chariots ou autres voilures des ter- 
rains qui ont pareille destination . et que 
d'ailleurs l'exercice de semblable servitude, 
non seulement nuirait à l'isolement dont un 
esprit religieux cherche à environner de 
pareils lieux , mais pourrait encore y en- 
traver les exercices pieux et les cérémonies 
religieuses qui à la campagne accompagnent 
communément les inhumations , lofsque , 
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comme dans l'espèce, l'église est attenante 
au cimetière ; 

Attendu que devant cette Cour les inti- 
més ont méconnu que le terrain par eux 
désigné sous le nom de kleyntn ommeguny , 
où ils entendent exercer la servitude de 
passage avec chevaux, chariots et autres 
voilures, aurait fait partie intégrante du 
cimetière ; 

Attendu qu’avant d’indagucr sur l'ciis- 
tcnce de la même servitude , il faut préala- 
blement vider l'exception d’imprescriplibi- 
lité posée par la fabrique appelante, et que, 
d’après ce qui précède, la décision sur cette 
exception est dépendante d'un fait contesté, 
dont la vérification incombe à la partie qui 
l’allègue. 

En ce qui touche le droit de passage à 
pied, que les intimés réclament également : 

Attendu que pareille servitude, dùl-clle 
même être exercée sur un cimetière, n'est 
pas de nature à compromettre la destina- 
tion ou la sainteté de pareils lieux; que 
l'église de Weslrooscbclre l’a suffisamment 
reconnu clle-mèinc, puisque, d'après sou 
propre allégué, pareil passage a, depuis 
plus de deux cents ans , été concédé par 
elle moyennant une rétribution annuelle à 
titre de récognition , de sorte que les inti- 
més ou leurs auteurs ont pu acquérir une 
telle servitude par titre ou par prescription, 
libre dans ce dernier cas à l'église de Wcs- 
troosebekc, en terme de preuve contraire, 
de prouver que ce passage ayant eu lieu à 
titre précaire, est inopérant à l'effet d'éta- 
blir l'a.cquisition du droit par prescription; 

Par* ces motifs, ouf les conclusions de 
M. l’avocat général Coûtiez , déclare non 
fondé l'appel incident, et statuant sur l'ap- 
pel principal, met à néant le jugement dont 
appel, en tant qu’il a prématurément admis 
à preuve de la prétendue servitude de pas- 
sage avec chevaux, chariots et autres voi- 
tures, et avant de faire ultérieurement 
droit sur la pertinence de pareille preuve , 
admet l'église appelante à prouver que le 
terrain sur lequel on veut exercer celte 
servitude faisait partie intégrante du cime- 
tière; admet les intimés à la preuve con- 
traire ; confirme le même jugement , en 
tant qu'il admet les intimés à justilier d'un 
passage à pied, etc. 

Du 3 février 1840. — Cour de Garni. — 
2* Ch. 

SOCIÉTÉ ANONYME. 

Bruxelles, 3 fev. 1840. — Voy. 31 déc. 
1839 (l’asic-, 1841, p. 07). 


INTKUBOGATOIRK SL II FAITS ET 
ARTICLES. — Coxïcsicatios. 

J! //eut être statué à l’audience sur la re- 
quête en interrogatoire sur faits et arti- 
cles sans communication préalable à la 
partie, et sans qu'elle soit appelée et en- 
tendue. 

Marie-Catherine Charlicr, épouse actuelle 
du sieur Joseph Forgeur, commis-greffier, 
et celui-ci, formèrent contre Bernimolin une 
demande tendante à voir annuler comme 
frauduleux, ou rescinder pour cause de lé- 
sion , un acte du 28 juin 1830, par lequel 
Bernimolin et Marie -Charlicr , alors sou 
épouse, ont fait le règlement de leurs droits 
sur la communauté préalable au divorce par 
consentement mutuel qu'ils projetaient , et 
qu'ils ont réalisé depuis lors. 

Uii arrêt de celle Cour, du 3 août 1839, 
admit Bernimolin à prouver une sérié de 
laits tendants à établir que l'acte atlaquéu'a 
jamais été infecté d'aucun des vices que 
les époux Forgeur lui reprochaient. Des té- 
moins respectables sont venus attester la 
vérité de ces faits, cl les époux Forgeur ont 
dû renoncer à combattre ces témoignages 
par une preuve contraire. 

Ou a reproché audit Bernimolin de crain- 
dre la lumière; voulant donnera la justice 
une nouvelle preuve du contraire, il a pré- 
senté à la Cour une requête tendante à faire 
interroger personnellement, et sous la foi 
du serment. Marie-Catherine Charlier, sur 
les faits admis par l'arrêt du 8 août 1839: 
il s'est fondé sur ce qu’on ne pouvait con- 
tester la pertinence des faits; — Que la Cour 
avait déjà reconnu qu'ils concernaient la 
matière ; — Que l'interrogatoire peut avoir 
lieu eu tout état de cause; — Qu’il n'était 
pas douteux que la Cour , conformément 
aux articles 324 cl 323 du Code de proce 
dure civile, «'ordonnât l'interrogatoire de- 
mandé. 

51. l'avocat général Brixhe a pris des con- 
clusions en ces termes : 

u A l'occasion de la requête présentée à 
la Cour par le sieur Bernimolin, cl qui tond 
à un interrogatoire sur faits et articles, s'é- 
lève la question de savoir si celle demande 
ne doit pas être portée par la partie qui la 
forme à l’audience publique de la Cour, 
son adversaire dûment notifié et appelé : 
o Attendu que tout appointemenl ou or- 
l tlonnance sur requête se délivre , en géne- 
i ral , sur le simple exposé fait par la partie 
: qui procède ; 
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« Allcnilu que les faits et articles dont il 
s’agit sont présentés par requête, en con- 
formité de l’article 325 du Code de procé- 
dure civile, et que ce même article, en 
prescrivant que le jugement sur cette re- 
quête toit rendu à t'autlience, entend si peu 
que la partie adverse ail communication 
de la requête, et soit entendue avant ce 
jugement, que l'article 329 n'exige la signi- | 
lication de celte requête que vingt quatre 
heures arant l’interrogatoire ; — Que c'est j 
ce que confirme l’article 79 du tarif du 
16 février 1807, ayant force de loi, por- 
tant : » Cette requête ne sera point signifiée 
» ni la partie appelée (iront le jugement 
« qui admettra ou rejettera la demande à 
•i fin de faire interroger; elle ne sera signi- 
« fiée qu'avec le jugement et l'ordonnance 
« du juge commis pour faire subir l'inler- 
> rogatoire; s 

« Attendu toutefois que, lorsque la per- 
tinence des faits articulés parait ne pouvoir 
être suffisamment appréciée sur le narré 
d'une seule partie, il est libre aux juges 
de renvoyer la requête en jugement, pour 
être statué contradictoirement à l'audience; 
mais que ce n’est là qu'une faculté aban- 
donnée à la conscience des magistrats , et 
que, dans l'espèce, les faits posés sont per- 
tinents. puisqu'ils sont la reproduction lit- 
térale de ceux dont la preuve a déjà clé 
admise par l’arrêt de la Cour du 5 août 
1839; 

» Attendu . d'ailleurs , qu'il est de juris- 
prudence généralement suivie et admise 
par la Cour que la partie contre laquelle un 
interrogatoire est demandé est recevable à 
former opposition au jugement d'admission 
de la rcqnèle, pour contester la pertinence 
des faits; qu'ainsi scs droits sont sauvegar- 
dés ; 

« Estime qu’il doit être statué sur la re- 
quête dont il est question, à l'audience, sans 
communication préalable à la partie dont 
l'interrogatoire est demandé, et sans l'ap- 
peler ni l'entendre. » 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Vu la requête présentée 
par l'appelant Bernimolin . contenant de- 
mande à fin de permis (le faire interroger 
sur les faits énoncés en icelle l'intimée Char- 
tier, épouse Forgeur; vu également l’avis 
de H. l’avocat général Brixhe ; sur le rap- 
port fait par M. le président ; 

Attendu que lesdits faits sont pertinents 
et admissibles, autorise l'appelant fierni- 
molin à faire interroger l'intimée Chartier, 


épouse Forgeur, sur les faits suivants, etc. 

Du 8 février 1840. — Cour (le Ciégc. — 
I” Ch. 


COMMUNE. — Créarcx. — Dêchêarce. 

Il y o déchéance contre une commune à la- 
quelle il était dû une indemnité à raison 
de la suppression d'un droit de péage, si 
elle a négligé de faire liquider sa créance 
antérieurement à l’an ix. 

Par exploit du fl novembre 1833, le mi- 
nistre des finances, en la personne du direc- 
teur du domaine à l.iége , et le gouverne- 
ment belge, en la personne du gouverneur 
delà province de l.iége. ont été assignés 
devant le tribunal civil de Verviers, aux fins 
de remboursement d'une somme de 97,245 
francs 90 centimes par la ville de Verviers, 
moulant d'avances par elle faites pour la 
construction de la chaussée de Verviers à 
Thenx, plus les intérêts légaux à dater de 
l'époque où le gouvernement s’est empare 
(le celle chaussée. Elle fondait celle de- 
mande sur les recès des trois corps des états 
du pays de Ciégc et comté de Cooz, en date 
des 23. 24 et 26 décembre 1709, et sur l’oc- 
troi du prince de Ciégc du 4 juillet 1770. 

C'adminislratinn articula « qu'attendu 
que la ville de Verviers avait été dépossé- 
dée, en vertu de lois expresses, tant des 
chaussées qu’elle avait fait construire que 
du droit de barrière qu'elle y percevait, et 
que celte dcpnsscssion avait eu lieu sans 
indemnité ; 

•> Attendu d'ailleurs que. dans la fausse 
supposition que la ville de Verviers aurait 
été habile, à quelque époque que ce soit, à 
former des réclamations en indemnité du 
chef de la dépossession dont il s’agit , elle 
en serait forclose depuis longtemps, par 
suite de la déchéance prononcée contre les 
communes qui avaient des créances à ré- 
clamer à charge du gouvernement; 

•• Altendu, dans tous les cas, que l'action 
de la demanderesse se serait éteinte par 
prescription. « 

l.'on concluait par suite à ce que la ville 
fût déclarée non recevable, et subsidiaire- 
ment mal fondée dans son action. . 

I.e 29 décembre suivant, la ville (1e Ver- 
viers fit signifier « qu'attendu qu'aucune 
des dispositions par suite desquelles la ville 
de Verviers a pu cire dépossédée des péages 
qui lui avaient été assurés sur la chaussée 
; (le Verviers à Theux n’a exclu le principe 
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de l'indemnité, lequel est de droit cl n’avait I 
pas besoin d’élrc rappelé ; 

Attendu, d'ailleurs , qu’il n'existe au- 
cune loi qui ait prescrit à peine de dé- 
chéance la fixation de cette indemnité, et 
qu'au surplus le droit de la demanderesse 
n'a pu être atteint par aucune prescrip- 
tion ; 

« Attendu, en fait, qu'à toutes les épo- 
ques utiles, la ville de Verviers n’a cesse de 
réclamer ; 

« Attendu enfin qu’à supposer qu'anté- 
rieurcment elle eût pu avoir été sans droit, 
et qu’elle eût pu çtre déchue , il est incon- 
testable que ce droit aurait été reconnu, et 
elle aurait été habilitée à le faire valoir par 
l'arrélé-loi du 93 janvier 18115, et par l'exe- 
cution qu'il a reçue. « 

Par suite l'on concluait pour la ville à ce 
que les conclusions reprises dans son ex- 
ploit introductif d'instance lui fussent adju- 
gées. 

C'est dans cet étal que la cause s'est pré- 
sentée à la décision des premiers juges, qui 
ont rendu le jugement suivant : 

>i Dans le droit, le droit réclamé par la 
ville de Verviers, s’il a existé, n'csl-ii pas 
éteint par confusion ou par déchéance? 

« Considérant que , par divers rccès des 
souverains des années 1709 et 1770, la ville 
de Verviers a clé autorisée à construire une 
chaussée de Verviers à Theux, et de perce- 
voir les droits de barrière pour se couvrir 
des frais de construction et d'entretien , 
sous la condition que les états du pays pour- 
raient reprendre la roule eu payant les frais 
de construction ou 80,000 florins s'ils excé- 
daient celte somme; 

« Considérant que la ville de Verviers 
riait depuis longtemps en possession des 
revenus de la roule lorsque l'arrêté du 
94 brumaire an v supprima eu Belgique 
tous les impôts directs ou indirects, nom- 
mément les droits de barrière sur les gran- 
des roules, sans rien statuer sur la question 
d’indemnité envers les possesseurs évincés; 

*. Considérant que, dans la supposition où 
cet arrêté aurait réservé un droit d'indem- 
nité même à des communautés, et par suite 
à la ville de Verviers, ce droit, consistant 
dans l’équivalent du produit de la roule, 
aurait pris naissance dès l'an v, c'est-à-dire 
lors de la publication de l'arrêté ; 

« Considérant que la loi du 1$ prairial 
an vi a attribué à l'Etal les biens et les dettes 
des communes belges ; que, dès lors, le gou- 
vernement français serait devenu créancier 
et débiteur du droit dont il s'agit, lequel se 
serait ainsi éteint par confusion ; 


» Considérant que si i'arrété du 9 Hier- 
uiidor an ii a restitué aux communes belges 
leurs biens, à charge de payer leurs dettes, 
il n'a pas fait revivre les droits des com- 
munes à charge de l'Etat; que, par com 
pcosation , elles ont été libérées de leurs 
dettes envers lui à dater de cet arrête, con- 
firme sous ce rapport, en termes formels, 
par l'article 8 du décret du 91 août 1810; 
qu’aussi le décret du 915 février 1808 sla- 
lue expressément, sans distinction eutre la 
France et la Belgique ou les neufs déparle 
ments réunis, que le conseil de liquidation 
doit rejeter sans exception toutes les créa» 
ces réclamées par les villes et communes à 
charge de l'Etal; 

« Considérant que, depuis l'arrête du 
94 brumaire an v jusqu'à celui du 8 prairial 
an vi, et ensuite depuis le 9 thermidor 
an xi, vu la suspension forcée résultant de 
I’arrété du S prairial , la ville de Verviers 
aurait dù faire liquider scs prétentions eon 
tre le gouvernement, ce qui a été rappel 
par la loi du 9 vendémiaire au vi, qai a 
rétabli ces droits de barrière au prolit de 
l'Etat , et par celle du 94 frimaire de la 
même année ; 

« Considérant que la créance de la ville 
sérail au besoin frappée de déchéance par 
les décrets des 93 février 1808 cl II décem- 
bre 1809, non publies à la vérité, mais dont 
la loi du 13 janvier 1810, article 19, a or- 
donné l'exécution en statuant au surplus 
que la suppression du conseil de liquidation 
aurait lieu à dater du 1 er juillet 1810, épo- 
que où loules les réclamations devaient élit 
liquidées; d’où la conséquence qu'à défaoi 
de liquidation ou d'inscription au grand 
livre, le créancier se trouvait sans titre, 
c’est-à-dire déchu , cùl-il même réclame 
comme l'ont fait les administrations de la 
ville de Verviers ; 

» Considérant que si I'arrété- loi du 
93 janvier 1813 statue que les corps, so- 
ciétés, villes ou particuliers, qui, pendant 
le régime français, par suite de la loi du 
G frimaire an vu, ouf été dépossédés sans 
indemnité de leurs droits à des routes, pas- 
sages d'eaux, sont admis à adresser leurs 
réclamations appuyées de litres avant le 
l* r mai 1813 pour tout délai au commo 
sairc général de l’intérieur , cet arrête n’a 
eu évidemment pour but que de répare 
dans certains cas particuliers les injustices 
qui pourraient avoir été le résultat des lois 
et arrêtés prérappelcs, cl non pas d’ouvrir 
ou faire renaître des droits d’une impor- 
tance incalculable ; qu’il suflirail d’ailleurs 
que l’auteur de l’arrêté se fut réservé le 
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droit d'examiner ou de décider comme il ' 
trouverait convenir, et qu'il n’eùt rien sla- j 
lué sur l’espece aclucllc, pour que cet arrélé 
fût demeuré sans effet envers la ville de 
Verviers ; 

« Considérant que la loi du 9 février 1818 
ne lève pas davantage des déchéances en- 
courues; qu'au contraire, aux articles 3 et 

10 elle en établit de nouvelles pour les renies 
perpétuelles étrangères au procès actuel, où 

11 ne s’agil que d'une indemnité égale au 
produit de la route ; 

« Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que la demande de la ville de Verviers 
ne peut être accueillie, et qu'il est inutile 
d'examiner si les lois citées ci-dessus et les 
réclamations faites à diverses époques par 
les magistrats de cette ville ont empêché 
l’accomplissement de la prescription; 

« Farces motifs, le tribunal déclare la 
ville de Verviers non recevable, et, dans 
tous les cas , mal fondée dans son ac- 
tion, etc. » — Appel. 

ARRÊT . 

I.A COUR; — Attendu que, par arrélé 
du Directoire exécutif du 94 brumaire an v, 
tes impositions indirectes, et notamment les 
droits de barrière sans aucune distinction, 
ont été supprimés dans les neuf départe- 
ments réunis ; — Qu’à partir de la publies- 1 
tion de cet arrêté, la ville de Verviers, par 
la suppression des péages dont elle était en 
possession en vertu d’octrois du souverain, 
a eu droit à une indemnité, formant une 
créance directe à charge de l'Etat, susccp- , 
tible d’être liquidée, et portée au grand- 
livre de la dette publique ; 

Attendu que les décrets des 28 février 
1808 et 13 décembre 1809 ont prononcé la 
déchénnce ou plutôt l'anéantissement de 
toutes les créances non liquidées anlérieu- 
res à l'an ix. telles que celle que réclame ; 
maintenant la ville de Verviers ; 

Attendu que la loi du budget du 18 janvier 
I8t0, en prescrivant dans son article 12 que 
les liquidations qui restaient à faire seraient 
terminées avant le 1*' juillet 1810, confor- 
mément aux décrets de 1808 et de 1809, a. 
par ce rappel à ces décrets , reconnu leur 
existence légale, et leur a conféré le carac- 
tère et la force obligatoire dont ils avaient 
besoin ; 

Par ces motifs, met l’appellation à néant... 

Du 8 février 1810. — Cour de l.iége. — 
2* Ch. 


VASIC. BVLGK, 1840. Al-gVl., 


EXPLOIT D’APPEL. — Douteux tic. 

Esl nul l’exploit d’appel signifié au domi- 
cile élu dan t un commandement préalable 
à la saisie-exécution , si l’assigné à son 
domicile dans la commune où doit se faire 
l'exécution. 

ARRÊT. 

LA COUll; — Attendu qu'aux termes de 
l’article 480 du Code de procédure civile, 
l’appel doit être signifié à personne ou domi- 
cile; 

Attendu que si l’article 881 du même 
Code fait exception à celle règle générale 
en disposant que l’acte d’appel pourra être 
signifié au domicile élu dans le commande- 
ment dans la commune où doit se faire 
l'exécution, ce n’est que pour le cas où le 
créancier ne demeure pas dans cette com- 
mune ; 

Attendu qu’il est constant que la com- 
pagnie intimée a son établissement à Liège; 
d'où il suit que l'acte d'appel, ayant été 
signifié à Liège, au dumicile élu chez M” Ber- 
trand, avuué, manque d'une des conditions 
prescrites par la loi pour sa validité; 

Par ces motifs, déclare l'acte d’appel 
nul. 

Du 8 février 1849. — Cour de Liège. — 
3« Ch. 

COUTUME DE LIÈGE.— Contrat d'accsrsk. 

— Bail a rente. 

D'après la coutume liégeoise , le contrai 
d'accense et le bail à rente n'étaient 
translatifs de propriété pleine et entière 
sous In réserre d'une rederance stipulée 
que relativement aux accenses hèritables. 
Les accenses que faisait la cité de Liège 
pour les biens provenant de son petit do- 
maine n'araienf jamais lien à titre per- 
pétuel ; elles ne contenaient que la conces- 
sion de la jouissance de la chose pour un 
temps limité on indéfini, jouissance qu'elle 
se réservait de faire cesser n sa volonté. 
Pour procéder à une aliénation irrévocable , 
elle devait être autorisée à cet effet par le 
prince en son conseil. (Édits de 1700 et 
1710.) 

Le jardin dit de la Bombarderie , situé à 
Liège, rue Mont - des - Tisserands, près la 
porte Saint Laurent, faisait autrefois partie 
des remparts de la cité; il appartenait à la 


Digitized by Google 



«0 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


ville, ainsi que cela résulte d'un rccès du 
10 mars 1677.0e jardin a clé occupé depuis 
moyennant une redevance de 13 fl. 18 sols, 
et ce, à litre d'accense ou de trcscens, d'a- 
bord par l'avocat Uelcreyr, et successive- 
ment par sa veuve et ses enfants. Dans les 
quittances qui leur ont été données de la 
redevance , celle-ci est constamment quali- 
fiée de Iresccns. 

Par acte passé le 8 janvier 1783 devant 
Jaminet, les demoiselles Delcreyr subrogè- 
rent le bourgmestre Warnollc dans tels 
droits qu’elles avaient au jardin litigieux, et 
là encore la redevance fut mise à charge de 
Warnotle sous la dénomination de trcscens 
ou accense, comme termes synonymes; de 
plus, la subrogation se faisait à la charge de 
ia faire agréer, approuver et confirmer ; ce 
qui eut lieu par recès du conseil de la cité 
du 8 mars suivant, à charge, entre autres, 
de payer le cens dû à la cité, à raison, porte 
le recès, de l’accense accordée à l'avocat 
Delcreyr. 

I.e 13 mai 1733, pendant que le bourg- 
mestre Warnotle était détenteur du jardin, 
le conseil de la cité députa . par recès, un 
commissaire spécial pour faire faire les ré- 
parations nécessaires au jardin de la Bom- 
barderie. 

Depuis cette époque le jardin ligitieux a 
passé de mains en mains par une suite d'ac- 
tes, mais toujours à litre de subrogation 
pure et simple en tels droits que le bourg- 
mestre Warnotle avait transmis lui-méme 
en ces termes , par acte avenu le 7 janvier 
1736 par-devant le notaire Moreau : « Sub- 
» roge une société établie au jardin dont 
« s’agit dans tels droits qu'il a acquis île 
■i Marie-Catherine et Maric-Elisabclh-Josè 
« phe Delcreyr sœurs, par acte arrivé le 
■i 8 janvier 1733 devant Jaminet, notaire, 
u au regard d'un jardin situé à la porte 
■i Saint-Martin, en amont, nommé la Boni 
« barderie, lequel a été approuvé par recès 
« du magistrat de cette cité le 8 mars sui- 
« vaut, comme conslc ledit recès qui se 
» trouve au pied dudit acte qui a été remis 
u eu mains du sieur Rigo, receveur de 
« ladite société, a 

La société, s'étant dissoute, subrogea le . 
sieur Lixon dans tous ses lieux, places, ac- 
tions et degrés, par acte du 17 février 1793, 
moyennant le payement, à sa décharge, de 
l’acrense due à la cité, ainsi que les ar- 
riérés. 

I.e 31 août suivant, Lixon subrogea a son 
tour son fils en son lieu et place au regard 
du jardin de la Romhardcrie et du batiment 
y construit, « aiusi, porte l’acte, et comme 


ils lui ont été cédés par les membres de la 
ci-devant société y établie, laquelle cession 
a eu lieu le 17 février 1798, et à charge 
d'acquitter, tant pour le passé qae pour 
l'avenir, l'accense de 13 florins 18 sols due 
à la cité, lui ayant remis tous papiers et 
documents qui étaient en ma puissance con- 
cernant l'objet ci-dessus. » Tous les litres 
relatifs à celte propriété à partir du 8 jan- 
vier 1783 ont été retrouvés dans la mor- 
tuaire. au décès du sieur Lixon fils, arrive 
en 1830. 

Le 21 avril 1833, ayant exposé en vente 
les immeubles de la succession, les héritiers 
Lixon ont stipulé en termes formels, dans 
les clauses et conditions relatives au jardin 
de la Bombarderie , « 1° que les vendeurs 
ne cèdent simplement que les droits qu'ils 
ont à ce jardin, ainsi qu'ils résultent des ac- 
tes de surrogalion suivante : l'un avenu de 
vaut M* Jaminet, notaire, le 8janv. 1735, et 
deux autres avenus devant 51" Moreau, no- 
taire à Liège, sous les liâtes des 7 janrier 
1736 et 24 décembre 1774 ; 2" que les ac- 
quéreurs payeront une redevance annuelle, 
à litre d'accense, de 13 florins 13 sols, due à 
la ville de Liège, cl résultant de l'acte de 
surrogalion avenu devant Jaminet, notaire, 
le 8 janvier 1793. » 

Le sieur Jamme s'est rendu acquéreur du 
jardin de la Bombarderie, et le 2 novembre 
1833 la ville de Liège a agi contre lui en 
délaissement. Celte action a été accueillie 
par jugement du tribunal civil de Liège, en 
date du 2 décembre 1833, et qui est ainsi 
conçu : 

« Dans le droit, il s'agit de décider, 1* si 
la partie demanderesse est fondée dans sa 
revendication; 2° en cas d'affirmative, si 
la partie demanderesse doit compte de la 
plus-value résultant des constructions et au 
Ires ouvrages, ainsi que le solde des contri- 
butions foncières ; 

» Attendu, sur ia première question, qu'il 
a été prouvé dans les débats que feu l'avo- 
cat Delcreyr et ensuite scs enfants ont joui 
de l'immeuble revendiqué par la ville, ici 
demanderesse, moyennant une redevance 
qualifiée trcscens; qu’en principe on est 
toujours censé posséder au meme litre, à 
moins que l’intervention ne soit prouvée; 

« Attendu que, suivant acte reçu par le 
notaire Jaminet le 8 janvier 1738, Marie- 
C.atherine et Marie-Elisabeth Delcreyr, filles 
de l'avocat Delcreyr, ont déclaré cédera 
M. Warnotle, bourgmestre-régent de Liège, 
tous tels droits qu’elles avaient au jardin 
situé à la porte Saint- .Martin -en - .Mont, 
nommé la Bombarderie , que feu leur père 
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avait repris en Recense rte MM. les bourg- 
mestre et conseil avec subrogation en tous 
leurs droits, lieux, places, degrés et répara- 
tions que feu leur père a fait Taire, pour par 
ledit seigneur en user, jouir, profiler ainsi 
et comme il trouvera à propos parmi, outre 
un prix paye comptant, acquittant au futur 
l'accerise duc à raison dudit jardin à la cité, 
constituant par lesdits tous porteurs de l'acte 
pour le faire agréer, approuver où besoin 
sera ; 

« Attendu que les actes notariés des 7 jan- 
vier 1786 et 24 décembre 1774 , sous seing 
privé, des 29 pluviôse et 21 fructidor an vi, 
dûment enregistrés, ne sont que des actes 
de subrogation dans les droits acquis par 
celui du 8 janvier 1788, avec l'obligation de 
payer l'accense due à la ville; qu'il ne s'a- 
gissait donc plus que d’examiner quel droit 
celle possession à titre d'accense a pu con- 
férer aux possesseurs successifs de l'immeu- 
ble dont il s'agit; 

« Attendu qu'on doit admettre, d’après la 
doctrine de Sohel cl de Méan, conforme à 
des articles de nos anciennes coutumes, que 
le contrat d'accense est mis sur la méinu 
ligne que le bail à rente; que l'un et l'autre 
de ces contrats étaient translatifs de propriété 
pleine et entière sous la réserve de la rede- 
vance stipulée, mais que ces principes ne 
s'appliquaient qu'aux accenscs (véritables; 
qu'aucune disposition légale ne prohibait de 
faire des accenscs en se réservant le do- 
maine direct; que telles étaient celles que 
faisait la cité pour les biens provenant de 
son petit domaine; que ces aliénations n'a- 
vaient jamais lieu à litre perpétuel, mais ne 
contenaient que la concession de la jouis- 
sance de la chose pour un temps limité ou 
indéfini; jouissance qu'elle se réservait de 
faire cesser à sa volonté; que ces contrats 
ne pouvaient être souscrits par la cité sous 
d'autres conditions, parce qu'aux termes 
des édits de 1706 et 1710, pour procéder à 
une aliénation irrévocable, elle aurait dù 
être autorisée à cet effet par le prince en son 
conseil ; que ces édits ne distinguent pas si 
ces aliénations ont lieu moyennant un prix 
payé comptant ou sous la réserve d’une re- 
devance; 

« Attendu qu’on ne voit pas que l'inter- 
vention du prince ail eu lieu ; qu'il est au 
contraire prouvé que c'est du conseil de la 
cité que le possesseur primitif a repris l'im- 
meuble dont s'agit à titre d'accense; qu'on 
doit en conclure que l’accense dont s’agit 
n'était pas d'une nature autre que celle que 
faisait ordinairement la cité; que tous les 
possesseurs successifs ont tellement reconnu I 


la nature révocable de leurs droits, qu’au 
lieu de vendre avec une pleine garantie, ils 
n'unt consenti qu'une subrogation nue et 
simple ; qu'ils ont même subrogé les acqué- 
reurs dans leurs droits aux réparations qu'ils 
avaient faites audit héritage ; que la ville 
elle-même n'aurait pas député un de ses 
conseillers pour y faire les réparations né- 
cessaires; qu'elle n'aurait pas eu besoin 
d'agréer la subrogation du 8 janvier 1788. 
si elle s'élail dévestie complètement de sa 
propriété ; 

v Attendu que cela résulte encore des 
conditions de l'adjudication faite au profil 
du failli Jamme lui -même pour les héritiers 
Lixon. suivant acte reçu par le notaire Gil- 
kinet, le 21 avril 1838, dûment enregistré 
et transcrit, où il est fait observer, pour 
autant que de besoin , que les vendeurs ne 
cèdent simplement que les droits qu'ils ont 
au jardin, ainsi qu'il résulte des actes de 
subrogation ci-dessus analysés; 

i> Attendu que d’après ce qui précède, et 
la nature du litre étant bien connue, il de- 
vient inutile d'examiner les autres questions 
soulevées dans les débats par la partie dé- 
fenderesse ; 

» Attendu, sur la deuxième question, que 
la demanderesse rentrant en possession de 
l'immeuble dont s'agit, elle ne peut s'enri- 
chir au préjudice du possesseur évince, de 
la plus-value, s'il eu existe, donnée à cet 
immeuble par les constructions d'une mai- 
son et autres ouvrages, mais que les con- 
tributions foncières sont une charge du 
domaine utile que les possesseurs avaient 
acquis en vertu de leur titre; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne les 
défendeurs, ès qualités qu'ils agissent, à 
délaisser et abandonner aux demandeurs la 
possession et jouissance d'un jardin dit la 
liombardcric, etc. » 

Pendant le cours de l'instance, le sieur 
Jamme fut déclaré en faillite. Les syndics 
reprirent l'instance. Ils ont interjeté appel 
de ce jugement. 

ARRÊT . 

I.A COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges , met l'appellation à néant, etc. 

Du 6 février 1840. — Cour de Liège. — 
2« Ch. 


ASSURANCES SUR LA VIE. - Agerci. 
— Assigratior, 

Les compagnies d'assurance / n-urcnl être 
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assignées devant le tribunal el au bureau 
de leur agent ('). (Code de proc ., art. 420.) 

Le 2 novembre 1838 , convention entre 
le sieur Elias , agent à Liège de la com- 
pagnie bruxelloise sur la vie el les fonds 
dolaux , le sieur Verninch el la veuve Mo- 
reau , par laquelle, moyennant une prime 
de 4215 francs, une renie viagère de 800 fr. 
était garantie au survivant des assurés. 

Le 10 décembre, décès du sieur Verninch. 

La veuve Moreau fait assigner la compagnie 
eu nomination d’arbitres devant le tribunal 
de commerce de Liège. Un déclinatoire est 
opposé par la compagnie, mais le 10 dé- 
cembre 1839 jugement ainsi conçu : 

« Attendu que la société défenderesse a 
un bureau à Liège, place Saint-Lambert, 
chez M. Elias , son agent ; que c'est dans ce 
bureau el avec l'agent de la compagnie 
que la demanderesse a traité, el non pas à 
Bruxelles, el que la police lui a été délivrée 
après avoir été revêtue de la signature de 
l'administration ;. qu'enOn c'est à ce même 
bureau que la prime a etc payée; qu'il ré- 
sulte de ces circonstances que la compé- 
tence du tribunal est suffisamment établie 
aux termes de l'article 420 du Code de 
procédure, et de la jurisprudence reçue ; 

m Bar ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Dans le droit, le tribunal 
à quo était-il compétent? 

Attendu qu'il est notoire que Lambert 
Elias, agent de la compagnie d'assurance, j 
appelante, est autorisé par celle-ci à trai- 
ter avec toutes les personnes qui se pré- 
sentent chez lui pour prendre des assuran- i 
ces sur la vie, les fonds dotaux el les survi- ! 
vances; que c'est lui qui contracte avec ces ! 
personnes pour cl au nom de la compagnie ; 
que c'est lui qui rédige les contrats; que 
c'est à Liège que ces personnes les signent ; 
que ces contrats ne sont envoyés à Bruxelles 
que pour y apposer la signature de l'agent 
général de ('administration cl de l'inspec- 
teur de la société d'assurance ; 

Attendu que, d'après le contrat, la primo 
a été stipulée payable au bureau de la com- 
pagnie ou à celui de son agent , à Liège , et 
qu’il u’esl pas dénié que c’est à ce dernier 


t •) Voy. en ce sent Liège, 17 avril 1825; 
Rrux..2f> mars 184*2 ( P a nie .. p. 359), 20 juillel 
1843 ( Pane . , p. 32 1) el 90 juillel 1848 {Pasic.. 


lieu que l’assuré a effectivement payé celte 
prime; 

Attendu qu'il suit de cequi précède qu'aux 
termes de l'article 420 du Code de procé- 
dure civile, le tribunal de commerce de 
Liège était compétent pour connaître de 
l’action qui lui était soumise; 

Par ces motifs, el en adoptant ceux des pre 
miers juges, met l'appellation à néant, etr. 

Du ü février 1840. — Cour de Liège. - 
3° Cb. 


EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Expertise. - Do 
cciests. — Dépens. 

En matière d'expropriation pour cause d’u- 
tilité publique y l'expertise n’est qu’un 
moyen subsidiaire d’arriver à l'apprécia- 
tion de l’indemnité due au propriétaire 
dépossédé . En conséquence , lorsqu'il existe 
au procès des documents suffisants pour 
déterminer la valeur réelle de l'emprise , 
le juge ne doit recourir à l’expertise que 
pour être éclairé sur la perte morale qut 
peut avoir subie l’exproprié. ( L<>i d» 
M mars 1818, ai l. 16 el 17; loi du 17 avril 
1855, arl. 7.) 

Dans cette matière , comme en toute autre, 
les frais de procès , notamment cens de 
l'expertise t sont à la charge de la parité 
succombante. Ainsi lorsque les ojfrt » 
faites par l’État et refusées par le pro- 
priétaire sont jugées suffisantes, celui-ci 
doit être condamné aux dépens (*). (Code 
de proc., art. 130.) 

l/exécution de la loi de 1837 , ordonnant 
la confection d’un chemin de fer de Garni a 
la frontière de France cl à Tournai par 
Courtrai, n nécessité l'emprise de 5 ares 
50 centiares d’un terrain appartenant au 
sieur Ed. V..., situe à Peteghem-lez-Deynie, 
el marqué n° 374, section A, du plan ca- 
dastral. 

Par exploit du 12 octobre 1838, UElat 
offrit au sieur V... une indemnité à raison 
de 12.000 francs l'hectare. Celte offre ne 
fut pas agréée : de là recours à la justice 
pour lairc fixer l’indemnité. — Le sieur V... 
répondit au porteur de l'exploit par lequel 
I 

1850, p, 20, el la note). 

(*) Voy. dans ce sent Delallean. dtl'Expr»- 
prialiom, n°* 746 el suiv. 
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I Hl.il fil celle oITre : Je réponds que je tous 
ai ru el entendu. Celle repense contenant un 
refus de la part du sirur V... d'enlrer en 
accord, force fui aux parties de laisser lixer 
l'indemnité par la justice, conformément à 
la loi. 

Des documents nombreux , tels que ven- I 
les privées et transactions avec l'Etal à rai- | 
son même du chemin de fer, qui toutes 
avaient eu lieu dans cette localité et à des 
époques très-récentes, existaient au procès. 

Due expertise fut en outre ordonnée, et 
le tribunal nomma lui- mémo d'office trois 
experts. Le premier évalua le terrain ein- 
pris à raison de (JO, 000 francs et les deux 
autres à raison de 28,000 l'hectare : ces deux 
derniers en outre trouvèrent une moins-va- | 
lue ou dépréciation aux bâtiments de 400 fr. j 

L'identité des cas dont il s'agissait dans 
les documents produits avec l'espèce ac- 
tuelle fut contestée par le sieur V..., qui 
soutint que l'expertise seule devait ici servir 
de base au tribunal pour asseoir son juge- 
ment sur 1'indcinnilé, et que l’oITrc faite 
par l'Etat était insuflisanle. Le tribunal de 
Gand, par jugement du 24 novembre 1838, 
prenant en considération la nature el la j 
valeur vénale du terrain enipris, mis en 
rapport avec celle des propriétés voisines, 
fixa l'indemnité à la somme de 1 1 ,000 fr. par 
hectare, toute dépréciation comprise (c'était 
1,000 fr. moins que l'offre faite par l'Etal), 
el condamna le sieur V... aux dépens. 

En appel, le sieur V... fit valoir deux 
griefs contre ce jugement : 1° l'insuffisance 
de l'indemnité allouée; 2° la condamnation 
aux dépens. — A l'audience de la. Cour 
d'appel de Gand du 23 janv. 1840, H. l’avo- j 
cal général Colinex, portant la parole dans ! 
celte affaire, s'exprima ainsi sur le premier 
de ces deux points. 

En principe , sur quelle base doit être 
calculée l'indemnité . ta juste el préalable 
indemnité, comme s’exprime l'article 11 de 
la Constitution? 

Le mot indemnité l'indique assez par lui- 
même ; indemnité , dédommagement (dict. 
acad.j, il faut dédommager le propriétaire 
de la perle que lui fait subir l'expropriation. 
Cette perte se compose le plus souvent de 
deux éléments principaux : 1 0 perle directe 
ou matérielle . c’est la valeur vénale de l’cm- j 
prise au moment de l'expropriation; 2° perte 
indirecte ou morale , c'est le tort occasionné j 
par l'emprise à l'industrie du propriétaire 
ou bien la dépréciation que les parties res- 
tantes subissent par le morcellement, etc. 

I.a perte matérielle ayant toujours lieu , j 
doit toujours être réparée. 


Il n'en est pas de même de la perle mo- 
rale, souvent au lieu d'un tort à l'industrie, 
ou d'une dépréciation des parties restantes, 
il y a avantage ou plus-value; souvent l'a- 
vantage nouveau résultant immédiatement 
des travaux de l'Etat compense le tort ou la 
dépréciation : dès lors plus de perte de ce 
chef, parlant plus d'indemnité. 

Cependant un a quelquefois soutenu que, 
lorsqu'au lieu de dépréciation, il y avait 
plus-value considérable, celte plus-value 
devait, à un certain point , profiler à l’Etat 
poursuivant l'expropriation, et ainsi venir 
en déduction, même du prix vénal de l’em- 
prise. 

A part toute loi positive, nous concevons 
ce système pour le dessèchement des ma- 
rais, pour l’endigage des polders ou (les 
schorres ; mais nous ne pensons pas qu’il 
soit équitable de faire concourir l'Etat dans 
les avantages que la construction d'un che- 
min de 1er doit procurer aux habitants 
riverains et autres. Le devoir de l'Etal est 
précisément de protéger et d'étendre autant 
que possible le bien être des rcgnicolcs : les 
travaux que l'Etal entreprend ont pour but 
l'utilité publique, mais ne sont pas des 
objets de spéculation commerciale. — D’ail- 
leurs, ce qui est un avantage pour les uns est 
une occasion de pertes pour les autres, si donc 
l'Etat pouvait réclamer sa part de bénéfices 
dans les avantages produits par scs travaux, 
il devrait aussi contribuer dans les perles. 
Désavantages mêmes peuvent venirà cesser, 
soit par la force des choses, soit par suite de 
constructions ou inventions nouvelles : ainsi 
par exemple un nouveau chemin de fer 
par Thiell enlèverait aux propriétaires rive- 
rains de la station d'Aellrc la plus-value que 
leur a procuré le chemin de fer actuel de 
Gand par Bruges. Il faudrait donc aussi 
indemniser ces derniers. — Nous ne par- 
lons pas de la difficulté d'estimation d’une 
semblable plus-value , estimation qui oc 
peut dépendre que d'événements futurs, 
difficiles à prévoir , etc. Ces considérations 
auxquelles on pourrait eu ajouter une foule 
d'aulres suffisent, pensons-nous . pour dé- 
montrer qu'il ne faut pas que l’Etat puisse 
exiger sa part dans le bénéfice que le che- 
min de fer doit procurer aux propriétés 
riveraines et autres. 

Mais si l'on consulte la loi positive, ce 
droit n'appartient il pas à l’Etal. L'article 30 
de la loi du 10 septembre 1807 porte ce qui 
suit : •• Lorsque , par l'ouverture de nou- 
« vclles rues , par la formation de places 
n nouvelles, par la construction de quais 
« ou par tous autres Iravaui publics yéné- 
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« taux , départementaux ou communaux , I 
» ordonnés ou approuvés par le gouverne- 
« ment , des propriétés privées auront ac- | 
» quis une notable augmentation de valeur, 

« ces propriétés pourront être chargées de 
« payer une indemnité qui pourra s'élever 
« jusqu'à la valeur de la moitié des avan- 1 
» lages qu'elles auront acquis. » 

Celte disposition n'a pas été abrogée par 
la loi du 8 mars 1810, article 37. C’est ce ; 
que reconnaît Delalleau, n“ 1475. Mais elle 
l'a été en France par la loi nouvelle du 
7 juillet 1833 ('), dont l'article 31 se borne 
à dire que « si l’exécution des travaux doit 
« procurer une augmentation de. valeur 
« immédiate et spéciale au restant de la 
•i propriété, celle augmentation pourra être 
« prise en considération dans l’évaluation 
« de l'indemnité. » Article qui a été inter- 
prété, notamment par un arrêt de la cour 
de cassation de France du 38 août 1839 
(Sirey, 1839, 1. 794), en ce sens qu'il ne 
dispense pas le jury d'expropriation d'éva- 
luer une indemnité gui est la conséquence 
nécessaire de l’expropriation même, et lie 
l'autorise pas à compenser et absorber cette 
indemnité par le montant arbitraire et indé- 
fini d'une plus-value purement conjecturale, 
incertaine, et qui pourra être démentie par 
l'événement. 

Mais l’article 30 de la loi du 16 septem- 
bre 1807 a-t-il également été abrogé en 
Belgique? 

On pourrait, avec rondement, soutenir la 
négative, car l'argument contraire tiré de 
ce que l'indemnité doit être préalable, aux 
termes de l'article 11 de la Constitution, et 
parlant ne saurait être calculée sur les avan- 
tages futurs à résulter de la construction du 
chemin de fer, tombe devant celle observa- 
tion, que déjà, en 1807, l'indemnité devait 
également être préalable, aux termes de 
l’article 848 du Code civil, promulgué le 
4 février 1804, ce qui n’a pas empêché le 
législateur de créer la disposition de l'article 
30 dont il s'agit. 

Quoi qu'il en soit, nous n'examinerons 
pas ici cette grave question, parce que l'E- 
tal n'a pas invoque dans la cause actuelle 
l'application de l’article 30 de la loi de 
1807, et parce que d'ailleurs il n’a pas été 
fait à cet égard de règlement d'administra- 
tion publique, ainsi que le prescrit l'article 
33 de la même loi. Nous pensons même 
qu’en Belgique, comme eu France, cet arti- 
cle 30 est tombé en désuétude, du moins en 


(*) Voy. Sirey, 1853, 2, 543. 


ce qui concerne la construction de routes, 
canaux, etc. 

Disons donc en résumé, comme ci-dessus, 
que l'indemnité se compose en général de 
deux éléments : 1* valeur vénale de l’em- 
prise au moment de l’expropriation ; 3° dé- 
préciation si elle a lieu. 

Ici M. l’avocat général entre dans un long 
examen des documents produits par l’Etat, 
et comparant les différentes évaluations 
qu'ils fournissent avec celle que le jugement 
à quo a faite du terrain appartenant au sieur 
V..., il en conclut que celle évaluation est 
juste cl équitable, et doit être maintenue. 

Arrivant ensuite à l'examen du grief sub- 
sidiaire articulé par l'appelant contre le 
jugement d quo, parce que ce jugement l’a 
condamné aux dépens, tandis qu'en cette 
matière c'est le gouvernement seul qui en 
est toujours passible, M. l'avocat général a 
dit qu'il ne pouvait partager cette opinion. 

En règle générale, a-t-il dit, les dépens 
sont mis à la charge de celui qui les a occa- 
sionnés à tort. Ainsi le veut l'équité aussi 
bien que la loi positive (article 130 du Code 
de procédure). Or, dans l’espèce, c’est l'ap- 
pelant seul qui a causé le procès en règle- 
ment d'indemnité, en refusant les offres que 
l'Etat lui a faites par exploit du 12 octobre 
1838, offres supérieures à ce qui lui reve- 
nait en bonne justice. 

f.'appclanl objecte 1° que le propriétaire 
qui, en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, déclare s'en rapporter 
au tribunal ou à l’expertise , ne succombe 
pas dans le sens de l’article 130 du Code de 
procédure, puisque l'Etal n'a droit à sa pro- 
priété qu'en suivant le chemin que la loi 
elle-même a tracé, c'est-à-dire en laissant 
notamment au propriétaire la garantie de 
l’expertise préalable. 

Cet argument suppose que la loi a indi- 
qué l'expertise comme seul moyen d'arri- 
ver au règlement des indemnités. Mais telle 
n'est pas l'cconomie de la loi d’expropria- 
: lion. — l.a loi a voulu d'abord «ne conven- 
tion à l'amiable (article 1” de la loi de 1838, 
et 12 et 13 de la loi de 1810). Or, loin de 
se prêter à une convention à l'amiable, 
loin de chercher à entrer en arrangement 
; avec l'Etat, en produisant des documents 
qu'un propriétaire plus que l'Etal est à 
même de fournir, le sieur V... a répondu 
au porteur de l’exploit par lequel l’Etat 
offrait de bonifier les indemnités à raison 
de 12,000 francs l'hectare, toute indemnité 
comprise : Je réponds que je vous ai ru et 
entendu. — f.’expcrtisc était donc une né- 
j cessité créée par le mauvais vouloir de l’ap- 
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pelant, l'expertise suppose la contestation I 
engagée : le tribunal ne l'ordonne que 
lorsque les deux parties refusent de s’enten- j 
tire. Or dès qu'il y a procès, l'article 150 du 
Code de procédure reçoit directement son 
application. 

L’appelant objecte 3° que le propriétaire 
qu’on dépossède est dans la position de celui 
qu’on force à céder ta jniloyenneté d’un 
mur; or c’est à ce dernier, dit-il, à suppor- 
ter les frais de l’expertise, alors meme que 
ses offres auraient été supérieures à l’esti- 
mation. (Voyez t.imoges, 13 avril 1820 et 
Riom, 1 1 juillet 1858.) 

Mais il est à remarquer d’abord que l’ar- 
rél de Limoges n'a condamné qu’à 1/15 des 
dépens le voisin qui réclamait la mitoyen- 
neté : ensuite n'y a-t-il pas une certaine 
différence entre les deux hypothèses? Une 
expertise (c'est-à-dire l'intervention d'un 
homme du métier) peut paraître une chose 
indispensable pour connaître exactement la 
valeur d'un mur cl de ses fondcnicnts , 
tandis que la valeur d’une propriété se dé- 
termine par une foule de documents autres 
qu’une expertise : le propriétaire doit être 
le premier à connaître celle valeur. 

Enfin nous dirons, en terminant, que le 
système des deux arrêts que nous venons 
de rappeler, est unanimement repoussé par 
les autres (Toullier, tome 3. n° 193; Ou - 
ranlon , tome 8, n° 328; bavard, ftép., 
v° Servitude, sect. 2, § 4 ; Solon, i les Servi- 
tudes, introd., p. 22 ). 

AIXtT. 

LA COUR; — Attendu qu'en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, l'expertise n'est qu'un moyen subsi- 
diaire d’arriver à l'appréciation de l'indem- 
nité duc au propriétaire dépossédé, et que 
le premier juge, en ayant paru puiser 
principalement scs motifs de conviction dans 
les documents nombreux et concluants exis- 
tants au procès, sans avoir égard à l'évalua- 
tion évidemment erronée des experts , n’a 
fait que se conformer à la loi ; 

Attendu qu’en présence de pareils docu- 
ments servant de base si solide à l'estima- 
tion de la valeur vénale île l'emprise, l'ex- 
pertise ne peut avoir été ordonnée par le 
premier juge que dans le but d'ètrc éclairé 
sur le préjudice que l’appelant aurait pu 
éprouver, soit par la dépréciation de la por- 
tion de propriété qui lui resle , soit par la 
dépense qu'il aurait pu devoir faire pour 
coordonner celte portion restante au nouvel 
état des lieux ; 


Attendu que si, sous ce dernier rapport, 
les experts Michels et Bovyn sont d’avis 
qu’il y a dépréciation- sur les bâtiments, en 
ce que, par le morcellement du terrain sur 
lequel ils se trouvent, ils deviennent impro- 
pres à différentes destinations qu’on aurait 
pu leur donner, cette dépréciation, qu'ils 
évaluent à 400 francs, se trouve amplement 
compensée par la plus-value résultant pour 
ces bâtiments du voisinage de la station ; 
d'où suit que l'indemnité due à l’appelant 
se borne ici à la valeur vénale du terrain 
empris avant l'établissement du chemin de 
fer, et que le premier juge, en prenant en 
considération, non-seulement cette valeur 
vénale mise en rapport avec celle des ter- 
rains avoisinants, mais encore la déprécia- 
tion que les parties restantes devront subir, 
cl en fixant sur ce pied l'indemnité à raison 
de 11.000 francs l'hectare, est loin d’avoir 
infligé grief à l'appelant. 

Eu ce qui concerne Ja condamnation de 
l'appelant aux dépens : 

Attendu qu’en droit commun toute partie 
qui succombe doit être condamnée aux dé- 
pens ; qu'il n'existe aucun texte de loi qui, 
pour le cas d’expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, établisse une dérogation à cette 
règle; que loin que l'on puisse prétendre 
qu'une pareilledérogation résulterait de l'es- 
prit des lois sur la matière, l'exposé des mo- 
tifs de la loi du 8 mars 1810, par le con- 
seiller Berlier, disant que l'une des pensées 
principales qui avaient présidé au travail 
était celle de tout faire rentrer sous l'empire 
du droit commun, et plus explicitement en- 
core le rapport sur la même loi par lliboud, 
établissent le contraire ; 

Que vainement on argumente de ce que, 
dans la procédure relative aux expropria- 
tions pour cause d'utilité publique, tracées 
par les lois des 17 avril 1833 et 8 mars 
1810, on ne trouve rien qui concerne des 
offres à faire par l'Etat; car outre que la 
matière des offres est réglée par le droit 
commun, auquel il n’csl pas dérogé, il est 
évident que ces lois, admettant la possibilité 
d'une convention ou d’un accord entre les 
parties, ont dù par là même aussi admettre 
la mesure d’offres comme moyen d’arriver 
à cet accord P" 

Attendu que la loi de 1835, dans son ar- 
ticle 13, suppose nécessairement que des 
offres réelles pourront se faire, puisqu’à dé- 
faut d'élection de domicile il désigne le 
greffe comme lieu où elles pourront se faire 
valablement ; 

Attendu enfin que le vœu de la loi de 1835 
de faire supporter les dépens par le pro- 
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priétairc dépossédé qui élève des contesta- 
tions mil fundécs, soit sur l'observation des 
formes, soit sur l'indemnité, ressort de son 
article 25, qui met à charge de l'Elal les 
frais de la renonciation à une demande en 
expropriation formée avant la promulgation 
de la loi, mais à laquelle demande il re- 
nonce pour en intenter une nouvelle, dis- 
position parfaitemenl inutile, si toujours et 
dans tous les cas l'Elal était passible de 
tous les dépens ; 

Attendu, en fait, que l’appelant a suc- 
combé dans les contestations qu'il a élevées 
concernant l'indemnité ofTerte, offre qu'il a 
soutenu être insuffisante et dont la suffisance 
est néanmoins reconnue en justice; que 
partant le premier juge, en condamnant 
l'appelant aux dépens, ne lui a infligé au- 
cun grief, d'autant niuins que par la réponse 
de l’appelant à l'offre de l’Elal, par laquelle 
il indiquait suffisamment qu'il ne voulait en- 
trer en aucun arrangement, il a été lui-mcme 
la cause de tous les frais de la procédure; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ou! M. Colincz, avocat général, en son avis 
conforme, met l'appela néant avec amende 
et dépens, etc. 

Du 6 février 1810. — Cour de Garni. — j 
1 ™ Ch. 


COMMUNE. — Actiox ex justice. — 
Aitorisatiox. 

D'après la loi communale les autorisations 
pour ester en justice, données par le con- I 
seil communal au collège, doirent-elles 
être spèciales et non générales ? (Loi com- 
munale. articles 77 t», 00 9 ”, MHelsuiv.) — 
Kfs. a If. 

Ainsi une autorisation générale pour ester 
en justice , relatirement aux contraren- 
tions à un règlement de police locale d’une 
mile , sur les bâtisses , est-elle r niable , à 
l'effet que l'administration communale se 
porte partie cimlt: sur la poursuite d’une 
contrarention q l’arrêté royal du 29 fé- 
vrier 1830, touchant les constructions le 
long des grandes routes ? — Rés. nég. 

I.e sieur Cockclberg fut traduit devant le 
tribunal correctionnel de Louvain , pour 
contravention à l'arrélé du 20 février 183G, 
concernant les constructions le long des 
grandes routes. La ville de Louvain inter 
vint comme partie civile, en vertu d'une 
autorisation générale d'ester en justice dé- 


livrée par le conseil communal. Le prévenu 
soutint que la ville n'était pas suffisamment 
autorisée à agir dans l'espèce, attendu que 
1'aulorisalion produite n’avait pour objet 
que les contraventions de simple police en 
matière de bâtisse, tandis que, dans l'espèce 
soumise au tribunal, il s'agissait d'une con- 
travention à un arrêté royal. — Jugement 
du tribunal de Louvain du 21 décembre 
1839, ainsi conçu : 

« Attendu que le fait imputé au prévenu 
d'avoir rebâti la façade de sa maison, sise 
dans une rue appartenant la grande voirie, 
sans avoir suivi l'alignement fixé, constitue 
une infraction non prévue par le règlement 
de police de la ville de Louvain du 14 juil- 
let 1858, sur les bâtisses, cl que ce n'est que 
pour les contraventions à ce règlement que 
l’administration communale a etc autorisée 
à se constituer partie civile, par la délibéra- 
tion du conseil communal du 21 novembre 
1837. dunt elle se prévaut dans l'espèce; 

« Par ces motifs, déclare la partie civile 
non recevable, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il est dans l’es- 
prit de la loi communale que l’autorisation 
exigée pour pouvoir ester en justice soit 
spèciale et non générale, et qu’à cet égard 
il y a une parfaite harmonie entre les droits 
d’un collège échcvinal et ceux d'un tuteur 
qui ne peut certainement se faire autoriser 
par un conseil de famille à intenter toutes 
les actions qu'il lui plairait d'intenter, mais 
seulement les actions particulières que le 
conseil aurait appréciées; 

Attendu qu'il résulte du jugement dont 
est appel que l'intimé a été poursuivi devant 
le tribunal correctionnel de Louvain, comme 
prévenu de contravention à l'arrélé royal du 
29 février 1836, concernant les constructions 
le long des grandes roules, et non pour con- 
travention au règlement de police de la ville 
de Louvain du 11 juillet 1833 sur les bâtisses: 

Attendu que la résolution du conseil com- 
munal du 26 mai 1837 n'autorise le collège 
échevinal, appelant, à se constituer partie 
civile, que dans les causes relatives aux con- 
traventions au règlement du 14 juillet 1837. 
et non dans les causes relatives aux contra- 
ventions à l'arrêté royal précité; 

Attendu que, d'après ces faits, le tribunal 
de Louvain n'a fait que se conformer aux 
principes de la matière, en décidant que la 
partie civile n'avait pas jusqu’ores une au- 
torisation valable pour ester en justice dans 
la cause actuelle, telle qu'elle se présentait 
en première instance; 
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Allen ci h que la ville, appelante , n’ayant 
pas demande une remise pour produire une 
autorisation spéciale, elle ne peut se faire 
un grief de ce que le premier juge ne lui a 
pas imparti un délai pour faire cette pro- 
duction ; 

Met l’appel à néant, etc. 

Du 7 février 1840. — Cour de Brui. — 
4* Ch. 

CONTRAT DE MARIAGE. 

Bruxelles, 8 février 1840. — Voy. rejet, 
16 janvier 1841 (Pas., 1811, p. 72). 


(*) Voy. conf. cassation de France. 5 décem- 
bre 1826, 24 janvier 1833. — t.a rnliHcation ré- 
sultant de l'exécution volontaire du contrat est, 
comme la ratification expresse, l'abandon qu'une 
partie fait de son droit. Or cet «abandon ne doit 
produire son effet qu'mitant que la personne à 
ni on l'attribue avait l'intention libre et éclairée 
e renoncer aux vices dont l’acte était infecté : 
Omnia quai animi destination f aqenda sunt, non 
*ùi vera et certa scion ha perfici passant. I, 'inten- 
tion doit être libre et éclairée, car il ne peut y 
avoir d’exécution volontaire sans ces deux con- 
ditions : on n’est pas censé renoncer a un droit 
qu’on ne soit pas avoir, ou lorsqu'on a obéi à 
une nécessité. Toutefois le vif île la difficulté 
n’est pas là : il est dans le poiul de savoir quand 
la partie qui aura exécuté le contrat l’aura fait 
avec connaissance des vices de l’acte et à qui in- 
combera la preuve à faire à cet égard. 

Celle question a divisé les auteurs. Merlin , 
Hép., v° Testament , sect. 2, $ 5, est d’avis que 
celui qui veut opposer l’exception tirée de l’exé- 
cution volontaire est tenu de prouver que celui 
qui a exécuté connaissait le vice de l’acte ou de 
l’obligation ; autrement , dit-il . et à défaut de 
cette preuve, la partie est censée ne l’exécuter 
que parce qu’elle en ignore le vice. 

Toiillier, t. 8, n® 519, au contraire, pense que 
l'opinion de Merlin est inadmissible, comme étant 
entièrement opposée à la disposition de l’arti- 
cle 1338, qui porte qu’à défaut d’acte de confir- 
mation ou de ratification, il suffit que l’obligation 
*oit exécutée volonit ement. Celui , dit-il. au 
profit de qui le contrai est ratifié par l’exécution, 
n’a pas à prouver autre chose que le fait même 
de cette exécution ; c’est nu ratifiant à établir 
qu’il ignorait les vices dont était entachée l'obli- 
gation exécutée. 

Solon, Théorie sur les nullités, n® 413, n’a- 
dopte ni l'une ni l'autre de ces opinions; il les 
regarde comme trop absolues, et pense qu’il faut 
distinguer si le vice de Pacte était apparent on 
de nature à ne pouvoir être ignoré de la partie 
contre laquelle ou veut se prévaloir des laits 
d’exécution, ou bien si ce vice était caché et de 
nature à pouvoir être ignoré de cette même par- 
,,e : »i le vice était apparent, il y a, scion cet au- 
teur. présomption légale que la partie qui n exc- 

PASIC. «Kl. CK. 1840. — APHKI.. 


1” EXACTION VOLONTAIRE. — Act« 
rcl. — Vices inconnus. — 2° Demande 
nouvelle. — Dol. — Démence. — Fin 

DE NON-RECEVOIR. — TlTRE. — PROVI- 
SION. 

1° L’exécution volontaire d'une obligation 
contre laquelle ta loi admet l'action en 
nullité ou en rescision^ ne peut-elle avoir 
pour effet de la confirmer que pour autant 
que les rire» dont elle était infectée fus- 
sent connus à l'époque de l'exécution ('). 
( Code civil, art. 1338.) — Rés. aff. 

2° La partie qui s'est bornée à soutenir en 


cttlé Pacte connaissait les moyens qu’elle avait 
de le faire annuler ; que si la nullité était cachée, 
rien ne prouve que l’exécution a été volontaire 
et qu’elle ait eu lieu dans le but de ratifier Pacte 
ou la convention nulle. 

Enfin Delvincourt, t. 2, p. 60t, n"’ 4, édition 
belge, t. 6, p. 24, pense que la seule exécution 
vaut ratification , sans qu’il soit nécessaire ni 
même permis aux tribunaux d'admettre aucune 
preuve : « On veut, dit- il, que celui qui ratifie 
expressément connaisse le moyen de rescision 
qui pouvait être employé. Secus, quand il exé- 
I ente, le simple fait de l’exécution suffit ; la raison 
: de la différence est que l’exécution coûte tou- 
' jours quelque chose à celui qui exécute ; il est 
j obligé pour cela de diminuer son patrimoine : 
on présume en conséquence qu'il ne s’y porte 
| qu’en connaissance de cause ; mais une simple 
! ratification ne coule rien pour le moment, on 
[ peut penser qu’il l’a faite avec beaucoup de lé- 
gèreté. ® 

Au milieu de ce conflit d'opinions, il nous sem- 
ble qu’il serait difficile de concilier la distinction 
de Solon avec la pratique. En effet, en l’adop- 
tant, on sc trouverait arrêté, dûs l’abord, par la 
difficulté de décider quand il y aurait nullité pa- 
tente ou occulte, et, d'un autre cAlé, la partie qui 
aurait exécuté ayant pu sc trouver entre la né- 
cessite de l'exécution et Pexistcnce apparente de 
la nullité, comment reconnaître ce qui aurait 
déterminé l’exécution? Enfin une nullité peut 
être apparente et la partie à qui on oppose les 
faits d'exécution n’avoir pas cil la possibilité de 
la connaître ; si, par exemple, elle n’avait jamais 
eu l’acte sous 1rs yeux ou si elle avait ignoré cer- 
tains Faits constitutifs d’incapacité 

En ce oui concerne l'opinion de Delvincourt, 
elle est évidemment contraire h la lettre de l’ar- 
ticle 1338, qui veut que l'exécution soit raton - 
(aire; si le simple fait de l’exécution suffisait, 
comme il le prétend, il faudrait nécessairement 
retrancher cette condition de In disposition légis- 
• lative. ce qui est tout à fait inadmissible. 

La doctrine de Merlin ne nous parait pas mieux 
fondée : la loi veut qu'il soit prouvé qu'il y a eu 
exécution et exécution volontaire, voilà tout. 
Nulle part elle n’exige de celui qui allègue l’exé- 
i cution qu’il prouve qu'elle a eu lieu avec la con- 
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première instance qu'un acte était nul 
pour cause de dol f de fraude et de simu- 
lation , est-elle recevable à demander en 
appel la nullité du chef de démence ? — 

Rés. nég. 

Les tribunaux ne doivent appliquer la 
maxime f provision est due au litre, que sur 
une conclusion formelle de la partie inté- 
ressée à s'en prévaloir . 

Une partie ne peut invoquer en appel une 
fin de non-recevoir tion proposée en pre- 
mière instance. 

Par exploit du 20 octobre 1836, la veuve 
Wiricx et consorts firent assigner devant le 
tribunal d'Anvers les sieurs Deroeck et 
Gaman, pour s'y voir condamner à leur 
payer la moitié des termes échus du loyer 
des maisons qu'ils occupaient, cl eu outre à 
lui payer dorénavant la moitié dcsdils loyers 
aux échéances respectives de trois en trois 
mois. Ils fondaient cette demande sur une 
prétendue cession consentie au profil du 
sieur Wiricx. leur auteur, par Jean Schrau- 
weu, suivant acte passé devant notaires, à 
Anvers, le 14 septembre 1833. La dame Ca- 
ron, née Schrauwen, assistée de son mari, cl 
agissant eu qualité d'héritière sous béuéûce 
d’inventaire de feu son père le sieur Schrau- 
wen , intervint et soutint que l’acte susdit 
était entaché de nullité, dol , fraude, etc., 
faisant offre de preuve par tous moyens de 
droit. Les héritiers Wiricx ont prétendu que 
l’acte du 14 septembre avait été exécuté par 
Schrauwen et par l'intervenante du vivant 
de ce dernier, et que celte exécution volon- 
taire emportait renonciation aux moyens de 
nullité proposés; ils ont par suite conclu à 
ce que la demanderesse en intervention fut 
déclarée non recevable dans ses conclusions. 
Le tribunal d'Anvers, par jugement du 3 
mai 1837. déclara les demandeurs eu inter- 
vention non recevables. — Appel. — Devant 
la Cour la dame Caron a soutenu que les 
intimés devaient être déboulés de l’excep- 
tion de non-recevabilité opposée devant le 
premier juge, et ils ont demandé à être ad- 


naissance des vices de l'acte, et ce serait évidem- 
ment lui créer une obligation qui n'est pas dans 
la loi et qui aggraverait sa position. C'est donc 
à celui qui excipe de son ignorance h In prouver. 
L'une des parties a en sa faveur une présomption 
fondée sur l'article 1358; c'est à l'autre i cher- 
cher à la détruire en prouvant qu'elle repose sur 
une Erreur. De tout cela il faut conclure que 
l'opinion de Toullier est celle qui doit obtenir la 
préférence comme la plus couforme au véritable 


mis à poser les faits par lesquels ils enten- 
daient prouver que la convention mention- 
née dans l'acte passé le 14 septembre 1833, 
à Anvers, était entachée de nullité pour 
cause de la démence de Jean Schrauwen, 
dont l'état était notoire à celte époque; 
qu'elle l’était , en tout cas , du chef de dol, 
de simulation et de fraude. Les intimésonl 
interjeté appel incident , en ce que le pre- 
mier juge avait restreint la non-recevabilité 
qui avait été proposée d'une manière géné- 
rale, non-seulement contre les conclusions 
prises par les intervenants, mais mémecon- 
tre la demande, d'intervention , telle qu'elle 
avait été formée , et ils ont conclu à ce que 
ladite demande en intervention fût déclarée 
au moins modo et formât cl dans l'étal de 
la cause non recevable. Ils se fondaient no- 
tamment sur ce que provision étant due au 
titre, l’intervention des appelants ne pouvait 
former obstacle au payement des loyers de 
la part des sieurs Deroeck et Gaman, et ils 
soutenaient que ce moyen aurait dù être 
suppléé par le premierjuge; ils prétendaient 
en outre que la conclusion nouvelle prise 
par les appelants devant la Cour était non 
recevable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l’exception 
tirée de l’exécution volontaire donnée à l’o- 
bligation du 14 septembre 1833 n’est pas 
fondée , en tant qu'elle repose sur des faits 
d'exécution personnelle à l’appelante ou i 
son mari et antérieurs è la mort de Scbrau- 
wen, leur auteur, puisqu'avanl le décès de 
celui-ci les époux Caron n'avaient qualité ni 
pour attaquer ni pour ratifier ladite obliga- 
tion ; 

Attendu que celte exception , en tant 
qu'elle repose sur un fait d’exécution per- 
sonnel à Schrauwen lui-même, ne serait 
fondée qu’aulanl que l'exécution aurait eu 
lieu volontairement cl à une époque où lu* 
bligalion pouvait être valablement ratifier; 

Attendu qu’aux termes de l’article 1338 
du Code civil, une obligation contre laquelle 
la loi admet l'action en nullité ne peut être 


esprit de la loi. Voy. au reste, sur la q«»e*tion 
générale de savoir dans quel cas la ralifieauon 
par exécution volontaire peut avoir lieu et mr 
scs effets, Paris, cas*., 27 mars 1812,9 novem- 
bre 1814 ; Merlin, Réperi., v° Ratification, vfi 8. 
7 entament, section 2. $ 5, et Transaction. $ 5. 
n° 4 bu ; Solon, de» Nullités, t. 2, n° 411 ; 
quel, Di et. de» contr. et oblig., v prtutt se» 
oblig.. I. 2, p. 6Ut). 
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valablement ratifiée avant que l’on en con- 
naisse le vice; d'où il résulte que c'est aussi 
à cette époque seulement que l'exécution 
volontaire peut avoir pour effet de la con- 
firmer ; 

Attendu que celte conséquence devient 
palpable si l'on considère que l'article 1304, 
tout en limitant l’exercice de l'action en 
nullité à dix ans, dispose, en termes exprès, 
que ce délai ne commence à courir , eu cas 
d'incapacité personnelle, que du jour où 
elle n'existe plus, en cas d'erreur ou de dol, 
que du jour où ils sont découverts , et en 
cas de violence, que du jour où elle a cessé ; 
qu'eu effet l'exécution volontaire d'une obli- 
gation, dans le sens de l'article 1338, n'est 
autre chose qu'une renonciation au droit de 
poursuivre la nullité dans le délai prescrit 
par l'article 1304 ; or , il est évident qu'on 
ue peut renoncer à ce droit dans un temps 
où la loi clle-nièuic reconnaît qu'on ne pou- 
vait l’exercer; 

Attendu que s'il pouvait rester le moindre 
doute à cet égard, il serait levé par les prin- 
cipes généraux du droit en matière d’obli- 
gations, puisque la première condition pour 
s'obliger est d'avoir la capacité, la liberté 
et la volonté de le faire, conditions qui ne 
se rencontrent pas dans l'exécution , même 
volontaire, d'une obligation, quand elle a 
lieu avant la découverte de l'erreur ou du 
dol. avant la cessation de l'incapacité ou de 
la violence qui viciaient l’obligation ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que, pour être fondés dans leur exception, 
les intimés doivent prouver que Schrauwen 
connaissait les prétendus vices de la cession 
du 14 septembre 1833, à l'époque où il l'au- 
rait exécutée ; 

Attendu que cette preuve n'a pas été 
faite, et qu’elle ne pouvait l’être tantelaussi 
longtemps que l'appelante n'aura pas arti- 
cule les faits constitutifs du dol dont elle se 
prévaut pour invalider ladite cession ; 

Attendu, quant à ces faits, que devant le 
premier juge l'appelante s’est bornée à sou- 
tenir que l'acte du 14 septembre 1833 est 
nul pour cause de dol, de fraude et de si- 
mulation , et par suite qu'elle n'est pas re- 
cevable en appel à eu demander la nullité 
du chef de démence; d’où il suit qu'il y 
a lieu d'admettre l'appelante à poser les faits 
de dol . de fraude et de simulation par elle 
allégués, libre aux intimés d’établir ensuite 
dans l’ordre de justifier leur exception que 
Schrauwen connaissait le prétendu dol lors- 
qu'il a exécuté la cession dont il s'agit au 
procès. 

Sur l'appel incident : 


— 12 rêvai va 1840. B9 

Attendu que la maxime, provision est due 
au titre, n’est pas d’ordre public, et partant 
que les tribunaux ue peuvent l'appliquer 
que sur une conclusion formelle des parties ; 

Attendu que devant le premier juge la 
veuve et les enfants Wiricx n'ont excipé 
contre la dame Caron, intervenante, que de 
l'exécution volontairement donnée par son 
père à l’acte du 14 septembre 1833; d’où 
résulte que le premier juge n'a pu leur in- 
fliger grief en se bornant à statuer sur celte 
seule fin de non-recevoir ; 

Attendu qu'en appel ils ne sont plus re- 
cevables à proposer une Un de non-recevoir 
nouvelle , qu’ils n’ont pas proposée en pre- 
mière instance; 

Par ces motifs , statuant sur l'appel inci- 
dent, condamne l'appelant incidemment à 
l'amende et aux dépens, et statuant sur l'ap- 
pel principal , met à néant le jugement dont 
est appel ; émendanl. et sans rien préjuger 
sur le fondement de l'exception des intimés 
tirée de l'exécution volontairement donnée 
par Schrauwen père à l'obligation du 14 
septembre 1833, admet les appelants à poser 
les faits par lesquels ils entendent prouver 
que ladite obligation est nulle pour cause 
de dol, de fraude «t.de simulation. 

Du 8 février 1840. — Cour de Brui. — 
2* Ch. 

EXPROPRIATION. 

Ilrux.,8févr. 1810. — Voy. Parie., 1842, 
p. 81, et 1847, & partie, p. 91. 

EXÉCUTION VOLONTAIRE. 

Brus., 8 févr. 1810. — Voy. rejet , 10 
avril 1841 ( Pasic ., 1841 , p. 168). 

HOSPICES. — Isoibxsts. — Sicoims. — 
Restitution , 

Celui qui est admis dans un hospice con- 
tracte-t-il, par le seul fait de son admis- 
sion, l'obligation d’indemniser rétablis- 
sement s’il rient à meilleure fortune ('}? 
— Rés. nég. 

Néanmoins si un legs lui a clé laissé, qui 
fasse cesser son indigence, doit-il rem- 
it) Voy. Brut., 27 mars 1852 (Pasic., p. 2‘Jlj. 
Voy. eu sens contraire Brux., 27 juillet 1822. et 
Dalloz, T 0 Hospice, n" 4. 
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bouner son entretien à /jarlir de l'é/jogue 

où il a en droit à ce legs ? — Ri's. aff. 

Jeanne Netis , née à Anvers , fut admise 
à l’hospice des insensés de ladite ville , le 
15 juillcl 1816, comme insensée, pauvre cl 
indigente : elle y reçut gratuitement les 
secours nécessaires à sa subsistance, et vu 
sou état d’indigence, l’établissement ne 
toucha jamais Ta moindre indemnité. — ! 
Par testament du 22 novembre 1830, une I 
dame d’Anvers avait lait à Jeanne Nelis cl 
à sa famille un legs de 00.000 francs; la ! 
part de Jeanne Nelis était du cinquième, j 
.Son état d'indigence étant ainsi venu à 
cesser, l’administration des hospices civils 
d’Anvers se crut fondée à réclamer le rem- J 
bourscinent des secours qu’elle avait reçus 
dans la maison des insensés. Elle libella de 
ce chef l’étal de ce qu’elle prétendait lui 
être dit pour l’entretien et la nourriture de 
Jeanne Nelis du 13 juillet 1816 au 13 dé- 
cembre 1838. I.a pension étant calculée 
à raison de 280 francs l’an . l’état présenté 
s'élevait à 6,200 francs 67 centimes. Ue 
tuteur de l'interdite contesta cette préten- 
tion et soutint que Jeanne Nelis ayant sou 
domicile de secours i Anvers (loi des 25 
vendémiaire an n, titre V, et 28 novembre 
1818), l'entretien et la nourriture qu'elle y 
avait reçus dans la maison des insensés, 
pendant tout le temps qu'avait duré son 
indigence, étaient essentiellement gratuits, 
et par suite non sujets à restitution. Il ufTrit 
néanmoins de payer à l’administration la 
pension de Jeanne Nelis, à raison de 280 fr. 
l'an depuis le 5 mai 1839. date du décès de 
la dame P.... parce que, à partir dudit 
jour, son état d'iudigcnce avait cessé. 

Jugement du 12 avril 1859. ainsi conçu : 

h Attendu que Jeanne Nelis est native 
d'Anvers ; qu'elle y a toujours eu sou domi- 
cile ; que partant Anvers est son domicile 
de secours; 

« Attendu qu’aux termes de la loi le 
domicile de secours est le lieu où tout né- 
cessiteux a droit de participer aux secours 
publics ; 

a Attendu que la prédite Jeanne Nelis, 
avant le décès de la dame P..., était indi- 
gente et insensée, et qu'en cet étal elle a 
été reçue à l’hospice d’Anvers; 

« Attendu que l’avoir des hospices ap- 
partient à l'indigence; que par conséquent 
tous ceux qui sont réellement indigents ont j 
droit d’en jouir aussi longtemps qu’ils se 
trouvent dans cette malheureuse position, 
et qu’en jouissant de cet avoir l’indigent 
jouit d'un bien qui lui appartient, cl qu'au- 


cune disposition légale , actuellement en 
vigueur, ne lui impose l'obligation de resti- 
tuer ce qu’il a consomme, si sa fortune 
vient à s'améliorer; que ce qui est prise! 
consommé en vertu d’un droit qui lui ap- 
partient ne peut être sujet à restitution ; 

u Attendu du reste que la partie défen- 
deresse a formellement dénié, et que l'ad- 
ministration demanderesse n’a pas prouve 
ni demandé à prouver qu'il existerait un 
règlement particulier pour l’hospice d’An- 
vers qui imposerait aux indigents, pour 
condition de leur admission dans l'hospice, 
l'obligation de rendre ou restituer les frais 
de leur entretien , si leur sort venait plus 
tard à s'améliorer; 

« Attendu que depuis le décès de la 
dame I’..., arrivé le 5 mai 1839, ladite 
Jeanne Nelis avait un droit acquis à la part 
du legs à elle revenant, cl qu’ainsi client 
pouvait être considérée comme indigente; 
que par conséquent dès ce jour son droit de 
participer aux secours publics avait cesse; 

« Attendu que la défenderesse a offert 
de rembourser l’arriéré depuis le jour du 
décès de la dame IV.., arrive le 5 mai 1859. 
et ce à raison de 281) francs par au, somme 
fixée par l'administration ; 

u Par ces motifs, le tribunal déclare les 
çlïrcs faites suffisantes. » — Appel. 

xrrCt. 

LA COUR ; — Attendu que l'entretien 
des indigents est une charge imposée aui 
communes qui doivent venir au secours 
des administrations des hospices, lorsque 
les biens de celles-ci sont insuffisants; 

Attendu que les hospices ne font que 
répartir, en acquit de celle obligation, les 
biens spécialement destinés au soulagement 
et à l'entretien des indigents; 

Attendu qu'en l'absence de toute con- 
vention contraire, l'admission d'un indi- 
gent dans un établissement de charité n'est 
autre chose que sou admission à participer 
à des secours auxquels son étal de dénil- 
ment lui donne droit; 

f,)ue l’obligation, d'une part, de fournir 
les secours et le droit, d'autre part, d'y 
participer, exclut nécessairement toute idée 
de condition de restitution, si un jour l'in- 
digent arrive à meilleure forlunc; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède, 
qu’en entrant à l’hospice, l’indigent, profi- 
lant d’une obligation imposée par la loi à 
son profil , ne peut être censé s'étre oblige 
par un quasi-contrat à des restitutions, s'il 
venait à condition meilleure; 
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(il 


Allendu que les administrations des hos- 
pices ne sont en aucune manière , hors des 
cas formellement prévus par la loi, les cura- 
teurs des indigents admis dans les établis- 
sements qui leur sont soumis, et qu'il im- 
pliquerait , dans l’espèce , qu'ils eussent 
tacitement stipulé à leur profil un rembour- 
sement éventuel de secours qu'ils ne pou- 
vaient refuser ; 

Par ces motifs, et aucuns de ceux du 
premier juge, M. l'avocat général d'Aucthan 
entendu en son avis conforme, inet l’appel 
à néant, etc. 

Du 12 février 1810. — Cour de Bruxelles. 


1° BILLET. — Marchvrr. — 2° Box oc 
AFFRÜL'VÉ. — Co RM XSC EM ES T DE l-REliVE.— 
Serment. 

1” Le billet souscrit par un marchand dans 
un temps coisin de sa retraite des affaires 
est dispensé du bon ou approuvé de l’ar- 
ticle 1320 du Code civil ('). (Code civil, 
art. 1326 ) 

2“ Le bon ou approuré portant la somme 
due en chiffres et non en toutes lettres, 
constitue un commencement de preure 
par écrit , qui peut déterminer le juge à 
déférer au créancier le serment supplè- 
toire (’). (Code civil, art. 1320, 1547, 1353 
et 1307.) 

Le 6 janvier 1830, les dames Françoise 
et Louise Pironuet avaient souscrit un billet 
de 4.000 francs au profit du sieur Jacque- 
min, commis-négociant , à Liège. Le corps 
du billet était écrit de la main d'un neveu 
des signataires. Françoise Pironnet, veuve 
du sieur Renier, ex-cabarclier . n’avait fait 
qu'y apposer sa signature, tandis que Marie 
Pironnet y avait ajouté un bon nu approuré, 
mais portant en chifTres, au lieu de l'énon- 
cer en toutes lettres, la somme due. Pour 
avoir payement de son billet, Jacqucmin 
pratiqua une saisie-arrct. Les dames Piron- 
net soutinrent que le billet était de com- 
plaisance, et n'avait eu d'autre but que de 
créer au porteur un crédit factice. A l'appui 


de celle assertion, elles ont produit 1° un 
billet de 1,000 francs souscrit par Marie- 
Louise Pironnet, barré d'un trait de plume : 
ce billet était payable le 25 décembre 1838 ; 
2° un second billet souscrit par la même le 
13 décembre 1858, valeur de 4,000 francs, 
et qui ne différait du billet dont le paye- 
ment était demandé qu'en cc que celui-ci 
portail deux signatures, et stipulation d’in- 
iéréts : du reste le billet du 13 décembre 
était écrit en entier de la main de Marie- 
Louise Pironnet, mais d'une manière très- 
incorrecte. et la signature en était presque 
illisible. Elles disaient que Jacqucmin leur 
avait restitué ces deux billets, sans qu'elles 
aient compté une obole, parce que c'étaient 
des billets de complaisance; enfin elles se 
prévalaient de l’omission des formalités 
prescrites par l'article 1526 du Code civil, 
niaient qu'elles fussent dans aucun des cas 
qui dispensent du bon et approuvé, et sou- 
tenait que de l'omission de ces formalités 
il résultait une nullité absolue, fondée sur 
une présomption juris cl de jure de fraude. 
— Jacqucmin répondait que le bon et ap- 
prouvé n’était exigé que pour éviter les sur- 
prises et les abus de blancs seings ; qu'ici 
il était en aveu qu'il n'y avait eu ni abus 
de blanc-seing, ni surprise ; qu'aiusi le com- 
mencement de preuve résultant du billet 
recevait son complément de l’aveu judi- 
ciaire des défenderesses , qu’elles avaient 
signé en pleine connaissance de cause, et 
de ce que le billet était du reste écrit de la 
main du sieur Pironnet, leur neveu. Quant 
aux autres billets produits, comme billets 
de complaisance , il disait que le premier 
avait pour cause des avances faites en ar- 
gent et en marchandises ; que la demoiselle 
Pironnet, loin d'avoir pu le rembourser à 
son échéance, avait alors grossi la dette, 
conjointement avec sa soeur , par des em- 
prunts successifs jusqu’à la somme de 4,000 
francs à concurrence de laquelle elle lui 
avait présenté une reconnaissance datée du 
13 décembre 1838, mais qu’il l’avait refusée 
(“parce qu’il l'avait trouvée trop mal écrite; 
2“ parce qu’elle n’élait revêtue que d’une 
signature; 3° parce qu'elle ne contenait au- 
cune promesse d’intérêts; qu’il avait exigé 
une autre reconnaissance, celle du 6 janvier 
1839, en échange de laquelle il avait rcsli- 


(') Voy. Paris, 18 février 1808; Caen. 15 déc. 
1824 ; Dalloz. I. 21, p. 154; Toullier, I. 8, n“ 299, 
Rolland de Villargucs. v° Approb. d’écrit., n“39; 
Zac harie, § 750, p. 310, édit, belge. 

(*) Voy. sur celle question Par is, 19 janvier 
1837 ; bordeaux, 21 dcc. 1840; la Raye, Il juillet 


1820; Dalloz, t. 21. p. 213 et 214; Solon, des 
Nullités. n*> 6 ; Duranton. I. 13, n f * 175 et 176 ; 
Rolland de Villargues, ibid., n- 19; licharia, 
ibid., p. 311 ; lieux., cass,, 23 juin 1812 ( Pasic ., 
P -319). 
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lue le billet de 4,00U francs après l’avoir 
barré. Ce système échoua devant le tribunal 
de première instance, qui déclara les saisies-' 
arrêts nulles et de nul cITel faute de cause. 
— Jacquemin interjeta appel de ce juge 
ment et produisit une patente , d’où il ré- 
sultait que la veuve Itcnier était cabarelière 
en 1838 , par conséquent six jours avant la 
signature du billet : il soutint que, quant à 
elle, elle tombait dans la catégorie des com- 
merçants. En ce qui louche Marie-I.ouise 
Pirounet, il reproduisit en appel , et avec 
de nouveaux développements , le système 
plaidé en première instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu , en ce qui con- 
cerne l'intimée, veuve Renier, qu’il consle 
de la patente produite qu’elle était cabare- 
lière en 1838; que dès lors elle était à 
l'époque de ta signalure du billet du 7 jan- 
vier 1839, ou du moins à une époque très— 
rapprochée , dans l'une des categories que 
l’article 1326 du Code civil excepte de la 
disposition qui prescrit que le billet écrit 
d'une autre main que celle du souscrip- 
teur contienne un bon et approuvé ; d’où 
il suit que cet acte, rentrant sous l'ap- 
plicatiun de la règle générale établie par 
l’article 1322, fait pleine foi contre ladite 
veuve Renier; 

Attendu, en ce qui touche l'intimée Marie- 
Louise Pironnel, que le billet contient, outre 
la signalure, une approbation de l'écriture 
cl un bon de la somme de 4,000 fr., mais 
que cette énonciation étant faite en chiffres, 
il en résulte que cet écrit ne peut pas , par 
lui-méme , faire pleine cl entière foi contre 
ladite Pirounet, qui ne se trouve dans au- 
cune des classes exceptées par le $ 2 de l’ar- 
ticle 1326 ; 

Attendu néanmoins que si, dans ce cas, 
le créancier ne peut pas se prévaloir des 
droits que l’article 1322 accorde aux écrits 
privés, il ne s'ensuit pas que le billet soit 
absolument nul , puisque la loi n’en a pas 
prononcé la nullité , et que les nullités ne 
peuvent pas être suppléées ; que dès lors cet 
acte péut valoir comme commencement de 
preuve par écrit, lorsque, comme dans 
l’espèce, il réunit tous les caractères voulus 
par l’article 1347 ; car cet acte est émané 
des intimés qui l’ont souscrit et que leurs 
signatures rendent vraisemblable le fait de 
la créance alléguée; 

Attendu qu'il résulte des articles 1347 
et 1333 combinés, que si les présomptions 
qui dérivent des faits de la cause sont gra- I 


ves, précises et concordantes, elles peuvent 
être admises pour fortifier la preuve com- 
mencée , et qu'aux termes de l’article 1367 
le serment supplétoire peut être déféré à 
l'appelant ; 

Attendu que de nombreuses présomptions 
eu laveur de la sincérité de la créance s'élè- 
vent des diverses circonstances de la cause, 
et notamment de ce que le billet de 1,000 
francs étant payable le 23 décembre 1838, 
ce fut le 13 du même mois qu'une nouvelle 
obligation fut consentie par l’intimée Marie- 
Louise Pirounet; que le rapprochement de 
ces deux dates, à savoir, la date de l'é- 
chéance du premier billet et celle du jour 
où le second a été fait, indique suffisam- 
ment que l'intimée, ne pouvant pas se 
libérer, a donné une nouvelle obligation 
dans laquelle ont été compris les 1.000 fr., 
montant delà première; qu’une autre pré- 
somption non moins grave naît de la cir- 
constance que le billet du 13 décembre 
1838 . contenant la même somme et les 
mêmes énonciations relativement au rem- 
boursement que celui du 7 janvier 1839. 
celui-ci aura été donné en remplacement 
de l'autre écrit en entier par l'inlimce Pi- 
ronnel; que la différence signalée en ce que 
le premier ne porte pas intérêt , et que le 
second porte intérêt à 4 pour cent, ne fait 
que corroborer la présomption que l'obliga- 
tion du 7 janvier a remplacé celle du 13 
décembre; car c'est l’absence d’énonciation 
d’intérêt qui parait avoir au moins en partie 
nécessité la substitution ; qu'une induction 
favorable à l’appelant se lire encore de la 
déclaration contenue dans le billet, que le 
remboursement aura lieu lorsque les intimés 
auront recueilli la succession de leur oncle, 
car cette énonciation concorde parfaitement 
avec les allégations de l’appelant concer- 
nant scs avances et les causes de ces livrait- 
ces; qu'aux présomptions déduites de ces 
faits il faut encore ajouter celle qui résulté 
de la circonstance que le billet a été écrit 
par le neveu des deux sœurs intimées ; 

Attendu que ce concours de présomp- 
tions, loin de recevoir quelque atteinte du 
système de défense des intimées , qui se 
bornent à soutenir que le billet dont l’exé- 
cution est réclamée est un billet de com- 
plaisance , n'en acquiert que plus de poids 
par l'effet de celle assertion dénuée de toute 
vraisemblance; que dès lors il y a lieu d'or- 
duiiner l’exécution du billet dont il s’agit, 
cl par suite de déclarer les saisies-arrêts 
valables, à la charge toutefois par l’appelant 
d'affirmer |iar serment la sincérité et la 
réalité de sa créance ; 
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Par ces motifs, etc. 

Du 13 février 1810. — Cour de l.iége. — 
3* Ch. 


I" VENTE (prouesse de). — 2° Expropria- 
tioe pour CAUSE d’utilité publique. — 
Payerett. — Frais. 

1” La promette de renie peut, comme la 
renie mime, être faite tout condition ; en 
contéquence, et t ralable la promette de 
rente faite à l'État tout la condition 
qu'elle tera approuvée par décision mi- 
nistérielle ; ce n’ett point là une condi- 
tion potestatire. 

Le décès du tendeur arrirè arant l'appro- 
bation ministérielle ne dégage point ses 
héritiers de l'obligation de rendre. 

2” En matière de rente d'immeubles pour 
cause d’utilité publique , le payement 
préalable de l'indemnité ne peut aroir 
Heu qu’après la justification que l’im- 
meuble cédé est libre de toute hypothèque. 
C’etl au vendeur à fournir la preuve de 
cette libération et à rapporter le certifi- 
cat négatif du conserraleur des hypothè- 
ques. 

L État doit, comme acheteur, supporter les 
frais de rente et fournir son titre au ren 
deur; mais cette obligation se restreint 
aux frais ordinaires d’actes et n 'embrasse 
point ceux du jugement rendus nècet- 
tairet par l’action du demandeur. 

Le 17 décembre 1859, les époux Gilmar 
firent signifier au ministre des travaux pu- 
blics, et à M* Deliége, notaire, qu’ils avaient 
appris indirectement qu’il avait existé une 
négociation entre ledit notaire Deliége, et 
Willerns Joseph Ransy, leur auteur, relati- 
vement aux terrains que doit occuper le 
chemin de fer; qu’ils n’avaient aucune con- 
naissance de ce qui s’élail passé à celle 
occasion; qu'ils n’en avaient trouvé aucune 
Iracedans les papiers de la succession; qu'en 
conséquence', ils révoquaient pour autant 
que de besoin et considéraient comme non 
avenus tous projets et propositions de con- 
ventions qui pourraient avoir existé entre 
leur auteur et les notifiés; qu’en outre, ils 
considéraient comme révoqués, nuis ou su- 
jets à rescision, tous écrits ou projets. 

Par le même exploit , ils firent assigner 
l’Etat belge et le notaire Deliége devant le 


tribunal civil de Liège, aux fins d’entendre 
déclarer que l’Etal n’avait acquis aucun 
droit à la propriété (1rs pièces de fond qui 
leur appartenaient, situées à la firouck, 
commune de Forêt, lesquelles devaient être 
occupées par le chemin de fer; lui faire 
défense d’y loucher, si l'indemnité n’en 
avait été préalablement réglée amiablenicnl 
ou judiciairement , avec gain des dépens, 
se réservant expressément les demandeurs 
de prendre en prosécution de cause telles 
autres conclusions qu’au cas appartiendra. 

I.ors des plaidoiries , ils conclurent en 
outre subsidiairement à être admis à prou- 
ver par tous moyens de droit, par experts 
et par témoins , que la vente projetée ren- 
fermait une lésion de plus de sept douziè- 
mes, et, plus subsidiairement encore, à ce 
qu’il fut dit pour droit que l’Etal est obligé 
de construire une arcade dans leur jardin 
pour arriver avec charrettes au restant de 
leur propriété , et cela dans l’endroit qu’ils 
désigneraient. 

l.’Elat belge , tout en soutenant que le 
compromis ou promesse de vente souscrit 
par feu Ransy devait être exécuté suivant 
leur forme et teneur, conclut à ce qu'il fut 
dit pour droit qu’il pourrait prendre immé- 
diatement possession des terrains dont il 
1 s'agit, sous l'oflrc qu’il avait faite d'en payer 
aux époux Gilmar le prix stipulé, sur la 
production , à leurs frais, d'un certificat 
négatif d'inscription hypothécaire ; dire, en 
outre, que, faute par eux de produire ce 
certificat quinze jours après la transcription 
: du jugement, il sera libre à l’Etat belge 
d’opérer le dépôt du prix dans la caisse des 
' consignations, à leurs frais, risques cl périls; 

déclarer que le viaduc sera construit dans 
; l'emplacement qui lui était désigné au plan 
remis au tribunal, etc. 

I.c notaire Deliége soutint que, n'ayant 
agi qu’en sa qualité de délégué de l'Etat, il 
devait être mis hors de cause. 

Le 15 janvier 1810. jugement du tribunal 
i civil de Liège, ainsi conçu : 

« Attendu que sous la date du 10 no- 
vembre 1857, feu Willeins-Joseph Ransy, 
auteur des demandeurs, a souscrit trois 
actes sous seing privé par lesquels il consent 
I à céder au gouvernement telle partie de 
terrains y désignés qui sera jugée nécessaire 
pour rétablissement du chemin de fer. et 
i ce. moyennant un prix fixe et déterminé, 
toute indemnité comprise ; que ce consen- 
; tentent a été accepté par le defendeur De- 
I liège, notaire à ce délégué, et un sieur Del- 
{ vaux.cxpert.au nom du gouvernement . 

I mais sous la réserve de l’approbation de 
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M. le tninislre île l'intérieur, alors coinpc- 
lenl ; qu'il csl encore avoué que ces actes 
ont été laits en double ; 

« Attendu que ces actes présentent tous 
les caractères d'une promesse de vente dans 
le sens de l’article 1889 du Code civil; qu’il 
y a, en effet, consentement des parties sur 
la chose et sur le prix; que cette promesse 
a clé acceptée par les délégués du gouver- 
nement, qui par là ont promis d'acheter, 
cette acceptation ne pouvant raisonnable- 
ment s'interpréter d'une autre manière; 

« Attendu que la promesse de vente 
comme la vente elle-même peut être con- 
tractée sous condition; que, dans l’espèce, 
elle a pu donc être contractée sous la con- 
dition d’approbation du ministre compé- 
tent; que ce n’est pas là une condition po- 
testative en ce sens que l'existence de la 
promesse synallagmatique dépendait de l'E- 
tat, acquéreur; que cette promesse existait; 
que seulement les effets en étaient suspen- 
dus jusqu'à la ralilication d'un agent du 
gouvernement, et qu'arrivant la ralilication, 
la promesse de vente a valu vente, aux ter- 
mes de l'article 1889 du Code civil ; 

a Attendu qu'en stipulant ainsi, le ven- 
deur a su que les mandataires du gouver- 
nement ne pouvaient s'obliger que sous la 
réserve d'approbation du ministère; qu'en 
acceptant celte condition , il a bien voulu 
en courir les chances, mais qu'il n’en était 
pas moins lié par le contrat qu'il avait sous- 
crit et dont il ne pouvait se dégager qu’en 
mettant le ministre en demeure de donner 
son approbation, aux termes de l’art. 1139 
du Code civil ; 

« Attendu que c’est vainement que l’on 
objecte que la mort du sieur Ransy, surve- 
nue avant l'approbation du ministre, a dé- 
gagé ses héritiers do l'obligation de respec- 
ter la promesse ci-dessus, puisqu'aux termes 
de l'article 1122 du Code civil on est censé 
avoir stipulé pour soi, ses héritiers et ayants 
cause, à moins que le contraire ne résulte 
de la nature de (a convention, ce qui ne se 
rencontre pas dans l'espèce ; 

« Attendu qu'aucune mise en demeure 
n’ayant eu lieu , et l’approbation ne devant 
plus être donnée dans un délai déterminé, 
elle a pu intervenir tant et si longtemps que 
les choses étaient entières; qu'en fait, par 
arrêté ministériel en date du 13 décembre 
dernier, le ministre a ratifié le géré de ses 
mandataires , et , l’assignation des deman- 
deurs n’avanl clé signifiée que postérieure- 
ment, le 17 du même mois, elle n’a pu avoir I 
pour effet d'annuler un contrat qui avait | 
reçu tout son complément; | 


» Attendu que les actes dont il s'agit 
contiennent la mention qu'ils ont été faits 
doubles ; qu'ainsi il a été satisfait au pres- 
crit de l'article 1328 du Code civil ; que, le 
défendeur représentant le double qui a été 
laissé en sa possession, ce serait aux deman- 
deurs à exhiber celui qui a été laissé à leur 
auteur, ou à prouver la fausseté de la men- 
tion contenue auxdils actes, puisqu'il dé- 
pendrait toujours de l'un des contractants 
de se soustraire à l'exécution d'une obliga- 
tion par lui valablement contractée en fai- 
sant disparaître le double à lui remis, ou 
en alléguant vaguement , comme dans l'es 
i pèce, qu’aucun double ne lui a été remis, 

I ou qu'il ne l'a pas retrouvé dans les papiers 
de son auteur ; que les demandeurs ri'offrant 
pas celte preuve , il faut s'en tenir à l'acte 
qui fait foi de son contenu, aux termes de 
l'article 1 322 du Code civil ; d'où il suit que 
la conclusion principale des demandeurs ne 
peut être accueillie ; 

u Attendu, en ce qui touche la lésion, 
qu'aux termes de l'article 1677 du Code 
civil la preuve n’en peut être admise qoe 
par jugement , et dans le cas seulement où 
les laits articulés seraient assez vraisembla- 
bles et assez graves pour faire présumer la 
lésion ; que, par celte disposition, le législa- 
teur, comme le disaient les orateurs du 
gouvernement, a exigé une sorte de juge- 
ment préparatoire sur i'état du procès, et a 
montré tant de respect pour la sainteté des 
contrats cl pour la sûreté du commerce, 
qu'une question rescisoire est traitée avec 
la même circonspection qu'une question 
d’état ; 

« Attendu que, dans l'espèce, on s'est 
borné à demander à être admis à prouver 
la lésion par experts et par témoins en se 
fondant uniquement sur l'article 1674 du 
Code civil, mais qu'on n'a articulé à l’appui 
de celle conclusion aucun fait vraisembla- 
ble et assez grave pour faire présumer la 
lésion ; qu'il est , au contraire, résulté des 
débats que le prix stipulé est le prix com- 
mun qui s'est payé pour des propriétés voi- 
sines et de même nature; qu'en matière 
d'expropriation pour cause d’utilité publi- 
que, il csl notoire qu’outre le prix réel de 
l'immeuble, l'Etat paye souvent des indem- 
nités pour dépréciation des parcelles res- 
tantes , et que , quand un prix en bloc est 
fixé pour ces deux objets , il serait fort dif- 
ficile d'établir la lésion; qu'il n’y a donc 
pas lieu d’admettre la preuve demandée; 

I » Attendu que , tous les moyens des de- 
j mandeurs contre la validité des actes dont 
| s'agit étant écartés, il s’ensuit que les pro- 
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messes île veille doivent être exécutées selon 
leur forme et teneur; qu'.vinsi , les deman- 
deurs sont fondés dans leurs conclusions 
subsidiaires tendantes à forcer le gouver- 
nement à construire une arcade dans leur 
jardin pour arriver avec charrettes au res- 
tant de leur propriété, et cela dans l'endroit 
qui sera désigné par eux, n’étant pas prouvé 
que cette désignation ail eu lieu jusqu'à ce 
jour; 

u Attendu . d'un autre côté, que l’Etal 
est aussi fondé dans sa demande de prise 
de possession immédiate des terrains cédés 
sous l'offre qu’il fait d’en payer le prix 
stipulé aux demandeurs, sur la production 
d'un certificat négatif d'inscriptions hypo- 
thécaires délivré quinzaine après la trans- 
cription du présent jugement , et , à défaut 
de ce, de consigner ledit prix ; mais que les 
frais de ce certificat doivent rester à la 
charge de l'Etal comme étant occasionnés 
par l’expropriation que les demandeurs doi- 
vent forcément subir; 

u Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés par l'Etat, qu'il n’est pas justifié 
que lui ou les entrepreneurs en aient éprouvé 
par la présente contestation ; 

« Attendu que, le défendeur Dcliége 
n’ayant agi que comme mandataire du gou- 
vernement , aucune action ne pourrait lui 
être intentée par les demandeurs du chef 
de l'exécution de sou mandat, puisqu’il n'a 
contracté aucune obligation personnelle cl 
qu’il n'a obligé que son mandant; 

u Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés dans leur action en nullité et 
révocation des consentements donnés par 
feu Kansy, leur auteur, le 10 novembre 
1837 ; déclare qu’il n’y a pas lieu de les 
admettre à la preuve de la lésion par eux 
articulée; dit pour droit que lesdiles con- 
ventions. approuvées par arrêté ministériel 
du 13 décembre 1839, seront exécutées 
selon leur forme et teneur, etc. » — Appel. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que le payement 
préalable ou la consignation de l'indemnité 
n’est prescrit par la loi que lorsqu'il y a 
expropriation pour cause d'utilité publique, 
et nullement lorsque, comme dans l'espèce, 
il y a vente volontaire; que la destination 
donnée aux terrains dont il s'agit, et l'ur- 
gence des travaux en vue desquels fut con- 
tractée la cession du 10 novembre 1837, té- 
moignent assez que, dans l'intention même 
des parties , la délivrance devait en cire 
faite immédiatement, taudis que, le ven- | 

PFSIC. BRI. CF, 1840. — APPEL. 


deur étant oblige à fournir à l'acheteur 1e 
fonds libre de toutes charges, ce dernier ne 
saurait être tenu d’opérer le payement tant 
que le fonds est grevé d'inscriptions hypo- 
thécaires; ce qui résulte d'ailleurs de l’ar- 
ticle 1033 du Code civil ; 

Attendu que si , aux termes du droit 
commun, le vendeur doit délivrer la chose 
vendue libre et exempte de charges, c'est 
aussi à lui à fournir la preuve de cette libé- 
ration , et ainsi à rapporter à scs frais le 
certificat négatif du conservateur des hypo- 
thèques ; 

Attendu que si, dans l’espèce, l'Etat de- 
vait, comme acheteur, supporter les frais 
de vente et fournir un titre au vendeur, 
cette obligation ne s’étendait point au delà 
des frais ordinaires d'acte, et ne pouvait 
embrasser ceux du jugement rendu néces- 
saire par l'action des demandeurs; 

Par ces motifs, dit pour droit : 1” que 
l'Etat est autorisé à prendre immédiatement 
possession des terrains cédés par Willems- 
Joseph llansy, cl à ne les payer que sur la 
présentation d'un certificat négatif d'in- 
scriptions hypothécaires, etc. 

Du 13 février 1840. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Appel. 

On ne peut, en appel, demander l'exécution 
pror moite lorsqu’on ne l’a pas réclamée 
en première instance ('). ( Code de proc., 
art. 135 et 458.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 133 du Code de procédure civile, 
l'exécution provisoire , lorsqu’il y a titre 
authentique, promesse reconnue ou con- 
damnation par jugement non attaqué, n'a 
pas lieu de plein droit, mais doit être or- 
donnée par le juge ; que celte mesure, étant 
d’ailleurs introduite dans l'intérét des par- 
ties, ne peut être prononcée par le magis- 
trat que sur la demande formelle de celle-ci, 
puisqu'il leur est toujours libre d'user ou do 
ne pas user d’une faculté que leur accorde 
la loi , cl dont l’exercice n'intéresse point 
l'ordre public ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 136 et 438 du Code de procé- 


(*) Mais voy. Brtix., 13 nov, 1810. 
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ilurc civile que lu Cour d'appel ne peut être 
saisie d'une demande en exécution provi- 
soire que dans le cas où le tribunal a omis 
d'y Taire droit, et que cette omission n'existe 
que lorsque cette demande a clé expressé- 
ment formulée devant les premiers juges; 

Attendu, au surplus, qu'une fois qu’il est 
établi que l'exécution provisoire doit Taire 
l'objet d'une demande en justice, il s'ensuit 
qu'elle est soumise à la règle des deux de- 
grés de juridiction , puisqu'on ne saurait 
invoquer aucune disposition exceptionnelle 
qui l'affranchisse de celte règle , et que le 
système contraire impliquerait même vio- 
lation de l'article 464 du Code de procé- 
dure civile, qui défend de former en degré 
d'Rppel aucune demande nouvelle, sauf les 
seules exceptions dont il contient l’énumé- 
ration ; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande 
d'exécution provisoire n’a point été présen- 
tée en première instance; qu'elle n'a été 
formée qu'en instance d'appel; qu’ainsi elle 
ne saurait être accueillie; 

Par ces motifs, déclare ladite demande 
non recevable. 

Du 13 février 1840. — Gourde Liège. — 
1" Ch. 


PATURAGE. — Dïfei<sabii.ii£. 

L'crercice d'un droit de pâturage dan s un 
bois particulier non dicta ré défcnsablc 
est essentiellement subordonné à la décla- 
ration préalable de dèfensabililé prescrite 
par le décret du 17 nirôse an Xlll. 

Ij! 4 juin 1839, Marie-Anne Job avait 
laissé paitre cl gardé à vue ses bestiaux dans 
le bois dit les Diolles, non déclaré défcnsa- 
blc. appartenant au comte de Gcloës. 

Traduite devant le tribunal correctionnel 
de Verviers sous la prévention d’un délit de 
pâturage, le ministère public requit contre 
elle condamnation en vertu des articles 38 
et 37 du titre II de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791. 

Le 9 novembre 1839, jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu que le droit que prétend avoir 
la prévenue d'exercer le pâturage dans le 
bois acquis du gouvernement par le comte 
de Gcloës n'est point contesté , saul à la 
prévenue à se conformer aux lois et règle- 
ments pour obtenir la déclaration de défen- 
sabilitc; 

« Attendu qu’il est résulté de l’instruc- 
tion qu'antéricuremcnt à la vente laite au 


comte de Geloës, le droit de pfituragc dont 
il s'agit n'était exercé qu’après déclaration 
de dèfensabililé par l'administration fores- 
tière ; 

« Attendu que la partie du bois où la 
prévenue a été trouvée gardant à vue scs 
bestiaux était de l’âge de neuf ans, et n'était 
point déclarée défcnsablc d'après les lois et 
règlements sur ce point; qu’ainsi il y a 
contravention aux termes des décrets des 
U vendémiaire an vi et 17 nivAse an xm ; 

u Vu les articles 3 et 4 du décret du 
B vendémiaire an vi, 1 er du décret du 17 ni- 
vAse an xm, 38 et 37 de la loi des 38 septem- 
bre-6 octobre 1791 ; 

« Par ces motifs, condamne la prévenue 
à 13 francs d'amende. » — Appel. 

AiRfcr. 

LA COUR ; — Attendu que , quelles que 
soient la nature et l'étendue du droit de 
pâturage que réclame l'appelante, en vertu 
d'un titre antérieur au décret du 17 nivAsc 
an xiii, l’exercice de ce droit de pâturage 
est essentiellement subordonné à la deela 
ration préalable de défensabilité prescrite 
par ledit décret; qu'ainsi, en supposant à 
l’appelante tous les droits dont elle se pré- 
vaut, et qui seront ultérieurement réglés 
par les juges civils, elle est en contravention 
pour avoir exercé ces droits illégalement et 
sans avoir rempli les formalités voulues par 
le décret précité; 

Sans avoir égard à l'exception préjudj- 
cielle, met l'appellation à néant, etc. 

Du 14 février 1840. — Cour de Liège. — 
Ch. app. correct. 

NOTAIRE. 

Brui., 19 février 1840. — Voy. Pasicr ., 
1843, p. 13. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. 

Bruxelles, 20 février 1840. — Voy. cass., 
4 mai 1840. 

CAUSE. — Oducatior. — Pncvi, — Erro 

DE COXIERCE. 

Un effet de commerce n'énonçant jms de 

cause a néanmoins les effets d’une obli- 
gation civile ('). 

(*) Voy. conf. Besançon, 21 déc. 181 1 ; Trêves, 
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Une obligation n'exprimant pas sa cause 

est valable; c'est au débiteur et non au 

créancier qu’il incombe de prouver qu’elle 

est sans cause ('J. (Code civil, arl. 1132.) 

Le 24 novembre 1838, le sieur V..., phar- 
macien, souscrivit un billet conçu comme 
suil : « A trois mois de date, je payerai 
« contre la présente , à l'ordre du sieur 
« L. Vernimmen, la somme de 1,200 fr., 
« valeur reçue. » 

Ce billet fut endosse au sieur C. B. Def- 
faux et protesté à son échéance. Le sieur 
Detfaux lit assigner le sieur V... devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, pour 
obtenir condamnation au payement de l'ef- 
let par lui souscrit. Ce dernier excipa du 
défaut de cause et dénia avoir reçu la valeur 
de IVITet, concluant par suite à ce que le 
demandeur lût déclaré non recevable ni 
fondé. 

Le sieur Deffaux soutint qu'il ne pouvait 
se prévaloir d'une irrégularité qui était son 
propre ouvrage; qu’en admettant même 
que l'effet dût dégénérer en simple obliga- 
tion, celle-ci n'en était pas' moins valable 
aux termes de l'article 1132 du Code civil. 

Le tribunal de commerce, par jugement 
du 23 mars 1839, statua dans les termes 
suivants : 

• Attendu que le billet dont s'agit au pro- 
cès ne prouve pas par lui- même que le 
créeur en a reçu la valeur; 

• Attendu néanmoins que le défaut de 
cause n’entratne pas la nullité du billet, si 
l'on prouve d’ailleurs qu'il a une cause 
obligatoire dans le chef du créeur ; 

« Bar ces motifs, et avant de faire droit, 
le tribunal ordonne au demandeur de prou- 
ver que le défendeur a reçu la valeur du 
billet, » 

Le sieur Deffaux interjeta appel de ce 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le billet à or- 
dre, dont l'appelant réclame le payement, a 
été souscrit par l'intimé sous la date du 
24 novembre 1838, cl porte : « A trois mois 
« de date je payerai contre la présente, à 


1" fév. 1812 ; Bruxelles, 14 janv. 1822; Liège, 
18 mai 1824 ; Toulouse, 17 nov. 1828. — Jugé ce- 
pendant qu'un billet à ordre conserve sa nature 
rommerciale/quoiqu'il ne soit pas fait inentiou 
de la valeur fourme; Paris, 18 fév. 1830. 

(t) Voy. dans ce sens Bourges, 12 fcv. 1825 ; 
Agen, 3 juillet 1830 ; lirux., 7 tnai 1845 et 10 juil- 
let 1818 (/'<i»ic., 1840. p. 330 et 1848, p. 231); 


e l’ordre du sieur L. Vernimmen, la somme 
« de 1,200 fr., râleur reçue; » 

Attendu qu'eu admettant que ce billet 
n’énonce pas au voeu de la loi la valeur 
fournie, et que par suite il perd les avan- 
tages qu’elle a attachés aux billets à ordre, 
lorsqu’ils réunissent toutes les conditions 
qu'elle prescrit, il est, d’un autre côté, in- 
contestable qu'il doit au moins valoir comme 
simple obligation; 

Attendu que la loi, ne frappant de nullité 
que l’obligation qui n’a pas de cause, et non 
celle dans laquelle la cause n’est pas énon- 
cée. puisqu’elle déclare, au contraire, celle-ci 
valable (article 1132 du Code civil), il en 
résulte que la cause est présumée , par le 
fait seul de l'obligation , en faveur de celui 
au profil duquel elle a été créée, et qu’il ne 
suffit pas d’une simple dénégation , à cet 
égard, de la part du débilcur. pour en évi- 
ter le payement, mais que c’est à lui à 
prouver qu’elle n'a réellement pas de cause; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l’appelant, qui agit ici comme cessionnaire 
du sieur Vernimmen au profit duquel le 
billet a été créé, a, en sa faveur, une pré- 
somption légale qui le dispense de toute 
preuve; d'où résulte que c’est à tort que le 
premier juge lui a ordonné de prouver que 
l'intimé a reçu la valeur du billet , preuve 
qu’il est d’autant moins à même d’adminis- 
trer, que n’étant que tiers porteur, il est 
étranger à tout ce qui s’est passé entre l’in- 
limé et son cédant; 

l’ar ces motifs, réforme le jugement dont 
appel, en tant qu’il a imposé à l’appelant la 
preuve d’une cause dans l'obligation dont il 
s'agit; émendant, et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dù faire, dit pour droit 
que cette preuve ne peut incomber à l'appe- 
lant, et que c’est à l'intimé à prouver que 
l’obligation est sans cause; renvoie, etc. 

Du 26 février 1840. — Cour de Brux. — 
3- Ch. 


CUEVAUX. — I sitôt . — Cultivateur. — 

ÎSOCSTRIEI. 

Le culticatcur ou l’industriel qui n ’emploie 


Dissertation (Sirey, 21, 2, 74); Tonllicr, t. G, 
n°' 175 et suiv. ; Mar beau, 7V. des transactions, 
n° 158; Paillet, note sur Part. 1135, ci en sens 
contraire Delviucourl, I. 5, p. 120; Dalloz., I. 24, 
p. 325, n® 7, et Durantou , t. 10, n° 355. ï'irfe 
Merlin, Quest. t v° Cause des obligations, ^ 1 , et 
Bibliolh. du jurisc t. 1, p. 250. 


es 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


qu'accidenlellement à la selle l'un des che- 
vaux employés habituellement à l exercice 
de sa profession ou de son industrie , ne 
tombe ni sous l'application de l'article 42 
de la loi du 28 juin 1822, ni sous celle de 
l’article 1" de la loi du 12 mars 1827, et 
partant n’est passible d'aucun impôt ('). 
( Loi des 28 juin 1822 et 12 mars 1827.) 

I,c 2 décembre 1839. le sieur Carlicr , 
brasseur cl cultivateur à Neuville, avait clé 
condamné par le tribunal de lions au paye- 
ment du droit cl de l'amende, pour avoir 
accidentellement , sans en avoir fait la dé- 
claration , monté un des chevaux qu’il em- 
ployait habituellement au service de sa dou- 
ble industrie.— Sur appel, ce jugement fui 
inlirmé en ces termes : 

AKrtT. 

LA COUR; — Attendu que les lois fis- 
cales comme les lois pénales, et toutes celles 
qui restreignent la liberté naturelle ou qui 
obligent à donner ou à faire quelque chose, 
sont de strict droit et de stricte application, 
de sorte que lorsqu'elles disposent pour un 
cas qu'elles déterminent on ne peut en 
étendre l'application à d'aulres cas non ex- 
primés; 

Attendu que le n° 3 de l'article 42 de la 
loi du 28 juin 1822 ne frappe du droit de 
7 florins que les chevaux principalement 
destinés à l’usage de l'agricullure , aux fa- 
briques et aux usines, etc., quand ils servent 
en même temps aux attelages des voitures 
suspendues ; 

Attendu que la loi n'a pas renouvelé celle 
disposilion , quant aux chevaux destinés à 
l'agriculture et aux fabriques qui acciden- 
tellement serviraient sous la selle; 

Attendu qu'il y a d’ailleurs une différence 
sensible cuire un cheval employé momen- 
lanémciil à une voilure, et un cheval em- 
ployé accidentellement sous la selle, puisque 
le premier suppose plus d'aisance à son 
possesseur que n'en ont communément les 
cultivateurs et gens de métier, qui ne mon- 
tent guère à cheval que par nécessité, de 
sorte que le silence de la loi sur ces derniers 
chevaux est pleinement justifié; 

Attendu que le mol exclusirement dont 
se sert le n” 3 de l'article 42 de la loi préci- 


(i) Voy. Bros., cass., 3 aoiil 1832, 4 nov. 1840 
(Poste., 1841. p. 94) ; Bros., 20 nov. 1841 (l’as., 
1841, p. 323 cl 1812, p. 239 cl 297). 


! téc ne doit pas non plus élre pris dans un 
sens rigoureux et absolu , même en ce qui 
concerne les chevaux de trait ou de bât 
qu'on attelle quelquefois aux voilures sus- 
pendues, car, en examinant bien la contex- 
ture de la disposilion , il est évident que le 
; mol exclusivement ne signifie que principe 
lement, cl la preuve de celte vérité se trouve 
dans la loi même qui exige, pour son appli- 
cation. que les chevaux destinés à l'agricul- 
ture, aux fabriques, etc., servent en mémo 
temps aux attelages des voitures suspen- 
dues; or, il ne peut exister une destination 
exclusive là où deux destinations soûl re- 
quises ; 

Attendu que la loi du 12 mars 1827, mo- 
dificative de la loi du 28 juin 1822. n'a pas 
eu pour but de frapper d'un impôt les che- 
vaux qui précédemment n'y étaicnl pas as- 
sujettis, la seule et unique fin de cette loi a 
élé de placer dans la classe des chevaux 
mixtes ceux qui, sous la lot précédente, 
pouvaient être considérés comme des che- 
vaux de luxe, ainsi par des raisons spéciales 
et exceptionnelles les chevaux des médecins, 
chirurgiens, artistes vétérinaires, fabricants, 
commis-voyageurs et cultivateurs, qui, d'a- 
près l'interprétation donnée à la loi de 1822 
devaient payer l'impôt de 20 florins, quand 
ils étaient principalement et habituellement 
employés soit à la selle, soit à des voilures 
suspendues, dans l'exercice de ces diverses 
prolessions, ne doivent plus payer mainte- 
liant que 13 francs, mais de là il ne découle 
pas que les chevaux principalement destinés 
à l'agriculture et aux fabriques doivent 
payer un impôt quelconque . quand on les 
monte accidentellement, la loi de 1837 étant 
à cet égard aussi silencieuse que la loi de 
1822, ces chevaux sont cl doivent demeurer 
exempts de tout droit ; 

Attendu que tel est le sens des discussions 
qui ont eu lieu aux chambres législatives 
lors de l'adoption de la loi de 1827, cl telle 
doit aussi être la pensée du ministre des 
finances, intimé, puisqu'il résulte de la ré- 
solution du 19 auùt 1839, produite au 
procès, qu'il n'a autorisé les poursuites con- 
tre Carlier qu'en considérant qu'il résultait 
de renseignements par lui obtenus (mais 
erronés sans doute), que Carlier se servait 
habituellement de son cheval sous la selle; 

Allcndu que la prétendue impossibilité de 
reconnaître si un cheval est principalement 
et habituellement destiné à l'agricullure, 
aux fabriques, à la selle ou aux voilures sus- 
pendues, n’cxisle pas; dans ce cas. comme 
dans mille autres, c'est au juge saisi de la 
conleslaliou à statuer sur le fait, après avoir 
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29 rtviiLn 1810. 


OU 


pesé les moyens de preuve fournis pour 
appuyer la demande ou pour étayer la dé- 
fense ; 

Mais dans aucune hypotlièse la difficulté 
de faire une preuve ne peut autoriser ni les 
agents du pouvoir exécutif, ni les membres 
du pouvoir judiciaire, à s'écarter d'un prin- 
cipe établi par une loi positive; 

Attendu , en fait, qu’il conslc du procès- 
verbal du 29 avril 1839, des dispositions 
des témoins entendus devant le tribunal de 
Mous , et plus spécialement du jugement 
dont est appel, nun attaqué par l'administra- 
tion intimée, qu’Edouard Cartier, brasseur 
et cultivateur à Neuville, ne se sert qu'acct- 
denleltement sous la selle de l'un de ses 
chevaux, poil alezan brun, employé habi- 
tuellement à sa profession de brasseur et de 
cultivateur 

Far ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant, décharge Cartier des condam- 
nations prononcées contre lui, etc. 

Du 29 février 1840. — Cour de Brux. — 
4* Ch. 


DÉFENSE (DROIT DE). — CoRFCLSOIRE. — 
Pièces comptables. — Receveur des cor- 
TRIOCTIORS. 

Il importe à un prévenu d’aroir pour sa 
justification tous tes vioi/ens qui sont ac- 
cordés au ministère public, afin d'établir 
le fondement des poursuites . 

Un huissier des contraintes, poursuici pour 
aroir détourné des sommes qui lui araient 
été remises, moyennant salaire , par des 
redevables, pour acquitter à leur décharge 
leurs contributions , peut-il demander, en 
termes de défense, que le receveur des 
contributions du bureau auquel il était 
attaché soit tenu de produire à son in- 
spection les registres et autres pièces de 
comptabilité, et cela quand bien même le 
ministère public déclare n'entendre faire 
aucun usage des pièces réclamées ? — 
Rés. aff. 

Ue sieur C..., ancien huissier de con- 
traintes au bureau du sieur Stcvens, rece- 
veur des contributions, inculpé d’abus de 
confiance pour avoir détourné, au préjudice 
de plusieurs contribuables , des sommes 
qu’ils lui avaient remises pour payer le 
montant de leurs contributions à leur dé- 
charge , moyennant salaire , fut traduit de 
ce chef devant le tribunal correctionnel de 


Bruxelles. Ue prévenu soutint, pour se jus- 
tifier, qu'il avait remis et renseigné ces 
sommes, soit au receveur, soit au net eu de 
celui-ci , employé comme commis au bu- 
reau , et que les registres en faisaient foi. 
Ue conseil du prévenu demanda au tribunal 
qu'il lui plut ordonner au sieur Stcvens, re- 
ceveur des contributions, témoin à charge, 
de produire au procès differentes pièces 
nécessaires à la justification de son client, 
ainsi que les pièces déposées au ministère 
des finances, à savoir : 1“ le journal de 
1838 ; 2° le cahier des quittances délivrées; 
3” le cahier des bordereaux des versements 
de 1838; 4° l'état de mois, n° 2 , du mois 
d’octobre 1838; 8° le cahier des comptes 
entre le receveur cl le prévenu , les pièces 
se trouvant au département des linances. 
Ue ministère public déclara u'entendre faire 
aucun usage de pièces quelconques. Inter- 
vint, le 22 janvier 1840, un jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu que le sieur Stcvens, receveur 
des contributions, n'est pas en cause; 

w Attendu que le ministère public a dé- 
claré n’entendre faire aucun usage de piè- 
ces quelconques ; 

u Attendu que si le prévenu croit, dans 
l’intérêt de sa défense, avoir des pièces à 
produire, c'est à lui à les faire cire au 
procès en due forme ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit qu’il n’y 
a pas lieu de s'arrêter à la demande du 
prévenu , et qu'il sera passé outre séance 
tenante. » — Appel. 

ARRÊT. 

UA COUR; — Attendu qu’il entre dans 
les règles de la justice répressive que le 
prévenu ait, pour sa justitication , tous les 
moyens qui sont accordés au ministère pu- 
blic pour établir le fondement des pour- 
suites ; 

Attendu qu’il ne suffit pas que le minis- 
tère public déclare qu’il n'entend pas faire 
usage dès pièces dont la production est 
réclamée par le prévenu, pour que celui-ci 
soit privé des avantages que ces pièces 
pourraient lui procurer; 

Attendu que bien que Slevens ne soit pas 
partie en cause, il est néanmoins, en sa 
qualité de receveur des contributions, dans 
la classe des personnes qui ne peuvent être 
Contraintes à produire des actes de nature 
de ceux réclamés par C... qu’en vertu d’un 
jugement ; 

Attendu que C... a reconnu, à l’audience 
du 27 de ce mois, que les pièces dont il a 
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|>arlé au 11 ° 6 Je ses conclusions prises eu 
première instance lui avaient été restituées 
depuis le jugement dont est appel ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du jugement 
incidcntcl du 22 janvier dernier; y faisant 
droit, le met à néant, en ce qu’il y est 
déclaré qu'il n’y avait pas lieu de s’arrêter 
à la demande du prévenu tendante à la 
production des pièces; émendant, quant à 
ce, ordonne à G. Slcvens, receveur des 
contributions directes à Bruxelles, de pro- 
duire au greffe du tribunal correctionnel 
de Bruxelles , à l'inspection de l’appelant 
C..., les pièces indiquées plus haut. 

Du 29 février 1810. — Cour de Brux. — 
4* Cb. 

SCELLÉS. — Apposition, — CoSXURAUTÉ. 

— l’akSCRIPTIOS. — ('.OMPITtSCK. 

Lorsqu’à la dissolution de la communauté 
le surrirant des époux a négligé de dres - 
ser inventaire , un enfant issu du ma- 
riage peut -il requérir l'apposition des 
scellés, même plus d'un an après ('). — 
Rés. aff. 

A y a-t-il que la prescription qui puisse 
faire perdre ce droit? (Code de proc., ar- 
ticle 1)00.) — Rés. aff. 

Le juge de référés est-il compétent pour sta- 
tuer sur la demande de levée de scellés 
pure et simple formée dans ces circon- 
stances? (Code de proc., art. 921.) — Rés. 
aff. 

Françoise Dekctelaere , épouse de J. B. 
llellebuyck, est décédée à Gaud, le 2G mai 
1817. — Aucun inventaire ne fut fait à son 
décès; il n’y eut ni liquidation de la com- 
munauté conjugale , ni partage de la suc- 
cession. — Par acte notarié en date du 
24 janvier 1828, l'un des enfants, devenu 
majeur, donna procuration è son père, à 
l'effet d’administrer les biens et intérêts 
communs. 

Le 2 janvier 1840, ce même enfant requit 
l’apposition des scellés au domicile de son 
père, sur tons tes meubles , litres et papiers 
appartenant à ce dernier . — Ces scellés 
furent apposés tous droits saufs. — Le père 
llellebuyck ayant assigné son fils en référé, 
pour y voir et entendre déclarer que les 
scellés seraient levés purement et sitnple- 


(') Voy. Brux., 12 nov. 1854 et 14 janv. 1829 ; 
Gand, 22 déc. 1854. 


ment, et sans inventaire, intervint, le 7 jan- 
vier, une ordonnance ainsi conçue : 

« Attendu que la présente affaire est de la 
nature de celles soumises au juge siégeant 
en référé; qu’à lui appartient le droit de 
statuer sur les contestations qui s'élèvent à 
l'occasion de l’apposition cllevée des scellés. 

u Au fond : — Attendu que, par le long 
espace de temps qui s'est écoule depuis le 
décès de la mère de la partie Vandcvelde. 
il s'est opéré une confusion des biens de la 
partie Hulin (le père llellebuyck) et de ceux 
de l’épouse décédée; que, dans ces circon- 
stances, le droit de la partie Vandcvelde 
doit se borner à faire constater, par toutes 
les voies légales, tout ce qui composait la 
succession de sa mère; mais que l'on ne 
peut admettre qu’elle soit en droit d'agir 
encore aujourd'hui par voie d'apposition de 
scellés, puisque, par sa longue inaction, on 
ne peut plus dire qu'il existe encore une 
mortuaire ; qu'en un mol les choses ne sont 
plus en état d'élre inventoriées; 

« Attendu que la partie Vandevelde a 
d'autres moyens légaux de faire valoir ses 
droits, si elle s'y croit fondée; 

« Par ces motifs, la levée pure et simple 
des scellés fut ordonnée. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d’incom- 
pétence : 

Attendu qu'il résulte de l’article 921 du 
Code de procédure que toute contestation 
relative à l'apposition ou levée des scellés 
peut être portée en référé devant le président 
du tribunal , et que d'ailleurs pareille con- 
testation étant dans tous les cas urgente de 
sa nature est par cela seul . aux termes de 
l'article 806 du même Code, susceptible 
de référé ; de sorte que , sous un double 
rapport, la demande de la partie intimée 
a été compétemment introduite par citation 
en référé. 

Au fond : — Attendu qu’il est reconnu 
entre parties que communauté de biens a 
existé entre l'intime et sa défunte femme, 
et que, depuis le décès de cette dernière, 
aucun inventaire 11 ’a été fait de celle com- 
munauté qui est jusqu'à présent restée illi- 
quidéc; 

Attendu que l’appelant, héritier pro parie 
de sa mère, avait, aux termes de l'art. 909 
dudit Code, droit de requérir l'apposition 
des scellés, et parlant aussi leur levée, avec 
description, sur tous les biens de la même 
communauté , dont l'intimé a conservé la 
possession ; 
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Altcmlu qu'aucun laps Oc temps , autre 
que celui de la prescription , n'a pu faire 
perdre à l'appelant un droit qu'il lient di- 
rectement de la loi ; 

Attendu que l'intimé est d'autant moins 
fondé à se plaindre des conséquences de 
celte apposition tardive de scellés, qu'il 
aurait pU s'y soustraire en faisant inven- 
taire en temps utile, et que d'ailleurs, dans 
l’espèce particulière, la loi lui en faisait un 
devoir, puisqu'au décès de sa femme il est 
resté tuteur de l'appelant, alors mineur; 

Attendu que cette apposition de scellés 
ne porte aucun préjudice aux droits de pro- 
priété particulière de l'intimé, puisqu'il 
pourra les faire valoir sur tous et tels biens 
qu'il justifiera lui appartenir exclusivement; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes IU. l'avocat général Colinez sur 
l'exception d'incompétence, déclare que le 

juge à quo était compétent et sauf tous 

droits de propriété particulière de l'intimé 
sur les biens sous scellés, maintient les 
mêmes scellés; déclare qu'ils ne seront 
levés que sous description et inventaire, etc. 

Du 2 mars 1840. — Cour de Gand. — 
2» Ch. 


1" APPEL CORRECTIONNEL. — Partie 
civile. — Nos-recevabiiitè. — 2° ClA 
tcrr. — CoEBitïExr. — Délit. — la- 
textior. 

t” En matière correctionnelle, la partie ci- 
rile peut-elle appeler seule et sans le con- 
cours du ministère public du jugement 
gui acquitte le prérenu (')? (Code d’insl. 
crim., art. 1, 3, 182 et 202, n" 2.) — Rés. aff. 
2° Pour qu'il y ait lieu à l’application de 
l'article 450 du Code pénal, il faut que le 
fait H'aroir comblé un fossé ait eu lieu 
par malreillance et dans le dessein de 
nuire (’). 

Le ministre des travaux publics avait fait 
citer, devant le tribunal correctionnel de 
Gand, un cultivateur riverain du chemin de 
fer cl son domestique, du chef d'avoir com- 
blé un fossé que l'administration du chemin 
de fer soutenait avoir fait creuser sur les 
francs-bords pour empêcher toute circula- 
tion : on invoquait contre eux l'article 4«(i 


(*) Voy. dans ce sens Merlin, Quest., v- App'h 
^ 2, n* 1 * 5 cl 0 ; Legravereud, t. 5, p. 579 ; avis 
du conseil d'Elal du 12 nnv. 1800; Unix . 20 té. 
vrier cl 27 niai 1835 ; Pari», cas» , 23 sepl. 1837. 


du Code pénal. Les prévenus cxripèrenl du 
droit qu’ils prétendaient avoir de passer à 
l'endroit où l’on avait creusé le fossé. Ils 
furent acquittés. I.e ministre, partie civile, 
appela seul et sans le concours du ministère 
public du jugement d’acquittement. I.es 
prévenus soutinrent l'appel non recevable, 
subsidiairement non fondé. 

arrêt. 

LA CODR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu qu'aux termes de l'article 202, 
n” 2, du Code criminel, la faculté d'appeler 
appartient à la partie civile, quant à ses 
intérêts civils seulement ; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
subordonne la validité de cet appel à celui 
du procureur du roi; qu’il en résulte seule- 
ment qu’à défaut d'appel de la part de ce 
magistrat, les faits constitutifs de la plainte 
tic pourront plus être examinés en degré 
d'appel que sous le rapport des dommages- 
intérêts réclamés par la partie civile et pour 
autant que ces dommages seraient la consé- 
quence d’un délit ou d'une contravention 
punissable, mais qu'à l'égard de la vindicte 
publique, le jugement dont appel aura, 
quant à l'application de la peine, acquis 
force du chose jugée. 

Au fond : 

Attendu que pour qu’il y ail lieu à l'ap- 
plication de l'article 456 du Code pénal, il 
faut que le fait d'avoir comblé un fossé ait 
été accompagné d'une intention malveil- 
lante ou qu'il ail été commis méchamment 
et dans le dessein de nuire ; 

Attendu que ces circonstances ne se ren- 
contrent pas dans l’espèce , et qu'ainsi le 
fait reproché aux prévenus ne pouvant cire 
envisagé que comme une voie de fait pure- 
ment civile, la Cour, siégeant en matière 
correctionnelle, n'est point appelée à en con- 
naître, non plus que des intérêts civils qui 
s'y rattachent; 

Par ces motifs cl ceux du premier juge, 
reçoit l'appel, et y faisant droit, déclare la 
partie civile comme elle agit, dans scs con- 
clusions tant principales que subsidiaires, 
non recevable ni fondée, etc. 

Du 3 mars 1840. — Cour de Gand. — 
Ch. corr. 


Contra, Carnot . sur l'article 202 do Code d'in- 
strueiîon criminelle. 

(V) Voy. Rrtix., 2 nov. 1851 ; Carnot, sur l'ar- 
ticle 457. 


Digitized by GoogI 



n 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


ARBITRAGE. 

Bruxelles, 4 mars 1810. — Vov. l'asicr., 
1842, p. 30. 

1“ ASSURANCE. — Oroovsxivce d'exeqca- 
ti r. — Becoirs. — Ke.xusci atiox. — 
2° Arbitres. — ÜEsiuji trios. — Co»rE- 

TESCE, 

1“ Lorsqu' en matière d'assurances contre 
l’incendie, il a été stipulé dans la police 
que les parties renoncent à toute opposi- 
tion encers l'ordonnance rl’exequalur de 
la sentence arbitrale qui pourrait inter- 
venir entre elles, cette renonciation n’est 
considérée comme ralabtc qu'autant que 
la sentence a été rendue par des arbitres 
régulièrement nommés, 

2" Lorsqu'il est dit dans la police que, faute 
par l'une des parties de nommer son ar- 
bitre, il sera désigné d'office par le pré- 
sident <!u Irilmual , ce tribunal ne peut 
être que celui de la situation de l’immeu- 
ble assuré, 

La compagnie d'assurances générales con- 
tre les risques d'incendie, établie à Bruxelles, 
avait assuré, le IG mai 1857, un bâtiment 
avec ses dépendances, appartenant aux 
sieurs Pierrcl et Albert. 

La police d'assurance porte, entre autres 
conditions, les stipulations suivantes : 
Article 4. Les primes sont payables comp- 
tant pour les assurances faites pour une an- 
née seulement; si l'assurance est contractée 
pour plusieurs années, le prime se paye an- 
nuellement et par anticipation ; le tout aux 
bureaux de la compagnie, ou de l'agent par 
l'entremise duquel l’assurance a été faite. » 
« Article 13. Le dommage étant constaté, 
l'estimation en sera faite de gré à gré, ou 
par deux experts choisis , l'un par la com- 
pagnie, et l'autre par l'assuré, lesquels pour- 
ront s'adjoindre un troisième dans le cas 
où ils ne seraient pas d'accord entre eux : 
toutefois, les deux parties peuvent exiger 
respectivement que le tiers expert soit choisi 
hors du lieu où réside l'assuré. — Faute par 
l'une des parties de nommer son expert, ou 
par les deux experts de s’accorder sur le 
choix du troisième, il sera désigné d'oRiec 
par le président du tribunal civil. — Les 
frais d'expertise sont supportés par la com- 
pagnie. » 

« Article 22. Le payement des primes sc 
poursuit par les voies de droit. Toute autre 


| contestation entre l'assuré et la compagnie 
‘ sur l'exécution de la police est jugée par 
1 deux arbitres nommés, l’un par la compa- 
gnie, et l'autre par l'assuré. 

« En cas de partage d'opinion, ces deux 
arbitres s'en adjoignent un troisième pour 
les départager. — Faute par l’une des par- 
lies de nommer son arbitre , ou par les 
arbitres de s'accorder sur le choix du troi- 
sième. il est désigné d'oOice par le président 
du tribunal civil. 

■i Os arbitres sont dispensés de toutes 
formalités judiciaires, et les parties renon- 
cent dès à présent pour lors a tout recours 
en appel et cassation, b toute requête civile, 
à toute opposition à l'ordonnance d'exécu- 
tion ou autres, etc. 

La prime d'assurance fut payée entre les 
mains de l'agent de la compagnie à Neuf- 
i château. Le 1 1 septembre 1838, un incendie 
I éclata dans les bâtiments assurés. Le 2 oc- 
tobre suivant, les assurés firent signifier i 
ta compagnie d’assurance en ses bureaux, 
rue du l’ont Neuf, à Bruxelles, qu'ils fai- 
saient choix d'un expert en la personne du 
sieur Jullien, bourgmestre à Lunglier, pour 
apprécier le dommage causé par l’incendie, 
et du sieur l.istray, avoué à Ncufchâtcau. 
pour arbitre, dans le cas où la compagnie 
voudrait élever quelque contestation sur 
l'exécution de la police. Ils sommèrent en 
même temps la compagnie de nommer, de 
son côté, dans la huitaine, un expert et un 
arbitre, avec déclaration que, faute par la 
: compagnie de faire connaître son choix 
dans la huitaine, les requérants se pourvoi- 
raient devant le président du tribunal civil 
de Ncufchâtcau pour faire procéder d’office 
à la nomination dont il s'agit. 

La compagnie ne s’etant pas expliquée 
sur cette sommation, les assurés présenté- 
; rent, le 19 novembre 1838, une requête au 
' président du tribunal civil de Neufcbàteau. 

aux fins indiquées ci-dessus. — Ce magis- 
i (rat nomma, par ordonnance du meme jour. 

: pour expert le sieur Gérard, proprietaire et 
bourgmestre de Grapfontaine , et pour ar 
bilrc le sieur Fmeuse, avocat à Neufchà- 
tco 11 . 

Le 3 décembre 1838, les assurés fireot 
notifiera la compagnie, à Bruxelles, que les 
experts avaient fixé leurs opérations au 1i 
du meme mois, lui taisant sommation d'y 
j assister. 

Par procès-verbal desdits experts du 17 dé- 
cembre, il fut constaté que les bâtiments 
incendiés avaient, au moment de l’incendie, 
une valeur de 2,700 fr., cl qu’en déduisant 
de celle somme celle de 200 fr., montant de 
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l'estimation des murs de la cave cl maté- 
riaux restant, le dommage réel causé aux 
assurés devait être fixé à 2,500 fr. 

Le 39 janvier 1839. ce procès-verbal fut 
dénoncé à la compagnie avec assignation è 
comparaître devant arbitres nommés, aux 
fins de s'entendre condamner à payer le 
montant de l'expertise, avec intérêts à par- 
tir du 2 octobre 1858, ainsi qu’au rem- 
boursement des frais d'expertise et aux dé- 
pens. I.a compagnie d'assurance ne com- 
parut point, et les arbitres, statuant par 
défaut , rendirent, le 15 février 1839, une 
sentence qui condamna la compagnie à payer 
aux assurés la somme de 2,500 fr., montant 
de l'expertise avec intérêts et dépens. 

Cette semence fut rendue exécutoire par 
le tribunal de Ncufchâtcau le 18 du même 
mois, et signifiée le 20 mars suivant à la 
compagnie d’assurance avec commande- 
ment de payer. 

Le 22 mars, opposition de la part de la 
compagnie à l'ordonnance d'exequatur ap- 
posée par le président du tribunal civil de 
Ncufchâtcau , et demande en nullité de la 
sentence dont l'exécution était prescrite, en 
se fondant sur ce que les arbitres qui l'a- 
vaient rendue étaient sans qualité, ainsi 
que le président du tribunal civil de Neuf- 
château , qui avait rendu la semence exé- 
cutoire. 

De leur côté, les assurés ont demande que 
la compagnie fût déboutée de son opposi- 
tion, et que les poursuites commencées par 
le commandement du 20 mars 1839 fussent 
confirmées, nonobstant opposition ultérieure 
ou appel et sans caution. 

Le t ar août 1839, jugement ainsi conçu : 

« Attendu que si l'article 22 de la police 
d'assurance avenue entre parties par acte 
du 16 mai 1836, visé pour valoir timbre, 
porte que les contractants renoncent no- 
tamment à toute opposition à l'ordonnance 
d'exécution , c’est que l'on suppose que le 
jugement arbitral a été rendu par des arbi- 
tres valablement nommés, ce que l'on con- 
teste dans l’cspèec; 

« Attendu qu'il suit de là que l'opposition 
est recevable; attendu que le même art. 22, 
en statuant que, faute par l'une des parties 
de nommer son arbitre, il est désigne d'of- 
fice par le président du tribunal civil, n'a 
pu avoir en tue le président du tribunal de 
la situation de l’immeuble assuré, ce qui se 
justifie par sa combinaison avec la disposi- 
tion de l'article 13, -insi que parles opéra- 
tions prévues par lau c police, cl auxquelles 
doivent se livrer tan. les experts que les 
arbitres, opérations qui exigent des connais- 

PASIC. BVLCR, 1840. — APPVL. 


sances locales et personnelles, que n'aurait 
point, en règle générale, un juge étranger 
et éloigné ; 

« Attendu dès lors que la nomination de 
l'arbitre Kineuse est régulière; 

« Par ces motifs, déclare la compagnie 
demanderesse recevable, mais non fondée 
en son opposition, l'en déboule, etc. « 

La compagnie d’assurance, ayant inter- 
jeté appel, a fait signifier des conclusions 
incidentes tendant à obtenir des défenses à 
l'exécution provisoire du jugement frappé 
d'appel. 

Ces défenses furent accordées par arrêt 
du 20 novembre 1839. 

A ^'audience de la Cour, l'appelante a 
soutenu que la sentence arbitrale avait été 
rendue sans compromis et hors des clauses 
et conditions de la convention d'assurance; 
que les prétendus arbitres étaient sans qua- 
lité aucune, de même que le magistrat dont 
ils tenaient leur nomination; qoe le prési- 
dent ayant juridiction pour nommer les ar- 
bitres était celui de la compagnie assignée 
à cet effet , puisque la convention d'assu- 
rance a été faite à Bruxelles; que la prime 
se payait en .cette ville, et que les intimés 
avaient tellement reconnu que le siège de la 
société était à Bruxelles, et non ailleurs, 
que c'était dans cette ville qu'ils avaient fait 
signifier tous les exploits. 

Les intimés ont conclu à la confirmation 
du jugement , en se fondant sur les motifs 
des premiers juges, sur les articles 4 et 22 
de la police, et 43U du Code de procédure. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation à néant, etc. 

Du 4 mars 1840. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


USINE. — Chaxgixest. — Hacssittis. — 
Puais. 

Le propriétaire d'une usine qui, sans per- 
mission, a, au moyen de haussettes, re- 
tenu les eaux de son usine au-dessus de 
son clou de jauge, mais sans qu’il en soit 
résulté aucun dommage pour les proprié- 
tés voisines, est passible des peines com- 
minées par l' ordonnance des étais prorin- 
ciaux du Brabant du 7 juillet 1823. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est prouve 
devant la Cour, et même recoiwiu par le 

10 
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prévenu, que celui-ci a, dans le courant de 
mars dernier, au moyen de hausseltes ajou- 
tées à scs vannes , retenu les eaux de son 
usine, sise à Braine-le Château, à une hau- 
teur de 45 centimètres au-dessus de son 
clou de jauge ; 

Attendu que par le placement de ces 
hausseltes il a fait un changement ou inno- 
vation aux ouvrages d’art de son usine, 
sans en avoir obtenu la permission; 

Attendu que ce fait, tel qu'il est ici établi, 
cl sans qu’il soit prouvé qu'itail causé dom- 
mage aux propriétés , n’est pas prévu par 
les articles 15 et 16, titre II , de la loi du 
28 septembre 1791 , ni par l’article 457 du 
Code pénal, mais bien par les articles 1 et 2 
de l'ordonnance des étals provinciaux du 
Brabant du 9 juillet 1822, qui punit cette 
contravention d'une amende de 25 à 75 flo- 
rins de6 Pays-Bas ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public ; faisant droit, met le jugement dont 
est appel à néant, en ce que faisant applica- 
tion de la loi du 28 septembre 1791 , il n’a 
condamné le prévenu qu’à une amende de 
5 francs; et faisant ce que le premier juge 
aurait dù faire , condamne ledet Dcbacker à 
une amende de 53 francs, etc. 

Du 5 mars 1810. — Cour de Bruxelles. — 
4 e Ch. 

PLAIDOIRIE. 

7 mars 1840.— Voy. Pat., 1841, p. 352. 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE. 

Bruxelles, 9 mars 1840. — Voy. Pasic., 
1841, p. 176. 

SOCIÉTÉ. 

Bruxelles. 9 mars 1810. — Voy. Pan'c., 
1841, p. 176 ; rejet, 30 avril 1811 (Patic.. 
1841, p. 202). 

CONTREDITS. — Ordre. — Forcujsior. 

L’article 750 du Code de procédure, en pro- 
nonçant la forclusion contre les créan- 
ciers qui n'ont pas contredit dans le délai 
légal, a pour unique effet de les prirer de 
la faculté de contredire, mais il ne porte 
aucune atteinte à leur droit hypothécaire 
ni au rang que leur inscription leur assi- 


gne ; en conséquence, ces créanciers sont 
habiles à recueillir, d’apris le rang de 
leurs créances , les avantages résultant 
pour eux des contestations élevées entre 
d'autres créanciers. 

Un ordre fut ouvert devant le tribunal 
civil de Vervicrs pour la distribution do 
prix de divers immeubles provenantdeJean- 
Joseph RcrIT. de la commune de Charneuj; 
de Marie-Annc-Josèphe KerfT. de la com- 
mune de Soumague; de Jean-Henri Rade 
inackers, négociant à Teuvcn-Sippenacken. 
cl de Licdvin de Mouly, notaire à Clermont, 
ce dernier comme curateur de Mathieu Kœ- 
nings. militaire absent. 

Ces biens ont été acquis par André Van 
Wersch, cultivateur à Teuven-Sippenacken. 

l/ordrc, ayant été arrêté par le juge com- 
missaire , fut l'objet d’un contredit formé 
par Dassc en ce qui concerne les collocations 
du baron de Furslembcrg cl des épous 
Begasse. 

L'avoué dudit Furslembcrg déclara dans 
le procès-verbal que son client consentait à 
ce que la somme colloquée â son proflt lut 
réduite à celle de 958 fr. 20 cent., plus trois 
années d'intérêts et les frais d'inscription; 
le surplus de la somme devait se distribuer 
entre les créanciers personnels Scbmel. Bec- 
kers et Bouchtay. ou payer au sieur Dassc. 
prétendant y avoir droit par son dire du 
5 mars 1836. 

28 octobre 1836, jugement du tribunal 
de Vervicrs qui maintient la collocation. 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l’article 736 
du Code de procédure civile, en prononçant 
la forclusion contre les créanciers qui n'ont 
pas contredit dans le délai légal, a pour uni- 
que effet de les priver de la faculté de con- 
tredire. mais qu'il ne porte aucune atteinte 
à leur droit hypothécaire, ni au rang que 
leur inscription leur assigne, puisque au- 
cune déchéance n'est prononcée contre rui 
par un texte formel de la loi ; qu’ils restent 
donc habiles â recueillir d’après le rang de 
leurs créances les avantages résultant pour 
eux des contestations élevées entre d'autres 
créanciers ; 

Attendu qu'on ne peut admettre que ta 
collocation provisoire acquière la force de 
chose jugée même à l'égard des créanciers 
non contestant ; qu'en effet, les créanciers 
qui ne produisent pas dans le mois doivent, 
aux termes de l'article 757 du Code de pro- 
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céduce civile , être colloqués à leur rang, 
qu'il y ait ou non contestations élevées dans 
l’ordre; la collocation provisoire peut donc 
être entièrement changée par des produc- 
tions tardives; d'un autre côté, lorsque la 
somme rendue utile par suite d’un contredit 
ne peut être allouée en entier an seul créan- 
cier contestant, soit, comme dans l'espèce, 
par suite de la nature de son droit, soit 
parce qu'elle excède le monlantde sa créance, 
il faudrait bien dans tous les cas augmenter 
les collocations faites en faveur des créan- 
ciers non contestants en leur attribuant un 
«cédant d'après leur rang d'inscription, ce 
qui ne pourrait avoir lieu s'il y avait chose 
irrévocablement jugée à l’égard de la somme 
à laquelle ils avaient droit; 

Eu fait, adoptant les motifs des premiers 
juges, confirme, etc. 

Du U mars 1840. — Cour de Liège. — 
1™ Ch. 

ACTE NOTARIÉ. 

Bruxelles, 11 mars 1840. — Voy. Pasic., 
1842, p. 13. 

COMPÉTENCE. - Ertriprisx DS Rül’TXS . 
— Travaux. — Actior xa patixirt. 

Les tribunaux civils sont seul s compétents 
pour connaître des contestations qui peu- 
vent surgir entre des entrepreneurs d’une 
roule publique et le» personnes qui ont 
été chargées par eux, moyennant un sa- 
laire convenu, de l’exécution de certains 
travaux de leur entreprise ('). (Code de 
comm., art. f>31.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les tribunaux 
consulaires sont des tribunaux d'exception, 
et ne sont dis lors compétents que pour 
connaître des contestations qui leur sont 
spécialement attribuées par la loi ; 

Attendu qu'aucune loi ne range parmi 
les matières soumises Â la juridiction com- 
merciale la connaissance des contestations 
qui peuvent surgir entre des entrepreneurs 
d'une route publique et les personnes qui 
ont été chargées par eux , moyennant un 


(•) Voy. Unix.. 26 avril 1838, cl la noie, et 
17 avril 1811 ; Carré, Loi» de la comp,, n" 558. 
(•) Voy. avis du conseil d'Etat du 31 mars 
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salaire convenu , de l’exécution de certains 
travaux de leur entreprise; 

Attendu que la demande de l’intimé est 
basée sur une convention de celle nature . 
puisqu'il s’agit entre lui et les appelants qui 
d'ailleurs, pas plus que l’intimé, ne sont 
commerçants, du payement du prix de cer- 
tains travaux de terrassements, qu'il pré- 
tend avoir exécutés pour le compte desdits 
appelants, moyennant un prix convenu en- 
tre eux ; 

Attendu qu'un semblable engagement 
intervenu réciproquement entre les parties 
en cause ne saurait donc être considéré que 
comme étant un contrat purement civil de 
la compétence du juge ordinaire; 

Par ces motifs, IB. le procureur général 
Fernelinont entendu et de son avis , donne 
défaut contre l'intimé , et pour le profil ré- 
forme le jugement dont appel ; entendant, 
et faisant ce que le premier juge aurait dit 
faire, dit pour droit que le tribunal de com- 
merce de Louvain était incompétent pour 
connaître de la demande lui soumise par 
l’intimé ; condamne, etc. 

Du 11 mars 1840. — Cour de Brux. — 
3« Ch. 


CONTRIBUTION PERSONNELLE. - Cor- 
trairtx. — Titre ixêcdtoire. — Siori- 
ricATtox. — Saisie execitior. — Cuxxar- 
UXXEXT. 

La contrainte dont parle l'article 1 02 de la 
loi du 28 juin 1822, sur la contribution 
personnelle, et l’article 30 de l’arritè du 
16 thermidor an vin, sur tes contribu- 
tions directes, doit-il être notifié au con- 
tribuable lors ou avant le commandement 
qui doit précéder la saisie-exécution ( J )? 
— Rés. aff. 

Lorsque celte formalité substantielle a été 
omise, le juge de référé, saisi de l'oppo- 
sition contre l’exécution, doit-il en or- 
donner le sursis ? — Rés. aff. 

Le 1" août 1838, le sieur Dclvaux, rece- 
veur des contributions à Tirlemont, fil si- 
gnifier, au sieur Cbarlier , un commande- 
ment de payer , 1“ 432 francs 61 centimes , 
pour contributions foncières; 2° celle de 
ICI francs 3 centimes, pour contributions 


1807, approuvé le 23 avril -sniv.; Merlin, liép., 
v° Contrainte- Finances, u° 1 . < 
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personnelles ; 3“ celle Je 861 francs 84 cen- 
times, pour amende, parce que Charlicr 
avait omis de faire la déclaration pour la 
contribution personnelle; 4* celle de 6 francs 
pour taxe provinciale. 

Ce commandement, ainsi que le porte 
la pièce, est déclaré fait eu vertu d’une 
contrainte décernée par H. l’inspecteur de 
l’arrondissement de Louvain, visée par le 
gouverneur du Brabant le 13 juillet 1838. 

Le modèle de ce commandement a été 
donné et approuvé en 1807 par le préfet du 
département de la Dyle à la suite d'une 
instruction fournie par ce fonctionnaire 
pour le recouvrement des contributions. 

Lorsqu’un pareil commandement restait 
infructueux, il était d’usage, depuis 1807 , 
de passer à la saisie-exécution , moyennant 
commandement itératif et sans que la con- 
trainte fût signifiée aux contribuables retar- 
dataires. — Ni l'instruction de 1807, ni les 
modèles d'actes y annexés , n'indiquent la 
nécessité de cette signification. 

Charlicr n'ayant pas payé sur le com- 
mandement , le receveur suivit la marche 
ordinaire : il fil procéder à une saisie-exé- 
cution, en vertu de la contrainte rappelée 
dans le commandement, mais non signifiée, 

Charlicr cita le receveur en référé par- 
devant M. le président du tribunal de pre- 
mière instance de Louvain. Lcsicur Dclvaux 
ne comparut pas ni personne pour lui. Le 
sieur Charlicr demanda un sursis à toutes 
poursuites, et notamment à la vente des 
objets saisis par procès-verbal du sieur An- 
dries, porteur de contraintes en matière de 
contribution, en date du 19 mars meme 
année. Il se fondait sur ce que toute saisie 
doit être précédée d’un commandement 
(article 883 du Code de procédure); sur ce 
que tout commandement doit cire fait sur 
timbre cl enregistré (article SU de l’arrélé 
du 16 thermidor an vtit); sur ce que le 
commandement doit contenir la signification 
du litre en vertu duquel la saisies été faite 
(article 883 du Code de procédure); sur ce 
que les formalités prescrites pour les saisies- 
exécutions par le Code commun sont appli- 
cables en matière de contributions (résol. 
du 31 mai 1839. n° 149), toutes formalités 
qui n'avaient pas été observées à l'égard du 
sieur Charlicr; sur ce que la connaissance 
de toute contravention à la loi du 38 juin 
1833 est attribuée aux tribunaux de police 
correctionnelle (article 1 16 de cette loi ); sur 
ce que les poursuites faites jusqu’à ce jour 
contre le requérant le sont en vertu de la 
meme loi, et qu’il y est réclamé une somme 
de 361 francs 80 centimes, pour amende, 


qu’il n'appartient qu'aux tribunaux ordi- 
naires de prononcer; sur ce que par suite 
le recouvrement de l'amende réclamée à 
charge du sieur Charlier ne pouvait être 
poursuivie par voie de contrainte eu l'ab- 
sence d'un jugement de condamnation. 

Sur ces conclusions , M. le président ac- 
corda défaut et déclara qu'il serait sursis 
provisoirement à toutes poursuites. — Ap- 
pel. — L'administration a fait plaider que 
les formes d’exécution pour le recouvrement 
des contributions n'étaient pas celles du 
droit commun ; qu'elles étaient réglées par 
le pouvoir administratif ;que constituer les 
tribunaux juges de la validité de ces formes, 
ce serait entraver la rentrée des impôts, etc. 

a un S t. 

LA COUR; — Attendu que la question 
première et principale sur laquelle le pré- 
sident du tribunal civil de Louvain a eu à 
statuer consiste à savoir si la contrainte 
dont parle l'article 103 de la loi du 28 juin 
1823, sur les contributions personnelles, et 
l'article 30 de l'arrélé du 16 thermidor 
an vin , sur les contributions directes, doit 
être notifiée au contribuable lors ou avant le 
commandement qui doit précéder la saisie- 
exécution ; 

Attendu que les plus simples notions de 
justice font comprendre que celui contre 
lequel on veut poursuivre l'exécution d'un 
tilre doit en avoir connaissance, non par 
une simple énonciation, mais par une copie 
littérale qui doit lui être remise par l'officier 
public chargé de l’exécution ; 

Attendu que l'obligation de signifier aui 
débiteurs le litre en vertu duquel on agit 
dans les exécutions forcées n’est pas seule- 
ment établi par les articles 883, 673, 780 du 
Code de procédure , mais elle est encore 
prescrite, en matière d’enregistrement, par 
la loi du 23 frimaire an vu, article 64, en 
matière de douane et d'accises par la loi 
générale du 4 octobre 1833, article 291, en 
matière d'impositions communales, parla 
loi du 29 avril 1819, article 4, et générale- 
ment par les lois qui concernent le recou- 
vrement des revenus dus à l’Etat et dont la 
régie est confiée à l’administration des do- 
maines ; 

Attendu que, pour qu’il en fût autrement 
dans une matière quelconque, il faudrait 
qu'une loi eût porté une disposition expresse 
et exceptionnelle à cet égard ; 

Attendu qu'il s'en faut bien qu'on trouve 
une telle disposition dans les lois qui règlent 
les formes de recouvrement des conlribu- 
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lions directes; cl que le silence de ces lois 
à cel égard sufBl pour rendre la règle du 
droit commun inévitable ; surtout quand on 
observe que le soin qu'a pris le législateur 
de régler tout ce qui concerne le recouvre- 
ment des contributions, jusque: et inclus la 
forme de la contrainte, tandis qu'il n'a plus 
rien statué à l’égard des poursuites d'exé- 
cution, révèle son intention de s'en rappor- 
ter pour ces exécutions aux règles du droit 
commun ; 

Attendu que le titre en vertu duquel le 
sieur Delvaux , receveur des contributions 
directes de Tirtemont, a fait saisir et pour- 
suivre la vente du mobilier de l'intimé, est 
la contrainte décernée le SS juillet 1838 par 
l'inspecteur de l’arrondissement de Louvain, 
rendue exécutoire le 12 du mime mois par 
le gouvernement du Bfabant; 

Attendu qu’il ne conste pas au procès que 
celte contrainte ait jamais été notifiée à 
l'intimé Chariier ; 

Qu’il suit de là que la poursuite dont il 
s'agit est irrégulière, et que c’est avec rai- 
son que le president du tribunal de Louvain, 
siégeant en référé, a ordonné qu'il fût sursis 
à la vente des objets saisis; 

Par ces motifs, ouï M. Cloquelte, substitut 
de M. le procureur général, met l’appellation 
à néant, etc. 

Du 14 mars 1840. — Cour de Bruxelles.— 
4' Ch. 


FAUX. — Billets de basque. — Société 

GÉRÉRALE DÉ BRUXELLES. 

La, Société générale pour faroriser l'indus- 
trie nationale , établie ri Bruxelles , est- 
elle autorisée par la loi et partant la con- 
I réfaction de ses billets tombe-t-elle sous 
l’application de l’article 139 du Code 
pénal ? — Rés. aff. 

La solution de celte question appartient-elle 
à la Cour d’assises et non au jury (*) ? — 
Rés. aff. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que J. Chariier 
et S. Scaron , veuve Cadot, sont renvoyés 
devant la Cour d’assises de la Flandre orien- 
tale, comme accusés, le premier d'avoir 
contrefait ou falsifié plusieurs billets de ban- 


(') Cet nrrèi a été cassé; voy. Brux., cass., 
* juin el 23 nov. 1840 ( Poste, , 1841, p. 14 cl 
327). 


que de la Société générale pour favoriser 
l’industrie nationale, établie à Bruxelles, 
ladite Société autorisée par la loi ; la se- 
conde d'avoir fait usage ou tenté de faire 
usage desdits billets, et le susnommé Char- 
iier, en outre, de complicité auxdils crimes 
d'usage el de tentative d'usage; 

Considérant que les crimes ainsi qualifiés , 
présentent à décider des questions de fait 
et de droit ; que s'il est incontestable que 
tout ce qui se rapporte au fait el à l’inten- 
tion tombe dans les attributions du jury, et 
doit faire partie des questions à lui sou- 
mettre, il est d’un autre côté certain que 
les points de droit sont de la compétence 
exclusive des Cours d'assises; 

Considérant que le point de savoir si la 
Société générale est autorisée par la loi ne 
présente pas à décider une question de fait 
ou d’intention ou une circonstance aggra- 
vante du crime de faux en écriture de 
banque, mais seulement une question do 
droit ayant pour objet de qualifier le fait 
déclaré constant par le jury ; 

D’où suit que c’est à bon droit que le jury 
n’a point été interrogé à cel égard , el qu’il 
appartient à la Cour d'y statuer; 

Considérant qu’il résulte des réponses 
données par le jury aux questions qui lui 
ont été soumises, que l’accusée S. Scaron 
est coupable 1° d’avoir, les 24 et 23 novem- 
bre 1839, sciemment fait usage, à Matines 
et à Garni , de quatre billets de banque 
portant chacun une obligation de 300 fr. 
de la Société générale pour favoriser l’in- 
dustrie nationale , sous les n“ 8K1 , 833 , 
6832 cl 844, lesdits billets frauduleusement 
et dans le dessein de nuire contrefaits ou 
falsifiés en Belgique; 2° d’avoir, le 12 no- 
vembre 1839, à Garni, fait sciemment une 
tentative d'usagd* de deux pareils billets 
de banque, sous les n°* 812 et 846. laquelle 
tentative manifestée . par des actes exté- 
rieurs, etc..., cl que J. Chariier est coupa- 
ble de complicité desdits crimes , à savoir, 
des premiers, pour y avoir provoqué par 
promesses , abus d'autorité ou de pouvoir, 
machinations ou artifices coupables, pour 
avoir donné des instructions pour les com- 
mettre, pour avoir, avec connaissance, aidé 
ou assisté l'auteur dans les faits qui les ont 
préparés ou facilités ou dans ceux qui les ont 
consommés, et pour avoir sciemment rccélé 
en tout ou en partie les objets enlevés, dé- 
tournés ou obtenus à l'aide de ces crimes el 
de la tentative de crime, pour y avoir pro- 
voqué par promesses, abus d'autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifices coupa- 
bles, pour avoir donne des instructions pour 
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la commettre, et pour avoir arec connais- 
sance aidé ou assisté l'auteur dans les faits 
qui l'ont préparée ou facilitée ou dans ceux 
qui l'ont consommée; 

Considérant que la Société générale pour 
favoriser l'industrie nationale a été autorisée 
par arrêté du gouvernement des Pays-Bas, 
en date du £8 août 18££, n“ 118; que celle 
autorisation a été accordée en vertu des 
pouvoirs qu'attribue au gouvernement la loi 
du £4 germinal an xi, qui institue la ban- 
que de France ; qu'en elTcl l'article 31 de 
cette loi porte que le gouvernement est au- 
torisé à permettre l'établissement de ban- 
ques dans les départements; d'où il faut 
conclure que l'autorisation accordée dans 
l'espèce, par suite de la délégation donnée 
au gouvernement, a le même effet que si 
elle était accordée par la loi elle-même; 

Considérant que l'assimilation légale de 
l'autorisation directe par la loi et de l'auto- 
risation par délégation se prouve encore 
1° par l'article 36 de la loi précitée, qui 
punit, sans distinction, les fabricateurs de 
taux billets, soit de la banque de France, 
soit des départements, comme faux mon- 
nayeurs; £° par l'article 481 du Code d'in- 
struction criminelle, qui permet aux magis- 
trats instructeurs d'instrumenter hors de 
leur ressort, lorsqu'il s'agit de faux billets 
de la banque de France ou des départe- 
ments ; 

Considérant que c’est en vain que l'on 
objecte que le droit d'autorisation attribué 
au gouvernement par l'article 31 de la loi 
du £1 germinal an xi s’applique seulement 
aux départements, à l'exclusion à la capitale 
de l'Elal; d'ou suivrait que le gouverne- 
ment n'aurait pas pu établir une banque à 
Bruxelles; qu’il résulte en effet de l’esprit 
comme du texte de la loi du £4 germinal, 
que ce n’est pas comme capitale de la France 
que la ville de Paris ne s'est pas trouvée 
comprise parmi les localités où le gouverne- 
ment pouvait établir une banque privilégiée, 
mais parce que la loi elle-même créait un 
pareil établissement dans cette ville, cir- 
constance qui rend ici toute assimilation 
impossible ; 

Considérant que l’arrêté qui autorise la 
prédite Société détermine spécialement qu'il 
sera porté à la connaissance du public par 
insertion dans le Journal de Bruxelles et 
dans le Staats Courant, et que ladite' iriser- 
lion a été réellement faite dans le Journal 
de Bruxelles du 31 octobre 18££ (supplé- 
ment) et dans le Slaats-Courant du 4 jan- 
vier 1825 ; 

Considérant que celte publication a été 


faite aux termes de l'avis du conseil d'Etat 
du 1£ prairial an xm, portant: « El quant 
« à ceux (arrêtés) qui ne sont point insérés 
> au Bulletin, ou qui n'y sont indiqués que 
u par leur litre, ils sont obligatoires du jour 
« qu'il en est donné connaissance aux per- 
a sonnes qu'ils concernent par publication, 
« affiche, notification ou signification , ou 
» envois faits ou ordonnés par les fonction- 
« naires publics, charges de l'eiéculion,»et 
partant est légale ; 

Considérant que s’il pouvait exister quel- 
que doute à cet égard, la publication de 
l’autorisation gouvernementale est encore 
pleinement justifiée par l'arrêté du roi du 
£6 juin 1837, qui autorise la Société géné- 
rale pour favoriser l'industrie nationale à 
émettre des billets libellés en français et en 
francs (ledit arrêté inséré dans le Bulletin 
officiel)-. 

Par ces motifs, condamne J. Cbarlier et 
S. Scaron à la peine de mort. 

Du 11 mars 1840. — Cour d’assises de la 
Flandre orientale. 


GARANTIE. — Revesmcatios. — Coacit 

SIOJIS. — MoDIFICATIOIt, Paix (XXSTITL- 

non nu ). — Dekasde nouvelle. 

Lorsque sur une action en garantie formée 
par un tiers détenteur contre son ten- 
deur, du chef d’une revendication exercée 
contre lui, le garant oppose au demandeur 
en revendication la prescription de trente 
ans, et en seconde ligne celle de dix ans, 
acquise au profit du garanti, le deman- 
deur primitif peut-il, par modification 
de sa conclusion originaire en revendica- 
tion , conclure directement contre le ge- 
rant en restitution du prix des I tient 
vendus, avec les fruits et dommages-inlé- 
rits, pour le cas où la prescription décen- 
nale viendrait à être admise (')? (Code de 
proc.. art. 465.) — Rés. aff. 

Le bureau de bienfaisance de Jabbeke a 
intenté, le 7 mai 18££, une action eu re- 
vendication contre les détenteurs de plu- 
sieurs parties de biens ayant appartenus 
S. M. l’empereur d'Allemagne, ci-devant 
souverain de la Flandre, du chef de son 
domaine, dit Spj-cker; il conclut à ce que 


(•) Voy. rejet, 23 janvier 1840 ( Patte., 1841 * 
p. 124). Voy aussi Orox., U mai 1829. 
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les détenteurs fussent condamnés à aban- 
donner et délaisser la possession et jouis- 
sance desdits biens, à restituer les fruits 
perçus ou qu'ils ont pu percevoir depuis le 
1 ,r germinal an xm (date de l’envoi en 
possession du bureau de bienfaisance ), ou 
au moins pendant tout le temps de leur 
indue possession, finalement en tous dom- 
mages-intérêts résultés ou à résulter de 
ladite usurpation ou indue possession. — 
l.es détenteurs assignèrent en garantie le 
sieur V..., héritier et représentant de la 
dame douairière II..., qui leur avait vendu 
les biens du fi nivôse an xtit. — Le sieur 
V... accepta cette garantie, et après avoir 
nié l'identité des biens (moyen abandonné 
plus lard), il opposa une première excep- 
tion de prescription, fondé sur ce que ses 
ancêtres avaient possédé les biens auimo 
domini depuis cent vingt ou au moins de- 
puis soixante et dix ans. — 17 janvier 1827, 
jugement d’admission à preuve; en consé- 
quence enquête et contre enquête , et pro- 
duction de pièces nombreuses. 

Par conclusions eu date du 21 septembre 
1829, le sieur V.,., soutenant pouvoir em- 
ployer les moyens propres aux détenteurs 
qu’il était appelé à garantir, aussi bien que 
ses moyens personnels, opposa en seconde 
ligne l'exception de prescription tirée de 
l'article 2268 du Code civil, prescription 
décennale acquise par les détenteurs ac- 
tuels. 

Le bureau de bienfaisance (conclusions 
du 20 mars 1830) contesta celle seconde 
prescription aussi bien que la première; j 
subsidiairement, et pour le cas où elle fût 
admise par le juge, il conclut à ce que le 
sieur V ...,by modificalie der oorspronkelyke 
conclusien . fût condamné à restituer le 
prix des biens vendus, avec les fruits et 
dommages-intérêts. 

Le sieur V... soutint que si le moyen tiré 
de la prescription décennale (moyen au- 
quel les détenteurs s’étaient joints) était 
accueilli par le juge, le bureau de bienfai- 
sance serait Aie et nunc non recevable dans 
sa demande en restitution du prix des 
biens : » Dès lors, en effet, disait-il. l'action 
« originaire en revendication intentée con- 
« tre les détenteurs vient à tomber, et par 
» une conséquence nécessaire, aucune con- 
« damnation ne peut être prononcée contre 
» moi, qui ne suis au procès que comme 
« garant. On ne peut pas, pendant le pro- 


(t) Nous omettons celle partie de l'arrêt , 
parce que ta solution des deux questions de 


« cès, changer les conclusions de manière à 
« dénaturer l'action et la faire dégénérer, 
« de réelle qu’elle était, en action person- 
« n elle. 

Ce système ne fut pas accueilli par le 
juge à quo, qui, par jugement du 30 mars 
1831, tout en admettant la prescription dé- 
cennale au profil des détenteurs, statua au 
fond, rejeta la prescription immémoriale 
invoquée par le sieur V... et le condamna à 
restituer le pris des biens, etc. 

aaatT. 

LA COUR ; — En ce qui louche les 
moyens employés contre l'admission de la 
prescription décennale, opposée, tant par 
les garantis que par le garant... ('). 

En ce qui concerne le moyen relatif à la 
conclusion nouvelle , prise par le deman- 
deur originaire ci-intimé contre le garant 
ci-appelanl : 

Considérant que cette conclusion n'était 
point puisée dans un chef étranger et prisen 
dehors de la cause , mais découlait du droit 
de propriété déduit en justice (II. 63 et 68. 
ff., de rei v ind. ), et n'était en quelque sorte 
que la conclusion primitive elle-même pré- 
sentée sous une nouvelle forme ou modifi- 
cation nécessitée en cause par suite de l'ex- 
ception opposée ; que, d'après l'article 46fi 
du Code de procédure civile, pareille conclu- 
sion serait même recevable en appel et doit 
par conséquent l'être à fortiori en première 
instance où elle subit du moins le premier 
degré de juridiction , de sorte que le prin- 
cipe improprement invoqué au procès par 
la maxime : petidenle lite nihil innocan- 
dum , n'est aucunement obslatif à l’admis- 
sion de semblable conclusion, pas plus qu'il 
ne l'eût été d’après le droit romain , du 
moins dans un procès pendant devant le 
magistrat, tandis que, d'après ce droit, 
comme d'après le nôtre, un autre principe 
commande au juge de la recevoir : ne con- 
linentia causa; dicidalur, et lilet muttipli- 
cenlur; et attendu que cette conclusion, qui 
n'est irrecevable per se, ne saurait devenir 
telle par le motif qu'elle est dirigée contre le 
garant ; qu’en effet s’il parait au premier as- 
pect que le garant, qui a fait tomber l’action 
du demandeur originaire contre ses garantis, 
ne peut plus cire passible d'une condamna- 
tion par suite des conclusions ultérieures du 
demandeur originaire, toutefois ce soutene- 


prcscripiion ne repose que sur des considéra- 
tions de fait. 
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nient de rappelant, qui pourrait bien scjusli- 
liercn droit romain, d'après lequel le garant 
n'intervenait que pour assister à instruire 
la cause du garanti, qui restait seul en nom, 
défendeur au procès (I. 21, Cod., deeolct., 
et I. 66 , § 2, fT. , codent), ne saurait certes 
pas se légitimer d'après nos lois actuelles de 
procédure en matière de garantie réelle; 
qu'en effet, d'après les articles 182 et sui- 
vants du Code de procédure, le garant formel 
appelé au procès n'intervient pas simple- 
ment ut denuntians insiructior ecadat , mais 
pour se constituer lui -même défendeur 
principal, ad omnes fine », en lieu et place 
du garanti sur l'action en revendication, 
dont il est la cause, si elle est fondée, de fa- 
çon qu'il est assimilé par nos lois au pro- 
priétaire en droit romain, qui intervenait 
au procès sur l'action en revendication in- 
tentée contre son locataire : ut ezeiperet 
intenlionesacloris, comme le dit la 1.2, Cod., 
ubi in rem aclio ; d'où suit que bien que le 
gara n tait fait tomber l'action, en tant qu'elle 
concernait les garantis, et qu'il ait ainsi 
satisfait vis-à-vis d'eux comme garant, il 
ne peut néanmoins pas se prévaloir de ce 
succès, pour se soustraire aux conclusions 
ultérieures du demandeur, qu'il doit subir 
en sa qualité de défendeur principal qu'il a 
assumée envers celui ci, et que, pro re 
tiatâ. les garantis seuls au procès n'auraient 
pu décliner; 

Par ces motifs, II. l'avocat général Coli- 
nez entendu Ai ses conclusions conformes , 
met les appels à néant, etc. 

Du 16 mars 1810. — Cour de Gand. — 
1" Ch. 


CURES (diess ai). — Natioramsatioi*. — 
Presbytère. 

L’arrêté du Directoire exécutif du 1 7 ven- 
tôse an vi, en ordonnant la publication, 
dans les neuf départements réunis , des 
articles ! et i du titre /" de la loi du 
5 septembre 1 790 , pour y être exécutés 
selon leur forme et teneur, sauf en ce qui 
concerne les biens de cure, n’a pas en- 
tendu déroger, par celte restriction, à 
l'article 1" de ladite loi de 1790, qui dé- 
clarait biens nationaux tous les biens du 
clergé , au nombre desquels se trouvent 
les biens de cure (*). 


(*) Voy. Brux., cass., 25 nov. 1839. 


La loi du 18 germinal an x, organique du 
concordat, en mettant sur le même pied, 
relativement à leurs traitements, les curé» 
de l'ancienne France et ceux des pays 
réuni», a voulu qu’ils ne pussent plus 
posséder d’autres immeubles que leurs 
presbytères et les jardins y attenants. 

Suivant procès-verbal dressé par l’agent 
des domaines à Dinant le 5 mars 1829, le 
vice-président de la commission permanente 
du syndical a fait prendre possession an 
nom de l'Etat des biens de la cure de Soin- 
mières. 

En l'an vi de la république, ces biens 
étaient possédés par J. Collard Gilles, alors 
cure de Sommières. Celui-ci avait prêté, le 
9 vendémiaire an vi, le serment exige par 
les luis de cette époque. 

Par exploit du 1" avril 1837, le sieur 
Chantraine a formé la demande tendante i 
obtenir la possession cl jouissance des im- 
meubles spécifiés dans ledit exploit dans la 
huitaine de la signification du jugement à 
intervenir, sinon l'autorisera s’en mettre 
en possession par toutes les voies de droit, 
avec restitution des fruits perçus sur lesdits 
immeubles depuis le jour où il a commencé 
ses fonctions de desservant de l’église suc- 
cursale de Sommières, lesquels fruits seront 
évalués par experts convenus ou nommés 
d'office. 

C’est dans cet état que le tribunal rendit, 
le 23 mars 1859, un jugement par lequel il 
déclare que les biens repris dans l'assigna- 
tion introductive composent les biens de 
cure de Sommières, et que le desservant de 
la cure de ce nom en a ainsi l'usufruit; dit 
et déclare que c'est dès lors indûment et 
sans aucun droit que la commission per- 
manente du syndicat d'amortissement s'est 
permise , le 5 mars 1829. de se mettre en 
possession desdits immeubles... 

Le 18 mai 1839, le domaine a interjeté 
appel de ce jugement, il soutenait que tons 
les biens du clergé ont été déclarés appar- 
tenir à la nation^, à la charge de pourvoir 
d'une manière convenable aux frais du coite 
et à l'entretien de ses ministres (lois des 
24 novembre 1789 et 8 novembre 1790); 
qu'ils ont été déclarés inaliénables sans le 
consentement et le concours de la nation 
(loi du 1" décembre 1790. article 8); qu £ 
l'Assemblée nationale s'était réservé de dé- 
signer ceux des biens ecclésiastiques qui 
seraient vendus (loi des 19 cl 21 décembre 
1789, articles 10 et 11 ) ; qu'il fut sursis par 
! la loi du 26 fructidor an v à la vente des 
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presbytères, jardins et bâtiments y atte- 
nants, qui seraient reconnus par le Direc- 
toire exécutif avantageux à conserver; que 
les articles 1" et 2 de la loi du S novembre 
1700 ont été publiés en Belgique par l'ar- 
rêté du 17 ventôse an vi ; que si par cet 
arrête le Directoire sursoyait à la vente des 
biens des cures desservies , ces biens n’en 
sont pas moins la propriété de la nation ; 
que cette attribution de propriété est l'effet 
de la loi du 8 novembre 1700, à laquelle le 
Directoire ne pouvait déroger (Constitution 
de l'an ut), tandis qu’il était dans scs attri- 
butions de désigner les biens ecclésiastiques 
qui ne seraient pas actuellement mis en 
vente (loi du 36 fructidor an v); que les 
lois postérieures cl publiées depuis la réu- 
nion de la Belgique à la France sont d'ac- 
cord avec la législation antérieure ; qu'en 
effet, le concordat de germinal an x laisse à 
charge de l'Etal le traitement des curés et 
desservants (article ISS et article organi- ; 
que 66 ), précompte les pensions de ceux 
qui en touchent (article 72), n’affecte à 
leur bénéfice que les édifices destinés au 
logement et les jardins attenants ( art. 74 ) ; 
que des exceptions n’ont été admises à ces 
règles que dans des cas particuliers par 
dérogation à la loi de germinal et par dis- 
position expresse et spéciale à chaque cas 
particulier, ainsi que cela résulte du décret 
du 17 novembre 1811, articles 4 et 14 ; que 
le décret du 6 novembre 1813 n'est aucune- 
ment introductif d'un droit nouveau ; qu'il 
n'établit aucune dérogation au principe con- 
sacré par la loi et à la propriété de l'Etat; 
qu'il a pour objet de régler la jouissance de 
ceux des biens qui auraient été précédem- 
ment attribués légalement à des curés à titre 
de dotation; que l’intimé n'a pas prouvé 
qu'il soit dans ce dernier cas relativement 
aux huit immeubles dont il s'agit au pro- 
cès; que l’obligation de fournir aux besoins 
des curés et desservants a toujours été cor- 
rélative à la détention à litre de propriétaire 
des biens et dotations des cures ; qu'il suit 
de tout ce qui précède que l'intimé est sans 
litre pour fonder sa revendication. 

AXRfcT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêté du 
Directoire exécutif du 17 ventôse an vi, en 
ordonnant la publication, dans les neuf dé- 
partements réunis, des articles 1" et 2 do 
litre I e ' de la loi du S novembre 1790, pour 
y être exécutés selon leur forme et teneur, 
sauf en ce qui concerne les biens de cure, 
n'a pu entendre déroger, par celte restric- 
tion, à l’article 1" de ladite loi de 1790, qui 
rvsic. bflgv, 1840. — appui.. 


déclarait biens nationaux tous les biens du 
clergé , au nombre desquels se trouvent 
ceux faisant partie des cures, mais a voulu 
seulement empêcher par là que lesdits biens 
de cure ne fussent vendus immédiatement; 
qu’il n'entrait pas en effet dans les attribu- 
tions du pouvoir exécutif de modifier la loi ; 
qu'il ne pouvait que régler, comme il l'a 
fait, le mode de son exécution en retardant 
la vente de ces biens dans certains cas; 

Attendu que la loi du 18 germinal an x, 
organique du concordat, en mettant sur le 
même pied , relativement à leurs traite- 
ments, les curés de l’ancienne France et 
ceux des pays réunis, a voulu qu’ils ne pus- 
sent plus posséder d'autres immeubles que 
leurs presbytères et les jardins y attenants; 

Attendu que le décret du 6 novembre 
1813 n'a pas eu pour objet d'attribuer aux 
cures la propriété des biens-fonds dont elles 
étaient restées en possession ; que ceux que 
l'article 1 CT charge les fabriques de surveil- 
ler ne peuvent être autres que les biens 
dont les cures avaient pu être dotées , en 
vertu du décret du 17 novembre 1811, par 
dérogation à la loi de germinal au x, auto- 
risée par le chef de l'Etat, autorisation que 
l'intime ne fait pas conster avoir été don- 
née pour les immeubles dont il s'agit au 
procès ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la revendication de l’intimé n’est nul- 
lement fondée, et que la preuve offerte par 
sa conclusion subsidiaire, en la supposant 
faite, ne pourrait lui être d’aucune uti- 
lité ; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce 
dont est appel à néant; émendant, renvoie 
l’appelant des condamnations prononcées 
contre lui, etc. 

Du 14 mars 1840. — Cour de Liège. — 
2* Ch. 

FABRIQUES. — Envoi xn rossxssiox. 

La propriété de s biens ayant appartenu aux 
fabriques et transférés aux bureaux de 
bienfaisance antérieurement à l’arrêté du 
7 thermidor an xi leur a été définitiro- 
ment acquise par la récélation qui leur 
en arait été faite et par la simple prise 
de possession ; il n'est pas nécessaire que 
les bureaux de bienfaisance aient été 
préalablement envoyés en possession par 
l'administration ('). 


(<) Voy. Brui , 11 aoûl 1840; Brux., cass., 
11 
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Par exploit du 8 octobre 1831, les mar- 
guilliers administrateurs de la cathédrale 
de Liège ont fait assigner la veuve Jos. Rulh 
et la veuve Dieudonné à comparaître devant 
le tribunal civil de première instance de 
Tongres. aux fins de s'ouïr condamner au 
payement de la somme de 3, ISO francs 
£6 centimes, pour fermages arriérés, jus- 
que* inclus 1830, de quatre pièces de terre, 
mesurant ensemble SGI perches 33 aunes 
carrées , avec intérêts de ladite somme de- 
puis la demeure judiciaire et les dépens; 
d'entendre prononcer la résiliation de tous 
droits locatifs que les assignés pourraient 
encore prétendre sur lesdites pièces de 
terre, avec injonction de les abandonner 
sur-le-champ à la libre disposition de la 
fabrique. 

L'assignée, veuve Dieudonné, qui déte- 
nait l'une des quatre pièces de terre ré- 
clamées par la fabrique de la cathédrale, 
soutint qu'elle en avait constamment payé 
les fermages, et demanda sa mise hors de 
cause. 

L'assignée veuve llulh , qui détenait les 
trois autres pièces de terre, fit assigner en 
garantie 1° le bureau de bienfaisance de la 
commune d'Eben-Kmacl , pour ce qui con- 
cerne les fermages réclamés parla fabrique 
de la cathédrale à raison de la pièce de 
62 perches 17 aunes carrées; 2° le collège 
des régents des pauvres de la ville de Maes- 
tricht pour ce qui concerne les fermages 
réclamés pour la pièce de terre de 63 ares 
30 centiares; offrant ladite veuve Ruth de 
payer les fermages non prescrits desdites 
pièces de terre à qui justice dira, et soute- 
nant, quanta la troisième pièce de terre de 
42 ares 20 centiares, qu'elle en a constam- 
ment payé les fermages à la fabrique de la 
cathédrale de Liège. 

Le bureau de bienfaisance de la com- 
mune d'Eben-Emael déclara intervenir au 
procès et prendre le fait et cause de la veuve 
Ruth en ce qui concerne le fermage et la 
jouissance de la pièce de terre de 62 per- 
ches 17 aunes carrées, soutint que celle 
pièce de terre était sa propriété; que , par 
suite, la fabrique de la cathédrale de Liège 
était non' fondée dans son action, offrant 
subsidiairement de prouver par toutes voies 
de droit, même par témoins, qu’il a décou- 
vert et possédé paisiblement, dès avant le 
7 thermidor an xi, la pièce de terre par lui 
affermée a la veuve Rutb, et revendiquée 


7 juillet 1842 et 20 juillet 1843 (Pasic., 1842. 
p. 273, et 1843, p. 237). 


par la fabrique de la cathédrale de Liège. 

Le collège des régents des pauvres de la 
ville de Maestricht, assigné en garantie par 
la veuve Ruth, fil défaut, et continua la con- 
tumace , bien que dûment réassigné après 
un jugement de défaut-jonction. Les mar 
guillicrs administrateurs de la fabrique de 
la cathédrale de Liège, demandeurs princi- 
paux . et le bureau de bienfaisance de la 
commune d'Eben-Emael, furent dément 
autorisés à ester en justice. 

Le 24 juillet 1837. le tribunal de Tongres 
rendit un jugement dont les motifs et le 
dispositif sont ainsi conçus : 

» En droit, il s'est agi de décider s'il y a 
lieu d'admettre l'intervention du bureau de 
bienfaisance d’Eben Emael , et d’admettre 
ses conclusions, de déclarer ensuite la cathé- 
drale de Liège non fondée dans tout ou parue 
de scs conclusions vis-à-vis des autres parties 
en cause? — Ouï les conclusions des parties 
et leurs moyens à l'appui développés à l’au- 
dience, ouï également les conclusions de 
M. Beltjcns, substitut du procureur du roi: 

« ... Attendu que la veuve Ruth a déclare 
qu'elle possédait la troisième pièce de terre 
de même grandeur que la précédente , du 
bureau de bienfaisance d'Eben-Emael, qui, 
intervenant au procès , a pris fait et cause 
pour elle ; 

« Quant à ce dernier point de la contes- 
tation, attendu, en droit, que la loi du 
4 ventôse an ix, rendue commune aux bu- 
reaux de bienfaisance par l'arrêté du 9 fruc- 
tidor art rx, attribue aux hospices la pro- 
priété des renies celées et des domaines 
nationaux usurpés, et que, loin de faire 
dépendre cette attribution de propriété de 
l’accomplissement de quelque formalité ou 
condition , ou de l'intervention ultérieure 
du gouvernement, elle charge expressé- 
ment, par son article 2, les préfets, soos- 
prcfels , maires , notaires et autres fonc- 
tionnaires et citoyens qui auraieut con- 
naissance de rentes ou domaines de celte 
espèce, d'en donner avis aux administra- 
tions des hospices, et enjoint au ministère 
public près les tribunaux d'en poursuivre 
la restitution au profit desdiles administra- 
tions et à leur première requête; 

«Attendu qu'on invoquerait en vain l’ar- 
ticle 16 de l'arrêté du 7 mess, an ix, pour 
justifier la nécessité d'un envoi en posses- 
sion, puisqu'il n'établit qu'une mesure pu- 
rement administrative ayant pour but d'in- 
struire le gouvernement de l'activité des 
commissions, et de porter à sa connaissance 
les découvertes faites en vertu de la loi du 
4 ventôse; — Qu'il résulte clairement de 
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l'article 2 de celle loi et des articles 4 in- 
clus, 15 de l'arrêté susdit, que les commis- 
sions administratives ne doivent recourir à 
l’intervention des tribunaux ou d’arbitres, 
que lorsque les détenteurs des biens se re- 
fusent à la restitution, mais que l'interven- 
tion d’aucune autorité quelconque n'est né- 
cessaire lorsqu'il n’y a pas de contestations 
et que les détenteurs consentent à délaisser 
les biens découverts ; que c'est dans ce sens 
que la loi du 4 ventôse a toujours été enten- 
due, jusqu'au 7 thermidor an xi, comme le 
prouve notamment l’arrélé de la préfecture 
du département de la Meuse-Inférieure du 
1" brumaire an x, dont l'article 5 dispose, 
sans distinction , entre les biens provenant 
des fabriques et les autres , que le procès- 
verbal de découverte formera entre les 
mains de l'établissement qui en sera saisi 
un litre executoire en vertu duquel il pourra 
se mettre en jouissance directe des biens 
découverts, et dont l’article 4 statue que 
l'enregistrement de l'acte de découverte ne 
sera pas meme necessaire si l'établissement 
ne prévoit point de concurrence pour la 
dévolution du bien découvert; que cela ré- 
sulte encore de l’avis du conseil d'Etat du 
50 avril 1807, sur la troisième question, où 
il est dit , en termes exprès , que les biens 
découverts appartiennent aux hospices par 
le fait seul de la découverte constatée, à 
moins qu’ils ne proviennent des fabriques ; 

« Attendu que la différence qu'il faut 
faire pour cette dernière espèce de biens ne 
date que de l'arrêté du 7 thermidor an xi ; 
qu'elle n’a été introduite que par l'avis du 
conseil d’Etat du 30 avril 1807, sur la pre- 
mière question, interprétative dudit arrêté, 
et ne porte que sur les biens des fabriques 
dont les hospices auraient fait la décou- 
verte, mais dont ils n'auraient pas encore 
eu la jouissance avant le 7 thermidor an xi ; 
qu’en effet , avant l'époque où fut porté 
l'avis du conseil d'Etat, on pouvait soutenir 
avec fondement que les biens découverts 
appartenant aux hospices par le fait seul 
delà découverte, et l'arrêté du 7 thermidor 
ne restituant aux fabriques que leurs biens 
non aliénés, ces dernières n’avaient aucun 
droit même à ceux de leurs biens décou- 
verts dont les hospices n'avaient pas encore 
eu le possession ou la jouissance; cepen- 
dant, dans le concours d'une fabrique qui 
réclamait la restitution d'un bien qui lui 
avait appartenu, et d'un établissement qui 
n'en avait pas encore eu la possession ou 
jouissance, et ne l’avait par conséquent pas 
encore appliqués ses besoins, l'équité vou- 
lut qu'on se prononçât en faveur de la fabri- 


que, et c'est là tout ce que l’avis du conseil 
d'Etat a fait, en donnant à l'arreté du 7 ther- 
midor an xi une interprétation favorable; 
mais il n’en était pas de même lorsque l'é- 
tablissement de bienfaisance se trouvait 
déjà en possession du bien , et l'avait déjà 
affecté à ses besoins; il aurait fallu l'en dé- 
pouiller et commettre à son égard une in- 
justice Oagranle, ce que sans doute le con- 
seil d’Etat n'a pu ni voulu faire ; aussi 
résulte-t-il évidemment de ses expressions, 
quelles qu’aient été les démarches prélimi- 
naires des hospices pour en obtenir la jouis- 
sance, que le conseil d'Etat ne s’est occupé 
que delà première hypothèse; 

« Attendu que le conseil d'Etat n'a pas 
eu en vue d'interpréter la loi du 4 ventôse, 
qui n’avait besoin d’aucune interprétation, 
ni d’ajouter à celte loi, en exigeant un 
acte d’envoi eu possession qui n'est prescrit 
nulle part; que cela est si vrai, que celle 
loi ne se trouve pas même mentionnée ni 
dans la première question ni dans la ré- 
ponse à cette question; qu'en vain argu- 
menlerait-on de ces mots : envoi en pos- 
session , et envoyés en possession , qu’on y 
rencontre, puisqu'il ne constc de rien que 
le conseil d'Etat ail attaché q ces mots un 
sens restreint et déterminé; qu'il résulte 
au contraire de leur rapprochement avec les 
expressions précitées, et les dispositions de 
l’article 18 de l'arrêté du 7 messidor an ix, 
qu’il les a employés dans un sens large et 
indéterminé , comme synonymes de jouis- 
sance ou de mise en possession qui pouvait 
résulter de l'abandon volontaire par les dé- 
tenteurs du bien découvert, aussi bien que 
d'un jugement, d'un arbitrage ou d'une 
transaction ; 

« Attendu, d’ailleurs, que le système con- 
traire conduirait à ce résultat inique, de 
dépouiller les hospices et établissements de 
bienfaisance îles biens dont ils se sont mis 
en possession , en conformité de la loi du 
4 ventôse, à une époque où il leur était im- 
possible de prévoir et d'accomplir les for- 
malités dont il n'a été question que depuis 
l'arrêté du 7 thermidor au xi, alors que leur 
accomplissement eût été tardif et inutile; 
— Que c’est à tort que la partie demande- 
resse prétend rattacher la loi du 4 ventôse 
an ix à celle du 18 vendémiaire an v, et à 
l’arrêté du 14 nivôse an xi, pris en exécu- 
tion de cette dernière, pour en faire décou- 
ler la nécessité d'un envoi en possession, ces 
deux lois étant faites pour des objets abso- 
lument distincts : par la première, le légis- 
lateur crée de nouvelles ressources aux hos- 
pices en leur attribuant les biens celés dont 
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l'Etat désespérai! de pouvoir faire la decou- 
verte, tandis que, par la seconde, il ordonne 
de dédommager les hospices en remplaçant 
leurs biens vendus par des biens nationaux 
connus, cl dont l'administration des do- 
maines se trouvait en possession; — Que 
cette distinction entre l'objet et l'esprit de 
ces deux lois résulte, en effet, clairement 
de l'arrêté du 115 brumaire an ix, dont les 
articles S et G renfermaient déjà les disposi- 
tions consacrées ensuite par la loi du 4 ven- 
tôse an ix. 

n Quant au moyen tiré de l'arrêté du 
17 frimaire an xi : 

u Attendu que cet arrêté, qui exige, pour 
* qu'une rente suit censée appartenir aux 
hospices, qu'il se soit écoulé six ans depuis 
la mainmise nationale, jusqu'à la publica- 
tion dudit arrêté, ne concerne que les ren- 
tes. et ne parle pas des domaines usurpés; 
qu'il y avait, d’ailleurs, une raison majeure 
pour établir une différence entre ces deux 
especes de biens, résultant de ce qu’il était 
bien plus difficile de soustraire aux recher- 
ches du domaine les biens immeubles que 
des rentes si faciles à celer ; — Qu'il suit 
de ce qui précède que l'arrêté du 27 fri- 
maire an xi ne peut être invoqué dans l'es- 
pèce; 

« Attendu que c’est à tort également que 
la partie demanderesse se fonde sur la non- 
publication , dans les neuf départements 
réunis, de la loi du 13 brumaire an u, et de 
celle du 19 septembre 1792, pour en in- 
duire qu'en Belgique les biens des fabriques 
n’ont pas été attribués aux hospices et eta- 
blissements de bienfaisance; qu’en effet, 
l'arrêté du 17 ventôse an vi, en ordonnant 
la publication, dans les neuf départements, 
des articles 1*' et 2 du litre I er de la loi du 
9 novembre 1790, n'y a pas maintenu la 
réserve faite pour les biens des fabriques, et 
qu’au surplus, le droit des hospices, quant 
a celte espèce de biens, résulte évidemment 
des dispositions des lois des 18 fructidor 
an iv et 15 frimaire an vi, qui ont aboli en 
Belgique le clergé séculier et régulier, ainsi 
que de la loi du 5 prairial an vi, et autres 
dispositions légales. 

» En fait : — Attendu qu'il résulte d'un 
acte de découverte du Iti germinal an x, 
visé pour acquérir priorité le 21 du même 
mois, que la veuve Schuren a fait au profit 
du bureau de bienfaisance de la commune 
d'Ebcn-Emacl la révélation de la pièce de 
terre en question, et qu'il est suffisamment 
prouvé au procès , et notamment par un 
extrait du registre dudit bureau, que déjà, 
à l'époque du 18 prairial an x, il en a perçu 


le fermage , et s'est par conséquent trouvé 
en possession de celle pièce de terre avant 
le 7 thermidor an xi, possession qu’il a con- 
servée jusqu’à ce jour ; qu’il suit des con- 
sidérations qui précèdent que le bureau de 
bienfaisance revendique à juste litre la pro- 
priété de ce bien ; 

u l’ar ces motifs , le tribunal déclare 
la demanderesse non fondée dans son ac 
lion, etc. » — Appel. 

xaatT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation à néant, etc. 

Du 14 mars 1840. — Cour de Liège. — 
2” Ch. 


LETTRE DE CHANGE. — I'bovêt. — 
Recollas. 

Si, dans l’usage du commerce, /’ accomplis- 
sement des formalités prescrites jtar les 
articles 1 05 et 1 08 du Code de commerce, 
relatifs au recours du porteur d'un effet 
de commerce contre son cédant, peut être 
remplacé par la correspondance f cela n'a 
lieu que lorsque le protêt a été purement 
et simplement accepté par celui auquel il 
a été letournè. 

ABKàT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes 
des articles 1015 et 168 du Code de commerce, 
le porteur d'un clfet protesté doit, à peine 
de déchéance, exercer son recours contre 
son cédant dans le délai de quinzaine ; 

Attendu que si , dans l’usage du coin 
merce , l'accomplissement des formalités 
légales peut être remplacé par la correspon- 
dance, cela n'a lieu que lorsque le protêt a 
été purement cl simplement accepté par 
celui auquel il a été retourné ; 

Attendu que , dans l'espèce . l'appelant , 
loin d'accepter la dénonciation du protêt, 
l'a immédiatement retourné à l'intimé en 
refusant d'acquitter la totalité de la somme 
réclamée ; 

Attendu qu'ou peut d'autant moins voir 
une convention dans la correspondance des 
parties que l'appelant n’a jamais accédé à 
la demande telle qu'elle était faite par l'in- 
timé, et que celui-ci, de son côté, n’a point 
accepté, dans le délai utile, l’offre faite par 
l'appelant de payer le moulant du billet et 
les frais de protêt ; qu'ainsi rien, dans l’es- 
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pèce, lie <lis|>ciisait l'intime île remplir dans 
le délai, vis-à-vis de son cédant, les forma- 
lités prescrites par la loi; 

Attendu qu’il ne résulte nullement de la 
correspondance postérieure à l'échéance des 
délais que l'appelant ait entendu renoncer à 
la fin de non-recevoir qui lui était acquise, 
alors que les choses n'étaient plus entières, 
et que lui même avait perdu son recours 
contre son cédant; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
l'intime n'est pas plus fondé à réclamer de 
l'appelant le remboursement de l'amende 
que celui du principal, dont elle n’était 
qu’un acccssuirc; qu'il l’est d'autant moins, 
que l’appelant n’clail point le premier qui, 
en Belgique, eût accepté et endossé le hillet 
dont il s'agit, ainsi que l’ont déclaré les 
premiers juges ; 

Par ces motiTs, renvoie l'appelant de la 
demande, etc. 

Du 17 mars 1840. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


CHASSE ( Mlit ue). — Pncseairnoa. — 

Délai. — .loin a qco. 

Le jour où le délit de chasse a été commis 
doit-il être compris dans le délai d'un 
mois que l’article M de la loi du 50 arnl 
1700 accorde pour intenter l'action ré- 
sultant de ce délit ('). — Rés. nég. 

Le 8 septembre 1839, Louis Danhée fut 
mis en contravention pour délit de chasse. 
Le 18. nouvelle contravention. Le 8 octo- 
bre , citation parla partie civile. — Juge- 
ment du tribunal de Nivelles du 3 janvier 
1810, qui condamne le prévenu pour la 
dernière contravention du 18 septembre ; 
mais il déclare prescrit le délit du 8 septem- 
bre, par les motifs suivants : 

« Attendu, en ce qui concerne le fait de 
chasse commis le 8 septembre dernier, qu'il 
n’a été poursuivi que le 8 octobre suivant; 

» Attendu que la prescription des délits 
étant favorable, il faut, dans le doute , se 
décider en faveur de l'opiqion des lois ro- 
maines cl des jurisconsultes qui compren- 
nent, dans le terme, le jour à compter du- 
quel le législateur fait courir la prescription, 
parce qu’il est de principe que la prescrip- 
tion remonte au jour du crime ou du délit. 


(*) On arrêt tic la Cour de Liège do 2 I février 
1834 a juge le contraire, mais il a été cassé par 
arrêt du 21 avril 1834. Voy. cucore daus te sens 
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lorsque la loi ne lui fixe pas un autre com- 
mencement; qu'ainsi ce délit se trouve 
prescrit aux termes de l’article 12 de la loi 
du 30 avril 1790 ; 

« Le tribunal renvoie Danhée acquitté 
îles poursuites dirigées contre lui de ce 
chef, etc. » 

Appel du ministère public, en ce que le 
tribunal, admettant que le jour du délit est 
compris dans le délai fixé pour la prescrip- 
tion par l’article 12 de la loi du 30 avril 
1790, a porté une décision contraire aux 
principes généralement admis et consacrés 
par la jurisprudence de la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Vu l’article 12 de la loi du 
30 avril 1790, portant : « Toute action pour 
« délit de chasse sera prescrite par le laps 
u d'un mois, à compter du jour où lu délit 
« aura été commis ; » 

Attendu que si quelquefois, et dans des 
lois spéciales, les mots, à compter du, signi- 
fient que le jour indique est compris dans 
le délai, ou bien obligent les personnes que 
la loi concerne à faire ce qui est ordonné; 
dans la plupart des autres lois, et ou pour- 
rait dire dans presque toutes, celle exprès 
sion a une signilicatiou exclusive du jour 
désigné, de sorte que le délai ou l'obliga- 
tion ne commence à courir qu'au premier 
moment du jour suivant ; 

Attendu qu'en général les prescriptions 
se comptent par jours et non par heures, et 
bien que cette règle se trouve écrite dans 
une loi civile, l'article 2260 du Code civil, 
il n’y a pas de raison d’en écarter l'applica- 
tion aux prescriptions en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, quand la loi ne. 
dispose pas autrement; 

Attendu que dans le cas prévu par l'arti 
cle 12 de la loi du 30 avril 1790 précité, 
comme daus ceux dont s'occupent les arti- 
cles 637 , G38 et 640 du Code criminel , 
l'intention manifeste du législateur a été de 
donner au ministère public, et à la partie 
civilement intéressée, des délais francs d'un 
mois, d'une année, de trois ou de dix ans, 
et c’est aussi dans ce sens que les disposi- 
tions des articles 2262 et suivants de ce der- 
nier Code donnent trente, vingt, dix, cinq 
nu deux ans, pour la position d’un fait 
interruptif de la prescription ; 

Attendu que le principe du droit romain 


de l'arrêt que nous rapportons ttrux. , ca*s., 
50 juillet 1825 ; Petit, Traité du droit de chaise, - 
t. 2, p. 108; Bonjean, Code de ta chaise, n- 402. 
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relatif à l'usucapion n'a pas clé adopté par 
la législaliun française qui nous régit, et si 
à Rome il suffisait que le dernier jour <lu 
terme fût commence pour acquérir , il est 
bien certain qu’en France il faut qu’il soit 
accompli, puisque l'article 2261 du Code 
civil le décide en termes formels ; 

Attendu que la prescription créée pour 
restreindre l’exercice d’un droit ou d’une 
action n'a rien, d’ailleurs, de tellement fa- 
vorable qu’on ne doive laisser en entier, à 
celui à qui l’action appartient, le temps 
préfixé par la loi pour l'intenter; agir au- 
trement ce serait étendre une restriction 
qui n’existerait pas sans la loi même , ce 
serait , contrairement aux principes d'une 
bonne jurisprudence, ajouter à une loi pri- 
vative d’un droit ou d’une propriété ; 

Attendu que , dans l’espèce, le fait qui a 
motivé l’action intentée au prévenu Danhéc 
a été posé le 8 septembre dernier vers tix 
heure s du soir, de sorte que si l’on mainte- 
nait avec le premier juge que la prescrip- 
tion a commencé à courir le même jour 
8 septembre pour être acquise le 7 octobre 
suivant h minuit, il serait évident que l'ac- 
tion n'aurait pas été ouverte pendant un 
mois, cl partant la volonté du législateur 
serait méconnue et les principes violés. 

En fait, attendu quête délit de chasse 
imputé au prévenu comme commis le 8 sep- 
tembre dernier dans la commune d’Oppre- 
bois est constaté par un procès-verbal régu- 
lier cl non contesté ; 

Attendu que l’action a été utilement in- 
tentée le 8 octobre ; 

Met le jugement dont est appel à néant , 
en ce qu'il renvoie I.ouis Danliée acquitte 
des poursuites dirigées contre lui du chef 
du délit commis dans la commune d’Up- 
prebois le 8 septembre dernier ; émondant, 
quant à ce, et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, condamne I.ouis Danhéc à 
20 francs d'amende envers la commune 
d’Opprebois, etc. 

Du 19 mars 1840. — Cour de Bruxelles. 


ASSURANCES. — Co»ptxtac». 

Aucune disposition dans la loi ne répulant 
commerciale, soit la société d'assurances 
terrestres, soit l'opération d'assurer con- 
tre l'incendie les propriétés bdlics et les 
effets mobiliers qu’elles renferment, il en 
résulte que les tribunaux rit il s sont les 
seuls compétents pour en connaître. La 


loi civile reconnaissant des contrats où la 
chance aléatoire se rencontre, sans les 
soustraire à l'action de la loi civile , ta 
nature aléatoire du contrat d'assurance 
ne suffit pas pour lui imprimer le carac- 
tère d'un acte commercial ('). 

mtr. 

I.A COUR; — Attendu qu'il n'existe au- 
cune disposition dans la loi qui réputé com- 
merciale soit la société d'assurances terres- 
tres, soit l'opération d’assurer contre l'in- 
cendie les propriétés bâties, cl les effets 
mobiliers qu'elles renferment ; 

Attendu que la loi ne reconnaît comme 
société commerciale que celle qui a pour 
objet des opérations de commerce ; 

Attendu que la nature aléatoire du con- 
trat d’assurance ne suffit pas pour lui im 
primer le caractère d’un acte commercial, 
puisque la loi civile reconnaît des contrats 
où la chance aléatoire se rencontre, sans les 
soustraire à l’action de la loi civile; 

Attendu qu'on allègue vainement l'ana- 
logie qui existe entre les assurances contre 
incendie et les assurances maritimes prevues 
par le Code de commerce, puisque ces der- 
nières portent la plupart du temps sur des 
objets appartenant au commerce , tels que 
les vaisseaux et les marchandises qu'ils 
servent à transporter; tandis que l’assu- 
rance terrestre n’a généralement pour objet 
que des propriétés immobilières ou mobi- 
lières, qui ordinairement ne donnent lieu 
' qu’à des transactions purement civiles; 
Attendu , d’ailleurs, qu’il s'agit ici d’une 
juridiction exceptionnelle, qu'il n'est pas 
permis d’étendre par analogie, et qu’en l'ab 
sence d'une disposition expresse qui sou 
mette ces sortes d'assurances à l’autorité 
des tribunaux de commerce , clics doivent 
rester soumises à la juridiction civile, jus- 
qu'à ce que le législateur vienne à combler 
i la lacune du Code de commerce à cct 

| ®8 ar<l ; „ , . 
Far ces motifs, déclare que le tribunal de 
commerce de Vcrvicrs était incompétent 
rations materiw, etc. 

Du 21 mars 1810. — Cour de l.iége. — 
2' Ch. 

CASSATION. 

Bruxelles , 25 mars 1810. — Vojr. rej., 
10 avril 1812 ( Pasic., 1812, p. 158). 


(') Voy. ion/. Brux.,2t) mai 1840. 
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Bruxelles, 23 mars 1840. — Voy. l’aaic., 
1843, p. 41. 

NOTAIRE. — Costravestios. — Poirscite. 

— MvriERE SOMMAIRE. — AlTRlCl'TlOS DE 
JFRIDICTIOM. 

Les poursuites dirigées par le ministère pu- 
blic contre un notaire , pour contraren- 
tion dons l'exercice de ses fonctions, doi- 
r enl-elles être rangées parmi les causes 
requérant célérité, et partant être traitées 
comme matière sommaire ( 1 ) ? (Code de 
proc., arl. 404.) — Rés. aff. 

Il n’est point dérogé en cette matière aux 
règles tracées par le Code de procédure 
civile (’). 

Lorsqu’au jour de l’échéance de l'assigna- 
tion donnée par le ministère public, le 
notaire inculpé soutient que l’affaire 
étant ordinaire il doit jouir des délais 
accordés /tar le Code de procédure pour 
ces matières, le tribunal peut-il, en décla- 
rant la cause sommaire, ordonner de con- 
tester, séance tenante, la pertinence des 
faits, si les circonstances de la cause jus- 
tifient la demande de remise? — Rés. nég. 
L’indication faite par l’article A3 de la loi 
du 25 r entose an il , du tribunal de la 
résidence du notaire, pour connaître de 
la demande en destitution, est attributice 
de juridiction, et rend applicable la dis- 
position finale de l’article 472 du Code 
de procédure. 

PREMIER ARRET. 

1.A COUR; — Attendu qu’à l’audience 
du 11 janvier 1840, jour de l'échcance de 
l'assignation donnée à l’appelant à la requête 
du ministère public, M” V. D. Scbrick , 
avoué, s’est constitué pour l'assigné, et a 
soutenu que l'affaire étant ordinaire, il de- 
vait, pour son instruction , jouir des délais 
accordés par le Code de procédure pour ces 
matières; 

Attendu , d’autre part, que le ministère 
public, dans l'ordre de faire juger l’affaire 
à cette même audience, a prétendu que 
cette poursuite, fondée sur l'article 53 de la 


(*) Voy. Rennes, 7 janv. 1839 (7. de l’enre- 
pilrtmetil, IV 2097. 


loi du 25 ventôse an xi, n’était soumise à 
aucune forme spéciale , et subsidiairement 
qu’en raison de son urgence elle devait être 
considérée comme sommaire , et plaidéc et 
jugée après les délais de citation échus ; 

Attendu que le tribunal, en écartant la 
conclusion principale du ministère public, a 
accueilli sa conclusion subsidiaire, a déclaré 
la cause sommaire et a 01 donné de contes- 
ter séance tenante la pertinence des faits; 

Attendu que l’appelant, en concluant à 
ce que la cause fût déclarée ordinaire , 
avait pour but d'obtenir, pour présenter scs 
moyens de défense, un délai suffisant qu'il 
trouvait dans ceux accordés par le Code de 
procédure pour l’instruction des affaires de 
cette nature ; 

Attendu que les circonstances de la cause 
justifiaient celte demande de délai , et que 
le tribunal, en déclarant la cause sommaire, 
aurait dû lui en accorder un assez long pour 
le mettre à même de répondre en parfaite 
connaissance de cause à l’action du minis- 
tère public; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que le jugement du 11 janvier, en tant qu'il 
a ordonné à l'appelant de plaider séance 
tenante sur la pertinence des faits, lui a in- 
fligé grief; 

Attendu que celte première décision , 
contre laquelle le sieur Fontaine s’est pourvu 
par voie d'appel , sert de base à la disposi- 
tion du 15 janvier et à toutes celles rendues 
dans l'instance intentée par le ministère pu- 
blic; que sa réformalion fait donc nécessai- 
rement tomber tout ce qui l’a suivi; 

Attendu que l'indication faite par l'arti- 
cle 85 de la loi du 25 ventôse an xi du tri- 
bunal de la résidence du notaire, pour con- 
naître de la demande en destitution , n'est 
pas une simple invocation de la règle géné- 
rale actor sequitur forum rei, qui eut d’ail- 
leurs été tout à fait surabondante, mais em- 
porte une véritable attribution de juridiction 
fondée sur la nécessité de soumettre les faits 
incriminés au tribunal qui se trouve dans 
la position la meilleure pour en faire une 
juste appréciation ; qu'aiusi il y a lieu, aux 
termes (Je la disposition finale de l'art. 472 
du Code de procédure, de renvoyer les par- 
ties devant le même tribunal; 

Par ces motifs, H . l’avocat général d’Anc- 
than entendu en ses conclusions , faisant 
droit sur les appels interjetés par le sieur 
Fontaine , met à néant le jugement du 


(>) Voy. Itrux., eau., 2 ooûl 1847 (Pour,. 
1818, p. 312) ci Pasic., 1852, p. SI. 
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11 janvier 1810, en tant qu'il a ordonné à 
l'appelant de plaider séance tenante sur la 
pertinence des faits repris dans l'assignation 
donnée à la requête du ministère public ; 
émondant , quant à ce , dit pour droit qu'il 
échéait detixer un jour autre pour procéder 
au jugement de la cause introduite ; met par 
suite à néant le jugement du 18 janvier 1810, 
et tout ce qui s’en est suivi; dit que moyen- 
nant ce il n'écheoit de statuer sur l'appel 
incident du ministère public; renvoie la 
cause devant le tribunal de lajuvaiu, pour y 
cire poursuivie selon ses rélroacles, comme 
affaire sommaire, au jour à Axer par le tri- 
bunal sur la poursuite du ministère public; 
ordonne, etc. 

Du 28 mars 1810. — Cour de Bruxelles. 
— 1” Ch. 

nUAlt» ARRÊT . 

LA COUR ; — Attendu que l'article 85 
de la loi du 25 ventôse an xi , sur le nota- 
riat, veut que toutes suspensions, destitu- 
tions, condamnations d'amende et domma- 
ges-intérêts soient prononcées contre les 
notaires par le tribunal civil de leur rési- 
dence ; 

Attendu que la loi . en saisissant les tri- 
bunaux civils des poursuites dirigées à ces 
dns, soit par des parties intéressées, soit 
d'odico par le ministère public, n’a pas in- 
diqué de forme de procéder qui dérogeât 
aux règles ordinaires tracées par le Code de 
procédure civile ; 

Attendu que les régies tracées par le Code 
de procédure diffèrent d'après la nature or- 
dinaire ou sommaire de l'affaire; qu'il im- 
porte donc de déterminer avant tout la na- 
ture de la cause poursuivie par le ministère 
public pour connaître les formes à suivre 
dans son instruction ; 

Attendu que l'action dont la connaissance 
est déférée par Part. 85 de la loi du 25 ven- 
tôse aux tribunaux civils est éminemment 
d'ordre public, et que son but étant de re- 
tirer momentanément ou à toujours à un 
officier public des fonctions dont il abuse, 
ou tout au moins d'cmpécher par l'applica- 
tion de peines pécuniaires la récidive de 
fautes contlamnées par la loi, il est hors de 
doute que semblable affaire réclame célé- 
rité ; 

Attendu que cela résulte non -seulement 
de sa nature , mais encore de la disposition 
du 5 de l’article 55, qui veut y imprimer 
une célérité telle que le jugement, quant 
aux condamnations autres que pécuniaires, 
doit être exécutoire par provision ; 


Attendu que l'article 404 du Code de 
procédure réputé matière sommaire et veut 
qu’on instruise comme telles les demandes 
qui requièrent célérité ; 

Bar ces motifs, H. l’avocat général d'Ane 
than, entendu en ses conclusions, déclare U 
cause sommaire; ordonne, etc. 

Du 25 mars 1840. — Cour de Bruxelles. 
- 1" Ch. 


CHASSE. — Cm exs lxvxiixs. — Poissent. 

Celui qui fait poursuivre J)ar de > chiens lé- 
vriers du gibier sur des terrains où il n’a 
pas le droit de chasser commet une con- 
tracention à la loi du 50 avril 1790, o/on 
mémo que ce gibier eût été le ré dans «» 
champ sur lequel il avait le droit de 
chasse ; ce motif ne peut l'autoriser à le 
poursuivre sur un terrain étranger. 

Le 14 décembre 1839, le tribunal correc- 
tionnel de Huy prononça le jugement sui- 
vant : 

v Attendu que s'il résulte des déposi- 
tions des témoins que les chiens lévriers 
avec lesquels le prévenu chassait ont tra- 
versé , en poursuivant un lièvre, les terres 
de G. Raymackers, A. J. Piercol et autres, 
qu'ils ont même pris le lièvre sur une de 
ces terres , ce fait ne constitue pas le délit 
de chasse, puisqu'il est également établi que 
ce lièvre s’élail levé sur une autre lerreque 
celles sur lesquelles I.. Capelle est prévenu 
d'avoir chassé ; 

» Par ces motifs , le tribunal renvoie le 
prévenu des poursuites. » — Appel. 

ARRÊT • 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a 
commis une contravention à la loi de 1790 
en faisant poursuivre par des chiens lévriers 
du gibier sur des terrains où il n'avait pas 
la permission de chasser ; que, quand bien 
même ce gibier eût été levé dans un champ 
sur lequel il avait le droit de chasse, ce mo- 
tif ne peut l'autoriser à le poursuivre sur on 
terrain étranger; mais attendu que cette 
contravention a été commise avant la clô- 
ture de la chasse, et qu’aucune plainte n'a 
été formée par aucun des propriétaires lé- 
sés, sans le concours desquels l'action du 
ministère public ne peut être admise, met 
l’appel à néant. 

Du 27 mars 1840. — Cour de Liège. — 
3' Ch. 
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TESTAMENT MYSTIQUE. — Ttauin. — i 
Mmtiok. 

! 

En matière de testament mystique, il ne 
faut pas que la nécessité de l'appel d'un 
septième témoin, et de sa présence à la 
confection de l’acte de suscriplion , soit 
mentionnée dès le commencement de cet 
acte ; il suffit que la mention en soit faite 
à la fin , pourvu qu’il en résulte que sa 
présence continuelle à la présentation du 
testament et à la rédaction de l'acte de 
suscriplion a eu lien. 

Jean Joseph Vroomcn, prélre catholique, 
a l'ail son testament mystique le 18 mai 
1838. 

l/acte des suscriptions de ce testament 
porte : 

« Devant nous Jean Godefroid Guisthoadl, 
notaire public, résidant à Maeseyck, pro- 
vince de Lintbourg, en présence de six té- 
moins, comparant le sieur J. J. Vroomen, 
prêtre catholique et rentier à Maeseyck. le- 
quel comparant a présenté à nous, notaire et 
témoins, un papier scellé en deux endroits 
avec de la cire rouge et un cachet ordinaire, 
lequel papier il nous a déclare contenir son 
testament mystique, qu'il a fait écrire par 
une personne de confiance, et qu’il n’a pu 
signer lui-même, à cause de la faiblesse de 
ses mains; mais qui, ayant été lu par lui, a 
été trouvé conforme à sa volonté; desquelles 
requêtes et déclaration il a requis acte, le- 
quel acte a été dressé sur le papier servant 
d'enveloppe, et écrit par nous , notaire , et 
dont il a été donné lecture au testateur et 
aux témoins, sans procéder à d’autres actes. 

— Fait et passé à Maeseyck, en la demeure 
du comparant, le 13 mai 1838, en présence 
de Jacques-Louis-Guillaume Rullcn, sans 
profession ; G. J. Vanvenkerroy, brasseur; 
George Farren, menuisier ; J. G. Jos. Volfs, 
aubergiste; Pierre Hysen , menuisier; Ar- 
nold Ophelends, menuisier; tous six demeu- 
rant à Maeseyck . qui ont signé avec nous , 
notaire, conjointement avec Henri Cols, sans 
profession, demeurant aussi à Maeseyck, re- 
quis comme septième témoin, pour assister 
au présent acte et pour le signer, parce que 
le testateur n’a pu le signer lui-méme, d’a- 
près la déclaration qu'il nous en a faite sur 
notre interpellation. » Suivent les signatu- 
res des sept témoins cl du notaire. 

Après la mort du testateur, et par exploit 
du 3 novembre 1838. les appelants ont fait 
assigner les intimés, héritiers bénéficiaires 
du prêtre Vroomen, et l’exécuteur testa- 


mentaire , devant le tribunal de première 
instance de Tongres, pour, attendu que le 
défunt, par son testament susdit, a fait 
à Lucie Notterman plusieurs legs énoncés 
dans ledit testament ; attendu que celle-ci 
ne peut se mettre en possession des objets 
légués que du moment où la délivrance en 
a été formée ou volontairement consentie, 
entendre déclarer que ledit testament sera 
exécuté suivant sa forme et teneur ; enten- 
dre dire, en conséquence, qu’il sera fait dé- 
livrance à ladite Marie-Lucie Notterman des 
divers legs qui sont faits en sa faveur, et 
notamment de la ferme sise à Werfeld, de 
la maison sise à Maeseyck et des objets mo- 
biliers qui sont plus amplement repris dans 
ledit testament ; ensemble des fruits desdits 
immeubles i compter du jour du décès du 
testateur, sauf payement des droits d’enre- 
gistrement ou autres droits quelconques; 
entendre dire qu’il sera fait défense aux as- 
signés de truubler les légataires dans la pos- 
session et jouissance desdils legs; ordon- 
ner, en outre, qu’ils seront tenus de rendre 
compte des fermages qu’ils auront pu rece- 
voir devant tel juge et dans les délais à 
fixer; s’entendre condamner aux dépens; 
entendre déclarer finalement le jugement à 
intervenir exécutoire par provision, sans 
contrainte, nonobstant opposition ou appel. 

Les héritiers bénéficiaires s’opposèrent à 
la demande en délivrance, et arguèrent le 
testament de nullité de plusieurs chefs : 
1“ Que, si la personne qui veut faire un tes- 
tament mystique n'a ni écrit ni signé le tes- 
tament, la présence d’un septième témoin à 
l’acte de suscriplion est requise, article 977 
du Code civil ; qu’il résulte de la combinai- 
son de cet article avec celui qui le précède 
que le septième témoin doit assister avec le 
notaire et les six autres témoins à la présen- 
tation du testament et à la déclaration du 
testateur ; que cela est si vrai, qu’autremenl 
les formalités exigées' pour donner une ga- 
rantie de plus qu’il ne peut y avoir fraude 
ni substitution seraient illusoires ; qu’il ne 
résultait pas de l’acte de suscriplion rédigé 
le 18 mai 1838, par le notaire Guisthoudt, 
que le septième témoin. Cols, eût assisté à 
la présentation du papier que le testateur 
disait contenir son testament, ni à la décla- 
ration faite par lui que le contraire résultait 
à l’évidence de toute la contexture de l’acte ; 

2° Que l’acte de suscriplion ne contenait 
pas non plus la signature du testateur ni sa 
déclaration qu'il ne pouvait le signer; 

3° Qu’il ne mentionnait pas davantage 
que lecture de l’acte de suscriplion eût eu 
lieu en présence du septième témoin. 


rxsic. sklck. 1 840. — «pria. 


12 



90 


JURISPRUDENCE DE BELGIÿUE. 


Ce système de défense a forcé les époux ! 
Rutten à appeler le notaire Guistlioudt en 
garantie. 

Par exploit du 9 février 1839, ils lui ont 
fait signifier 1" le testament du défunt prê- 
tre Vroomen ; 2° l'acte de suscription ; 3” le 
procès verbal d'ouverture dressé parle vice- 
président du tribunal de Tongres. le 22 mai 
1838; 4° l'acte de dépôt; 8° l'assignation 
introductive d'instance donnée aux héritiers 
bénéficiaires ; fi" les conclusions signifiées 
par ceux-ci; et simultanément ils ont fait 
assigner ledit notaire pour s'entendre con- ; 
damner à intervenir et à faire cesser les 
exceptions de nullité, sinon à garantir les 
Icgataircsde toutes condamnations qui pour- j 
raient être prononcées contre eux ; en con- j 
séquence, à leur payer les doiumages-inté- j 
rets, à libeller par état, et les dépens tant de 
la demande principale que de celle en ga- 
rantie. 

Répondant ensuite aux moyens de nullité [ 
opposés par les heritiers, ils ont soutenu 
qu'il résultait de l’ensemble du testament 
que les formalités voulues par la loi avaient 
été observées ; qu'ainsi, il y avait mention 
suffisante de la présence du septième témoin 
à la confeclion de l'acte de suscription , la 
loi ne demandant pas que le septième té- 
moin assiste à la présentation et à la décla- 
ration du testateur; qu’il résultait aussi 
suffisamment de la clôture de l’acte que le 
testateur, interpellé de signer, avait déclaré 
ne le pouvoir; que, du reste, le défaut de 
lecture, en supposant qu'on pourrait admet- 
tre que cette formalité aurait été négligée, 
■■'entraînait pas l'annulation de l’acte. De 
son côté, le notaire a prétendu que le tes- 
tament était valable, cl qu’il ne pouvait y 
avoir recours en garante contre lui que 
pour faute lourde, équivalant au dol, chose ! 
qu’on ne pouvait lui reprocher; il concluait 
donc au rejet de la demande en garantie. I 

Par jugement du 14 mai 1829, le tribunal, ] 
accueillant le moyen de nullité résultant du 
défaut de présence du septième témoin à la 
présentation du testament et à la déclara- 
tion du testateur, repoussant les deux au- j 
très , a déclare nul et de nulle valeur le 
testament mystique dont il s’agit. — Appel. 

I.cs appelants fondaient leurs conclusions 
principales sur ce que l'acte de suscription 
avait été rédigé dans la forme prescrite par 
la loi; qu'il résultait de l'ensemble de ses 
énonciations que II. Cols, septième témoin, 
avait été présent à l'acte de suscription tout 
entier; que la loi n’exigeait pas la mention 
de la cause qui avait empêché le testateur 
de signer l'acte de suscription, et qu'elle j 


était d'ailleurs exprimée ; qu'elle n'eiigeait 
pas davantage la mention qu'il avait été 
donné lecture au testateur et aux témoins 
réunis. Ils ont fondé leurs conclusions sub- 
sidiaires contre le notaire sur ce que celui 
qui, par imprudence, par impéritie ou par 
ignorance des devoirs de son état , causait 
du dommage à autrui, était tenu de le ré- 
parer; que ce principe général s’applique 
d'autant plus au notaire Guisthoodt. que les 
nullités opposées au testament, si elles exis- 
tent , proviennent toutes de l’oubli ou de 
l'inexactitude des formalités qu'un notaire 
ne peut méconnaître ni perdre de vue. 

I.cs intimés ont fondé leurs conclusions 
sur ce que l'article 976 du Code civil pres- 
crivait pour les testaments mystiques la pré- 
sence de six témoins au moins, sans qu’il 
fût besoin d'augmenter le nombre des té- 
moins, si le testateur pouvait signer l'acte 
de suscription, et que l'arlicJc 977 exigeait 
pour plus de garantie, dans le cas où le tes- 
tateur n’avait pu signer les dispositions tes- 
tamentaires, qu'il fut appelé à l'acte de sus- 
criplion un témoin , outre le nombre porté 
par l’article précédent, lequel figurait arec 
les autres témoins; qu'il résultait clairement 
du rapprochement de ces deux articles que 
le septième témoin devrait être mis sur la 
même ligne que les autres, qu'il avait le 
même rôle à remplir, et qu'il devait assister 
comme eux à l'acte de suscription , c'est-à- 
dire prendre parta toutes les opérations que 
cet acte avait pour but de constater, afin 
qu'il put par son témoignage contribuer à 
garantir le testament contre toute fraude ou 
substitution (arg. art. 1007 du Code civil); 
qu'on ne saurait admettre que le septième 
témoin ne serait appelé que pour signer 
l'acte de suscription , sans qu'il soit néces- 
saire de le mettre à même de s'assurer du 
contenu de cet acte ; que ce ne serait plus 
un véritable témoin ; que cette qualification, 
que l'article 977 lui donne, serait tout à fait 
impropre, et que la simple signature n'ajou- 
terait absolument rien aux garanties dont le 
législateur a entouré les testaments mysti- 
ques, et qu'il a voulu rendre plus fortes à 
raison des dangers plus grands auxquels est 
exposé un testament qui n'a été écrit ni 
signé par le testateur; que c’est en vain 
qu'on invoquerait à l'appui d'un tel système 
le paragraphe de la loi 21, Des testament t. 
au Code romain, puisqu’il est évident des 
expressions que le législateur a eu soin d'a- 
jouter que cette loi, loin d'être favorable à 
ce système, exige au contraire qu'on observe 
à l'égard du huitième témoin les mêmes 
formalités qu'elles prescrivent à l'egard 
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des autres; qu'il résultait (le la manière la 
plus évidente et des termes et de toute la 
contexture de l'acte de suscription dont il 
s’agit au procès que toutes les opérations les 
plus essentielles, jusques et y compris la 
lecture de l'acte, n'ont eu lieu qu’en pré- 
sence de six témoins; que le septième n'é- 
tait venu qu'au moment de l'apposition des 
signatures pour y joindre simplement la 
sienne; qu’il était impossible de tirer la 
moindre induction pour le contraire de la 
clôture de l'état, puisqu'elle ne disait pas 
même, ainsi qu'on l'avait prétendu, que 
l’acte aurait été fait cl passé en présence 
du septième témoin ; qu’il suivait de ces 
considérations que le testament ne pouvait 
échapper à la nullité prononcée par l’arti- 
cle 1001 du Code civil. Les intimés ont en 
outre plaidé que l'Acte de suscription ne 
contenait pas le motif pour lequel le testa- 
teur ne l'avait pas signé. 

De son côté, le notaire qui avait fait signi- 
fier pendant l'instruction des conclusions 
subsidiaires, reprises, a fondé les unes et 
autres sur ce qu’il ne s'agissait pas de l'omis- 
sion d'une formalité générale à tout testa- 
ment mystique, mais d'une formalité parti- 
culière et toute spéciale à cette espece de 
testament; que le cas où elle devait être 
observée se rencontrait rarement dans la 
pratique; que le testateur ayant attendu 
jusques in eslremii pour faire son testa- 
ment, le notaire n'avait pas eu le temps de 
la réOcxion, ni de corriger son erreur si elle 
existait ; qu'il avait fait tout ce qui avait 
dépendu de lui , et qu’il avait mis tous ses 
soins à suivre , dans la rédaction de l’acte, 
les formalités nombreuses telles qu'elles sont 
indiquées et tracées par la loi; que, quel 
que soit le sens qu'on attribue aux art. 97G, 
977. combinés, ils ne sont pas rédigés en 
termes si clairs qu’il ne faille se livrer à l’in- 
terprétation de leurs textes pour en saisir le 
véritable sens; que dans ce cas, et alors sur- 
tout que les commentateurs s'étaient fort 
peu occupés de ces dispositions, un notaire 
devait être excusable, s'il s'était trompé dans 
la vraie interprétation; que la responsabilité 
des notaires était une véritable peine qui 
devait être restreinte dans de justes bornes, 
et qui, dans le doute, devait être repoussée. 

Aaalr. 

LA COUR; — Attendu que c'est par la 
contexture de l'ensemble de l’acte de sus- 
cription, et non pas en isolant ses diverses 
parties, que l’on peut décider si les forma- 
lités exigées pour la validité de cet acte ont 


été observées, conformément aux art. 97G 
et 977 du Code civil ; 

Attendu que s’il est vrai qu’en s’arrêtant 
au sens de la première partie de l'acte de 
suscription dont il s’agit, le notaire rédac- 
teur semblerait n'avoir constaté que la pré- 
sence de six témoins, alors que la coopéra- 
tion d'un septième témoin était indispensa- 
ble, il n'en est pas moins vrai que, dans la 
partie finale de l'acte, où le notaire vient à 
mentionner la présence d’un septième té- 
moin, il en parle comme ayant, aussi bien 
que les six témoins précédemment nommés, 
assisté à toutes les opérations y constatées; 
qu’en elTel, après la mention que l’acte a été 
tait et passé en présence des six témoins, 
dont il indique les noms et profession, tous 
six domiciliés à Maescyck, le notaire ajoute : 
« Lesquels, arec nous notaire, ont signé, 
« comme aussi Henri Cols, sans profession, 

• également domicilié à Maeseyck, comme 
v le septième témoin , lequel a été appelé 
s pour assister au présent acte et le signer 

• conjointement, vu que le testateur n'a pu 
« signer, ainsi qu’il a déclaré sur notre in- 
» terpellation à ce sujet; » 

Attendu que si la présence du septième 
témoin à toutes les opérations constatées par 
l'acte de suscription eut pu être exprimée 
d’une manière plus claire, elle l'est du moins 
d’une manière suffisante pour ne pas en- 
traîner la nullité de l'acte ; et que sa rédac- 
tion plus ou moins obscure a pu provenir 
de ce que le notaire , trop préoccupé de la 
mention spéciale et distincte qu'exige l’arti- 
cle 977 du Code civil relativement au sep 
tième témoin , a été entraîné à le séparer 
dans la rédaction de l’acte des six témoins 
qu’il mentionne en premier lieu; mais qu'en 
suite, venant a parler du septième témoin 
séparément, il fait connaître qu’il a été ap- 
pelé pour être présent, comme les six au 
1 res, à l’acte entier qu’il a signé comme eux; 
d'où il suit que le concours du septième 
témoin à l'acte de suscription est assez ex- 
plicitement constaté ; 

Attendu, quant au deuxième moyen de 
nullité résultant de ce que le notaire aurait 
omis de mentionner le motif qui a empêché 
le testateur de signer l'acte de suscription, 
qu’il résulte encore de l'ensemble de l'acte 
que celle mention y est suffisamment expri- 
mée; en efTet, le testateur venant de décla- 
rer que son testament du même jour n'avait, 
pu être signé de lui à cause d’une faiblesse 
dans la main, ce qui avait nécessité la pré- 
sence d'un septième témoin, le notaire, en 
expliquant pourquoi ce témoin a été requis, 
dit que c'est parce que le testateur a déclaré 
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qu'il ne pouvait signer, sur l’interpellation 1 
qu'il lui a laite à ce sujet ; qu'ainsi la même 
phrase qui explique. au vœu île l'article 977. 
la cause pour laquelle le septième témoin a 
été appelé , mentionne aussi suffisamment 
celle qui a empêché le testateur de signer 
l'acte de suscriplion ; 

Attendu que le troisième moyen de nul- 
lité proposé par les intimés en première 
instance n’a pas été reproduit par eux de- 
vant la Cour; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant ; émendant. déclare les inti- 
més non fondés dans leurs exceptions de 
nullité du testament mystique du 18 mai 
1838, etc. 

Du 28 mars 1840. — Cour de l.iége. — 
2* Ch. 


PATENTE (dboit ox). — TeEateb.— Société 

ANONYME. — ADMINISTRATEUR. — OBLIGATION 
VERSONS ELLE. — COMPETENCE. 

Nonobstant l’article 33 du Code de com- I 
merce, les administrateur s d'une société ' 
anonyme établie pour donner des repré- 
sentations théâtrales sont formellement 
tenus du droit de patente, soit qu'il y ait, 
soit qu’il n'y ait pas de bénéfices. 

I.a connaissance de cette question appartient 
aux tribunaux et non au conseil procin- < 
cial. ( Constitution, art. 92.) 

ARRÊT . 

LA COUR; — Sur la compélence : 

Vu la contrainte décernée, le 2U mars 1 
1836, contre la direction administrative de 
ta société anonjrme , dite des amis du spec- 
tacle, à Anvers ; 

Vu le commandement fait le 13 juin de 
la meme année au sieur Ch. Vaugendl , 
pour la direction prédite, de payer la somme 
énoncée dans la contrainte, à peine qu'à 1 
défaut de ce faire il serait procédé à ta 
saisie et à la rente de ses meubles et effets, 
ainsi que des fruits pendants par racines 
sur ses propriétés ; 

Vu l'exploit du (i octobre 1836, par le- 
quel le sieur Ch. Vangendl, en nom propre, 
et. en tant que de besoin, en qualité de 
président de la commission administrative ; 
de la société prédésignée, forme opposition ; 
aux poursuites, et demande la nullité du 1 
commandement du 13 juin 1836. en tant 
qu’il concerne personnellement , tant lui : 
Ch. Vangendl, que tous les autres membres | 


de la direction de la société . le tout fondé 
sur la disposition de l'article 32 du Code de 
commerce : 

Attendu que, par cet acte, le demandeur 
en référé ne conteste pas la cotisation, mais 
se borne à dire que lui directeur ne peut 
pas être exécuté dans scs meubles et effets 
personnels , pour une dette qui , selon lui. 
n'est pas la sienne, mais est celle du corps 
moral appelé société, de sorte que la dispo- 
sition de l'article 20 de la loi du 21 mai 1819 
est sans application à l'espèce ; 

Attendu que la question ainsi soumise 
par forme de référé au président du tribu- 
nal d'Anvers, aux termes de l’article 807 du 
Code de procédure, constitue une véritable 
contestation, qui a pour objet un droit civil, 
dont la connaissance ne peut appartenir 
qu'aux tribunaux (article 92 de la Constitu- 
tion). 

Au fond : — Attendu que bien qu'en gé- 
néral il soit vrai que les administrateurs 
d’une société anonyme, dûment autorisée 
par le roi, ne contractent, à raison de leur 
gestion, aucune obligation personnelle, re- 
lativement aux engagements de la société, 
il faut cependant reconnaître que celle rè- 
gle, établie par l'article 32 du Code de com- 
merce, souffre exception pour ce qui con- 
cerne te droit de patente, dû par une société 
anonyme, constituée dans le but de donner 
des représentations théâtrales, des jeux ou 
des amusements, et celle exception résulte 
de la combinaison des tableaux n“ 9 et 15, 
annexés à la loi précitée du 21 mai 1819. 
lesquels ont été déclarés faire partie inté- 
grante de la loi par l'article 4; 

Attendu, en effet, que le tableau n*9, 
après avoir fixé la base du droit de patente 
du par les sociétés anonymes en général, 
ajoute : sauf les entreprises désignées an 
tableau n° 13, pour lesquelles te droit de- 
meure réglé conformément aux dispositions 
dudit tableau ; 

Attendu qu'à la vérité le mot société 
n’est pas écrit dans le texte français de cette 
phrase incidente, mais si l’on considère d'a 
bord que le tableau n° 9 ne parle que de 
sociétés anonymes, cl que partant le rcnroi 
qu'il fait au tableau n° 13 ne peut concerner 
que la société anonyme dont il pourra être 
question dans ce dernier tableau, et, en se- 
cond lieu , si l’on considère que la phrase 
exceptionnelle serait tout à fait inutile, si 
on voulait lui donner un autre sensque celui 
qui vient d'clre énoncé , on est forcé de re- 
connaître que le tableau n“ 9 dil et veut 
dire que les sociétés anonymes payeront le 
droit de patente, ainsi cl de la manière in- 
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diquée dans ce tableau n u 9, sauf que les 
sociétés anonymes, dont l'objet est de don- 
ner des représentations dramatiques dans 
des salles de spectacle, payeront le droit 
d'après les bases et de la manière tracées 
dans le tableau n* 13 ; 

Attendu que si le texte français du ta- 
bleau n° 0 pouvait laisser quelque doute 
à cet égard , le texte hollandais , plus expli- 
cite, n'en laisserait aucun, puisqu'il porte : 
« bel regt van patent vcrschuldigd door de 
» maatschappyen in bel Wetboek van koop- 
« handel bekend onder de bcnamiiig van 
« naainlooxe maatschappyen, svclke de zee- 
« vaart, fabryken, onderneimug of hande- 
> ling ten onderwerp hebben (de in de 
« tabecle u° 13 omsclircvene alleen uitge- 
« zonderl)zal berekend, enz. » (Traduction 
littérale) : — « Le droit de patente du par 
« les sociétés connues dans le Code de com- 
« merce sous la dénomination de lociétéi 
u anonymes (celles comprises dans le la- 
« bleau n* 13 seules exceptées ) sera sup- 
« puté, etc.; n 

Attendu qu’en partant de celle vérité que 
le droit de patente dû par une société ano- 
nyme créée pour donner des représentations 
théâtrales est réglé d’après les dispositions 
(lu tableau n" 13, il est évident que par 
les mots, entrepreneurs , directeurs ou ré- 
gisseurs de spectacle , le tableau n° 13 
comprend les administrateurs des sociétés 
anonymes constituées pour donner ces re- 
présentations , quand l'entreprise est faite 
par une société de cette nature; 

Attendu que, d'après ce tableau, le droit 
de patente est dû sans exception, par tout 
entrepreneur, directeur ou régisseur , soit 
que les spectacles et amusements aient lieu 
pour son compte, soit qu'ils aient lieu pour 
le compte d'autrui; 

Attendu que les motifs de cette disposi- 
tion contraire au droit commun, mais ex- 
presse et positive, se tirent de la nature 
tnéme de l'entreprise et de ce que le droit 
consiste dans une quotité du produit brut 
de chaque représentation ou séance, de sorte 
que le droit est considéré ici comme une 
dépense journalière et nécessaire à laquelle 
l'administration doit forcément pourvoir; 

Attendu, en fait, que l'intimé Ch. Van- 
gemlt reconnaît par son exploit introductif 
d'instance avoir été membre et président 
de la commission administrative de la Société 
des amis du spectacle, à Anvers; 

Attendu qu’en celte qualité il était per- 
sonnellement tenu du droit de patente dû à 
l'Etat, aux termes de la lui précitée, sauf 
son recours contre qui de droit, s'il y a lieu; 


Attendu que l'existence d'un déficit de 
plus de 20 0(10 francs ne peut le mettre à 
l’abri de cette obligation , puisque la loi 
veut qu'il paye, soit qu’il y ait ou non eu 
bénéfice (of van desetve spelen of certoonin- 
gen eenig roordeet wordt genoten of niet ) ; 

Par ces motifs, Al. Van Camp, substitut , 
entendu en son avis, continue l'ordonnance 
dont est appel, en ce qui concerne la com- 
pétence du premier juge ; met . au fond, la 
meme ordonnance à néant, et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire , émcndanl, 
permet à l'administration appelante de don- 
ner suite au commandement notifie à l'in- 
timé Vangendt le 13 juin 1830, etc. 

Du 28 mars 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4' Ch. 

PRÉSIDENT DU SYNDICAT. — Qcxi.it». 

— Pl. Mlles PAS PROCCRF.es . 

Le président du syndicat avait mandat cl 
qualité pour agir en justice au nom du 
domaine (’). 

XRRtT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de la circulaire émise par la commission du 
syndical d'amortissement, en date du 29 
avril 1823, le président dudit syndicat a eu, 
au moins depuis cette époque, mandai pour 
agir en justice au noin de cet établissement ; 

Considérant que les coin mandements dont 
il s'agit au procès oui été notifiés a la requête 
dudit président , non en nom personnel . 
mais comme agissant pour l'administration 
du syndical; que cela résulte virtuellement 
de tout le contexte des actes dont les inti- 
més demandent l'annulation : 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d’entrer dans l'examen du moyen de non- 
recevoir proposé par l'appelant , de l'avis 
conforme de M. l’avocat général Colinez , 
met le jugement dont appel à néant; émcn- 
danl , dit pour droit que le président du 
syndicat d'amortissement avait qualité pour 
agir ainsi qu'il l'a fait, etc. 

Du 30 mars 1840. — Cour de Gand. — 
2* Ch. 

SERVITUDE. 

Bruxelles, 1" avril 1840. — Voy. Pasic., 
1841, p. 178. 


(!) Jurisprudence certaine. Voy. Gand, 9 fé- 
vrier 1838. 
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VAINE PATURE. 

Bruielles, 1" avril 1840. — Voy. Patic., 
1841. p. 65. Voyez Liège, 3 février 1841 
{Patic., 1841, p. 221), et Patic., 1848, 
p. 60. 

PORTION DISPONIBLE. — Veut» » roses 
perdu. — Rapport. — Successible. — 
Gebdre futur. 

La rente à charge de rente viagère, faite à 
celui qui était tur le point d épenser l’un 
des successibles en ligne directe, union 
qui a eu lieu, emporte-t-elle la présomp- 
tion de l’article IMS du Code civil (') ? — 
Rés. nég. 

Eu d'autres termes : La valeur en pleine pro- 
priété de biens aliénés à charge de rente 
viagère, par un père en faveur de celui 
que sa fille est sur le point d'épouser, et 
qui est en c/fet devenu son gendre , doit- 
elle être imputée sur la portion disponi- 
ble, et l’excédant , s’il y en a, être rap- -j 
porté à la masse ? — Rés. nég. 
fout avantage résultant d’un acte renfer- 
mant une donation déguisée , sous la 
forme d’une rente , doit être réduit à la 
quotité disponible. 

La preuve de cet acanlage peut-elle être faite 
par témoins et commune renommée , alors 
surtout qu’il s'est écoulé un long temps 
depuis l'acte qui le renferma (*) ? — 
Rés. aff. 

Par acte notarié du 8 février 1813, le 
sieur tluygbens, cultiva leur à SencITc, vendit 
à Taininiaui tous scs meubles, cITels, che- 
vaux, etc., et généralement tout son mobi- 
lier, plus 91 perches de terres situées audit 
Seneire. — Celle cession était faite à la 
charge, par le cessionnaire, de loger, nour- 
rir et entretenir le cédant ou de lui payer 
une rente viagère de 272 francs. Taminiaux 
épousa, le SS février, la tille d'Huyghcns. Ce 
dernier demeura trois ans avec les époux 
Taminiaux . et les quitta en 1817 pour aller 
habiter chez sou gendre F. Godfried , chci 
lequel il demeura jusqu'en 1830, époque à 
laquelle Huyghcns revint chez les époux Ta- 
miniaux, dans la maison desquels il décéda 


1 en 1833 à l’Age de qualre-vingl-sii ans. La 
rente lui fut exactement payée pendant tout 
, l'intervalle qu'il avait cessé de demeurer 
! chez les époux Taminiaux. 

Par exploit du 23 septembre 1834, les 
Glles et gendres de J. B. Huyghcns ont assi- 
gné les époux Taminiaux devant le tribunal 
de Charlcrui, pour voir dire que la cession 
du 8 février 1813 renfermait une donation 
déguisée faite à l'cITet de les frustrer de 
leurs droits légitimes dans la succession de 
leur père, laquelle donation était réductible 
à la portion disponible, aux termes de l'ar- 
ticle 920 du Code civil : ils soutenaient, à 
I l'appui de leur conclusion, qu’à l'époque de 
la cession Taminiaux était déjà fiancé avec 
Caroline Huyghens, lille du vendeur, qu'il 
a épousée le 28 février 1813 ; qu'un ban de 
mariage était déjà publié, et que ladite Ca- 
roline Huyghens était même enceinte d'un 
enfant dont elle est accouchée quelque temps 
| après, et qui a été reconnu par Tatniniaui. 
j et que la cession avait été faite pour 1/S de 
la valeur des objets vendus. Les époux Ta- 
miniaux ont soutenu que l’acte du 8 février 
1813 était un véritable contrat à titre oné- 
reux, et ne renfermait aucunement une 
donation déguisée , comme on le préten- 
dait. — Jugement du 7 mai 1839, ainsi 
conçu : 

ii En fait : — Considérant qu'il n'a pasélé 
dénié qu’à l'époque où l’acte du 8 février 
1813. passé par-devant notaire à SencITe le 
23 du même mois, a eu lieu, Tamimaui 
était déjà fiancé avec la demoiselle Huy- 
ghens ; qu’un ban de mariage avait été pu- 
blié; que cette dernière était même enceinte 
) d'un enfant dont elle est accouchée quelque 
: temps après, et qui a été reconnu par ledit 
! Taminiaux ; qu'il résulte de ces circonslan- 
; ces que si, comme l’allèguent les drman- 
: deurs, la vente a clé faite en fraude des 
; droits des autres enfants de J. B. Huyghens. 
il est évident que l'intention de ce dernier 
ii’élail pas de procurer un avantage parti- 
culier à Taminiaux comme étranger, mais 
plutôt de doter sa fille Caroline Huyghens. 
et d'amener Taminiaux à l’épouser, ce qui 
: s’est fait peu de temps après la vente dont 
il s'agit. 

« En droit : — Considérant qu’aux termes 
de l’article 918 du Code civil, la valeur en 
pleine propriété des biens aliénés, soit à 
charge de rente viagère, soit à fonds perdu 


(') Voy. Merlin, Q«ra/.,v° Avantage aux hêrit. pilrc 5, seel. 3, n® 34, p. 28. 
près., p. 3I<» ; Chabot, Queat. trônait., v** Amn- Mats voy. Bourges. 27 juillet 1835; Bru*.. 

logea indirect». ^3 ; Dalloz, Disp, entre nfa, oha- . 15 juin 1832 et 15 avril 1 830. 
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ou avec réserve d’usufruit à l’un des suc- 
cessibles en ligne directe, doit être imputée 
sur la quotité disponible, et l’excédant, s’il 
y en a, rapporté à la masse ; que si, d’après 
cet article, une vente de celte nature, faite 
à un étranger, n’est pas réputée à titre gra- 
tuit, cependant clic devient réductible à la 
quotité disponible, lorsqu’elle a été faite en 
fraude des droits îles héritiers à réserve, ou 
lorsqu’il est indubitable qu’elle a eu lieu, 
comme dans l’espèce, plutôt pour avantager 
un successible en ligne directe que l’étran- 
ger en faveur duquel elle a été consentie, 
puisqu'il est de principe que l’on ne peut 
faire indirectement ce que l'on ne peut 
directement ; 

« Considérant au surplus que l'article 930 
du même Code prescrit impérieusement que 
les dispositions, soit entre-vifs, soit i cause 
de mort, qui excèdent la quotité disponible, 
seront réductibles à celte quotité , lors de 
l’ouverture de la succession ; qu’il est admis 
en principe cl en jurisprudence que cette 
disposition est applicable aussi bien aux do- 
nations déguisées qu'aux donations direc- 
tes; qu'ainsi sous quelque rapport que l’on 
envisage la question, les défendeurs ne peu- 
vent être dispensés de rapporter à la masse 
pour être partagé entre eux et leurs cohé- 
ritiers l’cxccdant, s'il y en a, de la quotité 
dont Huyghens a pu disposer en leur faveur, 
et qu’il y a lieu à admettre les demandeurs 
à prouver que, par l’acte du 8 février 1813 
prérappelé, Huyghens, père, a outrepassé 
les bornes de la quotité disponible; 

« Considérant qu'aux termes de l’arti- 
cle 933, pour estimer justement la pièce de 
terre qui fait partie de la cession du 8 fé- 
vrier 1813, les experts doivent fixer son état 
au moment de la cession , et sa valeur au 
moment du décès ; 

« Par ces motifs, le tribunal admet les 
demandeurs à prouver par enquête de com- 
mune renommée que le mobilier cédé par 
Huyghens. père, le 6 février 1813, avait à 
celte époque une valeur d’environ 13,090 
francs. i> — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les deman- 
deurs ont conclu en première instance, 1” à 
ce qu'il plaise au tribunal déclarer que les 
avantages résultant en faveur des défen- 
deurs de l’acte de cession du 8 février 1813 
seront réduits à la portion disponible, invo- 
quant è l’appui de cette conclusion la dis- 
position de l’article 930 du Cude civil, et 
3° à ce qu’eux demandeurs soient reconnus 


propriétaires des trois quarts des meubles 
et immeubles qui ont fait partie dudit acte 
de cession, concluant en conséquence à être 
admis à vérifier la valeur desdits meubles et 
immeubles, savoir, les premiers par com- 
mune renommée et les derniers par une 
expertise ; 

Attendu que le premier juge a adjugé aux 
intimés la deuxième partie de leurs conclu- 
sions, se basant sur la disposition de l’arti- 
cle 918 do Code civil ; 

Attendu que la disposition de cet article 
étant exorbitante du droit commun doit être 
restreinte en son espèce; 

Attendu qu’il ne s'agit pas dans le cas 
occurrent d'une vente à charge de rente via- 
gère faite à un successible en ligne directe, 
mais bien de pareille vente faite à un indi- 
vidu qui, plus tard, est devenu l'époux de 
l’un de ces successibles, et qu’il consle par 
le contrat de mariage de celui-ci qu’il n’a 
en aucune manière servi d'intermédiaire en- 
tre ce successible et son auteur ; 

Attendu cependant que tout avantage ré- 
sultant d’un acte renfermant une donation 
déguisée sous les formes d’une vente doit 
être réduit à la quotité disponible; 

Attendu que c'est à cette fin que tend le 
premier membre des conclusions des inti- 
més, mais qu’il ne constc pas jusqu'ores que 
l’acte du 8 février 1813 renfermerait effec- 
tivement un avantage indirect; 

Attendu qu'il est juste d'admettre les in- 
timés à la preuve de ce fait, preuve qui peut 
être faite dans l'occurrence par tous moyens 
de droit, même par témoins et commune 
renommée, les intimés s’étant trouvés dans 
l’impossibilité de s'en procurer une preuve 
littérale, et s'agissant d’un fait depuis le- 
quel un long espace de temps s’est écoulé ; 

Attendu que. pour parvenir à celle preuve, 
l’expertise de la terre comprise dans l’acte 
de cession, aGn d’en connaître la valeur au 
moment de ce contrat, est admissible , et 
qu'il est utile de faire constater eu même 
temps cette valeur au moment du décès de 
Huyghens, père; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant; émondant, et avant de faire 
droit sur la conclusion des intimés, les ad- 
met è prouver par tous moyens de droit, 
même par témoins, et au besoin par com- 
mune renommée, que l’acte de vente du 
8 février 1813 renferme une donation dé- 
guisée au proGt des appelants, entamant la 
réserve des intimés, etc. 

Du l” avril 1810. — Cour de Bruxelles. 

| — 3' Ch. 
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VAINE PATURE. — Pâturage. — Clôture. 

Un pâturage exercé à époque fixe, dans une 
prairie déterminée et dans une commune 
où il est d'usage de récolter deux herbes, 
ne peut être considéré comme un droit de 
raine pâture , réglé par les dispositions 
de la loi du 28 septembre 1791 ; mais il 
constitue une pâture grasse et rire, qui 
peut s'acquérir par prescription ('). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Allendu que les faits dont 
les appelants offrent la preuve ont pour 


| objet un pàlurage exerce, à l'époque fixe du 
I 21 juin de chaque année, dans une prairie 
! déterminée de la commune de Burdinne. 

! où il est d’usage de récolter deox herbes; 

| qu'un droit de cette nature ne peutétrecon- 
sidéré comme une vainc pâture réglée par 
les dispositions de la loi du 28 sept. 1791, 

’ mais qu'il constitue une pâture grasse et 
! vive qui pouvait s'acquérir par prescription; 

Allendu que la commune de Burdinne ne 
justifie pas du droit de pâturage qu'elle in- 
voque, mais qu'elle offre de prouver qu'elle 
en a la possession immémoriale avec les cir- 
constances ci-dessus rappelées ; queces faits 
sont pertinents, et que la preuve en est ad- 
missible; 


( ! ) Voy. Liège. 3 février 1841 (Pasic.. p.221). 
Pour la complète intelligence de cet arrêt, nous i 
croyons devoir expliquer ici ce qu’on entend gé- 
néralement par la vaine pâture et la pâture 
grasse et vive : « La pâture grasse et vive, dit 
Merlin, Rcpert v° Paine pâture, §5, consiste à 
faire consommer par les bestiaux des herbes ou 
des fruits commerçables, des herbes ou des fruits 
susceptibles d'étre récoltés, conservés et vendus. 
Ainsi, c’est à titre de pâture grasse et vive que 
les habitants des communes mettent leurs bes- 
tiaux dans les terrains dont ils consomment tout 
le produit pendant l’année entière. • La vaine 
pâture, au contraire, a lieu sur des terrains dont 
les herbes sont abandonnées par le propriétaire 
des fonds. « Ainsi, dit Brillon, Dict. des arrêts , 
n° 6 , v» Paine pâture, la vaine pâture s’exerce 
sur le» grands chemins, les prés après la dé- 
pouille. les guéréts et terres en friche, et géné- 
ralement tous les héritages où il n’y a ni fruit» 
ni semences, et qui, par l’usage du pays, ne sont 
en défense. Les bois de haute futaie, les taillis, 
après le quatrième et le cinquième bourgeon , 
sont aussi vaine pâture aux lieux où la coutume 
ne les a pas excepté». • 

En ce qui concerne la question de prescrip- 
tion, Henrion de Pansey, dans ses Disserta- 
tions féodales , v° Communaux, ^ 4, pense que 
le droit de pâture grasse et vive peut s’acquérir 
par la prescription ; voici comment il s’explique 
à ce sujet : • La vive pâture peut seule être op- 
posée au seigneur ; et c’est uniquement de cette 
grasse pâture que les coutumes de Meaux, Saint- 
Michel, Vilry, Troyes, Chaumont, etc., parlent 
lorsqu’elles disent qu’une possession plus ou 
moins longue peut conférer des droits d’usage 
et de pâturage. El plus bas. cet auteur ajoute * 

« Tri est donc le principe en fait de pâturage : 
une possession immémoriale peut, dans la plu- 
part des coutumes, donner aux communautés un 
droit d'usage dans les pâtures grasses ; cette pos- 
session ne peut rien à l’égard des vaines pâtu- 
res. » Il est facile de sentir le motif sur lequel 
celle distinction est fondée. Les grasses pâtures 
sont un objet d’utilité et de commerce. Le pro- 
prietaire est censé veiller sur un droit de cette 
espèce; s’il ne le fait pas, la loi punit sa négli- 


gence. Les vaines pâtures, au contraire, ne peu- 
vent être d’aucun avantage au propriétaire ; eo 
les abandonnant, il n’est pas censé négliger si 
propriété, on ne les met pas nu nombre des fruit* 
de l’héritage ; celui qui les perçoit n’est pas censé 
jouir, ou uu moins cette espèce de jouissance tü 
facultalis, non juris. 

L’ancienne jurisprudence était conforme à 
cette doctrine de Henrion de Pansey; Merlin, 
toc. «*., cite, entre antres, un arrêt du !8juin 
1701 qui l’avait consacrée. Aujourd’hui on juge 
aussi de celle manière. Ainsi, quant â la vaine 
pâture, la Cour de Riom a décidé, par arrêt du 
, 3 décembre 1830, que la possession immémoriale 
j de faire pacager dans un pré non clos imniédia- 
! tement après la levée des premières herbes ne 
. constitue point une servitude, mais un simple 
! droit de vaine pâture qui peut être interdit par 
la clôture de l’héritage. Un arrêt de la Cour de 
Bruxelles du 20 juillet 1807 avait déjà jugé eoce 
sens. En ce qui concerne la pâture grasse et vive, 
| la Cour de cassation a aussi décidé, le 29 décem- 
bre 1840, que la jouissance de la seconde herbe 
d’un pré ne peut, alors qu’elle s’est exercée cha- 
que année au moyeu d’une trouée praliquéeaprèi 
la clôture, être considérée corame constituant ud 
simple droit de vaine pâture, lequel aurait été 
atteint par les dispositions prohibitives de la loi 
des 28 seplembre-C octobre 1791 ; que c’est U 
une véritable servitude qui avant la loi de 1791 
a pu s’acquérir par la possession immémoriale. 
Protidhon, Traité des droits d* usage, n° 531, va 
plus loin ; il dit : « Nous croyons que celui qni 
aurait joui pendant trente ans de la faculté de 
faire paître des bestiaux dans le clos d’un autre, 
après la récolte des fruits, devrait être admis à 
en faire la preuve par témoins, et à exiger sa 
maintenue dans son droit, encore qu'il n’en re- 
présentât pas de titre...; la possession qui serait 
dans l’espèce alléguée par l’usage porterait direc- 
tement sur une servitude proprement dite, et, 
comme le pâturage exercé daus un clos dont il 
faut ouvrir la barrière pour y introduire des bes- 
tiaux étrangers n’est certainement pas une chose 
de pure tolérance, il en résulte que le droit dont 
il s’agit serait très-susceptible d’étre acquis par 
fa prescription. » 
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Par ccs motifs, met le jugement dont est 
appel à néant ; éinendant , et avant faire 
droit au fond , admet les appelants à prou- 
ver tant par titre que par témoins 1“ que, 
depuis un temps immémorial avant ta pu- 
blication du Code civil, ils sont en posses- 
sion de faire pattre leurs bestiaux sur le 
terrain dont il s’agit ; 2" que ce droit s'exer- 
cait à époque fixe dès le 24 juin de chaque 
année ; 3° que le pâturage avait lieu chaque 
année, soit que le foin fût enlevé ou non, à 
moins que le conseil ou l'autorité provinciale 
n'eût accordé une prorogation pour l’enlè- 
vement du foin, etc. 

Du 2 avril 1840. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


EXPERTISE. — Sf.rri.nt. — Présence. — 
Cojiparetion. — Délai. — Distancés. 

En matière civile , la partie ne doit pat être 
sommée d’être présente à la prestation du 
serment des experts ni avoir un delai 
calculé en raison des distances pour com- 
paraître à l'expertise ('). (Code de proc., 
art. 307,315 et 1033.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
Attendu qu'aucune loi n'oblige de som- 
mer les parties d’ètre présentes à la presta- 
tion de serment des experts ; que loin de là, 
l’article 307 du Code de procédure déclare 
formellement qu’il n'est pas nécessaire que 
les parties soient présentes à cet acte de 
procédure ; 

Attendu que l’article 29 du tarif du 10 fé- 
vrier 1807 alloue bien un droit pour la 
sommation à donner aux experts, mais il 
ne parle pas d’une sommation à donner aux 
parties d’ètre présentes à la prestation de 
serment des experts, comme il le fait pour 
les sommations à donner pour être présent 
aux enquêtes, de sorte que l’argument tiré 
de cet article 29 est moins favorable au sys- 
tème de l'appelant qu’à celui de l’intimé. 
Sur le second moyen : 

Attendu que la sommation dont parle le 
dernier paragraphe de l’article 318 du Code 
de procédure devant se faire par acte d'a- 
voué, et non par acte signifié à personne ou 


(') Voy. Carré, n" 1171, 

(*) Voy. rejet, 19 déc. 1 840 ( Pane., 1841, 
p. 34). 

rASIG. UKI.GF. 1840. APPKL. 


domicile, il en résulte que la disposition de 
l’article 1033 du même Code n’est pas ap- 
plicable à l’espèce, et qu'airisi il n’y a pas 
lieu à accorder un délai à raison de la dis- 
tance du domicile réel des parties; 

Attendu que celle disposition est d’ail- 
leurs fondée en raison , car s'il en était au- 
trement , les procès deviendraient presque 
interminables; lorsque les parties demeu- 
rent à l’étranger, il faudrait leur accorder 
deux mois, quatre mois, six mois ou un an, 
pour assister à des actes de procédure, qui 
peuvent se renouveler plusieurs fois dans le 
cours d’une instance ; 

Par ccs motifs, déclare les appelants non 
fondés dans leurs moyens de nullité de l’ex 
perlisc, etc. 

Du 4 avril 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4' Cb. 


BIENS DE MINEURS. — Conservatécr.— 
Radiation. 

Lorsqu'à la suite do la transcription d’une 
rente de biens do mineurs inscription a 
été prise pour la conservation du privi- 
lège des rendeurs, le conservateur, avant 
de radier , a-t-il droit de se faire repré- 
senter par le tuteur le jugement qui au- 
torise la rente (’). ( Code civil, art. 2197 et 
1383.) — Rés. aff. 

Les époux Maes avaient acquis une mai- 
son du sieur Simons, tuteur de scs enfants 
mineurs. Les acquéreurs firent transcrire 
le cahier des charges et les procès-verbaux 
d'administration, sans faire connaître au 
conservateur le titre en vertu duquel le 
tuteur avait agi. 

Comme le prix de vente n'était pas payé, 
une inscription d’officc fut prise par le cou 
servateur, les époux Maes s’étant présentés 
avec l’expédition de la quittance et de la 
mainlevée pour en obtenir la radiation. Le 
conservateur demanda communication du 
jugement qui autorisait la vente et ne con- 
sentit à radier que sur le vu de cette pièce. 
Sur ce, le conservateur fut attrait devant le 
tribunal d’Anvers qui, le 21 avril 1837, 
prononça comme suit : 

h Attendu que les cas de responsabilité 
des conservateurs des hypothèques énume 
rés dans l’article 2197 du Code civil m- 
sont qu’énonciatifs, et que de la combinaison 
des articles 2157 cl 1383 du Code civil, il 
résulte que les conservateurs des hypothè- 
ques sont responsables du préjudice cause 

15 
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par la radialian consentie par une personne 
qui n’avait pas capacité à cet effet ; 

« Attendu que les conservateurs ayant 
interet ont, par cela meme , qualité pour 
examiner les pouvoirs de ceux qui n’ont pas 
par cux-incmcs ou par la loi capacité néces- 
saire; 

« Attendu qu’un tuteur n'a pas capacité 
pour vendre les immeubles de scs mineurs, 
ni par conséquent de donner mainlevée de 
l'inscription d'office, et que partant, lors- 
qu'il a obtenu cette capacité par jugement, 
le conservateur est en droit de demander à 
cet administrateur général des biens des 
mineurs la production de l’acte qui lui con- 
fère le pouvoir nécessaire de la même ma- 
nière et au même litre qu'il exige celle pro- 
duction d’un mandataire spécial opérant 
une radiation; 

« Attendu que peu importe que le mineur 
trouverait au besoin sa garantie dans la res- 
ponsabilité du tuteur cl du notaire, s’ils 
procédaient à la vente à d'autres conditions 
que celles portées dans l’ordonnance du 
juge , puisque de cette responsabilité il ne 
résulte pas que le conservateur ne pourrait 
pas être recherché par le mineur comme 
ayant participé à lui porter préjudice; 

u Attendu que l’on prétend en vain que 
le conservateur n’était plus recevable à de- 
mander la production du jugement après 
avoir transcrit sans opposition l'acte de 
vente, puisque toute transcription d’un acte 
de vente est obligée, même de la part d'un 
non-propriétaire , et ne peut engager ainsi 
en aucune façon la responsabilité du conser- 
vateur ; 

« l’ar ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables et non fon- 
dés, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l’appel à néant, etc. 

Du 8 avril 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 3' Ch. 


ACTION PERSONNELLE. 

Bruxelles, 8 avril 1840. — Voy. Pan'c., 
1841, p. 163. 


(') Une question semblable a été jugée en ma- 
dère de contributions indirectes par arrêt de I 
cassation du 23 mars 180!) ( Dalloz, t. 7, p. 204). I 
Voy. aussi Rerue ilci rev. de droit, 183't, p. 3G3 j 


APPEL. — Matière correctiusksiu — 

I- URB ALITÉS. 

L'appel autorisé par l’article 205 du Code 
d'instruction criminelle n'est pas assu- 
jetti aux formalités ordinaires des appels 
en matière cicile; il suffit que le préreuu 
en ail une connaissance suffisante ('), 
(Code de proc., art. 61.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l’appel au- 
torisé par l’article 305 du Code criminel 
n’est point soumis aux formalités ordinaires 
des appels en matière civile; qu'il suffit 
que le prévenu en ait connaissance suffi- 
sante ; 

Et attendu, dans l'espèce, que cette con- 
naissance résulte, pour la demoiselles..., 
des circonstances particulières de la cause; 
qu’en effet c’est à la femme de son jardi- 
nier, à Astene, que l’acte d'appel a été 
laissé; que c'est à Astene que ladite demoi- 
selle résidait lors de la perpétration de la 
contravention dont s'agit; qu’il constc que, 
dans divers actes de procedure, elle se qua- 
lifie de propriétaire, à Astene; que c’est 
encore à cet endroit qu'assignation lui a 
été donnée pour comparaître en première 
instance , et qu'elle y a en cfTel comparu, 
sans arguer de nullité ladite assignation du 
chef de fausse indication de domicile; 

De tout quoi résulte que l’appel émis 
par le ministère public doit être considéré 
comme valablement fait; 

farces motifs, ouï M. l’avocat général 
Colincz, en ses observations cl conclusions 
à l’appui de l’appel, déclare l’appel émis 
par M. le procureur général valable, etc. 

Du 8 avril 1840. — Cour de Gand. — 
Cb. des appels correct. 


REVENDICATION. — Locataire. 

Au cas de rerendicalion d’un immeuble di 
rigèc par le propriétaire contre un ancien 
locataire, c'est à celui-ci qu’incombe la 
preuve ou qu’il n’est jamais entré en pos- 
session de l’immeuble , ou qu’il en a fait 


et 365; Legravcrcnd, t. 3, p. 366, n“ 297. édit, 
belge. Voy. aussi Liège, t) nov. 1853 ; Brui., 
23 lév. 1833. 
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la relirrance, fars même que l’immeuble 
ne sérail pas suffisamment désigné dans 
le bail ('). 

Le sieur Evrard pcrc avait, en 1808, ac- 
cepté en location publique, entre autres 
plus nombreuses, une pièce de terre non 
désignée par ses tenants et aboutissants, cl 
déclarée dans l'acte de bail appartenir au 
bureau de bienfaisance de Jodoignc. 

En 1837, ledit bureau de bienfaisance as- 
signa les héritiers du sieur Evrard en resli- 
tutioli de cette pièce de terre. 

Le tribunal de Nivelles rendit un interlo- 
cutoire, par lequel il ordonna au bureau de 
bienfaisance de prouver par luules voies 
légales l'existence du bien revendiqué et 
son identité avec celui qu'il prétendait avoir 
donné en location au sieur Evrard. — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte en 
date du mois de février 1808, les intimés 
ou leurs auteurs ont pris à bail des appe- 
lants certaine pièce de terre sise à Monl- 
Saiut-André, de la contenance de neuf ver- 
ges, ou trcule-ncuf arcs qualre-vingt-quatrc 
centiares; 

Attendu que les intimés se sont contentés 
de la désignation telle qu’elle se trouvait 
dans ledit acte, et n'ont, durant tout le 
cours do leur dit bail, jamais prétendu que 
cette pièce de terre ne leur aurait pas été 
délivrée, mais qu’au contraire ils en ont 
payé le prix de location pendant toute cette 
période; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
intimés doivent être considérés comme en 
retard de restituer la pièce réclamée , à 
moins qu'ils ne pruuvcnl, ou bien que le 
propriétaire ne leur a jamais délivré ladite 
pièce de terre, ou bien qu’ils en ont fait la 
rclivrance; 


(I) ta doctrine consacrée par cel arrêt ne nous 
paraît pas à l’abri de tonte critique, tteplaçons 
le fait en présence du droit. Vous prétendez que 
vous m’avez «tonné à titre de bail à ferme un im- 
meuble, et vous produisez un titre pour le prou- 
ver; mais votre acte ne prouve rien, l’identité 
du fonds n’est pas constatée et son existence est 
déniée. {Juc doit faire le juge eu pareil cas? Il 
doit, selon nous, procéder connue s’il n’y avait 
point de titre, et «lire att demandeur : Justifiez 
votre detnatulc. Somper nécessitas prubundi dis 
qui agit (I. 21, If., de proh.). K 11 effet, «lès que 
le défendeur se borne à nier, il n'a pas ltcsoin 
d’établir sa négation par des preuves : detor 


Attendu qu’il suit de ce qui précède que 
c’est à tort que le premier juge a imposé aux 
appelants la preuve de l’existence du bien 
revendiqué ; 

Met le jugement dont est appel à néant ; 
émeudant et avant de faire droit ultérieure- 
ment , ordonne aux intimés de s’expliquer 
s’ils entendent faire la preuve, soit que la 
pièce de terre réclamée ne leur a jamais été 
livrée, soit qu’ils en ont fait la relivrancc; 
renvoie, etc. 

Du 8 avril 1840. — Cour de Bruxelles. — 
3” Cb. 

EXPERTISE. — Lieu. — UissEtG'iEitttvrs. 

— PROCES- VERRAI.. — MtRTlOff. 

Les parties qui ont assisté aux premières 
séances d'une expertise sont suffisamment 
prérenues par lettres de la continuation 
des opérations ; il n 'est pas nécessaire de 
le faire par sommation signifiée .. 

Lorsque les experts ont indiqué la r ille et le 
jour où ils rédigeraient leur rapport, ils 
ont satisfait au nru de la loi ; il n’est 
pas nécessaire qu'ils indiquent le local et 
l’heure; cette formalité n’étant pas, au 
reste, substantielle, son omission ne sau- 
rait entraîner la nullité de l’expertise. 

H n’est pas nécessaire à peine de nullité 
que le procès -rerbal des experts fasse 
mention que le rapport a été écrit par 
I un des experts ; cette formalité est censée 
aroir été remplie . 

Les experts peucent entendre, à litre de ren- 
seignements , les déclarations des person- 
nes qui leur ont été signalées comme poti- 
ron t les éclairer. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Y a-t-il lieu d’adjuger à 
l'appelant ses conclusions? 


garni adsereral probnro se non jmsse profilendo, 
reum necessitalo monstranih cuntranum non ad- 
slringil, cutn par rcrum naturam pu htm aegaatn 
probalto nulta sit (I. 23, tf.. Cod., do prob. cl 
priesuniption.). En matière de revendication sur- 
tout, c’est an demandeur à prouver son droit «le 
propriété (I. 2, Cod., de prob., et I. ult.,Cod., 
de rei vindieat.). Remarquons, au reste, «pi'impo- 
ser nu défendeur la preuve qu’il n’a pas reçu a 
litre «le bail à ferme la pièce de terre était l’obli- 
ger à prouver un fait négatif, ce qui n’est pas 
admissible, ou, du moins, ce qui ne l’est que dans 
certains cas, dans lesquels n’est pas comprise 
1 l’espèce de l'arrêt ci-dessus. 
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Attendu , en ce qui concerne les moyens 
de nullité proposés contre l'expertise, 1»quc 
le procès-verbal constate que les experts, 
apres avoir prêté le serment sur les lieux, ont 
opéré en présence des parties, qui, dès lors, 
ont été suffisamment averties cl mises à por- 
tée de faire toutes les observations qu'elles 
jugeaient à propos; que si, le 29 août 
1859, les experts se sont rendus de nouveau 
sur les lieux pour continuer leurs opéra- 
tions, ils ont eu soin d’en informer par let- 
tres les parties, qui, ce jour-la. se sont pré- 
sentées, l’une en personne, et l'autre par un 
fondé de pouvoirs; que cet avertissement 
par lettres, dont elles s'étaient contentées 
dans une autre circonstance, a dû suffire 
encore dans celle-ci; qu’au surplus, une 
sommation n’eût été necessaire qu'autant 
qu'il se fût agi de les informer du jour fixé 
pour commencer l'expertise, et non du jour 
indiqué pour continuer cclfe à laquelle plu- 
sieurs séances avaient déjà été consacrées ; 

Attendu 2° que les experts déclarant aux 
parties qu'ils rédigeraient leur rapport à 
Bruxelles le 25 octobre cl jours suivants, | 
celles-ci ont pu facilement s’informer du I 
local cl de l'heure où la réunion aurait lieu ; ; 
que , d'ailleurs , l'omission qui a été faite à j 
cet égard ne peut faire déclarer nulle l'cx- j 
pertise, puisque la formalité omise n’est pas ! 
prescrite à peine de nullité par l'article 317 , 
du Code de procédure civile, et ne peut être ; 
considérée comme substantielle; 

Attendu 5° que si le même article 317 
veut que le rapport soit écrit par l'un des 
experts, il n'exige pas qu’il suit fait mention 
de l'accomplissement de celte formalité, 
qui, dès lors, est censée avoir été observée; 

Attendu 4" que les expcrls sont autorisés 
à user de tous les moyens convenables pour 
éclairer leur conscience, cl qu'ils n'ont pas 
excédé leurs pouvoirs eu recevant comme 
simples renseignements les déclarations des 
personnes qui leur étaient indiquées comme 
pouvant les instruire de l’étal des lieux qu'ils 
ne pouvaient visiter par eux-mêmes à cause 
du défaut d'air ou de la submersion des 
travaux ; 

Attendu que l’expertise est bien détaillée, 
parfaitement motivée, cl faite par des hom- 
mes spéciaux, aux lumières desquels on doit 
avoir toute confiance; qu'il n’y a donc pas 
lieu d'en ordonner une nouvelle , ni d’ad- 
mettre une preuve qui n'aurait pour but 
que de chercher à détruire les faits qu'elle 
constate d'une manière satisfaisante ; 

<*) Voy. Dalloz, t. 22. p. 328; Paris, cass-, 

2 avril 1824, et Dooai, 17 mai 1833- 


Par ces motifs, sans avoir égard aux dif- 
férents chefs <lcs conclusions des intimés, 
déclare, pour droit, etc. 

Du 8 avril 1840. — Cour de Liège. — 
2« Ch. 


MAITRE DF, POSTE. — Locir» « mutes 
jotRsti». — Messageries. — Relever. — 
CutvAix d'allEgs. 

Les entrepreneurs de roiturcs publiques, 
allant à petites journées arec les mêmes 
chenaux , sont- Us tenus de payer au s 
maîtres de poste dont ils n’emploient pat 
les cheraux l’indemnité fixée par la loi , 
lorsqu’ils prennent des cheraux d'aide 
pour gravir une ou plusieurs collines (')? 
( Loi du 23 ventôse an Mil.) — Rés. nfg. 
Les cheraux d’allége doirent-ils nécessaire- 
ment être pris à la poste? — Rés. nég. 

Que doit-on entendre par les mots relayer, 
voyager en relais ? 

Le sieur Bouvy , entrepreneur de dili- 
gences, a deux déparis de Bruxelles à Wasrc 
cl lieux départs de Wavrc à Bruxelles : cinq 
lieues séparent ces deux villes. Les vodures 
marchent avec trois chevaux : les chevaux 
attelés, soit à Bruxelles , soit à Wavrc. ne 
quittent la voiture qu'au lieu d’arrivee. Tou 
tefois pour gravir trois montagnes, Bouvy 
prend un cl quelquefois deux chevaux d’al- 
lége. Dans son trajet de Wav rc à Bruxelles, 
il attelle en partant deux chevaux d'aidr 
qui servent à gravir deux eûtes qui se suc 
cèdent: ces chevaux s'arrêtent à la monta- 
gne de Toinbcck à Overysshc. Bouvy prend 
un cheval qui s'arrête au sommet de la 
montagne qu'il sert à faire gravir. Bans 
son trajet de Bruxelles à Warre, Bouvy 
prend un cheval d'aide jusqu'à la Hou 
blanche , au faubourg de Namur ; il en 
prend un second à Ovcrysschc , cl enfin a 
Tumheck ; les chevaux qui ont amené la 
voilure de Wavrc remontent la voilure de 
Bruxelles jusqu'à l'endroit nomme barriirt 
de Ifatre. Les sieurs Lefebvre, maître de 
poste à Bruxelles , et Dangonneau . maître 
«le poste à Notre-Damc-aux-Bois et à Wavre. 
ont prétendu que les chevaux employés par 
Bouvy à gravir les montagnes constituaient 
des relais dans le sens de l'article 1" delà 
loi du 23 ventôse an xm, et l'ont assigne 
devant le tribunal de Bruxelles en payement 
de 23 centimes par poste et par cheval. 
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IUI 


C« 29 janvier 1840, jugcincnl ainsi conçu, 
qui déboule les madrés de poste de leurs 
prétentions : 

« Attendu que, d’après la loi du 23 ven- 
tôse an xiii, tout entrepreneur de voitures 
publiques et du messageries, qui ne se ser- 
vira pas des chevaux de la poste, sera tenu 
de payer, par poste et par cheval attelé à 
chacune de scs voitures , 25 centimes au 
maître de poste du relais dont il n’emploiera 
pas les chevaux ; que sont exceptés de ces 
dispositions les loueurs allant à petites jour- 
nées et arec les mêmes chevaux, les voi- 
lures de place allant également avec les 
mêmes chevaux cl partant à volonté, et les 
voitures non suspendues; 

« Attendu que sous le mot loueurs il faut 
comprendre les entrepreneurs du vuiturcs 
publiques ; que cela résulte nutainmeul de 
l'article 4 du décret du 18 brumaire an xtv, 
et de l’article S du décret du G juillet 1806; 

« Attendu qu’une voiture est réputée aller 
à petites journées quand elle ne parcourt 
dans le jour qu'un rayon de huit à dix 
lieues; que cela est conforme à l’interpré- 
tation qu’ont donnée à ces mots une circu- 
laire du IG prairial an xin et une lettre 
ministérielle du 17 novembre 180G (Merlin, 
fiip., v" l'oilures, § 5, t. 36, p. 298), et à 
l'acception que ces mots ont constamment 
reçue depuis ; 

« Attendu que le prévenu se trouve dans 
ces deux conditions, puisque, notamment 
en ce qui concerne la seconde , il est con- 
stant que le trajet de Bruxelles à Wavre 
atteint à peine cinq lieues; 

« Attendu qu’il est établi qu’il parcourt 
tout le trajet avec les mêmes chevaux, c'est- 
à-dire sans relayer ; 

a Attendu qu’on ne peut considérer 
comme constituant un relais dans le sens 
de la loi pénale ci-dessus citée, le fait d'a- 
jouter accidentellement, dans les endroits 
monlueux, un cheval ou deux à l’attelage, 
pour les abandonner ensuite, mais sans les 
remplacer par d’autres, ce qui est admis 
d’ailleurs par une tolérance générale; qu’il 
n'est pas établi par les faits que le prévenu 
aurait excédé les limites de celte tolérance, 
de manière à éluder réellement la loi; 

« Attendu qu’il y a d’autant plus lieu de 
prendre, dans l’espèce, le mol relayer dans 
sa signification précise, qu’il s’agit, bien 
que des intérêts privés soient engagés dans 
la poursuite, d’une lui pénale rigoureuse, 
qui partant doit cire strictement interpré- 
tée; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que les articles I e ' et 2 de la loi des 


18 25 ventôse ne peuvent recevoir leur ap 
plicalion dans l'espèce; 

u l’ar ces motifs, le tribunal déclare n’y 
avoir lieu , dans l'espèce, à l’application 
d'aucune peine, par suite qu’il u’y a lieu 
de statuer sur les conclusions des parties 
civiles et les condamne aux dépens. » 

Les maîtres de poste ont interjeté appel 
de ce jugement. Devant la Cour, ils ont 
ajouté à leur système présente en première 
instance et ont soutenu que Bouvy n’était 
pas dans l'exception de la loi des 15-25 ven- 
tôse ail xiii ; qu'il n'était pas loueur à pe- 
tites journées; que c’était un système de 
messagerie qu'il exploitait; qu'il parlait à 
heure lixe, tenait deux bureaux rl opérait 
son trajet dans le même temps que la poste. 
Ils offraient eu outre de prouver que les clic 
vaux qui attendaient la voiture de Bruxelles 
à Tombcck ne s'arrêtaient point à la bar- 
rière de ll'urre, mais continuaient jusqu'au 
bureau de la messagerie. — La réponse de 
l’intimé aux deux moyens de l'appel est 
reproduite dans l'arrêt qui suit. 

ARRtT. 

LA COUR; — Vu la loi des 13 23 ventôse 
an xiii, portant : « Article 1 er . A compter 
« du 1 er messidor prochain, tout enlrepre- 
« neur de voilures publiques et de messa 
« gerics, qui ne se servira pas de chevaux 
v de la poste, sera tenu de payer, par poste 
« cl par cheval attelé à chacune de ses 
« voilures, 23 centimes au maître du relais 
« dont il n’emploiera pas les chevaux. 

u Sont exceptés de cette disposition les 
« loueurs , allant à petites journées et avec 
« les mêmes chevaux ; les voilures de place, 
u allant également avec les memes chc- 
« vaux, et parlant à volonté, cl les voilures 
u non suspendues. >• 

Vu le décret du 10 brumaire an xiv, 
qui veut, article 4 : 

« Les entrepreneurs de voitures publi 
« ques , qui ne relayent pas , mais qui , à 
« certaines distances, et sans attendre la 
« couchée, se versent réciproquement les 
« voyageurs qu’ils conduisent, sont assu- 
» jettis au payement du droit; 

Vu encore le décret du G juillet 1808, 
qui porte. « Article 5. Les entrepreneurs 
de voitures publiques, qui ne reluyent 
u yas, mais qui, à certaines distances, et 
» sans attendre au moins six heures, se ver- 
« seul réciproquement les voyageurs qu’ils 
ii conduisent , sont assujettis au payement 
« du droit : » 

Attendu qu’il résulte de l'ensemble de 
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ccs dispositions , expliquées par les lettres 
ou circulaires ministerielles des 16 prairial 
an mii cl 17 novembre 1808, ainsi que par 
la jurisprudence des arrêts, que sous les 
mots , loueurs allant à petites journées et 
arec les mêmes chevaux, le législateur a 
compris les entrepreneurs de diligences et 
messageries, qui parcourent dans un jour, 
avec les memes choraux , et sans relayer , 
un rayon peu étendu, n'excédant pas huit à 
dix lieues, de sorte que ces entrepreneurs, 
connue les propriétaires de voilures de 
place, allant également arec les mêmes che- 
raux, et partant à volonté, et les proprié- 
taires de voitures non suspendues, ne sont 
point assujettis à l'indemnité de 28 centimes I 
lixée par la loi du 11$ vcnlôse; 

Attendu qu'en matière postale, relayer 
signifie changer de chevaux dans des lieux 
intermédiaires de la dislance à parcourir ; 
c'est, après avoir franchi une partie de la 
route, substituer des chevaux frais et re- 
posés à des chevaux fatigués que l'on dé- 
telle ; 

Attendu que les appelants n'ont pas posé 
en fait, n'ont pas prouvé, et n'ont pas de- 
mandé à prouver que Bouvy eût, dans ce 
sens, relayé ou voyagé en relais, pour con- 
duire ses voilures de Wavrc à Bruxelles, et 
de Bruxelles à Wavre; 

Attendu qu'au lieu de cela les appelants 
oui posé en fait : 1° que l'intimé fait partir 
tous les jours de Wavre, à cinq heures du 
matin, une voiture à trois chevaux, devant 
lesquels il en attelle deux autres, gui aident 
ceux ci jusqu'au-dessus de Tomhcck, vis- 
à-vis le château de Terdeck, à environ une 
lieue et demie ou 7,000 mètres de Wavre ; 
que ccs chevaux restent à Tomhcck pour 
attendre la voiture venant de Bruxelles et la 
ramènent vers Wavre ; 2° qu’à Uverysschc 
on attelle un ou deux chevaux aux susdites 
voitures pour les remonter, suit vers Toni- 
heck ( Wavre) , soit vers Notre-Damc-aux- 
Bois (Bruxelles) ; 5° que la voilure parlant 
de Bruxelles le malin et le soir est remor- 
quée par un cheval qui la conduit jusqu’à 
l'endroit appelé demi barrière, entre Etler- 
beck et Auderghem , et distant de plus 
d'une lieue de Bruxelles, et 4° que la même 
manoeuvre a lieu pour les voilures parlant 
île Bruxelles cl de Wavre à trois heures 
après midi ; 

Attendu que ces faits dont Bouvy a re- 
connu en partie l'existence dans l'interro- 
gatoire qu'il a subi à l'audience du tribunal 
de Bruxelles du 10 janvier dernier, fussent- 
ils prouvés cl établis en entier et sans res- 
triction, il n’en résulterait pas qu'il aurait 


relayé ou voyagé en relais, car autre chose 
est de relayer, autre chose est d'employer 
des choraux d’aide ou d’allégc ; 

Attendu qu'il a été reconnu par les appe- 
lants à l'audience de la Cour que nulle part 
l'intimé ne dételle les trois chevaux qui 
partent de Wavre, pour en substituer d’au- 
tres avant l'arrivée de la voilure à Bruxelles, 
comme nulle part il ne dételle les trois 
chevaux qui parlent de Bruxelles pour les 
remplacer par de nouveaux, avant l'arrivée 
de la voiture à Wavre; tout ce que l'intime 
fait, d'après les faits posés, c'est qu'en 
partant de Wavre comme en partant de 
Bruxelles, il prend un ou deux chevaux 
d'allégc qu'il dételle quand il est arrivé au 
haut des cotes ; 

A Wavre, disent les appelants, l'inlinié 
attelle deux chevaux qui aident les trois 
autres jusqu'au-dessus de Tombeck; à 
Overyssche, disent-ils encore, on attelle un 
ou deux chevaux aux voilures pour les re- 
monter, soit vers Bruxelles, soit vers Wa- 
vre-, à Bruxelles, disent-ils enfin, la voiture, 
déjà attelée de trois chevaux, est remorquée 
par un cheval qui la conduit jusqu'à la 
demi - barrière entre Eltcrbeck et Auder- 
ghem ; 

Or, ccs mots, aider, remonter, remor- 
quer, sont des mots qui, dans le langage 
des personnes qui parcourent les grandes 
roules, expriment l'idée < l'alléger , c’est-à- 
dire d'assister à opérer le transport de la 
voilure, et non celle de se charger seul de 
cette opération, comme cela se fait, quand 
les voitures sont relayées, dans le vrai sens 
de ce mol ; 

Attendu que les lois sur les barrières 
consacrent en principe que chaque cheval 
employé à une voiture doit payer la taxe; 
cependant elle fait une exception pour les 
chevaux d'allége employés à gravir les peu 
tes des routes qui dépassent certaine pro- 
portion qu’elles déterminent , et cela sans 
faire aucune distinction entre les chevaux 
employés aux voilures suspendues cl les 
chevaux employés aux chariots ou char- 
rettes; les luis relatives à l'indemnité à 
payer par les entrepreneurs de voitures 
publiques aux maîtres des relais de poste 
dont ils n'cmploicronl pas les chevaux , ne 
contiennent pas la même disposition ; mais 
de là on ne peut conclure que les voilures 
des loueurs allant à petites journées, et avec 
les mêmes chevaux, et les voitures de place 
allant également avec les mêmes chevaux cl 
parlant à volonté, ne puissent, quand cela 
est nécessaire, prendre des chevaux d'allégc 
pour gravir les côtes rapides, et certes ces 
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chevaux (i'allége , les conducteurs ne sont 
pas tenus de les prendre à la poste , puis- 
qu’aucune loi ne leur impose cette obliga- 
tion , celle du 15 ventôse an xm nommé- 
ment n'a et ne peut avoir cette portée; 

Attendu que, d'après les pièccsdu procès, 
cl les dépositions des témoins y entendus, 
les montagnes de Wavre à la barrière, celle 
de Tombcck au château de Terdeck, cl 
celle d'Overyssche vers Bruxelles, sont des 
cAtes que les voituriers et même les dili- 
gences gravissent habituellement au moyen 
de chevaux d'aide ; 

Attendu qu'il en est de même de la côte 
que l’on doit gravir pour arriver du centre 
de la ville de Bruxelles au faubourg de 
Namur, sous Ixclles, cl de celles d’Ellcr- 
beck d'Overyssche et de Tombcck , allant 
vers Wavre ; 

Attendu que s’il était prouvé que l'intimé 
fait quelquefois aller le cheval d’aide de 
Bruxelles jusqu'à la demi -barrière d'Au- 
derghciii, il n'en résulterait rien de favora- 
ble au système des appelants, car, d’une 
part, en employant le même cheval pour 
alléger le transport dans deux montagnes 
(celle de Bruxelles et celle d'Etterbeck), 
l'intime ferait preuve d'économie et rien 
de plus, et d'autre part, il n’aggraverait pas 
sa condition vis-à-vis des maîtres de poste, 
puisqu'à leur égard il peut faire le trajet de 
Bruxelles à Wavre avec autant de chevaux 
qu’il le trouve convenable, il pourrait, s'il 
le voulait ( les appelants en sont convenus ), 
faire ainsi toute ta roule avec quatre ou 
cinq chevaux, sans que les maîtres de poste 
eussent rien à lui dire, ni rien à lui deman- 
der ; 

Attendu que le même raisonnement s’ap- 
plique aux chevaux d'allége que l'intimé 
emploie à Wavre, et qui lui servent à gravir 
d'un trait les deux montagnes de Wavre et 
de Tombeck ; 

Attendu que si, d'après les faits posés et 
reconnus par l'intimé, les chevaux qui par- 
tis de Wavre sont dételés à Tcrdeck. atten- 
dent à Tombeck la voilure qui vient de 
Bruxelles pour la reconduire jusqu'à la bar- 
rière de Wavre, c’est que de Tombcck à la 
barrière de Wavre, il y a une côte longue 
et rapide à gravir, et du moment qu'il est 
établi que l'intimé peut prendre des chevaux 
d'allége sans s'assujettir à une indemnité 
envers les maîtres de poste, il est évident 
que les mêmes chevaux, qui lui ont servi à 
gravir la pente d'une colline, peuvent au 
retour lui servir à gravir le versant opposé 
de la montagne, non-seulement aucune loi 
ne lui défend cet usage de scs chevaux, mais 
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au contraire la loi sur les barrières (arti- 
cle 7, ^ 15), lui reconnaît très-certainement 
celle faculté ; 

Attendu qu'en supposant vrai et prouvé 
le dernier fait articulé par les appelants, 
savoir, que les chevaux venus de Wavre à 
Tcrdeck, et qui ont attendu à Tombcck la 
voiture venant de Bruxelles, reconduisent 
celle-ci jusqu'au bureau de Wavre, conjoin- 
tement avec les trois chevaux déjà attelés à 
Bruxelles ( fait qui n'est pas reconnu par 
l'intimé), il ne s'ensuivrait pas qu'un sem- 
blable emploi de chevaux dût être considéré 
comme relais, car du moment qu'il est dé- 
montré qu’en partant de Tombeck ces che- 
vaux ne sont que des chenaux d'aide, ils 
doivent être considérés comme tels jusqu'à 
ce qu'on les détache de la voiture, sauf les 
droits du fermier de la barrière, si la voi- 
ture la dépasse avec quatre ou cinq chevaux 
au lieu de trois ; 

Attendu que le premier juge a considéré 
avec raison qu'il y a d'autant plus lieu de 
prendre, dans l’espèce, le mot relayer dans 
In signification précise et ci-dessus décrite, 
qu’il s'agit, bien que des intérêts privés 
soient engagés dans la poursuite, d'une loi 
pénale rigoureuse, qui doit être strictement 
interprétée, le droit d’indemnité que les 
maîtres de poste exercent sur les entrepre- 
neurs de diligence étant en fait un véritable 
privilège, la loi qui le leur donne rie peut 
jamais s'étendre à des cas qu'elle ne définit 
pas expressément : Semper in dubiis, dit la 
loi 8, Et-, de reg. jurii. benigniora prirfe- 
renda lunt ; 

Par ces motifs, reçoit l’appel, et y faisant 
droit, le met à néant, etc. 

Du 9 avril 1840. — Cour de Bruxelles. — 
4* Ch. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Time 

AUTHENTIQUE. — RÉSOLUTION. 

L’exécution provisoire d’un jugement , qui 
prononce la résolution d’un bail authen- 
tique du chef de sous-location par le fer- 
mier , ne peut être ordonnée , encore que 
la résolution soit prononcée en vertu d’une 
clause expresse de l’acte. Ce n’est point 
là y quant à l'obligation de déguerpir , 
avoir litrn authentique dans le sens de 
l’article 155 du Code de procédure vi- 
rile ('). 


(') Voy. dans cc sens un arrêt de la l.*our «le 
Rouai du 1 1 dcc. 1854. 
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Le sieur i l la ilnme K... avaient obtenu 
contre leur fermier le sieur de il..., devant 
le t ri l)ii un I de première instance de Gand, 
la résiliation d’un bail authentique, sur le 
fondement que ledit sieur de M... aurait 
sous-loué, sans autorisation par écrit, une 
partie des biens donnés en location par le 
prédit acte de bail, cl contrairement aux 
stipulations y reprises. Ce juge de première 
instance avait ordonné l'exécution provi- 
soire île son jugement nonobstant appel et 
sans caution. 

I.c sieur de M.„, s'élanl pourvu par appel 
contre ce jugement , demanda des défenses 
de l'exécuter, se fondant sur ce que l’exé- 
eulion provisoire en avait été ordonnée hors 
des cas prévus par la loi. 

ARRÊT. 

I.A CODR; — Attendu que, bien que 
l'acle authentique de bail permette aux 
intimés de demander la résolution du bail 
dans le cas de sous-location, en tout ou en 
partie, par le fermier de la ferme louée, il 
n’en demeure pas moins vrai que l'obliga- 
tion de déguerpir, qui dépend de la vérifi- 
cation d'un fait à faire par le juge, n’est pas 
contestée par ledit acte de bail; de sorte que, 
quant à cette obligation, il n'existe point de 
titre authentique dans le sens de l’article 
135 du Code de procédure civile pour que 
le juge ait pu. de ce chef, ordonner l'exé- 
cution provisoire de son jugement ; 

Et attendu qu'aucun des autres cas, dans 
lesquels ledit article permet au juge de 
prononcer l’exécution provisoire , n'exislc 
non plus au procès ; 

Par ces motifs, accorde défenses à l’exé- 
cution, etc. 

Du 10 avril 1810. — Cour de Gand. — 
1" Ch. 


DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dïxasbes 

J01STSS. 

/.urique la demande formée par plusieurs 
demandeurs contre plusieurs défendeurs 
est divisible, et ne s'élève pas , à l'èqard 
de chacun d’eux , à une somme supérieure 
à 1 ,000 fr . , l’appel n’est pas recerable. 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Atlcndu que la demande 
dont il s'agit au contredit de compte et dans 
les conclusions prises à l'audience , étant 


divisible et formée par plusieurs deman- 
deurs contre plusieurs défendeurs, est bien 
loin de s'élever, à l'égard de chacun d'eux, 
à une somme supérieure à 1,000 francs, ce 
qui rend l’appel non recevable ; 

Attendu que les appelants (parties de 
Comhaire) font défaut; 

Par ces motifs , déclare l'appel non rece- 
vable, etc. 

Du 11 avril 1810. — Cour de l.iége. — 
2« Ch. 


BÉNÉFICES S1HP1.ES. - Fabriqtxs 
Restitctior. 

Les biens chargés de services religieux ont 
été restitués aux fabriques des églises 
sans distinction entre les fondations or- 
dinaires et celles qui a raient été érigées 
en bénéfices simples {'). 

L’érection d’une fondation en litre perpétuel 
n’eu changeait pas la nature ; elle avait 
pour effet d'assurer d'autant mieux les 
intentions du fondateur. 

I.a fabrique de l'église de Saint Martin, à 
l.iége, était en possession el jouissance, 
tant sous l’ancien régime que depuis la sup- 
pression du clergé, de deux renies en na- 
ture, de sept setiers chacune, l'une due par 
la famille Maréchal , l'autre par Melchior 
llaslin el consorts, de Vivegnis. 

Le 8 janvier 1817 , le directeur des do- 
maines fit assigner la fabrique pour qu'elle 
cUt à délaisser au domaine la Jouissance de 
plusieurs renies, et notamment des deux 
rentes précitées. Il s'est fondé sur ce que la 
loi du 5 frimaire an vi a supprimé les cha- 
pitres et les bénéfices simples, cl a réuni 
leurs biens et leurs rentes au domaine de 
l’Etal, el sur la loi des 26 septembre- 16 
octobre 1701. 

I.a fabrique a établi que lesdites renies 
étaient chargées de fondations et de services 
religieux qui étaient exonérés par la fabri- 
que dans l'église de Saint-Martin, selon l'in- 
tention des fondateurs, el elle s’est appuyée 
sur les arrêtés des 7 thermidor an xi, 28 fri- 
maire an xit , cl sur les arrêtés du conseil 
d’Etat, pour être maintenue en possession 
et jouissance dcsdilcs rentes. 

Le 29 octobre 1836, jugement du tribunal 
de l.iége ainsi conçu : 


C) Voy. Brox., cas»., 4 mars 1841 {/‘ont., 
p. 171 el »uiv É ). 
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« Considérant que la Fabrique de Saint- 
Martin n'a pas cessé d'étre en possession de 
ses deux litres de rente ; 

<• Considérant qu'on voit d'un ancien 
registre intitulé : Hegistrum bonorum ce fi- 
ssium et redituum spectantiurn ad misearum 
fundatione » et annicersaria reverendorum 
dominorum communium benefleiatorum in- 
signis ecclesiœ collégiale* Sancti- Martini ; 
que le litre de ce registre justifie et prouve 
suffisamment que les renies et revenus y 
inscrits sont affectés au service des messes 
et anniversaires Fondés dans l'église Saint- 
Martin, et laissés non pas au corps des 
communs bénéficiers comme corps , mais 
aux communs bénéficiers pour remplir les 
messes et anniversaires Fondés dans l'église 
de Saint Martin , et les faire exécuter sui- 
vant la destination des Fondateurs; qu'on ne 
peut voir ici les communs bénéficiers comme 
propriétaires ou possesseurs des biens de la 
fondation , mais comme salariés par les re- 
venus qui, proprement, appartiennent à 
l'église , à charge de desservir la Fondation 
y attachée, et dont l'église ou la Fabrique 
leur laisse la distribution comme membres 
de l'église où la Fondation est établie ; 

« Considérant que la Fabrique ne réclame 
que deux textes dont elle suit en perception, 
le tribunal renvoie la fabrique de Saint- 
Martin de l'action intentée, condamne l'ad- 
ministration aux dépens. » — Appel. 

ARRÊT . 

LA COUR ; — Considérant qu’il consle 
des pièces versées au procès que les rentes 
dont il s'agit étaient grevées de messes et 
anniversaires à célébrer dans l'église Saint- 
Martin . à Liège ; 

Considérant que , d'après l’ensemble des 
décrets et arrêtés sur la matière et notam- 
ment les avis du conseil d'Élal des 21 fri- 
maire an xiv et 30 avril 1807, les biens 
chargés de services religieux ont été resti- 
tués aux fabriques des églises, sans distinc- 
tion entre les Fondations ordinaires et celles 
qui avaient été érigées en bénéfices simple}; 
que l'érection d’une Fondation en titre per- 
pétuel n’en changeait pas la nature, et avait 
pour effet d'assurer d'autant mieux les in- 
tentions du Fondateur ; 

Par ces motifs et ceux des premiersjuges, 
met l’appellation à néant, etc. 

Ou 15 avril 1810. — Cour de Liège. — 
1” Ch. 


(') Voy. Brux., casa., 30 mai 1836 (Parie., 
1837, t, 32). 
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VOIRIE. — Aligrexeist. — Roctis. — 
Crargxkirt. — Façade. — Autorisation 
(défaut a'). — Peine. — Autorité com- 

SIVUE. — RéPARATIOR CIVILE, — ÜÉXOM - 

Tioa. — IndrrnitE préalable. 

Peut-on bâtir le long d’une rue ou d’une 
route sans autorisation de l’administra- 
tion communale ? — Rés. nég. 

Quelle peine encourt celui qui contrevient 
à cette défense ? 

En cas de contravention , l’administration 
communale peut-elle demander, à litre de 
peine, la démolition des constructions 
élevées sans autorisation (') 7 — Rés. nég. 
Peut-elle, sans indemnité préalable, deman- 
der cette démolition à titre de réparation 
civile (*) 7 — Rés. nég. 

Suffirait-il que la commune offrit de payer 
l’indemnité après la démolition ? — Rés. 
nég. 

Le sieur Peeters avait reconstruit, depuis 
les Fondements jusqu’au premier étage, le 
soubassement ou la partie inférieure de la 
Façade d’une maison sise rue de Matines, à 
Louvain, Faisant partie de la grande voirie, 
sans avoir suivi l'alignement fixé par un 
arrêté royal du 11 juillet 1818, aux termes 
duquel cette Façade était sujette à un recu- 
lerncnt d'environ un mètre 63 centimètres, 
il fut traduit de ce chef devant le tribunal 
correctionnel de Louvain pour contraven- 
tion à l’article 1"de l’arrêté royal du 29 Fé- 
vrier 1836. La ville de Louvain se porta 
partie civile et conclut à la démolition de 
la construction. Le prévenu opposa qu’elle 
n’était pas suffisamment autorisée à cet 
effet. — Un premier jugement du 24 jan- 
vier 1840 le débouta de cette exception. 

Au Fond , par jugement du 22 février, il 
Fut condamné à 21 Francs 16 centimes d’a- 
mende, et statuant sur les conclusions de la 
partie civile, le premier juge ordonna que 
la démolition de la partie de la Façade re- 
construite aurait lieu endéans le mois de la 
signification du jugement, après quel délai 
la partie civile était autorisée à la Faire effec- 
tuer aux frais du prévenu. — Appel des 
deux jugements de la part du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l’action 
publique : 


(*) Voy. cependant Brnx.,7 septembre 1835 et 
12 nov. 183fi. 
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Attendu que le prévenu a déclaré, par 
l'organe de son conseil, à l'audience du 10 
de ce mois, que son appel ne concernait que 
la condamnation à l'amende de 21 francs 
16 centimes, et que du reste il n'a fait va- 
loir et n'a indiqué 1 aucun grief à cet égard. 

Sur l'appel du jugement du 24 janvier : 

Attendu que cet appel n'a pas été inter- 
jeté dans le délai voulu par l'article 203 du 
Code d'instruction criminelle, et qu'en ou- 
tre le prévenu y a acquiescé en plaidant à 
l'audience du 22 février en exécution de ce 
jugement, sans protestation ni réserve. 

En ce qui regarde l'action civile de la 
ville de Couvain : 

Vu l’article 1 1 de la Constitution, qui 
porte : « Nul ne peut être privé de sa pro- 
« priélé, si ce n’est pour cause d’utilité 
« publique, dans les cas et de la manière 
« établie par la loi, cl moyennant une juste 
« et préalable indemnité. » 

Attendu que s'il est vrai que nos lois 
donnent à l'administration des communes 
le pouvoir de déterminer l'alignement des 
rues et des roules, suit pour en créer de 
nouvelles ou élargir celles existantes, il est 
vrai aussi qu'aucune d'elles n'autorise l'ad- 
ministration de disposer ni directement, ni 
indirectement, des biens à incorporer dans 
les rues à ouvrir, à redresser ou à élargir, 
avant la réalisation des prescriptions lui 
imposées par l'article précité de la Consti- 
tution ; 

Attendu que les lois des 16 septembre 
1867 cl 10 mars 1810 ne contiennent au- 
cune disposition semblable, et en contins- 
sent-elles , ces dispositions , qui seraient 
contraires à notre pacte fondamental, au- 
raient été abrogées par la mise à exécution 
de ce pacte, qui depuis 1831 est obligatoire 
pour les autorités comme pour les citoyens; 

Attendu que la loi du 17 avril 183o, faite 
en vertu de la Constitution , respectant la 
volonté du congrès constituant, n'autorise 
la dépossession de personne avant le paye- 
ment ou la consignation de l'indemnité 
due ; 

Attendu que l'arrêté du roi du 29 février 
1836 n'est pas moins explicite que la loi 
précitée, car après avoir dit que quiconque 
voudra construire, reconstruire, réparer ou 
améliorer des édifices, maisons, bâtiments, 
murs, etc., le long des grandes roules, soit 
dans les traverses des villes, bourgs ou vil- 
lages , soit ailleurs, devra préalablement y 
être autorise par la députation des états de 
la province, se conformer aux conditions 
et suivre les alignements qui lui seraient 
prescrits par ce collège , cet arrêté ajoute : 


« sauf les droits à une /us/e et préalable 
» indemnité, dans le cas où une partie de 
« la propriété devrait, par suite de nuu- 
« veaux alignements, être incorporée dans 
« la voie publique ; » 

Attendu qu'à la vérité l'article 2 du même 
arrêté, qui veut que les contraventions aux 
dispositions contenues dans l'article 1” 
soient réprimées, conformément à la loi 
du 6 mars 1818, dit en termes : « indépen- 
» dammenl de s mesures qui pourront être 
» prises pour faire effectuer la démolition 
« des maisons, bâtiments, murs, etc., con- 
tt struils, reconstruits, réparés ou amélio- 
« rés, etc.; » 

Mais ces mesures , qui pourront être 
prises, l'arrêté ne les détermine pas, et les 
indiquât-il, elles ne devraient être appli- 
quées par les tribunaux qu'autant qu'elles 
seraient conformes à la Constitution et aux 
lois (articles 28, 29, 67, 78, 80 et 107 de la 
Constitution); 

Attendu qu’ordonner à quelqu’un de dé- 
molir ce qu'il construit ou reconstruit, sur 
son sol, ou lui prescrire de reculer les con- 
structions par lui élevées dans les limites 
de son terrain, sans, dans l'un cl l'autre 
cas, lui avoir payé la valeur de la partie 
dont on veut lui ôter la disposition et la 
jouissance inhérentes à son droit de pro- 
priété, c'est en fait priver celte personne 
de sa propriété, et c'est par conséquent 
faire ce que l’article 11 de la Constitution 
défend ; 

Attendu que c’est sans fondement que la 
ville de Couvain réclame la démolition de 
la partie de la façade de la maison du pré- 
venu, comme moyen répressif de ce qu'elle 
appelle une voie de fait ou délit, car alors 
ce serait à titre de peine qu’elle réclamerait 
celte démolition, et à ce titre faction ne lui 
appartiendrait pas, puisqu'aux termes de 
l'article 1" du Code d'instruction crimi- 
nelle, l'action pour l'application des peines 
n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels 
elle est confiée par la loi, c'est-à-dire au pro- 
I cureur général, près de la Cour d'appel et à 
| ses substituts; 

I Attendu qu'en supposant celle action 
j intentée par le ministère public même, 
! elle n'en serait pas moins dénuée de fonde- 
ment. puisque, d'après l'article 9 de notre 
, Constitution, nulle peine ne peut être établir 
qu’en rerlu de la loi, et en fait aucune loi 
I n'établit la peine de la démolition d'un bâ- 
timent construit par un propriétaire sur son 
propre fonds, par défaut d'autorisation; 

Attendu que lorsque le bâtiment placé le 
! long d'une rue ou d'une route a été con- 
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slruit par le propriétaire du fonds qui le 
supporte, sans l'autorisation de l'adminis- 
tration, la seule peine à infliger est une de 
celles comminées par l'article 1* r de la loi du 
6 mars 1818, lesquelles consistent en une 
amende ou un emprisonnement, ou en une 
amende cl un emprisonnement ; mais la 
démolition du bâtiment ne peut, dans ce 
cas, être ordonnée par les tribunaux à litre 
de peine, puisque les tribunaux ne peuvent, 
en matière répressive, rien ajouter à la loi 
pénale qu'ils appliquent ; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de 
raison que la ville de Louvain demande, 
dès à présent, et sans indemnité préalable, 
la démolition de la façade de la maison du 
prévenu à litre de réparation de ses intérêts 
cieits ; car, ainsi qu’il a été établi ci -dessus, 
ce n’est que moyennant le payement préa- 
lable de l'indemnité qu’elle peut exercer le 
droit d’incorporer une partie de la propriété 
du prévenu dans la rue qu’elle veut élargir 
( Consl. , article 1 1 ; arrêté du 29 février 
1838, article 1" ); 

Attendu qu’il ne suffit pas que la ville de 
Louvain déclare, comme elle l'a fait par les 
conclusions qu'elle a prises devant la Cour, 
qu'elle se tient comme obligée à l’offre et à 
la consignation prescrites parla loi, de l’in- 
demnité qui sera due à l’appelant dès que la 
démolition qu’elle demande aura eu lieu , 
puisque, d’après l’article 11 de la Con- 
stitution, c’est le contraire qui doit se faire, 
la Constitution veut impérieusement que 
nul ne puisse être priré de sa propriété 
que moyennant préalable indemnité; si 
donc la ville intimée veut priver l’appelant 
de sa maison, ou, ce qui revient au même, 
si elle veut le forcer à reculer les construc- 
tions élevées par lui sur les anciens fonde- 
ments et dans les anciennes limites de sa 
propriété, il faut qu'arant tout elle fasse ce 
qu’elle se réserve de faire après, c’est-à-dire 
il faut qu’elle commence par payer ou con- 
signer, au voeu de la loi, l’indemnité qu'elle 
reconnaît devoir ; 

Attendu que les conclusions de la partie 
civile, si on les accueillait telles qu’elles 
sont formulées au dispositif du jugement 
dont est appel, mèneraient à celte consé- 
quence, tout à la fois injuste cl absurde , 
que, sans être exproprié, et sans avoir reçu 
la juste indemnité qu'on lui doit au préala- 
ble , l'appelant serait, de fait et pour un 
temps indéterminé, dépouillé de la jouis- 
sance de sa maison, laquelle, sans façade, I 
ou si l’on veut , sans soubassement de fa- . 
çade, serait, pendant le procès en indemnité ] 
qu’il serait obligé d'intenter, exposée aux i 


injures de l'air , cl , qui pis est , elle serait 
exposée à une chulc prochaine, dangereuse 
pour les personnes qui l'habiteraient , et 
même pour le public qui s’en approcherait; 

Par ces motifs, déclare non recevable 
l’appel du jugement du 21 janvier dernier, 
qui décide que la ville de Louvain est au- 
torisée à intervenir dans le présent procès, 
déclare non fondé l’appel de la partie du 
jugement du 2 février, qui condamne l’ap- 
pelant à une amende de 21 francs 16 cen- 
times, puur contravention à l’article l« r de 
l’arrêté du 29 février 1836, reçoit l’appel 
du prévenu, en ce qui concerne la partie 
de ce dernier jugement, qui lui ordonne de 
démolir, sans indemnité préalable, la partie 
de la façade de sa maison qu’il a fait recon- 
struire en 1836; faisant droit, met cette 
partie du jugement du 22 février 1840 à 
néant; émondant, quant à ce, et faisant ce 
que le premier juge aurait dù faire, déclare 
la partie civile non fondée à demander cette 
démolition, à moins qu'au préalable elle 
ne paye à l'appelant l'indemnité à laquelle 
celui-ci a droit aux termes de l’article 11 de 
la Constitution, etc. 

Du 18 avril 1840. — Cour de Bruxelles. 
- 4* Ch. 

PÉREMPTION D'INSTANCE. — Irdivisibi- 
i.irÉ. — Cour dx Gard. 

La Cour d’appel de Gand peut-elle pronon- 
cer la péremption d’instance d’une affaire 
introduite primitivement devant la Cour 
de Bruxelles, et qui lui a été dévolue eti 
vertu de l’article 59 de la loi du 4 août 
1832 sur l’organisation judiciaire ? ( Code 
de proc., art. 399.) — Rés. aff. 

La péremption d’instance doit-elle être pro- 
noncée, bien que parmi les intimés il se 
trouverait des parties sans qualité (')? — 
Rés. aff. 

Le 16 février 1831, jugement en matière 
d’ordre, rendu par le tribunal de Gand, 
entre le sieur Léon Dcfoy, syndic à la 
faillite S. P..., défendeur d'une part, et une 
foule de créanciers , demandeurs d'autre 
part. Parmi ces derniers figuraient notam- 
ment J. G..., eu qualité d 'exécuteur lesta 
mentaire de la dame veuve V..., plusieurs 
tuteurs et tutrices, pour et au nom de leurs 
enfants mineurs, ci F. Bcllarmin Licvens, 
rentier A Anvers. 


(*) Voy. rejet, 7 août 1841 (Pasic., p. 320). 
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Le 7 juin 1853, appel par le sieor Léon 
Deroy, syndic, avec assignation devant la 
Cour supérieure de justice de Bruxelles : 
cel appel est notifié entre autres à J. G..., 
en sa qualité d’exécuteur testamentaire de 
la dame veuve V..., aux tuteurs et tutrices 
en leur qualité, et à la dame J. Lauwers, 
présentement épouse François De Cock, en 
sa qualité d'usufruitière des biens de feu 
M. F. Betlarmin Licvens, rentier à Anvers. 
— Le sieur Léon Deroy ne donna aucune 
suite à cel appel. 

Le 19 novembre 1856, tous les créan- 
ciers, intimés, parmi lesquels J. G... , en 
qualité d'exécuteur testamentaire, les tu- 
teurs et tutrices qq. et la dame J. Lauwers 
et son époux actuel François de Cock, ladite 
dame en qualité d’usufruitière, etc. , assi- 
gnèrent le sieur Léon Deroy devant la Cour 
d'appel de Gand, pour y voir dire et décla- 
rer que l'instance d'appel était éteinte et 
périmée, etc. 

Le sieur Léon Deroy fit valoir contre 
celte demande deux moyens : 1° la Cour 
d'appel de Gand ne peut, disait-il, pronon- 
cer la péremption d'instance, puisque de- 
vant cette Cour il n'y a jamais eu d'instance 
lice entre parties; 2“ la péremption d’in- 
stance est indivisible ; si donc elle ne peut 
être admise pour tous les intimés, elle ne 
peut l'étre pour aucun. Or , parmi les inti- 
més, quelques-uns sont sans qualité pour 
contester un ordre : ce sont l’exécuteur 
testamentaire ( Bruxelles, 3 janvier 1831) 
et les tuteurs et les tutrices non munis 
d’autorisation du conseil de famille (article 
461 du Code civil). Un autre, François de 
Cock, est mort avant le 18 novembre 1836, 
et n’est pas représenté au procès. 

Ces deux moyens ont été rejetés. 

aaatT. 

LA COUR ; — Attendu que le but du 
législateur dans l'article 39 de la loi du 4 
août 1832 a été de substituer la Cour d’ap- 
pel de Gand à la Cour d’appel de Bruxelles, 
pour toutes les affaires pendantes devant 
cette dernière, qui étaient dévolues à la 
Cour d'appel de Gand, sans porter aucun 
changement à la position respective des 
parties, touchant l'instance engagée entre 
elles ; les termes mêmes de l’article, seront 
poursuivies , démontrant clairement qu’il 
s'agit de continuer une instance commencée 
et non d'en reprendre une qui n’aurait pas 
existé. 

Sur le moyen de l'appelant tiré de ce 
qu'un des intimés figure au procès en qua- 


I lité d'exécuteur testamentaire de Jean Ge- 
vers et quelques autres, comme tuteurs et 
j tutrices : 

Attendu qu'il n'est pas question ici d'in- 
tenter l'action, objet du litige, ou de défen- 
dre à cette action, mais qu'il s'agit seule- 
ment de faire prononcer la péremption 
d'une instance dans laquelle lesdits exécu- 
teur testamentaire et tuteurs procédaient 
comme défendeurs en première instance et 
comme intimés sur appel; 

Attendu que la péremption d’instance est 
introduite en faveur des défendeurs, inti- 
més; qu'eux seuls, bien ou mal qualifiés 
dans l'assignation, sont autorisés à la faire 
prononcer. 

Sur le moyen tiré du décès de Louis- 
Jean de Cock, époux de la dame Jeanne 
Lauwers : 

Attendu que, dans la supposition que cet 
individu soit décédé, il en résultera que sa 
veuve Jeanne Lauwers, qui a été bien et 
dûment citée, demeurera seule en cause, et 
que le nom de son mari, énonce dans l'ex- 
ploit, n'ayant occasionné aucun dommage 
à l'appelant, sera considéré tanquàm non 
scriptum ; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que la demande en pé- 
remption opère à l'égard de tous les inti- 
més, et que par là vient à tomber la ques- 
tion d’indivisibilité soulevée par l'appelant; 

Attendu en fait qu'il y a eu disconlinua- 
tion de poursuites pendant plus de trois ans 
et six mois, et qu’aux termes des articles 
397 et 469 du Code de procédure civile, il y 
a lieu d’adjuger les conclusions des intimés ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Colincz , déclare l'in- 
stance mue entre parties périmée, etc. 

Du 21 avril 1810. — Cour de Gand. — 
2« Cb. 

ACTION CIVILE. — Cxioim*. — Doma- 

C ES- 1STÊRÊTS. — CourtTESCE. — FoXCTIOtV- 
BAIBE. 

les tribunaux ordinaires sont-ils compé- 
tents pour connaître directement d'une 
action en réparation civile intentée par 
un fonctionnaire public, à raison d’im- 
putations dirigées contre lui par la roie 
de la presse ('). (Code d’inst. crim., art. 3; 
décret du 20 juillet 1831.) — Rés. aff. 


(') Voy. Brux., 16 janvier 1839 et 6 janvier 
1847 (Pasic., 1847, p. 48, cl 1819, p- 190). 


Digitized by Google 



COURS D'APPEL. — 22 avril 1840. 


109 


Le sieur Vleminckx , inspecteur général 
du service île santé de l'armée, fit citer, de- 
vant le tribunal civil de Bruxelles, le sieur 
Barlels, à l’effet de le voir condamner à 
20,000 francs de dommages-intérêts, pour 
réparation du tort que lui causait un arti- 
cle inséré dans le journal le Belge du 28 juil- 
let 1859. Cette demande était fondée sur ce 
que cet article, par les imputations qu'il 
renfermait, portait atteinte à la réputation 
et à l'honneur du demandeur. 

Le défendeur, se fondant sur les articles 
14 et 18 de la Constitution et l'article 8 de 
la loi sur ta presse, conclut à ce que le de- 
mandeur fût déclaré non fondé et non rece- 
vable, quant à présent, dans son action, le 
tribunal étant incompétent à connaître de 
l'existence des faits qui pourraient donner 
un fondement à cette action. 

Le 11 mars 1840, jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu’en règle générale toute ac- 
tion en réparation de dommage est de la 
compétence des tribunaux civils, et que, 
lorsque le dommage est causé par un crime 
ou délit, l'action peut, au choix de la partie 
lésée, être soumise , soit au juge civil , soit 
au juge de répression saisi de l'action pu- 
blique ; — Que ces principes fondamentaux 
sur l'exercice des actions naissant d'un fait 
dommageable sont consacrés par nos Codes 
et par tous les monuments de notre législa- 
tion ; — Qu'aucun article de la Constitution 
ni du décret du 20 juillet 1831 ne permet 
de penser que l'intention du congrès ait été 
d'y apporter une modification quelconque 
eu matière de faits posés par la voie de la 
presse; que toutes leurs dispositions prou- 
vent au contraire qu’il n’a voulu s'occuper 
que de l’action publique tendant à l'appli- 
cation delà peine ; — Que l'article 1 4 de la 
Constitution, invoqué par le défendeur, en 
déclarant que la liberté de manifester ses 
opinions en toute matière est garantie , 
ajoute immédiatement : sauf la répression 
des délits commis à l'occasion de l’usage de 
cette liberté ; que l’article 18, qui proclame 
la liberté de la presse, se borne à déclarer 
quelles personnes sont responsables et peu- 
vent être poursuivies, et que l'article 98, en 


( 1 ) Voy. Bru*.. 18 fév. 1818 ; Touiller, ne 501; 
Pothier, Communauté , n° 200. — Contré, Battur, 
n» 212, qui s’exprime ainsi : « L'acceptation de 
la femme doit être précise et formelle ( Lebrun, 
p- 131 et stiiv., et art. 1435). par conséquent il 
ne suffirait point qu’elle eût été présente au con- 
trat ou qu'elle l’eut souscrit; elle a pu paraître 
pour cautionner son mari ou pour iuspircr plus 
de confiance au vendeur. Le Code n'exige que 


établissant le jury en toutes matières crimi- 
nelles, ne l'établit, quant à la presse, que 
pour les délits ; que ces articles, ni le décret 
du 20 juillet , ne s'occupent de l’action ci- 
vile; • — Qu'ils ne fiienl pas de règles par- 
ticulières, quant à la juridiction appelée à 
prononcer sur la réparation du dommage 
causé à un fonctionnaire public par la voie 
de la presse ; — Que ce décret porte au con- 
traire dans son article 4 que « la calomnie 
" ou l'injure envers les fonctionnaires pu- 
« blics... sera poursuivie et jugée de la 
même manière que la calomnie ou l’in- 
« jure dirigée contre les particuliers, sauf 
« ce qui est établi par les dispositions sui- 
* vantes » ; et que ces dispositions, conte- 
nues dans les articles B, 6, 7 cl 8, ne font 
qu'établir le droit de prouver les faits impu- 
tés au fonctionnaire; que ce droit ne change 
rien à la compétence, et que, dans l’espèce, 
le demandeur s’est empressé de le recon- 
naître ; 

» Par ces motifs, le tribunal, ouï U. Par- 
don, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme , déclare le défendeur non 
fondé dans son exception d’incompétence, 
lui ordonne de plaider au fond, etc. » — 
Appel. 

AxatT, 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, et de l’avis de M. l’avocat gé- 
néral Delebecque, met l'appel à néant, etc. 

Du 22 avril 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e Ch. 

REMPLOI. — Acciftatioh. — Feue. — 

OaiGIXE DES DEXIERS. 

Lorsque ta femme est partie au contrat d’a- 
chat dans lequel le mûri déclare que l’ac- 
quisition est faite des deniers provenus 
de l’immeuble rendu par la femme et 
pour lui servir de remploi, cette interven- 
tion seule est suffisante pour opérer le 
remplacement ; il ne faut pas une accep- 
tation de la femme en termes exprès ('). 
(Code civil, art. 1435.) 


son acceptation soit formelle que parce que, dans 
une matière aussi grave, rien ne sérail plus fa- 
cile que la fraude de la part du mari. On ne doit 
rien tant redouter que l'influence du mari, sur- 
tout quand la femme ne s’explique pas claire- 
ment. Nous ne saurions donc admettre l'opinion 
de Pothier sur ce point, ni la distinction qu’il 
fait n°> 200 et 201. 
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Celle déclaration do remploi confirmée par 
le mari dans la déclaration de succession 
qu'il a faite après le décès de son épouse 
dispense-t-elle les héritiers de celte der- 
nière de toute justification ultérieure de 
l’origine des deniers, et la sincérité du 
remploi subsiste-t-elle jusqu'à prcure de 
la fraude? — Rés. a fl. 

arrêt. 

LA COUR ; — Altendu que l'article 1435 
du Code civil, en voulant une acceptation 
formelle de la part de la femme d'une dé- 
claration de remploi faite par le mari, n'a 
pas exigé que cette acceptation fût faite en 
termes exprès ou sacramentels ; que dès 
lors il sullit, pour constituer une acceptation 
formelle, que la femme, comme dans l’es- 
pèce, ait concouru à l'acte par sa présence 
et sa signature; 

Altendu qu’en présence de celte déclara- 
tion du mari confirmée par la déclaration 
de succession qu’il a faite après le décès de 
son épouse, il n'y a pas lieu d’exiger de la part 
des intimés une justification ultérieure de 
la cause qui a donné lieu au remploi, d’au- 
tant moins que l’erreur ou la fraude que 
la partie appelante altriliue à la déclaration 
de remploi rie se présume pas et devrait 
être prouvée par elle, preuve que les appe- 
lants n’ont pas demandé à faire; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
s'agit à néant, etc. 

Du 33 avril 1810. — Cour de Bruxelles. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Coxxasdkmxvt, 

— Copia DD TITRE. 

Le commandement , qui doit précéder la 
saisie immobilière , poursuivie par le 
cessionnaire d’un litre exécutoire , doit- 
il, à peine de nullité, porter en tête copie 
non-seulement de ce titre, mais encor e des 
actes de cession et de notification du 


U) Cet arrêt est d’autant plus remarquable, 
que l’opinion qu’il développe longuement est 
contraire à la doctrine tirs auteurs ; Tarrible, au 
Rép., V° Saisie immobilière , ÿ 6, art. I , u° 1 ô n j 
Carré, n° 2200; Dalloz, v w Saisie immobilière, 
p. lôlî, n“ 1t. Cet arrêt est aussi contraire i la 
jurisprudence, qui n'a varié que sur la question 
tic savoir s’il fallait non-seulement donner copie 
de la cession, mais encore de la notification du 


transjxirt. bien que la cession ait été pré- 
cédemment notifiée au saisi (’). (Code de 
proc., art. 551, 673, 075 et 717 ; Code civd, 
art. 2213, 2214 et 2217.)— Rés. nég. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 673 
du Code de procédure n’exige point, au 
cas que c’est un ayant cause du créancier 
originaire, son héritier, cessionnaire ou 
autre qui poursuit la saisie immobilière, 
qu’il donne en tète du commandement copie 
de tous les actes qui composent la preuve 
de sou droit ou du fondement de la saisie, 
mais se contente dans tous les cas , sans dis- 
tinguer si c'est le créancier primitif ou sub- 
séquent qui saisit, de la copie entière du 
litre en vertu duquel la saisie est faite, 
c'est-à-dire du litre matériel seul et unique, 
constitutif de la dette et emportant execu- 
tion parée contre le débiteur , partie sai- 
sie ; 

Qu’indépcndammcnt du texte de cet arti- 
cle , l'article 673 du même Code , avec les 
discussions et modifications qu’il a subies 
ainsi que le Traité de Pothier sur la procé- 
dure où ces articles ont été puisés, concou- 
rent également à légitimer cette interpréta- 
tion reslrcinte de l'article 673 ; 

Considérant que celte interprétation se 
justifie encore par les articles 3213, 3214 et 
le paragraphe de l'article 2217 du Code 
civil, combinés; qu'en etfet le législateur, 
après avoir dit dans l'article 2213, comme 
dans l’article 531 du Code de procédure, 
que l'expropriation des immeubles ne peut 
être poursuivie qu’en vertu d’uu litre au- 
thentique et exécutoire pour dette certaine 
et liquide, et après avoir exigé spécialement 
dans l'article 2214 pour le cessionnaire d’un 
pareil titre exécutoire, qu'il fasse la signifi- 
cation du transport au débiteur avant d’en- 
tamer la poursuite en expropriation , ren- 
voie ensuite dans ic paragraphe de l’article 
3217, pour les formes du commandement, 
aux lois sur la procédure, cl que neanmoins 
l’article 673 du Code de procédure , qui 


transport antérieurement faite au débiteur saisi. 
(Dalloz, i but.) Cependant il est à remarquer que 
cette même jurisprudence n'exige point que rhè- 
ritirr. soit légitime, soit testamentaire, donne 
copie d’no titre qui lui donne qualité pour pour- 
suivre la saisie immobilière. (Dalloz. «6., ar- 
rêts Il et 27.) M'y a-t-il pas là contradiction, ri 
l’arrêt de Gand o’csl-il pas plus logique et plus 
conforme aux principes ? 
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règle les furmes de ce commandement , ! 
n’exige que la transcription du titre dont 
parle l'article 2213 du Code civil, et nulle- 
ment celle des actes relatifs à la cession du 
titre exécutoire transporte , dont traite l’ar- 
ticle 2214 du même Code; que d'ailleurs 
on ne saurait admettre que, si le législateur 
avait voulu qu’il fût aussi donné copie de 
pareils actes en tète du commandement sous 
peine de nullité , il ne l'aurait pas exprimé i 
formellement comme il le devait, au lieu de 
garder un silence absolu; que dès lors ce 
serait ajouter aux formes du commande- I 
ment et créer arbitrairement des nullités ! 
que de l'exiger, là surtout où cette forma- 
lité serait sans utilité après que la significa- 
tion du transport a déjà été faite antérieu- 
rement au débiteur , ainsi que le requiert 
l’article 2214 du Code civil ; 

Considérant que s’il est vrai que les 
actes de transport et de sa signification ten- 
dent à établir que le cessionnaire est saisi 
du titre exécutoire , et qu'il a qualité pour 
mettre à exécution ce titre qui ne lui est 
pas personnel, cl que par conséquent ces 
actes constituent pour lui un élément essen- 
tiel du fondement de la saisie, l'on ne sau- 
rait toulcfois en conclure que ces actes font 
partie du titre exécutoire lui-mémc, dont, 
sous peine de nullité, copie doit être donnée 
en lèle du commandement; que cette con- 
clusion est d'autant moins admissible, que 
l'acte de transport est un acte où le débi- 
teur n'a point été partie et qu’il peut d'ail- 
leurs n’élre que sous seing privé, puisque 
ni l'article 2214 du Code civil, ni aucun 
autre n’exigeut par exception qu'il soit au- 
thentique pour pouvoir saisir; 

Qu'au surplus l'on ne concevrait pas com- 
ment, dans l'esprit de l’article 673 du Code 
de procédure , le titre exécutoire, dont il 
prescrit la copie entière en tête du com- 
mandement . serait incomplet pour le ces- : 
sionnaire sans l’adjonction des actes de 
transport et de signification servant seule- ' 
ment à établir sa qualité d'ayant cause du 
créancier primitif et déjà précédemment 
portés à la connaissance du débiteur, tan- 
dis que le jugement ou l’acte exécutoire ! 
formerait à lui seul le titre exécutoire com- * 
plet pour l'héritier du sang qui saisit, 
sans que néanmoins il intervienne aucune 
preuve quelconque de la qualité d'ayant cause 


(*) Voy. contra, Brux., 5 mai 1820. Cet arrêt 
s'appuie sflr la loi du 0 mars 1818, mais it est 
de jurisprudence aujourd'hui que eetle loi ne 
peut s'appliquer qu'aux réglements d’adminis- 
tration generale et aux règlements provinciaux 


du créancier qu’il s'attribue pour saisir; 

Qu'enfin l’article G73, compris dans le 
sens que lui prèle l’appelant, ramènerait 
tuules les difficultés que l'on a voulu préve- 
nir , ainsi qu'il appert des discussions , en 
exigeant, sous peine de nullité, non la copie 
de tous les actes nécessaires pour établir le 
fondement de la saisie, mais simplement et 
uniquement la copie entière du jugement 
ou de l’acte constitutif de la dette cl empor- 
tant à la fois exécution parée contre le dé- 
biteur partie saisie ; 

Et attendu que dans l’espèce la ccs- 
siounaire, ici intimée, a fait signifier le 
transport du titre exécutoire avant de pour- 
suivre la saisie, conformément au prescrit 
de l'article 2214 du Code civil, et qu’elle a 
également donné en tête du commandement 
copie entière du titre exécutoire en vertu 
duquel la saisie est faite, ainsi que l’exige 
formellement l’article 673 du Code de pro- 
cédure, il en résulte que les nullités, dont 
le commandement en question est argué, 
ne sont nullement fondées; 

l’ar ces motifs, et adoptant au surplus, 
en tant que de besoin, ceux du premier 
juge, sur le deuxième moyen de nullité 
abandonné en appel, après avoir entendu 
M. Coûtiez, avocat général, cl de son avis, 
met l'appel à néant, etc. 

I)u 24 avril 1840. — Cour de Gand. — 

1" Cli. 


GARANTIE DES MATIÈRES D’OR ET 
D ARGENT. — Étranger. — Isthoimctiux 
E n Belgique. — E’eiivb. — Marcuaxd ambu- 

LA1ST, — ObLICATIO.X, — CoiSVlSCATIOX. . — 
l’iEBRES PRECIEl SES. — MOUVEMENTS BE 
MORTRE. 

Aucune loi n'établit de peine porte la con- 
trarenlion à l'article 23 de la loi du 
19 brumaire au vi, et à /'article I" de 
l'arrêté du 22 icptembre 1814 , qui exi- 
gent que tout outrage d'or ou d’argent 
introduit en Belgique soit déclaré à la 
douane ('). 

Nommément l’article 1°' de ta loi du 0 mars 
1818 n'est pas applicable à cette contra- 
vention ( J ) . 


et communaux, faits en exécution de la loi fon- 
damentale; Brux., 24 nov. et 22 déc. 1831. Voy. 
aussi loi générale du 20 août 1822, art. 3 et 205, 
54 . 

(*) Voy. Parte., 1848, p. 304, à la note. 
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Aucun ouvrage d'or ou d'argent ne peut 
tire mil dans le commerce en Belgique, 
avant d’aroir été essayé, titré et marqué, 
aux termes de l’article 70 de la loi du 
19 brumaire an vi, et cela sans distinc- 
tion entre les outrages venant de l'étran- 
ger et ceux fabriqués en Belgique {'). 

La contravention à cet article est punie des 
peines prononcées par les articles 8 eM 07 
de la loi précitée. 

La peine prononcée par l'article 94 ne s’ap- 
plique qu’aux ouvrages fabriqués en Bel- 
gique (’). 


(') Voy. Paris, cas»., 2 août 1821; Dalloz, 
to Conlnb. indir. % secl. Il, art. 1* r , p. 225. 

(*) Ün arrêt de la Cour de cassation de Paris 
du 7 déc. 1815, intervenu à la suite d'un pour- 
voi dans l'intérêt de la loi, décide qu'un mar- 
chand venu de l'étranger avec des montres et 
boites d’or et d'argent non revêtues des marques 
de garantie, doit être condamné aux peines por- 
tées par les articles 80, 94 et 107 de la loi du 
19 brumaire an xi, s'il n'a pas fait la déclaration 
desdites montres, ni au bureau de la douane, ni 
à l'administration municipale du lieu où il les a 
mises en vente ( Mémorial , cité plus bas, t. 10, 
p. 143 ; Dalloz, t. 7, p. 224, voy. aussi p. 239). 

(*) Voy. Liège, 17 juillet 1841 (Posic.. p. 365); 
Brux., 9 juillet 1842 (Pasic., p. 270) ; Dalloz, «6., 
p. 230. 

(*) Décidé dans la deuxième espèce. Le rédac- 
teur du Mémorial du contentieux de» contribu- 
tion» indirecte», en rapportant, p. 172, un arrêt 
du 21 fev. 1822 ( Dalloz, t. 7, p. 230), conforme 
à celui que nous rapportons, le fait suivre des 
observations suivantes que nous croyons utile de 
lui emprunter : 

Il existe, dit-il, deux arrêts de la Cour de cas- 
sation des 15 frimaire an xtv et 15 avril 1808 
(Dalloz, t. 7, p. 213). qui ont prononcé une dé- 
cision contraire à celle que nous venons de re- 
cueillir. 

Le premier de ces arrêts a jugé que ces cx- 

P rossions, ourrage» et objet», employées dans 
article 107 de la loi du 19 brumaire an vi, em- 
brassant généralement et sans aucune distinc- 
tion, ce qui fait un tout avec la matière imposa- 
ble, les mouvements de montres et les boites une 
fois réunis formaient un seul objet, soumis tout 
entier à la confiscation, à défaut de marques sur 
la boite. 

Le second arrêt du 15 avril 1808, motivé sur 
ce que le mouvement fait partie intégrante de la 
montre, a décidé qu'il doit être compris dans la 
confiscation, puisque la loi ne fait pas de distinc- 
tion. 

Le nouvel arrêt que nous venons de rapporter 
n*a pas contredit ces motifs, puisqu'il est unique- 
ment fondé sur ce que l'ordonnance du 19 sep- 
tembre a fait cesser l’indivieibilité légale du mou- 
vement de la montre et de sa boite ; ce qui pour- 
rait faire présumer que, sans l’ordonnance du 


séux terme » de l’article 107, il n’y a que le % 
ouvrages d’or et d’argent qui peuvent être 
confisqués ; les diamants , pierreries , etc ., 
auxquels ces outrages sont adhérents, ne 
sont pas sujets à la confiscation ( s ). 

Il en est de même des mouvements de mon- 
tres auxquels des boites d’or sont adap- 
tées ( 4 ). 

PREMIÈRE ESPÈCE. 

» 

Le 31 mars 1840, procès verbal fut dressé 
à charge du sieur Fossin . marchand de bi- 
joux, à Paris, du chef d'avoir été trouve 


19 septembre 1821, la Cour aurait maintenu sa 
jurisprudence. 

Mais nous sommes d*un autre avis, et nous 
pensons que si la Cour eût été appelée à inter- 
préter seulement l'article 107 de la loi du 19 bru- 
maire an vi, clic n’y eût pas trouvé celte indivi- 
sibilité consacrée d’une manière aussi péremp- 
toire. 

En effet, si l'on examine attentivement les dis- 
positions de cet article, on ne peut s'empêcher 
de reconnaître que le sens en a été forcé par 
l'arrêt du 15 frimaire an xiv, lorsqu'il a réuni 
ces expressions, ouvrdqc» et objet», car il semble 
que le mot objet ne puisse être séparé du root 
saisi, et qu’on ne peut pas non plus isoler le mot 
ouvrage qui sc lie avec ceux-ci, d'or et d'argent, 
ce qui conduit h conclure que le sens naturel de 
l’article 107 est que, d’après sa première partie, 
on ne peut saisir que les ourrage» d'or et d'ar- 
gent, et que, d’après la seconde partie, il n*y a 
de soumis à la confiscation que ce qui a été saisi 
ou ce qui était saisissable. 

Quant à ce motif de l’arrêt du 15 avril 1818, 
que te mouvement fait partie intégrante de la 
| montre , il ne pourrait, tout au plus, être fondé 
I que pour les montres qui sont en la possession 
} des particuliers, et qui ne sont jamais saisitss- 
1 blés, mais nullement pour celles qui sont entre 
les mains des assujettis, les deux pièces ne sont 
I point alors adhérentes, elles peuvent facilement 
- être séparées, et chacune fait même souvent un 
| objet de commerce particulier. 

Si l'on consulte l’esprit de la loi, on arrive à ta 
même conclusion : son objet est de garantir au 
public le titre des ouvrages d’or et d’argent qui 
| sont mjs dans le commerce, elle ne s’occupe d’au- 
cune autre piatière, ce n’est donc pas en raison 
du mouvement que l’horloger est assujetti aux 
formalités prescrites par la loi, mais en raison 
de la boite, et encore ne l’est-il que lorsque celte 
boite est d’or ou d’argent. 

D’un autre cûté, la confiscation des mouve- 
ments de montres aurait pour résultat d’établir 
! entre les peines des différences contraires à l'é- 
quité. car les fraudes au droit de garantie sont 
; toujours relatives à la quantité d’or ou d’argent 
] qu’on a soustraite à la marque. 

Or, un horloger qui fraude le droit sur une 
I boite de montre en or pesant une once, par 
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nanti d'une grande quantité de bijoux mon- 
tés. non revêtus des marques voulues par 
la loi , sur la garantie des matières d'or et 
d'argent. I.e prévenu, tout en convenant 
qu'il avait introduit ces bijoux en Belgique, 
soutint qu’il n'était venu à Bruxelles que 
pour les faire voir à M. le comle DemidolT, 
à qui ils appartenaient en partie, et pour 
prendre ses ordres. Il produisit à l'appui de 
son assertion un certificat émané de ce der- 
nier. Le tribunal de Bruxelles, considérant 
que celle déclaration ne formait pas un do- 
cument probant en justice, condamna le 
prévenu à une amende de 400 francs du 
chef de contravention aux articles 92, 91 et 
107 de la loi du 19 brumaire an vi , et à la 
confiscation des objets safsis. — Appel. 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Attendu qu'il résulte du 
procès-verbal du 51 mars dernier, que le 
même jour le prévenu Jules Fossin se trou- 
vant à Bruxelles avait en sa possession une 
petite valise contenant treize épingles de 
chemise, dix idem de télé, dix-sept chaînes 
sautoires . vingt-trois broches, un parasol 
garni, dix bracelets, treize bagues, deux 
bandeaux, un breloque!, un flacon garni, 
trois boutons de chemise, deux petites bre- 
loques , une parure émeraudes et diamants 
en quatorze pièces, une demi-parure en 
perles fines et diamants composée tte quatre 
pièces, et une rosace en diamants et topaze 
rose, le tout en or ou monte en or ; 

Attendu que sur les interpellations des 
employés du bureau de garantie, le prévenu 
a déclaré, au même procès-verbal , que les 
diamants , perles flnes et émeraudes , com- 
posant la parure et la demi-parure désignées 
ci-dessus, étaient la propriété du comte De- 
midoff, et tenaient à une parure en confec- 
tion par sa maison de Paris, et que la rosace 
appartenait à la comtesse DemidolT, qui la 
lui arait confiée pour y arranger un collier 
en perles; 

Attendu qu'en tenant pour vrai ce que 
l'appelant a déclaré dans le procès-verbal , 


exempte, ne porte pas un plus grand préjudice 
à la perception que le bijoutier qui fraude les 
droits sur des bagues ou autres objets d'or du 
même poids; celui-ci ne petit perdre par la con- 
fiscation que la valeur de l’or. Quel motif aurait- 
on pour faire perdre à l’outre au délit de la même 
valeur? La différence serait bien plus choquante, 
si l'on comparait le résultat qui peut se présen- 
ter d’une montre à une autre, d'après ta varia- 
tion qui existe dans la valeur des mouvements. 

PASie. iki.gr. 1840 . — Arrt'L. , 


il n'en résulterait pas que tous les objets 
saisis fussent la propriété du comte et de la 
comtesse DemidolT, comme l'appelant l'a 
soutenu depuis devant la Cour, mais dans 
cette hypothèse il n'y aurait que la parure, 
la demi-parure et la rosace qui leur appar- 
tiendraient ; 

Attendu que l’instruction et les docu- 
ments du procès permettent en fait décon- 
sidérer ces trois objets comme appartenant 
réellement au comte et à la comtesse De- 
midofT; 

Attendu que dès lors on ne peut infliger 
à l’appelant aucune peine pour ces parures, 
demi-parure et rosace , puisque ces objets 
destinés à l'usage personnel des proprié- 
taires susdésignés étaient, aux termes de 
l'article 25, n“ 20. de la loi du 19 brumaire 
an vt, exceptés de l'obligation imposée par 
cet article à ceux qui introduisent en Bel- 
gique des ouvrages d’or et d'argent fabri- 
qués à l'étranger. 

En ce qui touche les autres objets saisis : 

Attendu que le prévenu a confessé au 
procès-verbal susmentionné qu’ils avaient 
été importés par lui en Belgique; 

Attendu que ce dire du prévenu est plei- 
nement confirmé par la lettre que M. Fossin 
père a adressée à la Cour, sous la date du 
14 avril courant, par laquelle il expose que 
sa maison , à laquelle est associé son (ils , 
était en rapport avec H. le comte DemidolT ; 
que divers objets de parure commandés par 
lui venaient d'élre achevés, et devaient lui 
être expédiés à Francfort ; que M. DemidolT 
leur écrivit qu’il était pour quelques jours à 
Bruxelles, et qu’il désirait que les objets lut 
fussent remis en cette ville (à Bruxelles); 
que son fils partit pour ce voyage , et con- 
vint avec le comte de divers changements à 
faire à une partie de bijoux qu'il tenait 
livrer, etc.; 

Attendu qu’en présence de ces dires il est 
impossible de ne pas reconnaître que les 
objets de bijouterie , autres que la parure , 
la demi-parure et la plaque topaze, apparte- 
nant au comle DemidolT, sont la propriété 
de MM. Fossin, qui les ont importés en Bel- 


Knfin si l’on suppose que le défaut de marques 
ou l’emploi de fausses marques ait pour but de 
mettre dans la circulation des ouvrages a faux 
litre, et que la confiscation soit la peine du tort 
fait au consommateur, il est évident encore que 
ce tort est fait dans la proportion du poids de 
l'or cl de l'argent, et qu'il n’y a aucune raison 
de l’accroitrc relativement aux accessuires, dont 
la valeur est indépendante du litre. 

15 
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gique , pour, comme le dit l’appelant au 
procès-verbal, être agréable audit comte ; 

Attendu que cette importation était évi- 
demment assujettie aui déclarations et for- 
malités prescrites par l'article 23 de la loi 
du 19 brumaire an vi, et par l'article 1” de 
l 'arrêté du 22 septembre 1811 , lesquelles 
n'ont été ni faites, ni accomplies (*) ; 

Attendu que néanmoins ni la loi précitée, 
ni l'arrété du 22 septembre 1811, ni aucune 
autre loi, sur la garantie, postérieure, ne 
enluminent des peines pour l'introduction, 
en Belgique , d'ouvrages d'or ou d’argent, 
qui n’ont pas été déclarés à la douane; 

Attendu que la disposition de l'article 80 
île la loi du 19 brumaire an vi ne peut s'ap- 
pliquer au fait d’importation en Belgique 
sans déclaration , puisque cet article 80 ne 
concerne que les contraventions aux huit 
articles qui précèdent, lesquels lixent les 
obligations des fabricant s et marchand s d'or 
et d’argent , qui exercent leur état dans le 
royaume , mais non les obligations des per- 
sonnes qui inlroduitent des ouvrages d’or 
cl d'argent dans le pays; 

Attendu que la peine prononcée par l'ar- 
ticle 94 n’est pas plus applicable à l'impor- 
tation sans déclaration que celle prononcée 
par l'article 80, car l’article 92, auquel 
l'article 91 se rapporte, ne parle que des 
marchands ambulants , ou venant s’établir 
en foire, qui ont acheté d'orfètres du pays 
les ouvrages qu'ils colportent, et qui en ont 
obtenu les bordereaux dont parle l'art. 79 
de la même lui ; 

Attendu que l'art. I" de la loi du 6 mars 
1818 est restreint aux infractions, aux dis- 
positions arrêtées par les mesures générales 
ou règlements d'administration intérieure 
de l'Etat, mentionnées dans l'article 73 de 
la loi fondamentale du 21 août 1813, de 
sorte qu’un ne peut en étendre l'application 
aux infractions de la loi du 19 brumaire 
an vt ou à l'arrété du 22 septembre 1811, 
qui tous deux sont antérieurs à la loi fon- 
damentale, sans donner à cette loi de 1818 
une portée que scs auteurs n'ont pas voulu 
lui donner; 

Mais attendu qu'aux termes des articles 72 
et suivants de la loi du 19 brumaire an vi, 
les fabricants et marchands, qui exercent 
leur profession dans le pays, sont assujettis 
à diverses obligations dont l'inexécution en- 
traîne la condamnation à la peine fixée par 
l'article 80 de la même loi ; 


(<) Les considérants en droit qui suivent sont 
les mêmes dans les deux arrêts. 


Attendu que parmi ces obligations se 
trouve celle de porter au bureau de garantie 
dans l'arrondissement duquel ils sont placés 
leurs ouvrages, pour y être essayés, titrés 
et marqués (art. 77); 

Attendu que l'article 107 île la même lot 
consolide cette obligation en disant que tout 
ouvrage d’or et d'argent achevé et non 
marqué, trouvé chez un marchand ou fa- 
bricant, sera saisi ; que les propriétaires des 
objets saisis en encourront la confiscation, 
et qu'en outre les autres peines portées par 
la loi lui seront appliquées; 

Attendu que les dispositions des art. 77. 
80 et 107, qui établissent ce qui vient d’ètrc 
dit, ne fout aucune distinction entre le mar- 
chand regnicole et les marchands étrangers; 
et l'on ne pourrait dispenser les uns des 
obligations imposées aux autres sans nuire 
au trésor et à l'industrie nationale et mé- 
connaître le texte et l'esprit des fois préci- 
tées ; 

Attendu qu'il est établi au procès que la 
maison Fossin, de i’aris, exerce à l’a ris la 
profession de fabricant et de marchand 
d'ouvrages d’or et d'argent; 

Attendu que les 30 et 31 mars dernier, 
l'appelant exerçait de fait, à Bruxelles, sa 
profession de marchand , lorsqu'il venait 
offrir au cuinte DemidofT les ouvrages d'or 
et d’argent qu'il axait importés en Belgique, 
pour être agréable audit com/e, et cela sans 
avoir au préalable satisfait à la disposition 
de l'article 77 de la loi précitée; 

Attendu qu'il importe peu que le prévenu 
ait eu ou n'ait pas eu l'intention de frustrer 
les droits, comme il importe peu que ce soit 
par ignorance ou sciemment qu'il n'ait pas 
fait ce que la loi l'obligeait de faire, car, 
d'une part, l'ignorance de droit n’excuse 
pas, et, d'autre part, en matière de contra- 
vention, l'intention de ne pas nuire ne suBil 
pas pour mettre l’auteur du fait à l'abri de 
poursuites; 

Attendu que les ouvrages trouvés chez 
l'appelant, à Bruxelles, le 31 mars dernier, 
étaient achevés et non marqués du poinçon 
belge ; 

Attendu toutefois que l'article 107 précité 
ordonne bien la saisie et la confiscation des 
oucrayes d’or et d’argent, achetés et non 
marqués, mais il n'ordonne pas la saisie et 
la confiscation des diamants, perles fines, 
émeraudes, rubis, saphir, topazes, etc., 
auxquels les ouvrages d'or et d'argent peu- 
vent être adaptés; 

Par ces divers motifs, reçoit l'appel du 
prévenu, y faisant droit, met le jugement 
dont est appel è néant, !• en ce qu’il con- 
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damne l'appelant à une amende de 400 fr., 
et 3° en ce qu'il prononce la confiscation de 
tous les objets saisis; le condamne à une 
amende de 200 fr. pour contravention à 
l'article 77 ; émendani , quant à ce, donne 
mainlevée de la saisie de la parure émerau- 
des cl diamants, en quatorze pièces, etc. 

Du 21 avril 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4» Ch. — Pi. U. Barbanson. 


nerxiÈHE Espèce. 

I.c sieur Vachcron , domicilie à Paris, 
voyageant pour la maison Veyrat, fabrique 
d’orfèvrerie et de plaqué, à Paris, fut trouvé, 
à Bruxelles, nanti de huit montres non re- 
vêtues des poinçons voulus par la loi. — I.c 
15 septembre 1839, procès-verbal fut dressé 
de ce chef a sa charge. — Jugement du 
tribunal correctionnel du 12 mars 1810, 
ainsi conçu : 

« Attendu qu’il résulte du procès-verbal 
du 13 septembre 1839 cl des aveux du pré- 
venu, consignés tant dans ledit procès-ver- 
bal que dans son interrogatoire, qu’il est 
arrivé dans cette ville venant de l’étranger 
avec une quantité de montres à bottes d'or 
non revêtues des marques de garantie exi- 
gées par la loi, sans eu avoir lait la décla- 
ration, ni au bureau delà douane, ni s'élrc 
présenté à l'administration municipale de 
cette ville, aux termes des articles 23 et 92 
de la loi du 19 brumaire an vi ; 

u Attendu qu'il est en aveu qu’il faisait 
la commission pour une maison de Paris; 

« Attendu que les commis voyageurs qui 
parcourent l'étranger avec des assortiments 
de montres, pour les revendre aux particu- 
liers ou approvisionner les marchands, sont 
de véritables marchant Is ambulants réputés 
tels, cl à ce titre sont soumis aux règles 
extraordinaires établies à leur charge, cl 
aux règles ordinaires prescrites aux mar- 
chands à résidence fixe ( articles 92 à 93 ) ; 
que le prévenu, ayant exercé, comme il en 
est convenu, ce commerce pour son propre 
compte, ne pouvait ignorer les obligations 
imposées par la lui sur la garantie des ma- 
tières d’or et d'argent; que cependant il a 
déclaré que c’était par ignorance qu’il ne 
s’elait pas conformé à la loi, ce qui n’est 
pas admissible; qu'il y a donc eu de sa part 
omission affectée de se mettre en règle; 

« Attendu que parmi les montres saisies il 
s'en trouve une qui, d'après les énonciations 
du procès-verbal , était, ainsi que la chaîne 
déjà usée, à son usage personnel ; qu’ainsi 


— 23 avril 1840. IIS 

elle ne peut être comprise dans la confisca- 
tion ( article 23 ) ; 

u Attendu que la confiscation des autres 
doit être prononcée aux termes de l'art. 107 
combiné avec l'article 91 de la loi susdite ; 

» Attendu que celle confiscation est pro- 
noncée à litre de peine, et doit s’appliquer, 
tant aux boites qu'aux mouvements qui font 
légalement un tout indivisible ; que cela 
résulte encore des termes de la loi (arti- 
cle 107 ), qui ne distingue pas et ordonne la 
confiscation des objets saisis ; 

« Attendu que le prévenu se trouve ainsi 
en contravention, tant à l’article 107 qu'à 
l’article 92 de la loi du 19 brumaire an vi ; 

« Par ces motifs, le tribunal, vu les arti- 
cles 23, 73, 74, 77, 80, 92. 91, 90 cl 107 
de la loi du 19 brumaire an vi, condamne le 
prévenu à 400 fr., du chef des deux contra- 
ventions par lui encourues ; prononce la 
confiscation des montres saisies et indiquées 
au procès-verbal du 13 septembre 1839; dit 
néanmoins que la montre avec chaîne, ser- 
vant à son usage, n'y est pas comprise. » — 
Appel. 

ARRÊT. 

I.A COUR ; — Attendu que le prévenu a 
déclaré au procès-verbal du 13 septembre 
dernier qu’il était citoyen de Genève, domi- 
cilié à Paris, voyageant pour la maison Vey- 
ral, fabrique d’orfèvrerie cl plaqué, à Paris; 
que la montre avec chaîne sauloirc était à 
son usage particulier , et que les autres 
montres étaient seulement ilestinées à des 
ichawjes 

Attendu que, dans son interrogatoire du 
13 septembre, le prévenu a reconnu que le 
sieur Veyrat, son cousin, lui avait remis, à 
Paris, un carnet d'échantillons dont lui Va- 
chcron s’était charge ; 

Attendu qu'en présence de ces deux dé- 
clarations, il est impossible d'admettre, avec 
le prévenu, que les huit montres saisies 
fussent toutes destinées à son usage person- 
nel, soit par plaisir, soit par une espèce de 
manie, comme il l'a soutenu dans le cours 
du procès ; 

Attendu, en cITct, qu'il est peu probable 
qu'un homme voyageant pour une maison 
d’orfèvrerie et plaqué, prenne sur lui, pour 
son usage particulier, six montres de femme 
et deux montres d'homme; 

Attendu que celle version n’est vraie que 
pour la montre d’homme avec chaîne et 
sauloirc, trouvée sur sa table de nuit, la- 
quelle peut et doit être considérée comme 
la montre dont il se sert habituellement. 

En ce qui concerne les sept autres mon- 
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très que le prévenu a importées en Belgique | 
sans déclaration (') : 

Allcndu qu'il résulte des pièces du procès 
et de l’instruction que rappelant a exercé, 
en Belgique, l'étal du voyageur d'une mai- 
son de commerce en septembre 1839; 

Attendu que les boites en or de ses sept 
montres trouvées chez le prévenu, à Bruxel- 
les, le 1 0 septembre 1839, étaient achevées 
et non marquées des poinçons de la garan- 
tie belge; 

Attendu néanmoins que l’article 107 pré- 
cité ne prescrit la saisie, et n’ordonne la 
confiscation que de s objet» d’or et d'aryent 
non marqués, et non des mouvements de 
montres auxquels les ouvrages sont adaptés; 

Par ces motifs, met le jugement à néant, 
en ce qu'il condamne le prévenu à une 
amende de 400 fr., et en ce qu’il prononce 
la conûscalion des sept montres saisies saus 
en distraire les mouvements; condamne le 
prévenu à une amende de 200 francs pour 
contravention à l’article 77 de la loi du 
19 brumaire an vi; donne mainlevée de la 
saisie des mouvements des sept montres 
susdésignées. 

Du 23 avril 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4° Ch. 


1" INTERVENTION.- Amt (instance d ). 
— 2° Usagers. — Déchéance. — 3° Cou- 
tume de Liège. — Actes notariés. — 
Greffiers. — Expéditions. — Copies. — 
Copies de copies. — 4° Marronnagk l droit 
de). — Liège. — Constatation.— Prescrip- 
tion. — Charronnage (droit de). 

1° Est recerab/e à intervenir en appel celui 
qui a un intérêt môme éventuel dan » la 
contestation (*). 


(•) Mêmes considérants en droit que dans l’af- 
faire précédente. 

(V) « Tous les auteurs conviennent, dit Chau- 
veau sur Carré, n° 1370, qu’uu droit non encore 
ouvert constitue néanmoins un iulérèt suffisant 
pour autoriser l'intervention de celui qui l’at- 
tend, dans l’inslauce où ce droit pourrait être 
compromis. Cette solution dérive du principe de 
l’article 1180 du Code civil, d’Après lequel le 
créancier conditionnel est admis à faire tous les 
actes conservatoires. » Ainsi le pensent Pigeau, 
Procèd, civile, art. 2, chapitre do V Intervention ; 
Favard de Langlndc, l. 3, p. 119, n° 1 bis; .Mer- 
lin, lié/iert., t. IC, p. 534, v° Intervention, § 1, 
n° 3 bis, 6" ; Thomine, t. 1, p. 54G. 

( B ) L’article 3 de la loi du 14 ventôse an xu 
dispose en effet que les prétendants droit d’usage 
qui n'auronl point satisfait aux dispositions de la 


2° Les déchéances prononcée* par la loi du 
14 ventôse an xn contre les usagers dans 
les forêts domaniales n’existent pas de 
plein droit , et les conseils de préfecture 
étaient seuls compétents pour le* pronon- 
cer (*). 

3“ Sous la coutume de Liège , les expéditions 
délivrées par les notaires sur les actes fai- 
sant partie de leur protocole faisaient la 
même foi que l'original quand elle* étaient 
revêtues des formalités requises. 

Les notaires liégeois étaient dans l'usage , 
en délivrant des expéditions , de ne pas 
mentionner que la minute de l'acte fai- 
sait partie de leur protocole. 

Ils étaient dans l'usage, au contraire , lors- 
qu'ils ne délivraient que des copies d'actes 
existant ailleurs que dans leurs minutes, 
de mentionner où gisait la minute co- 
piée. 

Sous l'empire des mêmes coutumes , une 
expédition d'acte délivrée par le greffier 
d'une Cour de justice, et collationnée 
avec des expéditions authentiques plus 
anciennes, valait autant que celles-ci. 

Les usages précités entre notaires existaient 
également à l'égard du greffier. 

Les coutumes liégeoises sont muettes sur fa 
forme probante des copies de copies . 

Il était admis en jurisprudence liégeoise 
que l'on doit ajouter foi à une copie non 
authentique lorsqu'il existe au procès des 
indices suffisants que la copie représentée 
est l'expédition exacte d'un acte sérieux 
et réel. 

4° Le droit de marronnage ne s'exerçait au 
pays de Liège qu après délivrance. 


loi du 28 ventôse an xi, dans les délais ci-dessus 
fixés , seront irrévocablement déchus de tous 
droits, d'où il suit que, tant que la déchéance n'a 
pas été déclarée par les tribunaux compétents, 
les droits existent encore. En France, ou a re- 
connu ce principe; on a juge que les usagers 
qui auraicut encouru la déchéance, faute de pro- 
duction de leurs titres dans le délai, en ont élé 
relevés par l’article 61 du Code forestier, qui ad- 
met h exercer des droits d'usage dans les forêts 
de l’Éint ceux dont les droits seront reconnus 
fondés par suite d'instance actuellement engagée. 
( Bourges, 20 janv. 1829.) On peut voir dans le 
rapport fait à la chambre des pairs par M. le 
comte Roy, sur le projet du Code forestier (séance 
du 8 mai 1827), les circonstances qui ont motivé 
la dérogation aux lois des 28 ventôse an xi et 
14 ventôse an xu. 
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La jouissauce de ce droit est suffisamment 
conslatie par des procès-rerbaux de déli- 
r rance. 

Il n'est pas nécessaire que ces proccs-rer~ 
baux constatent que la justice du lieu a 
marqué les arbres cédés aux usagers, 
l'élut qui a joui d'un droit à deux époques 
séparées est censé avoir joui dans te terme 
intermédiaire. 

La prescription extinctive du droit de mar- 
tonnage ne commence que du jour où 
l’usager a éprouvé le besoin d’user de ce 
droit, et ne l a point fait. 

Le droit de charronnage au profit d’une 
commune est éteint sous l’empire de la 
coutume de Liège par le laps de quarante 
ans ('). 

Le 7 août 1828, les sieurs Dooms frères 
achetèrent du syndical d'amortissement , 
par acte sur recours public passé devant 
M* Plelain . notaire à Huns, le bois nommé 
Fontaine f'at-et- Mont. 

Il est énoncé au cahier des charges de la 
vente que ce bois est possédé par indivis, et 
que la futaie , ainsi que le fonds du buis, 
appartiennent au domaine, cl le taillis in- 
dmsemerit à la commune de Fontaine Val- 
et-Mont pour cinq neuvièmes, et à la com- 
mune de Leers - ct-Fosleau pour quatre 
neuvièmes. — Il y est dit aussi que les ha- 
bitants de Fontaine-Val-et-Monl et de Lecrs- 
Fosteau ont dans ce bois le droit , h titre 
gratuit, de pâturage pour les chevaux et 
bétes à cornes. 

Les sieurs Dooms, voulant sortir d'indi- 
vision, assignèrent devant le tribunal de 
Charlcroi, par exploit du 24 septembre 
1833, les bourgmestres des communes de 
Fontaine Val et Mont et de l.ecrs-el-Fosteau 
pour voir procéder au cantonnement du 
bois de Fontaine conformément à leur titre 
d'acquisition. 

Mais les communes assignées, tout en 
consentant en principe au cantonnement, 
prétendirent qu'il devait se faire conforme- 
ment à la charte générale de la commune 
de Fontaine-Val-et-Mont, confirmée par une 
transaction passée entre le seigneur abbé 
d'Aulne et la communauté, à l'intervention 
du baron de Barbançon, le 19 octobre 1916, 
et d’où résultait pour les communes 1° le 
droit à la jouissance de toute la raspe de la i 


(*) Voy. l'arrêt de rejet à la date du 7 janvier 
1842 (l’usic., p. III). 


forêt , les baliveaux de chêne , hêtre , frêne 
excepté, dans la proportion déterminée par 
le titre ; 

2" Le droit de pâturage tant pour les 
chevaux que pour les bétes à cornes ; 

3" Le droit de couper l'herbe à la main 
ou à la faucille dans toutes les coupes ou 
taillis indistinctement; 

4° Le droit de prendre dans la futaie tout 
le bois nécessaire à la construction cl à la 
réparation des maisons de Fontaine- Val-et- 
Mont ; 

8" Le droit de ramasser le bois mort, 
ainsi que le bois de charronnage nécessaire 
aux instruments aratoires. 

Le tribunal dcCharleroi, par un jugement 
du 1 1 avril 1838, déclara les communes non 
fondées à réclamer dans le bois dit le Fonds- 
de- nos- Bois les droits d’usage, ci -après , 
savoir : la faculté d’y prendre du bois de 
construction et de charronnage, le droit d'y 
prendre le bois mort, et celui de recueillir 
l’herbe à la main ou à la faucille ; déclare 
en conséquence qu’ils ne pourront entrer 
en compte que pour la fixation du canton- 
nement; et, avant de statuer sur les con- 
clusions des demandeurs en ce qui touche 
ledit cantonnement , admet les communes 
de Fontaine-Val et Mont cl de Leers-Fosteau 
à prouver par tous moyens de droit que 
leurs droitsau taillis s’étendaient à ne laisser 
dans les bois précités que des baliveaux de 
frêne, de hêtre et de chêne, et spécialement 
que ce n’est que depuis 1803 qu'on a laissé 
des baliveaux d'essence autre que celle 
susmentionnée. 

Les communes interjetèrent appel de ce 
jugement, et, sur cet appel, le ministre des 
finances intervint en cause. 

ARntT. 

LA COUR; — Attendu que le gouverne- 
ment base sa demande sur ce que les frères 
Dooms , intimés , auraient encouru la dé- 
chéance de l'acquisition qu’ils ont faite de 
la forêt dite le Fonds-de-nos-Bois, et que, 
par suite, le domaine en aurait repris la 
possession ; 

Attendu qu’il a été reconnu que le gou- 
vernement est en procès sur ce point avec 
les (rères Dooms; qu’il a ainsi un intérêt 
éventuel dans la cause, et que ces derniers, 
pas plus que les appelants, ne s’opposent à 
celle intervention ; que partant il y a lieu 
d’admettre l’intervention du ministre des 
finances. 

Sur la question de savoir si les communes 
appelantes ont encouru la déchéance pro- 
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noncée par la lui (lu 14 ventôse an xu : 

Attendu que cette loi et celle du 28 ven- 
tôse an xi se bornent à ordonner aux com- 
munes et aux particuliers de produire au 
secrétariat des préfectures cl sous-préfec- 
tures les litres sur lesquels ils fondent les 
droits qu'ils prétendent exercer dans les 
forêts nationales; 

Attendu que des l'an x de la république 
française, l'administration de la commune 
de Fonlaine-Val-cl-Mont a demande au pré- 
fet du département de Jcmmapcs à être 
réintégrée dans la jouissance de la raspc 
du bois dit le Fonds-de-nos-Bois , et que, 
pour justifier ce droit, elle a produit une 
constitution de rente du 18 mars 1677 ; 

Attendu que l'arrélé du conseil de pré- 
fecture du département de Jemmapes du 
22 février 1836 statue sur celte réclamation 
et sur une pareille demande faite par la 
commune de l.ecrs-et Fosteau ; 

Attendu que cet arrête constate dans son 
préambule la production des divers titres 
par les communes appelantes dans lesquels 
elles puisent les droits d'usage qu'elles ré- 
clament devant la Cour; qu'il est vrai qu'il 
n'indique pas le jour de la production ; 
mais que, par cela seul qu'il a remis ces 
communes dans la jouissance de la raspc 
du bois précité, l’on doit conclure que cette 
production a été faite dans un délai utile; 

Attendu d'ailleurs que le conseil de pré- 
fecture était alors la seule autorité com- 
pétente pour prononcer la déchéance qui 
n'existait pas de plein droit; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les intimés ne sont pas fondés à cxciper de 
ce ebef. 

Sur la validité et la foi due à la copie de 
la transaction du 19 octobre 1616. et du 
record primitif confirmé par celte transac- 
tion : 

Attendu que les communes appelantes 
produisent à l'appui de leurs prétentions 
une copie conforme de la transaction du 
19 octobre 1616, cl du record primitif, 
délivrée par le notaire Charles André, à 
l-obbcs , au bourgmestre de Fontaine-Val- 
el-Mont, et faite sur une expédition datée 
du 1" juillet 1734 ; 

Attendu que les intimés ne contestent |>as 
que celle copie soit conforme à l'expédition 
du 1 er juillet 1784 déposée en l'étuife du 
notaire Charles André; que, dès lors, il 
n'est pas nécessaire de faire produire cette 
expédition en original ; 

Attendu que pour apprécier la validité 
de cette expédition de 1764, et quelle foi 
lui est due, il y a lieu de recourir aux droits 


qui régissaient les communes appelantes 
lors de la passation de ces actes et de l'ex- 
pédition des copies dont il s'agit ; 

Attendu que ces communes ont toujours 
été régies jusqu’à l'invasion française par 
les luis et coutumes du pays de l.iegc; 

Attendu que les expéditions délivrées par 
les notaires du pays de I,iégc sur les actes 
faisant partie de leur protocole faisaient la 
même foi que l'original quand elles étaient 
revêtues des formalités requises ; 

Attendu que l'expédition du 1 er juillet 
1761 a été faite par F. F\ André, notaire 
admis et immatriculé, conformément aux 
lois du pays de l-iégc, avec les formalités 
voulues pour la rendre authentique ; 

Attendu que l'expédition de 1734 a été 
faite sur une autre expédition délivrée le 
23 avril 1675 par Mathieu Goblel , greffier 
de la Cour de justice de Fontaine Val et- 
Mont, laquelle le notaire André atteste avoir 
existé eu 1734 en forme authentique; 

Qlu'il est bien vrai que le notaire André 
ne certifie pas que l'expédition de 1673 far 
sait partie de son protocole , mais qu'il ne 
conste pas non plus qu'elle faisait partie 
d'un autre dépôt; que, dans le doute, on 
doit par conséquent admettre qu'elle faisait 
partie de son protocole; 

Attendu que cela parait d'autant plus 
constant que, dans le courant de la même 
année 1781, le même notaire a délivré une 
autrè expédition de la transaction de 1516 
seulement, non pas sur l'expédition de 1678, 
mais sur une copie signée par Mathieu Go- 
hlct, greffier de la Cour de justice de Fon- 
taine -Val-el-Mont, copie qui parait avoir été 
le double de celle sur laquelle a été faite 
l'expédition de 1673; 

Attendu que , dans celle seconde copie, 
le notaire ne dit pas non plus que celle sur 
laquelle elle est faite repose en sou étude , 
bien que rien ne soit allégué au procès qui 
fasse supposer que le notaire aurait fait 
celle deuxième expédition de la transaction 
de 1316 sur la copie déposée au greffe de la 
Cour de justice, puisqu'à ce greffe était pré- 
posé un homme qui avait seul le pouvoir de 
délivrer des expéditions authentiques des 
actes placés sous sa garde, et que rien ne 
prouve non plus qu'elle fût déposée dans un 
autre dépôt ; 

Attendu que cet usage parmi les notaires 
du pays de Uiégc de ne pas indiquer dans la 
copie que la minute de l'acte faisait partie 
de leur protocole est encore constaté par 
l'expédition de l'acte notarié du 18 mars 
1677, portant constitution d’une rente, et 
transcrit dans l'acte de réalisation du 20 mars 
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du même mois, pièce produite par les ap- 
pelants sous le n" 4 de leur dossier; 

Atlendu que ccqui complète cette preuve, 
c'est que les notaires du pays de Licge fai- 
saient mention dans la copie du lieu où était 
déposé l'original qu’ils copiaient quand ce- 
lui ci ne faisait pas partie de leur protocole, 
ainsi que cela conslc par une troisième co- 
pie de la transaction de 1 516, également 
produite par les appelants sous le n° 3 de 
leur dossier, et faite par H. F. Thomas, no- 
taire, le 7 août 1743. sur un original écrit 
sur parchemin, et déposé aux archives de 
l'abbaye d'Aulne ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l’expédition notariée délivrée le 1" juillet 
173) avec les formalités voulues pour l'au- 
thenticité doit faire foi eu justice si l’expé- 
ditiun du 23 avril 1373 qui lui a servi 
d'original était également conforme, authen- 
tique et probante. 

Sur l'expédition de 1C73 précitée: 

Attendu que cette expédition contient 
d'abord une copie du record primitif et en- 
suite de la transaction de 1316 ; qu'elle a 
été délivrée par Mathieu Goblet, greffier de 
la Cour de justice de Fonlainc-Val-ct Mont, 
qui atteste qu'elle a été faite, savoir : la 
copie du record primitif sur une expédition 
délivrée le 31 janvier 1668, et celle de la 
transaction de 1316 sur une copie signée 
Mathieu Goblet ; 

Attendu que le greffier Goblet atteste que 
l’expédition de 1673 a été collationnée en 
présence de la Cour de justice du lieu sur les 
deux pièces mentionnées ci-dessus ; 

Attendu que l'on doit conclure de cette 
circonstance que ces deux pièces étaient dé- 
posées au grefTe de celte Cour, et tenaient 
lieu de minutes, l'une du record primitif, 
l'autre de la transaction de 1383; que cela 
est d'autant plus favorable, que sans cela 
l'expédition aurait été faite sur les origi- 
naux de ces deux actes. 

F.ii ce qui concerne l'expédition de 1668: 

Attendu que la copie ou l'expédition de 
1668 réunit toutes les conditions d'authen- 
ticité requises pour faire foi en justice 
comme l'original même; qu’en effet, l’ex- 
pédition de 1673 prouve que la copie de 
1668 a été collationnée par la Cour, et 
qu'elle a été délivrée par ordre d’icelle; 
qu’il n’y est pas dit, à la vérité, qu’elle a été 
collationnée sur la minute; mais qu'il ré- 
sulte de la transaction de 1316 que le re- 
cord primitif a été retiré du ferme ou greffe 
de la Cour de justice de Fontainc-Val-cl- 
Mont pour cause de différends mus entre 
l'abbé d'Aulne cl la commune de Fontaine- 


Val ct-Mont vers l'année 1461, et que, par 
la transaction de 1316. lesdites parties ont 
consenti en présence de la Cour qu'il y fût 
rétabli; que c’est par conséquent sur cette 
minute, envisagée comme telle par les par- 
ties, que doit avoir été faite l'expédition de 
1668, puisqu'il ne conste pas et qu'il n’a pas 
éléalléguéau procès quecclteminute aurait 
été de nouveau retirée du greffe ou ferme 
de la Cour, ou égarée avant l’année 1668; 

Attendu que la circonstance qu’il n'a pas 
été fait mention, dans la copie de 1668, que 
la minute avec laquelle elle a été collation- 
née était déposée au greffe de la Cour, n'ûle 
aucune force probante à la copie; seulement 
elle prouve que les greffiers, comme les 
notaires, ne faisaient pas mention de ce dé- 
pôt quand la minute appartenait à celui 
dont ils avaient la garde; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'expédition du 31 janvier 1668 , en ce qui 
concerne le record primitif, a été faite sur 
la minute de ce record avec les formalités 
requises pour la rendre authentique et pro- 
bante , et que parlant elle fait la même foi 
et la même force que la minute pour la par- 
tie renfermant la partie de ce record. 

En ce qui concerne la copie de la trans- 
action du 19 octobre 1316, sur laquelle a 
été faite l'expédition de 1673 : 

Attendu qu'il résulte de l'expédition de 
1673 que cette copie était signée par Ma- 
thieu Goblet. greffier, qui y attestait qu’elle 
avait été tirée d'une autre copie non signée; 

Attendu que cette copie non signée devait 
nécessairement se trouver au ferme de la 
Cour de justice de Funlaine-Val-et-Mont , 
pour que le greffier ait pu en faire une 
copie, qu'il a signée ; qu'il est hors de doute 
qu’elle y tenait lieu de minute, parce que, 
dans le cas contraire , le greffier aurait cer- 
tainement fait la copie sur l’orignal même, 
qui devait y être déposé , aux termes de la 
transaction de 1316 ; 

Attendu qu'une autre pièce produite au 
procès fait présumer que la copie que le 
greffier Goblet désigne dans l'expédition de 
1673 sous la dénomination de copie non 
eiynée était l’un des doubles de la trans- 
action de 1316, déposés au ferme de la Cour 
de Fontaine- Val-et-Jlonl, en vertu de celle 
transaction ; qu'en effet il a été produit au 
procès, par les appelants, une copie de la 
transaction de 1316, certifiée conforme à 
une autre copie le 6 messidor an xni, par 
le nolaire I’. F. André, enregistrée le lende- 
main, de laquelle il résulte que l’un des 
quatre doublesde ladite transaction de 1316, 
qui a clé retiré par l'abbé d’Aulne et dé- 
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posé dans les archives de l'abbaye, était en- 
tièrement conforme à la copie non signée 
dont il s'agit ; cl que , comme celle - ci , ce 
double était également dépourvu de signa- 
tures , bien qu’il fût écrit sur parchemin, 
ainsi qu'à celte époque il était d'usage pour 
toutes les expéditions authentiques ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la copie non signée de la transaction du 
19 octobre 1516, sur laquelle a été faite la 
copie signée Mathieu Goblet, greffier, la- 
quelle a servi à l'expédition de 1675, était 
probablement l'un des quatre doubles de 
cette transaction , ou tout au moins une 
pièce reconnue et admise par la Cour de 
justice de Fonlaine-Val-el-Monl pour tenir 
lieu de minute de l'un de ces quatre dou- 
bles; de tout quoi l'on doit conclure que 
l’expédition de 1675, en ce qui concerne la 
transaction de1516, a été faite sur une copie 
qui, dans la ferme de ladite Cour de justice, 
tenait lieu d'original ; qu’ainsi , et vu sa 
forme authentique, l'expédition de 1675 
faisait la même foi que les originaux du re- 
cord primitif et de la transaction de 1516, 
et qu’elle en tenait lieu ; d’où il suit ulté- 
rieurement que l’expédition du 1 er juillet 
1754 est une expédition notariée en forme 
authentique, et qu'elle fait foi de son con- 
tenu ; 

Attendu que, si l'expédition du 1 er juillet 
1764 ne pouvait pas valoir comme une ex- 
pédition authentique faisant foi en justice, 
elle ne devait pas moins être admise et faire 
preuve de ce qu’elle contient, par la raison 
que les lois et coutumes du pays de Liège ne 
contiennent aucune disposition formelle sur 
la force probante drs copies des copies, et 
qu'il est admis par l’ancienne jurisprudence 
du pays de Liège, d'après le témoignage de 
Méan. Louvrex et Sohel, que l’on doit ajou- 
ter foi a une copie non authentique, lorsqu'il 
existe au procès des circonstances particu- 
lières et des indices suffisants et propres à 
convaincre le juge que la copie qu’on lui 
représente est l'expédition exacte d’un acte 
sérieux, qui a été réellement passé entre les 
parties y dénommées ; 

Attendu 1° que l'expédition de 1754 est 
ancienne; 2° qu'il est prouvé au procès que 
le record primitif et la transaction de 1516 
ont existé en originaux ; 5° que les com- 
munes de Fontaine-Val-ct-Moul , Lccrs-el- 
Fosteau ont joui pendant plus de trois 
siècles dans le bois de le Fouds-de-uos-Bois 
de la raspe, du droit de inarronnage et du 
droit de pacage, conformément à ces litres, 
ainsi qu'il sera démontré ci -après; 4° que 
ladite expédition du 1" juillet 1754 est con- 


forme en tous points, en ce qui concerne la 
transaction de 1516, à deux autres copies 
de cette même transaction, dont l'une a été 
faite sur le double déposé à l’abbaye d'Aulne, 
et l'autre sur la copie d'une copie non si- 
gnée. mentionnée ci-dessus, autres toutefois 
que le double et la copie sur lesquels a été 
faite l'expédition do 1" juillet 1754. et dont 
l'une copie, également délivrée en 1754, 
présente tous les caractères d’ancienneté et 
d'authenticité que lui donnent et la date de 
sa délivrance cl la signature du notaire ; 
5° que l’existence simultanée de trois copies 
de la transaction de 1516, qui constatent 
qu'elles ont été faites sur au moins deux des 
quatre doubles, dont l'un était déposé aox 
archives de l’abbaye d'Aulne, et le second 
au ferme du maycurcl ëchevins de Fontaine- 
Val-et-Mont, prouve que celle transaction a 
été exécutée ; 6° que par la transaction de 
1516 le record primitif a été confirmé dans 
celles de ses parties auxquelles il n'a pas clé 
dérogé par la même transaction ; 7* que de- 
puis plus de trois siècles ces communes ont 
subi diverses dénominations , traversé les 
troubles du seixième siècle , la révolution 
brabançonne, l'invasion française, la guerre 
desannées 1812ell815 et d'autres moments 
critiques, qui ont rendu la conservation de 
ses archives tellement difficile, qu'elle se 
trouve dans l'impossibilité de produire les 
originaux de titres aussi anciens que le re- 
cord primitif et la transaction de 1516 ; 

Attendu qu’il est ainsi établi au procès 
que tout au moins l'expédition du 1 * r juillet 
1754 fait foi de son contenu, à cause de son 
ancienneté et des circonstances et indices 
qui l'accompagnent, et qui sont de nature à 
convaincre le juge que les minutes des actes 
dont elle donne la copie ont réellement 
existé ; qu'ils étaient sérieux et qu'ils ont 
reçu leur exécution ; 

Attendu que les deux litres dont l'expé- 
dition du I e ' juillet 1754 donne les copies 
accordent aux communes appelantes dans 
le bois dit le Fonds-de-nos-Bois, dont il s'agit 
au procès, les droits d’usage suivants, sa- 
voir : 

1° A la commune de Foniaine-Val-et-Mont 
le droit de marronnage ; 2° le droit de char- 
ronnage ; 3° aux communes de Fontaine- 
Val-et-Monl, Lcers-et-Fosleau, la jouissance 
de tout le taillis de ladite forêt, à charge de 
laisser un nombre déterminé de baliveaux 
de chêne , hêtre cl frêne, et tous bois sur- 
àgés, ainsi que cela est fixé par la transaction 
du 19 octobre 1516 ; 4° le droit de pâturage 
pour les chevaux et bétes à cornes ; 5" le 
droit le couper l'herbe à la main et à ta fau- 
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cille dans (ouïes les coupes ou tous les Inillis 
indistinctement ; 6° le droit de ramasser le 
bois mort tant sur la futaie que sur les taillis; 

Que dès lors il y a lieu de rechercher si 
les communes ont conservé ces droits par la 
jouissance, ou si, comme le soutiennent les 
intimés , elles en ont perdu quelques-uns 
par le non-usage. 

Relativement au droit de marronnage : 

Attendu que , suivant un mandement du 
prince-évêque de l.iege du 24 décembre 
1581 , renouvelé le 14 décembre 1713, les 
habitants qui avaient le droit de prendre du 
bois de reconstruction dans le buis susdé- 
signé devaient en obtenir la délivrance de 
la justice du lieu ; 

Attendu que la commune de Fontaine 
Val-et Mont rapporte treize procès-verbaux 
de la Cour de justice du lieu, constatant 
que, durant les années 1770 à 1770, celle-ci 
a reconnu, au profit de plusieurs habitants 
de cette commune, le besoin de prendre du 
bois pour la construction ou la réparation 
de leurs maisons ; 

Attendu que si ces procès-verbaux dési- 
gnent l'espèce et la quantité de bois de 
construction nécessaire puur chacune des 
maisons que la justice a visitées, ils n'indi- 
quent cependant pas les arbres que les ha- 
bitants pourront abattre à celte fin; 

Attendu qu'il s’ensuit toutefois que les 
habitants ont fait tout ce que le mandement 
précité leur prescrivait pour obtenir le bois 
qui leur était nécessaire, que la justice du 
lieu a reconnu leurs droits et constaté l'é- 
tendue de leurs besoins, qu'il a donc clé 
pleinement satisfait à l'article 7 dudit man- 
dement ; 

Attendu que c’est là tout ce que la com- 
mune de Fontaine-Val-el-Monl peut et doit 
prouver pour établir sa jouissance ; qu'eu 
cfTet, la circonstance que la justice du lieu 
n’aurait pas marqué les arbres nécessaires 
pour les constructions ou réparations re- 
connues indispensables par ces procès ver- 
baux, cette circonstance ne prouve pas que 
durant les années 1770 à 1770 la commune 
de Fontaine-Val-et-lUonl n'a pas exercé son 
droit, puisque, si la justice était réellement 
restée en défaut de marquer les arbres 
nécessaires, les habitants au prolit desquels 
des besoins étaient reconnus ont pu sans 
autres formalités légalement abattre et en- 
lever les arbres que leurs besoins récla- 
maient, ainsi que l'enseigne l.ouvrei ’ - 

scs notes sur ledit mandement ; + 

Que l'on doit donc tenir pot 
que l ' i Pilants de Fontaine 
qui tout ce que la loi 


à l'effet de pouvoir exercer leurs droits, et 
qui rapportent des preuves écrites de tout 
ce qu'ils doivent prouver, ont réellement 
exercé, durant les années 1770 jusques cl 
y compris l’année 1770, le droit de mar- 
ronnage dans le bois dit le Fonds-de-nos- 
Bois ; 

Attendu que s'il pouvait exister des 
doutes sur l'exercice du droit de marron- 
nage par la commune de Fonlainc-Val-cl- 
Munl durant ces années, le procès-verbal 
dressé le 3 mai 1792 par la Cour de justice 
de cette commune les ferait disparaître; 
qu'en cfTet ce procès-verbal prouve que la 
justice du lieu a constaté en 1792, comme 
aux années de 1770 à 1770, l'état des mai- 
sons, qu'elle a indiqué l'espèce et la quantité 
du bois de construction nécessaire pour les 
constructions et réparations; qu'il prouve 
de plus qu’en 1792 elle a marqué les arbres 
que chaque habitant au profil duquel des 
besoins étaient constatés pouvait couper à 
cette fin, et, ce qui résulte du n° 12 de ce 
procès-verbal , qu'elle les marquait ainsi 
annuellement à la suite des visites des mai- 
sons ; 

Attendu que l'objection que les intimés 
ont faite contre ce procès-verbal, et qui 
portait sur ce que l’abbaye y aurait été re- 
présentée par un délégué spècial qui aurait 
fait insérer une réserve, est mal fondée en 
tous points; que, pour s’en convaincre, il 
suffît de combiner le premier paragraphe 
de ce procès-verbal avec le paragraphe de 
clôture, et ce dernier avec le n° 8 de celte 
pièce; d’où il résulte que l'abbaye n’a été 
représentée dans le procès-verbal de 1792 
que par le mayeur et les échevins, ainsi 
qu’elle l'avait été dans les procès-verbaux de 
1770 à 1776, qui étaient d'ailleurs ses repré- 
sentants legaux pour les visites des maisons 
et la délivrance des bois, en vertu du man- 
dement précité; que l’architecte Ciiaron n'a 
été présent à ces visites et délivrance que 
pour aider et éclairer la Cour par ses con- 
naissances spéciales, de iiiéiuc que cela a eu 
lieu lors des visites de 1771 et 1772; enfin 
que la réserve porte uniquement sur le bois 
scié que, pour l'année 1792, on arait par 
exception distribué aux habitants dont les 
maisons avaient été incendiées ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la commune de Fontaine- Val cl-Monl a joui 
du dr- : ’ de marronnage conformément au 
lit- donne ce droit durant les an- 

1776 inclusivement, et durant 
91 et 1792; 

lès lors qu'elle est présumer 
pendant le temps inlcrmédwjri 
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depuis le record primitif dans lequel est i 
écrit son droit, et qui a été confirmé par la 
transaction du 19 octobre 1316; 

De lout quoi il résulte que la prescription 
extinctive n'» pu courir contre la commune 
de Fontaine-Val et-Mont avant l'année 1793; 

Attendu que celle prescription n'a pas 
plus pu courir durant les années 1793 et 
1791, parce qu'elle ne court point contre 
celui qui ne peut pas agir ; 

Attendu, en effet, que le droit de prendre 1 
du bois de construction dans la forêt ne 
peut être mis en action ou exercé que 
lorsque l'habitant en a besoin ; qu'il suit de 
là que l'habitant ne peut agir en délivrance 
du bois nécessaire avant que le besoin en 
existe et seulement alors jusqu'à concur- 
rence de ce besoin , de manière que la 
prescription de quarante ans que l'on invo- 
que contre celle commune n'a pu commen- 
cer que du jour où elle a pu agir en déli- 
vrance du bois nécessaire ; 

Attendu que les intimés n’ont pas allégué 
et n'ont pas demandé à prouver que les ha- 
bitants de la commune de Fonlainc-Val-ct- 
Mont auraient eu des besoins dans le cou- 
rant des années 1793 et 1791 , ce qui est 
dénié au surplus par les communes appe- 
lantes ; 

Attendu que la demande reconvention- 
nclle des appelants a été notifiée aux intimés 
üonms le 27 mars 1831; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la prescription n'a pas éteint le droit de 
prendre du bois de construction que donne 
à la commune de Fontaine- Val-el-Mont ce 
record primitif; 

Attendu que les titres invoqués n'accor- 
dent pas le droit de marronnage à la com- 
mune de Leers cl-Fostcau , et qu’elle ne 
prouve pas en avoir joui à aucune époque. 

Relativement au droit de charronnage : 

Attendu que la commune de Fontainc- 
Val-el-Monl, qui puise son droit dans le 
record primitif susmentionné, u'a ni prouvé 
ni offert de prouver qu'elle a, à une époque | 
quelconque , exercé le droit de prendre 
dans la forêt susdite le bois nécessaire pour 
le charronnage; d’où il suit que la prescrip- 
tion extinctive de quarante ans a été utile- 
ment invoquée sur ce point par les intimés; 

Attendu que la commune de l.ccrs-el- 
Fosteau ne justifie ni de litre ni de posses- 
sion du droit ci-dessus qualifié, et que, 
par conséquent , elle est non fondée dans 
sa prétention sur ce point. 

Itelalivcmcnt à l'étendue de la jouissance 
que les habitants ont au taillis de cette 
forêt : 


Attendu que la transaction du 19 octobre 
1816 accorde aux communes appelantes la 
propriété de toute la raspe de ladite foret, à 
la charge par elle de laisser lors de l'exploi- 
tation le nombre de baliveaux fixé par le 
titre, de l'essence de chêne, de hêtre et de 
frêne, et tous bois suràgés; 

Attendu que les communes, pour établir 
qu'elles ont joui de cette raspe jusqu’en 
1791, conformément à leur titre, ont pro- 
duit plusieurs actes sous les n" 3, 6, 7, 8, 
9 cl 1 1 de leur dossier ; 

Attendu que les intimés n'ont pas con- 
testé que ces pièces fussent applicables à la 
forêt dite le Fonds-de-nos-Bois ; 

Attendu que la première de ces pièces, 
qui est au procès-verbal de vente de la 
raspe. en date du 8 janvier 1734, au profit 
de la commune de Fontaine-Val-el-Mont, 
constate qu’il a été stipulé que les acqué- 
reurs devront laisser des cslapes comme de 
coutume ; 

Attendu que, par procès-verbal du 8 no- 
vembre 1781 (pièce n* 6), la commune de 
l.cers-el-Fostcau a vendu publiquement la 
raspe croissant dans la forêt dile le Fonds- 
de-nos-Bois, en suite d'un acte de partage 
avenu entre elle et la commune de Fontaine- 
Val-ct-Mont le 20 octobre précédent ( pièce 
u° 1 1 ), où il est stipulé que les acquereurs 
devront laisser îles cslapes comme de cou- 
tume el tels que les sergents les auront 
marqués 

Attendu que, par procès-verbal notarié 
du 17 novembre 1 785 (pièce n” 7), la 
même commune de l.eers -et - Fosleau a 
vendu publiquement la raspe de celle an- 
née croissant sur le Fonds-île - nos - Bois , 
ainsi qu'elle avait été partagée avec la com- 
mune de Fonlainc-Val-ct-Sloiit , el qu'elle 
y a stipulé que les acquéreurs ne pourront 
loucher à aucun arbre suràgé ni Staples 
marqués de la marque ordinaire ; 

Attendu qu'il résulte également d'un acte 
de partage du 8 mars 1791 (pièce u n 9), 
passé devant la Cour de Fontaiiie-Val-et- 
Monl, constatant le partage de la raspe de 
cette année par les communes appelantes, 
qu'elles y ont stipulé qu'on devra laisser 
des estapes comme de coutume; 

Attendu qu'il est prouvé par ces pièces 
que jusqu’en l'année 1791, les communes 
appelantes ont joui de toute la raspe de la 
fofèt dite le Fonds-de-nos-Bois, cl que, 
lors de chaque exploitation, elles laissent 
sur la partie exploitée des baliveaux et tous 
| arbres suràgés ; qu'il est vrai qu'il n'est pas 
déterminé par ces actes quel nombre de 
I baliveaux elles laissaient à chaque exploiia- 
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lion cl de quelles essences ils étaient; mais ■ 
qu'il est de principe que, lorsque le posses- 
seur a un titre en sa faveur, il est présumé 
avoir possédé conformément à ce litre, et 
que, dans le doute, on doit eipliquer la 
possession par le litre ; que c’est d’après ces 
principes qu’il faut interpréter les mots 
comme de coutume qui sc rencontrent dans 
les pièces prémentionnées; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède 
que, la prescription de quarante ans n'ayant 
pu s’accomplir avant le 27 mars 1834, jour 
de la signification des conclusions recon- j 
ventionnelles, les communes appelantes ont j 
conservé le droit de jouir de tous les taillis 1 
de ladite forêt, conformément à la transac- 
tion du 19 octobre 1816 ; 

Attendu d’ailleurs que le gouvernement 
français a reconnu que les communes appe- 
lantes étaient propriétaires du taillis dudit 
bois, et qu’elles avaient droit d'en jouir 
comme elles en jouissaient lors de l’acte de 
partage du 20 octobre 1781 (pièce n° II 
précitée), ainsi que cela est établi par l’ar- 
rété du conseil de préfecture de Jemmapcs 
du 22 février 1800, mis eu exécution par le 
préfet. 

Relativement au droit de ramasser le bois 
mort, tant sur la futaie que sur les taillis : 

Attendu que dans l’acte de partage du 8 
mars 1704 (.pièce n“ 9 précitée) se trouve la j 
disposition suivante : « Il est défendu, date 
•> de cette, de ramasser du bois dans ladite 
« taille maiéc, avant la Saint-Jcan-Baplisle, 

« à peine d’élrc traité comme fourrageurs 
« de bois; 

Attendu que cet acte est passé devant la 
Cour de justice de Fonlaine-Val-et-Mont, et 
qu’ainsi celle défense émane directement de 
la justice du lieu, chargée par le mandement 
du prince-évêque de Liège, publié le 21 dé- j 
ccmbre 1881, de faire aux usagers les déli- j 
vrances des produits dont ils jouissaient j 
dans les forêts; 

Attendu que cette défense sc trouve éga- 
lement dans un autre acte de partage de la 
raspe de celte forêt du 20 octobre 1781 
(pièce n" 11 précitée), auquel parait avoir 
assisté ladite Cour de justice ; 

Attendu que ces défenses font présumer 
que la Cour de justice prénommée a délivré 
aux communes usagères les coupes de la 
forêt dont il s’agit, en se conformant aux 
lois pour ramasser le bois mort; que dès 
lors il y a lieu d’admettre les communes à 
prouver l’exercice de ce droit et l’étendue 
de leur jouissance, ainsi qu’elles le deman- 
dent. 

Relativement au droit de prendre l'bcrbc 
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à la main et à la faucille dans la forêt dite 
le Fondsdc-nos-Bois : 

Attendu que les communes soutiennent 
qu’elles ont joui de ce droit de temps im- 
mémorial, conformément au record primi- 
tif, confirmé par la transaction de 1816; 

Attendu que ce fait est dénié par les 
intimés, et qu'ainsi il y a lieu d'admettre 
les cobvmunes à prouver qu’elles en ont 
joui en vertu des délivrances faites par 
l’autorité compétente. 

Relativement au droit de pâturage pour 
chevaux et bêles à cornes: 

Attendu que ce droit, que les communes 
prétendent également exercer dans la forêt 
prérappcléc, est reconnu en leur faveur par 
les intimés ; 

Attendu que les syndics â la faillite de 
Jean-Baptiste Dooms, bien qu’ils sc réfèrent 
à justice par leurs conclusions prises sur le 
bureau, ne peuvent cependant passer sans 
frais, par le motif que, en posant qualités, 
i Jean-Baptiste Dooms a contesté l’appel in- 
terjeté par les communes; 

I’ar ces motifs, reçoit l’intervention de 
M. le ministre des finances; et, faisant 
droit entre toutes les parties . met à néant 
le jugement dont il est appel dans toutes ses 
dispositions autres que celle relative â la 
demande en garantie, qui n’est pas soumise 
â la Cour ; émondant , dit pour droit que la 
commune de Fontaine-Val ( t-Mont est fon- 
dée à réclamer dans le bois dit IcFonds-de- 
nos-Bois 1° le droit de prendre le bois né- 
cessaire aux habitants de celle commune 
pour la construction et la réparation de 
leurs maisons; que par conséquent ce droit 
entrera en compte pour la fixation du can- 
tonnement ; 2° qu’elle n’est pas fondée à 
réclamer le bois nécessaire pour le charron- 
nage; 3° dit que la commune de I.ccrs el- 
Fosleau n’est pas fondée à réclamer soit le 
droit de marronnage, soit le droit de char- 
ronnage; dit également pour droit que les 
communes appelantes sont fondées â récla- 
mer 4° le droit â la totalité de la raspe 
dans ladite forêt, dans les limites fixées par 
la transaction du 19 octobre 1816, à charge 
par les communes appelantes de laisser cha- 
que année sur la partie à exploiter six bali- 
veaux de l’âge de la raspe , et de l’essence 
de chêne , de hêtre et de frêne, par grand 
gliien, et trois par petit ghien, et, de plus, 
tous bois surâgés ; 8° le droit de pâturage, 
tant pour les chevaux que pour les bêtes à 
cornes, dans la même forêt ; déclare en con- 
séquence que le droit à la totalité de In 
raspe ainsi que le droit de pâturage définis 
aux n 0 ’ 4 et S ci-dessus entreront en compte 
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pour la fixation du cantonnement ; G° et 
avant de taire droit sur les autres parties 
des conclusions des communes appelantes, 
admet celles-ci à prouver par toutes les voies 
legales : 

1°Que de temps immémorial elles ont 
joui , avant la publication du Code civil, 
dans la forêt dite le Fonds-de-nos-Bois , 
située sur le territoire de la commune de 
Fonlaine-Val-et-Monl, du droit de ramasser 
le bois mort tant sur la futaie que sur les 
taillis, conformément au record primitif 
précité ; 

2° Que de temps immémorial elles ont 
également joui, conformément à ce dernier 
record, avant la publication du Code civil, 
dans la même forêt, du droit de couper 
l'herbe à la main et à la faucille, en vertu 
des délivrances qui leur en ont été faites 
par l’autorité compétente, etc. 

Du 29 avril 1810. — Cour de Bruxelles. 
- 1" Ch. 


NOTAIRE. 

Liège, 29 avril 1810. — Voy. rejet, 17 dé- 
cembre 1840 ( Pasic ., 1841, p. 27). 


AWANS (coaai'NE »*). — Trêves. — Sai- 
sine. — PtRGEXENT. — CRÉANCIER. — 
Prescription. 

La commune d'Awans faisait partie du 
territoire de l'ancien pays de Trèrcs. 
Dans le silence des coutumes particulièi'cs 
qui régissaient cette localité. , touchant la 
nature des saisines et le délai pour en 
opérer le purgeaient, on recourait au droit 
romain, qui formait le droit commun de 
l'empire germanique, dont dépendait l'é- 
lectorat de Trêves ( ! ). 

D'après ce droit , le créancier ne pouvait 
faire rendre les biens saisis ni se les ad- 
juger à lui-même qu après qu'ayant été 
publiquement exposés en rente , il ne s'è- 

(*-*) Jugé que, bien que, d'après les disposi- 
tions de la Caroline, les saisines pratiquées par 
les etablissements pieux situés dans le pays de 
Liège fussent toujours purgeablcs , cependant 
l'action en purgemeut était prescriptible quand 
les saisines,' ayant pour cause le défaut de paye- 
ment d'une rente foncière , portaient sur les 
biens affectes au payement de celle rente. Liège, 


tait présenté personne pour les acquérir. 

( L. 3, Cod., de pact. pign -, et ult., Cod., de 
jure dotninii impet.) 

Jusque-là le créancier n'avait d'autre droit 
sur l'immeuble saisi que celui d'eu per- 
cevoir les fruits jusqu'au payement de la 
dette; l'objet saisi n'était dans scs mains 
qu'un gage qu'il était obligé de restituer 
lorsque la dette était éteinte soit par les 
fruits qu'il percerait et qu'il devait im- 
puter chaque année en déduction de sa 
créance , soit par le payement à lui fait 
directement par le débiteur. Ainsi le 
créancier , en vertu de la saisine y était 
considéré comme possédant pour autrui, 
comme n 'ayant qu'une possession précaire 
et payant exclusive de la prescription (*). 
(LL. 1, 3, 12, Cod., de pign. acl.; 1. 13, ÊF., 
de usurp. et usucap.; IL 10 et 11, Cod., de 
pign. ad.; Bruneman et Wissemberg, ad 
Dig ; Gail, lib. 2, observ. 18 ; Ludolff, noteC, 
ad observ. forens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
ne possèdent les immeubles litigieux qu'à 
titre de la subrogation que la cathédrale de 
Liège a faite à leur auteur, le 1 er avril 1738. 
dans les droits qu’elle avait sur ccs immeu- 
bles en vertu des alloscmcnls et saisine, 
suivis de possession , qu’elle avait obtenus 
des échevins d’Awans, les 13 et 15 janvier 
même année, contre la veuve de Dracbl de 
Teuven ; 

Attendu que ces immeubles sont situés 
dans la commune d’Awans, territoire de 
l’ancien pays de Trêves; que, les coutumes 
particulières qui régissaient cette localité 
rtc statuant rien sur la nature des usines ni 
sur le délai pour en opérer le purgement, 
il fallait recourir au droit romain, qui for- 
mait le droit commun de Peinpire germa- 
nique, dont dépendait l’électoral de Trê- 
ves ; 

Attendu que, suivant les lois 3, Cod., de 
pact. pign., et dernière, Cod., de jure do- 
mina impet., le créancier ne pouvait faire 


1" août 183M. Jugé encore par celle Cour que. 
lorsque la saisine n’a pas clé accompagnée de 
toutes les formalités requises, cl que la posses- 
sion qui s'en est suivie a été volontairement coo- 
sentie par acte postérieur, c’est la prescription 
de quarante ans qui doit être appliquée à l'ac- 
tion en purgement. Même arrêt. 
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venilrc les biens saisis ni se les adjuger à , 
lui-méme qu'a [très qu'ayant clé publique- ! 
ment exposés en vente, il ne s'était présenté 
personne pour les acquérir; que jusque-là, 
d'après les lois 1", 3 et 12, Cod., de pign. 
ad., le créancier n'avait d'autre droit sur 
l'immeuble saisi que celui d’en percevoir 
les fruits jusqu'au payement de la dette; 
que l’objet saisi n'était dans ses mains qu'un 
gage qu’il était obligé de restituer lorsque 
la dette était éteinte, soit par les fruits qu’il 
percerait et qu'il devait imputer chaque 
année en déduction de sa créance, soit par le 
payement à lui fait directement par le dé- 
biteur; qu'ainsi le créancier, qui ne tenait 
l'immeuble de son débiteur qu’en vertu de 
la saisine, était considéré comme possédant 
pour autrui, comme n’ayant qu’une posses- 
sion précaire, et partant exclusive, de la 
prescription ; que ces principes, consacrés 
par les lois 13, ff-, de usurp. et usucap., 
10 et 11, Cod., de pign. acl., étaient inva- 
riablement admis par les tribunaux de l'em- 
pire, et notamment par la chambre impé- 
riale, devant laquelle se portaient les appels 
de la Cour d’Awans et de l.oncin, ainsi que 
l'attestent Bruneman et Wissembcrg, ad fT.; 
Gail. lib. 2, obs. 18, et LudoIfT, n" 6 , ad 
obterv. fore ns.; 

Attendu que la saisine de janvier 1738 a 
eu lieu, suivant le mode usité alors pour 
l'exercice de l’action hypothécaire, sur les 
gages de la rente ; que rien au procès n'au- 
torise à croire que celte saisine avait été 
autre chose qu’une action de cette nature , 
et que par suite il n'y a pas lieu d'admettre 
qu’elle ait été l’exercice d'un droit de réso- 
lution , par suite duquel la cathédrale de 
Liège serait rentrée en possession d’immeu- 
bles par elle aliénés; 

Attendu qu'en supposant que la prescrip- 
tion eût pu courir, nonobstant la nature de 
la possession opérée en suite de la saisine 
de 1738, elle n'aurait pas été accomplie au 
cas particulier lors de l'introduction de l’ac- 
tion intentée par le père des appelants ; que 
cette saisine a en cITct été prise contre la 
veuve de Dracht, sans aucune interpellation 
des enfants nus propriétaires , sur des im- 
meubles qui étaient des propres de son 
mari, comme cela résulte de l’acte de rc-. 
trait de la censc de llognoul et des terres 
d'Awans par Walrand de Dracht eu dale du 
13 juillet 1589, et de l’acte de partage du 
1 3 février 1764, aux termes duquel les biens, 
objet de la saisine, sont échus au père de 
Jean-George de Dracht ; qu'ainsi l’usufruit 
des immeubles saisis appartenait à cette 
veuve aux termes de l’article U, chap. 9, 


de la coutume de Limbnurg , comme d'a- 
près le droit romain ; que, par suite, la pres- 
cription n’a pu courir contro Jean-George 
de Dracht pendant la vie de sa mère , sui- 
vant les lois 1™, Cod., de anttali excepl., 
et 4, Cod., de bonis quw lib., dont les dis- 
positions étaient généralement suivies dans 
la jurisprudence antérieure au Code civil ; 

Attendu qu'il est constant que la veuve 
de Dracht n'est décédée que le 31 novem- 
bre 1753, et qu'ainsi la prescription Iren- 
tenaire , si elle eût commencé à cette épo- 
que, n'aurait pas été accomplie le 19 août 
1770; 

Attendu que, les fruits perçus ne parais- 
sant pas excéder les charges annuelles, l'é- 
quité permet d’en admettre la compensa- 
tion ; 

Par ces motifs , met l'appellation et ce 
dont est appel à néant; entendant, con- 
damne les intimés à abandonner aux ap- 
pelants cessionnaires de Jean -George de 
Dracht les biens que la veuve du procureur 
général Raick, née Lesoinne, a possédés à 
Awans, etc. 

Du 29 avril 1840. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


• CONSTRUCTIONS. — Aitohisatios 
(dlfact d'). — Excise. 

Lorsque celui qui a fait construire une mai- 
son s'est préalablement et successivement 
adressé aux autorités compétentes pour 
obtenir l'autorisation nécessaire, et qu’el- 
les n’y ont pas trouvé d' inconvénients, 
dans ces circonstances il ne peut exister 
de contravention aux lois de la matiè- 
»(')■ 

Le 25 octobre 1839 le tribunal correc- 
tionnel de Namur rendit un jugement dont 
la teneur suit : 

•• Attendu que Raisin a, au mois d’août 
1839, fait des changements à sa maison, 
située à FelorelTe, le long de la grande roule 
de Namur à Châtelet, définitivement tracée, 
sans en avoir obtenu l’autorisation du con- 
seil permanent de la province, et qu'il ne 
peut se prévaloir de la résolution prise par 
le conseil le 3 octobre suivant; 

«Vu les articles 2 de l’arrêté du 29 fé- 
vrier 1830. 1 e ' de la loi du 6 mars 1818; le 
tribunal condamne J. B. Raisin à 21 fr. 
16 cent, d’amende et aux frais. » — Appel. 


{') Voy. conf. Liège, lti mai 1810. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, quelle que 
soit l'autorité compétente pour autoriser les 
constructions opérées par le prévenu , ce 
dernier, s'étant successivement adressé à la 
régence communale et à la députation des 
étals provinciaux . qui l’une et l’autre n'y 
ont pas trouvé d'inconvénients, ne peut 
être considéré comme étant en contraven- 
tion aux lois de la inalière; 

Par ces motifs, décharge le prévenu des 
condamnations prononcées contre lui. 

Du 30 avril 1840. — Cour de Liège. — 
Ch. correct. 


INTERDIT. — ScBnoct titeir. — Iltamtn 

FRtSOSPTIF. 

L’intervention du subrogé tuteur dans une 
instance où un interdit est intéressé n'est 
lecerable qu’autant que les intérêts de cet 
interdit sont en opposition arec ceux du 
tuteur . 

La qualité d’héritier présomptif d'un inter- 
dit ne donne pas à celui qui l'invoque le 
droit d’intervenir dans un procès concer- 
nant les biens de cet interdit. 

Par exploit du 30 août 1837, les deman- 
deurs ont fait assigner M. Ophoven, juge 
de paix, en qualité de tuteur de Marguerite 
Dcfooz, interdite, devant le tribunal de 
Liège, pour entendre dire que le testament 
mystique de la veuve P. N. Dcfoox, du 
28 avril 1830, sera exécuté, cl qu’en consé- 
quence il sera fait délivrance aux deman- 
deurs du legs à titre universel constitué en 
leur faveur par le testament. 

Cette demande d'intervention fut contes- 
tée et le tribunal a rendu à l’audience du 
26 mai 1838 le jugement suivant : 

« Attendu que, hors les cas spécialement 
déterminés par la loi, le tuteur seul a qua- 
lité pour administrer la personne et les 
biens du mineur ou de l'interdit; que l’in- 
stitution du subrogé tuteur n’a spécialement 
pour objet que de remplacer le tuteur dans 
le cas où l’intérél de celui-ci est en opposi- 
tion avec celui de son pupille; que la pro- 
bité du tuteur, qui s’eu réfère à la sagesse 
du tribunal sur le mérite de l'intervention, 
ofTre d'ailleurs la garantie certaine de sa 
bonne administration, et rend par consé- 
quent inutile ladite intervention du subrogé 
tuteur ; 

« Attendu que l’article GiS du Code de 


procédure civile, qui prescrit la significa- 
tion du jugement rendu tant au tuteur 
qu'au subrogé tuteur, ne prouve nullement 
la nécessité de l'intervention de ce dernier 
dans la contestation judiciaire, puisque la 
disposition finale dudit article, qui prescrit 
cette signification dans le cas même où le 
subrogé tuteur u'a pas été à la cause, dé- 
montre précisément que, si, dans certains 
cas, sa coopération dans une instance peut 
avoir lieu, elle n'est pas du moins indispen- 
sable; que si, nonobstant cela, la loi prescrit 
la signification du jugement au subrogé tu- 
teur, c'est afin de mettre celui-ci à meme 
d'exciter la vigilance du tuteur, et l’cmpé- 
cher de se soustraire , sous le prétexte de 
l'ignorance du jugement, à une demande 
de dommages-intérêts s'il était établi par la 
suite que ce défaut d'appel contre un juge- 
ment susceptible d'être réformé n’a été réel- 
lement que le résultat de l'oubli ou de la 
négligence ; 

« Attendu que, pour être admissible à 
intervenir dans une instance, il faut y avoir 
un intérêt actuel; que la qualité présomp- 
tive de F. Em. Dcfoox à la succession de 
l'interdite n'est pas suffisante pour faire ac- 
cueillir son intervention; qu'en cfîet, le 
tuteur de celle-ci peut, avec l'assistance du 
conseil de famille requis dans certains cas. 
faire tout ce que l’interdite aurait pu faire 
elle-même en l'absence d'un jugement d'in- 
terdiction; que les héritiers présomptifs de 
Marguerite Dcfoox n'auraient pas eu le droit 
de s'immiscer dans ses affaires, si elle avait 
pu défendre elle-même à la demande en 
délivrance du legs, et qu'ils ne le peuvent 
pas davantage actuellement, alors qu'elle 
est bien et valablement représentée par son 
tuteur ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare ledit 
Defooz non recevable dans la demande d'in- 
tervention, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu de confirmer 
le jugement dont est appel ? — Adoptant les 
motifs des premiers juges, met l'appellation 
à néant, etc. 

Du 30 avril 1840. — Cour de Liège. — 
2' Ch. 


ABUS DE CONFIANCE. — Masdat. 

Lorsqu’une personne qui a été chargée, 
moyennant un salaire, non-seulement de 
faire des recettes pour un commettant, 
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mais qui Hait encore obligée, par son 
mandat , à garder te produit de ces re- 
cettes et ri le tenir à la disposition de celui 
pour lequel il les arail faites, dissipe ces 
sommes } ce fait constitue te délit préru 
par l’article 408 du Code pénal , lequel 
ne se borne pas à réprimer le détourne- 
ment des effets ou marchandises qui au- 
raient été remis ri titre de dépôt ou pour 
un traçait salarié , mais s'applique aussi, 
d'après son texte , ri la dissipation des 
deniers remis aux mêmes titres. 

Le 21 décembre 1839, le lriljun.il correc- 
tionnel de Namur prononça le jugement 
suivant : 

« Attendu que Mcr.il est prévenu d'a- 
voir, depuis moins de trois ans, détourné 
nu préjudice de Bernard Sclicys, filatcur de 
coton, son commettant, différentes sommes 
qui ne lui auraient clé confiées qu’à charge 
de les rendre audit Sclicys; 

u Attendu que les malversations qui font 
l’objet des poursuites contre Mcrat ne sont, 
à raison de la qualité de celui-ci , que des 
malversations d’un mandataire, lesquelles 
ne peuvent donner lieu qu’à une action ci- 
vile ; 

u Par ces motifs, sauf à l’intéressé à se 
pourvoir devant qui de droit, déclare que 
le fait ne constitue ni délit ni contravention, 
absout par suite le prévenu Mcrat. » — 
Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUll; — Attendu qu'il résulte de 
l’instruction de la cause que le prévenu, 
moyennant un salaire qui lui a été accordé, 
a été chargé de recevoir et de remettre à 
Bernard Scbcys différentes sommes qui lui 
étaient ducs pour prix des marchandises 
livrées; 

Attendu qu'il est prouvé, meme par les 
aveux du prévenu, qu'au lieu de remplir 
scs engagements avec lidélité, il a détourné 
à son profit, et au préjudice de son com- 
mettant, une somme de 500 francs envi- 
ron ; 

Attendu que le prévenu n'a pas été uni- 
quement chargé de faire des recettes pour 
Bernard Scbeys, mais que son mandat l’obli- 
geait encore à garder le produit de ses re- 
cettes et à le tenir à la disposition de celui 
pour lequel il les avait faites : 

Attendu qu'eu dissipant les sommes qui 
appartenaient à sou commettant, et qui de- ' 
valent être dans scs mains l’objet d'un dépôt I 


inviolable, le prévenu a évidemment com- 
mis l'abus de confiance prévu et puni par 
l’article 408 du Code pénal , lequel ne se 
borne pas à réprimer le détournement des 
effets et marchandises qui auraient été re- 
mis à titre de dépôt ou pour un travail 
salarié, mais s'applique aussi , d’après son 
texte formel, à la dissipation des deniers 
remis aux mêmes titres; 

Déclare le prévenu coupable de l'abus de 
confiance prévu par l’article 408 du Code 
pénal, etc. 

Du 1" mai 1840. — Cour de Liège. — 
3” Ch. 


EAUX SERMENT. — Preuve. 

En matière criminelle, la preuve de la faus- 
seté d’un serment peut s'administrer par 
témoins, encore bien qu'il s'agisse d’une 
somme excédant 150 fr., et qu’il n’g ait 
point de commencement de preuve par 
écrit ('). ( Code pénal, art. 306.) 

Le sieur Lambert Bernard fut assigné le 
26 février 1840, devant le tribunal de Ifuy, 
parla nommée Bernardine Frailure, en re- 
connaissance et en payement d’une rente de 
8 florins Rrabant-I.iége que celle-ci préten- 
dait avoir été servie par lui jusqu'en 1833 
inclusivement. Par suite d’une trop grande 
confiance en son débiteur, et de retards 
sans cesse apportés à la passation d'un titre 
nouvel, Bernardine Frailure n'avait aucun 
titre légal à faire valoir. Bernard ne craignit 
pas d’invoquer la prescription. 

Le tribunal alors, sur les conclusions de 
la demanderesse, lui déféra le serment litis- 
décisoire sur cinq faits qui tendaient à éta- 
blir que depuis 1832 jusqu’en 1837 il avait 
constamment servi et par conséquent re- 
connu la rente réclamée. 

A l’audience du 12 mars, Bernard, à qui 
le tribunal avait suffisamment remontré la 
sainteté cl les conséquences du serment 
qu’il se disposait à prêter, affirma, en pre- 
nant Dieu elles hommes en témoignage, et 
avec toutes les formalités d’usage, eu face 
d'un christ déposé sur le bureau, que les 
cinq faits qu’on lui posait étaient faux. Ber- 
nardine Frailure, obligée de se désister du 
soo action, fut eu outre condamnée aux 
frais du procès. 


(i) Voy. en ce sons Liège, 13 mars 1841 (/'os., 
1842, p. 240, 01 1810, I, p. 32 oi 30). 
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Toutefois , M. le procureur du roi Thy- 
rion , présent à l’audience, et que tous les 
renseignements qui lui étaient parvenus 
autorisaient à croire que Bcrnaril avait com- 
mis un parjure , requit qu'il fut informé 
contre celui-ci. M. le substitut Grégoire s’é- 
tant rendu, le 19 mars, à son domicile, crut 
devoir procéder à une visite domiciliaire; 
elle amena pour résultat la découverte d’un 
portefeuille renfermant plusieurs quittances 
et papiers. Bernard, d’abord interdit, s’était 
efTorcé de les soustraire à tous les regards 
en les plaçant sous sa blouse, et ensuite 
dans son lit. Le portefeuille contenait sept 
quittances datées des années 1807, 1809, 
1817, 1818 cl I8â7, toutes délivrées en 
reconnaissance de la rente de 8 florins, cl 
la plupart signées par M. Paillet, notaire, 
pour le sieur Philippe Frailure, père de la 
demanderesse, lequel ne savait écrire. 

Bernard jura de nouveau qu’il ignorait 
comment ces quittances se trouvaient chez 
lui, et qu’il n’avait jamais fait les payements 
qu’elles mentionnaient. 

C’est en raison de ces faits que Bernard 
est traduit devant la Cour d’assises. Auz 
questions que lui a adressées M. le prési- 
dent, il s’est borné à répondre qu'il n'a ja- 
mais payé, qu’il ne doit rien, qu’il ne sait 
ce qu'on veut dire. 

M* Ooguée cadet, conseil de l’accusé, s'est 
opposé à l'audition des témoins, cl a pris les 
conclusions suivantes : 

« Attendu que le fait des payements ne 
peut être établi que de la manière détermi- 
née par la loi . la valeur du litige excédant 
la somme de 180 francs; que, par suite, la 
preuve testimoniale du fait civil des paye- 
ments ne peut être admise ; plaise à la Cour 
déclarer qu’il n’y a pas lieu de procéder à 
l'audition des témoins assignés à la requête 
suit du ministère public, soit de la partie 
civile. » 

11e son côté, le ministère public a pris les 
conclusions dont la teneur suit : 

« Attendu que l'article 360 du Code pénal 
punit d'une maniéré générale cl absolue le 
faux serment en matière civile, sans distin- 
guer si l'obligation sur laquelle le serment 
a porté est supérieure ou inférieure à la 
somme de ISO francs; 

» Attendu que le Code d'instruction cri- 
minelle , en traçant les règles qui doivent 
guider le juge dans la recherche des délits 
et l'application des peines, a placé en pre- 
mière ligne la preuve testimoniale ; 

« Attendu que. dans l’espèce, la loi n'a 
pas subordonné l’admission de la preuve 
par témoins à l'existence d'un commence- 


ment de preuve par écrit, les articles 1341 
et 1317 n'étendant leur empire que sur les 
matières civiles ; 

» Attendu que le principe qui consiste à 
dire qu'on ne peut employer la voie crimi- 
nelle pour faire admettre indirectement une 
preuve testimoniale réprouvée par la loi ne 
trouve aucune application dans le cas ac- 
tuel , puisque , quelle que soit la manière 
dont les juges envisagent les faits et l’obli- 
gation qui sont soumis à leur appréciation, 
la déclaration sollicitée par le ministère pu- 
blic ne peut exercer aucune influence sur 
les intérêts civils cl privés des parties, l’ar- 
ticle 1363 n’admettant aucune preuve de la 
fausseté du serment en faveur de celui qui 
l’a déféré ; 

« l’a r ces motifs, nous requérons qu'il 
plaise à la Cour déclarer non fondée l’ex- 
ception proposée par Lambert Bernard , et 
ordonner qu'il sera passé outre aux dé- 
bats. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du ré- 
quisitoire du ministère public, et y faisant 
droit, sans avoir égard à l'opposition de 
l’accusé, ordonne qu’il sera immédiatement 
procédé à l'audition des témoins et à l'in- 
struction de la cause. 

Du 11 mai 1840. — Cour de Liège. 


CONSTRUCTIONS. — Actorisatios 
(dêvaut o'). — Excuse. 

Lorsqu'un particulier, avant de commencer 
la construction de sa maison , s'est adressé 
pour obtenir l'autorisa lion successi renient 
au collège des bourgmestre et échevins et 
à la députation du conseil provincial , 
lesquels ont omis de statuer dans le délai 
porté par l’article 00 de la loi commu- 
nale, il n’y a pas lieu de le poursuirre 
comme ayant contrevenu à celte disposi- 
tion législative ('). 

Le 3 avril 1840, le tribunal correctionnel 
de I.iégc prononça un jugement ainsi conçu : 
« Attendu que si d'après l’article 90. 
n° 7, de la loi communale, les alignements 
de la grande et de la petite voirie sont 
tracés par le collège des buugmcstre et 
échevins, le % 1" de cet article ajoute ex- 


pi Voy. c on/. Liège, 30 avril Ie40. 
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pressémenl qu'cn ce qui concerne la grande 
voirie, les alignements donnes par le col- 
lège sont soumis à l'approbation de la dé- 
putation permanente du conseil provincial, 
de manière que, si cet article a apporté 
quelques modifications à l'arrêté du 29 fé- 
vrier 1836, quant au mode d’obtenir du con- 
seil provincial l’alignement prescrit, il n’a 
rien changé quant à la pénalité établie par 
l’article 2 de l’arrélé précité, renvoyant à 
cet égard à la loi du 6 mars 1818; 

« Attendu, sur la seconde question, qu'il 
est constant qu’André Magnée a fait procé- 
der à la construction de sa maison au coin 
des rues du Pont et Féronstrée, à Liège, 
sans avoir reçu de l’autorité compétente ni 
autorisation préalable ni alignement, ce qui 
a été constaté par procès-verbal du 12 sep- 
tembre 1839; 

«Attendu que la démolition desconstruc- 
tions faites sans autorisation et sans aligne- 
ment préalable, le long des grandes routes, 
dans les bourgs ou traverses des villes, n'est 
établie par aucune loi pénale; que cette 
démolition ne peut donc être appliquée par 
les tribunaux correctionnels qu’à titre de 
réparation civile, et alors seulement que 
l'autorité compétente intervient en qualité 
de partie civile ; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent, et vu les art. 1 er cl 2 de l'arreté 
du 29 février 1836; 90, première disposition, 
$ 7, delà loi communale du 10 mars 1836; 
l" r de la loi du 6 mars 1818, et 194 du Code 
d'instruction criminelle, condamne ledit 
Magne à 23 fr. 80 c. d’amende et aux frais ; 

« Déclare qu’il n'y a pas lieu, dans l'étal 
de la cause, d’ordonner la démolition du 
bâtiment dont il s'agit, n 

Appel par le ministère public. 

ARIltl . 

LA COUR ; — Attendu que Magnée, avant 
de commencer la reconstruction de sa mai- 
son , s'est successivement adressé, pour en 
obtenir l'autorisation , tant au collège des 
bourgmestre et échevins qu’à la députation 
dn conseil provincial , lesquels sont restés 
en défaut de statuer sur sa demandé dans 
le délai prescrit par l’article 90 de la loi 
communale; que le prévenu, dans cet état 
de choses , ne peut être considéré comme 
étant en contravention à cette lui; 


Attendu, d’ailleurs, que le seul but de 



ments établis ; 
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Attendu que l’on ne soutient même pas 
que la construction de la maison dont il 
s'agit soit contraire à l'alignement établi le 
12 septembre dernier, époque à laquelle a 
commencé cette construction, le nouvel ali- 
gnement fixé par l'arrélé royal du 23 du 
même mois ne pouvant avoir d'effet rétro- 
actif et s’appliquer i une construction com- 
mencée antérieurement ; 

Par ces motifs, met l’appel à néant; or- 
donne que le jugement dont est appel sera 
exécuté selon sa forme et teneur. 

Du 16 mai 1840. — Cour de Liège. — 
3" Ch. 


COMPÉTENCE. — Avoué. — Plaidoirie. 

— Honoraires. 

L’avoué licencié qui a plaidé dans une af- 
faire peut porter la demande d 'honoraires 
promèritês comme arocat arec celle d’ho- 
noraires promèritès comme a roué devant 
la Cour ou le tribunal où il occupe, sans 
deroir porter la première au tribunal du 
cité (*). ( Code de procéil-, art. 00 ; loi du 
22 ventôse an xu, art. 32.) 

M" de Bavay, avoué à la Cour d’appel de 
Bruxelles , avait cité directement devant la 
Cour le sieur Goffart. en payement d’un étal 
de 600 francs 70 centimes. Cet état se com- 
posait de trois postes: 1” déboursés, 139. 08; 
2° honoraires comme avocat , 339 , 28 ; 
3° honoraires comme avoué, 122, 40, au 
total, 600 francs 70 centimes. 

Le cité conclut à l'incompétence de la 
Cour sur le deuxième chef, se fondant sur 
le principe . ac.tor sequitur forum rei,sur 
ce que, quant aux honoraires promérités 
comme avocat, il n'est point dérogé à Parti 
cle 59, § 1", du Code de procédure civile, cl 
colin sur l'arrêt rendu par la Cour le 26 jan- 
vier 1839. 

M. le procureur général Fernclmont, qui 
portail la parole dans celle affaire, avait 
conclu pour le déclinatoire proposé. Ses rai- 
sons étaient que l'article 60 du Code de pro- 
cédure, qui déroge au principe, actor sequi- 
tur forum rei, n'est applicable qu'aux frais 
tarifés; que celle action devait, comme ex- 
ception , se renfermer dans son objet; que 
les honoraires promérités comme avocat 
donnaient naissance à une autre action que 


(') Voy. Ilrux., 10 août 1838, cl la note, et 
30 jnnv. 1839; Carré, n” 277 lcr. 
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celle fies honoraires promérités connue 
avoué; qu'en effet la première n'était pres- 
criptible que par trente ans , tandis que la 
seconde l'était par deux ans (Gode civil, ar- 
ticle 2273). 

AltlltT. 

LA COUR ; — Attendu que ce n’est 
qu'acccssoirement à la demande de frais 
que l'avoué licencié de Ravay réclame le 
payement des honoraires qui lui seraient 
dus pour avoir usé du privilège que lui 
confère l'article 32 de la loi du 22 ventôse 
an xii ; 

Par ces motifs. 11. le procureur général 
Keruelmonl entendu, se déclare compétente 
pour connatlre de toute la demande, etc. 

I)u B mai 1810. — Cour de Bruxelles. — 
3” Cb. 


FAILLITE. — Coepétesce. — CrEakces 
civiles. 

En matière de faillite , les tribunaux de 
commerce sont compétents pour juger des 
contestations sur des créances même pu- 
rement citiles produites aux syndics pour 
être admises an passif t 1 ). (toile de connu., 
art. 5U1 et 635.) 

Par un jugement du 1" juillet 1831 , le 
tribunal de commerce de Mous a déclaré la 
faillite du sieur lsidure Warocqué , négo- 
ciant cl banquier, à Dons. Le gouverne- 
ment belge , créancier du failli de divers 
chefs, présenta, le 30 octobre 1836, scs 
créances à la vérification. Les syndics ayant 
contesté quelques-unes de ces prétentions, 
le juge-commissaire renvoya les parties à 
l'audience du tribunal de commerce pour y 
être statué. Sur leurs soutènements et con- 
tredits à l'audience , on s'est mis d'accord 
sur quelques points; d'autres ont été dé- 
battus. et entre autres une créance de 
300.000 florins , du chef d'un prêt fait par 
le gouvernement au sieur Warocqué, par 
acte notarié du 23 novembre 1830. et une 
réclamation d'une somme de 48,427 francs 
73 centimes dus pour droits d'enregistre- 
ment sur deux actes de reconnaissance de 
dettes portant les dates des 2 et 20 janvier 
1831. — Par jugement du 23 avril 1837, le 


(*) Voy. en ce sens Brnx., 18 février 1820 ; la 
Haye, 7 nov. 1828, cl ta note, ei en seus con- 
traire brus., 3 août 183G; Carré, t.ais tic ta 


tribunal de commerce de Aluns donna gain 
de cause au gouvernement. 

Appel. — Les syndics opposèrent, pour 
la première fois, l'incompétence du tribunal 
de commerce sur tous les chefs de la cause. 

L'intimé disait qu'il résultait, tant de 
l’esprit du Code de commerce que des dis- 
positions formelles des articles 802 . 308 et 
633 du Code de commerce, que le juge de 
commerce est seul compétent pour connaî- 
tre de toutes les contestations auxquelles 
la vérification et l'affirmation des créances 
produites au passif d'une faillite peuvent 
donner lieu , quelle qu'en soit la nature; 
que les articles 302, 308 et 633 du Code de 
commerce sont généraux et ne font aucune 
distinction , et s'appliquent par conséquent 
à toute créance et à tous créanciers quel- 
conques de la faillite, que la créance con- 
testée soit de nature civile ou qu’elle soit 
de nature commerciale. L'esprit de la loi, 
ajoutait-il, qui a été, en établissant un mode 
de procédure particulière en matière de 
faillite , d’accélérer les opérations des fail- 
lites cl d’économiser les frais, semble aussi 
exiger que le tribunal de commerce juge 
toutes les contestations qui naissent dans la 
faillite; car, s’il en était autrement, si les 
syndics pouvaient être tenus de plaider de- 
vant différentes juridictions, de soutenir des 
procès civils pour parvenir à fixer le passif 
de la faillite , opération préalable à toute 
répartition et liquidation , le règlement des 
faillites s'éterniserait au grand préjudice de 
la masse. 

L'opposition qui existe entre le n“ 1" et 
le n° 2 de l'article 633 du Code de com- 
merce confirme cette opinion. En effet, le 
n « l»est relatif à la vérification des créan- 
ces , cl dit que le tribunal de commerce en 
connaîtra; le n* 2 est relatif à l'opposition au 
concordat, cl porte que le tribunal de com- 
merce n'en connaîtra que pour autant que 
la créance sur laquelle l'opposition est fon- 
dée est, par sa nature, de la compétence du 
tribunal de commerce, cl que, dans tous les 
autres cas , c'est au tribunal civil à en con- 
naître. Et il est à remarquer que, dans la 
discussion au conseil d'Etat où celle distinc- 
tion relativement à l'opposition à l'homolo- 
gation du concordat a été admise, on a sup- 
posé que le tribunal de commerce, qui pré- 
side à l'apposition des scellés, à la rédaction 
du bilan , à l'affirmation et à la vérification 


compét.' t. 4. p. 5011; Dalloz, I. 15. p. 7 et 135, 
et t. 5. p. 405. Voy. aussi Despréaux, n f,t 624 et 
C27 ; Boulay-Paly, n® 233. 
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des créances . qui juge toutes les difficultés 
d'exécution que ces oppositions diverses 
peuvent Taire naître (discours de lieugnel , 
Locré, t. 4. p. 2, ri° 23), était seul compé- 
tent pour décider toutes les questions qui 
s’élèvent relativement à la vérification des 
créances, quelle que soit la nature de celles- | 
ci. — D’ailleurs, quant à la créance de i 
300,000 florins qui résulte au profit du gou- 
vernement belge de Pacte du 23 novembre 
1830, elle est évidemment commerciale, 
aux termes des articles 103 et suivants du 
Code de commerce, à raison de la qualité de 
commerçant dans le chef du sieur Waroc- 
que. (Juant aux droits d'enregistrement, 
on soutenait que, puisqu'ils étaient dus sur 
des créances commerciales, ils devaient par- 
ticiper . vis-à-vis du sieur Warocqué.du 
caractère commercial de la créance dont ils 
étaient l’accessoire. 

ARRiT. 

LA COUR ; — Attendu, en ce qui louche 
l’exception d’incompétence, que les art. 301 
à 307 du Code de commerce sont relatifs 
aux créances civiles comme aux créances 
commerciales; que l’article 308, qui pré- 
voit le cas où les créances à vérifier dont il 
s'agit dans les articles qui le précèdent et 
avec lesquels il est nécessairement en har- 
monie sont contestées, défère dans cette 
hypothèse , d’une manière générale et ab- 
solue, la connaissance de ces contestations 
à la juridiction consulaire ; qu’il est dès lors 
logique de conclure que le législateur, vou- 
lant sans doute soumettre les vérifications 
cl affirmations des créances à un principe 
d’unité cl imprimer à la marche de leurs 
débats la célérité de la procédure commer- 
ciale, a entendu étendre cette juridiction à 
toutes les créances à vérifier de quelque na- 
ture qu’elles fussent; que l’article 438 du 
même Code, loin de faire obstacle à cette 
opinion, semble au contraire la confirmer, 
en ce que le juge commissaire, astreint par 
cet article à faire rapport seulement des 
contestations de la compétence du tribu- 
nal de commerce, est toujours obligé, en 
vertu de l'article 308 précité , de faire 
rapport toutes les fois qu’il s'agit de con- 
testations en matière de vérifications de 
créances, ce qui implique nécessairement 
l'idée que la compétence consulaire est 
sans limites à cet égard ; que d'ailleurs 
l'ensemble de la disposition de l'article 633 
du Code de commerce , jette une lumière 
plus vive encore sur le système de la loi; 
qu’on voit là en effet que les tribunaux 


de commerce connaissent de la vérifica- 
tion cl de l'affirmation des créances; que 
cette connaissance doit s’exercer sans res- 
triction aucune ; que cela résulte nettement 
des termes généraux de la loi ; que celle- ci 
pose des limites quand elle en veut; que 
c’est ainsi que, dans le n° 2, elle distingue 
à cette fin Porgine tles moyens employés, et 
fixe, suivant celte origine, la compétence à 
suivre ; que cette distinction restreinte aux 
oppositions aux concordats démontre qu'on 
a voulu l'exclure des vérifications et affir- 
mations des créances, dont le législateur 
s'occupe dans un paragraphe séparé ; que 
j vainement on objecte que l'article 633 ne 
parle point des contestations relatives aux 
| vérifications et affirmations des créances; 

1 que celte objection est sans poids ; qu'il ré- 
• suite de la combinaison des articles 301 et 
suivants du Code de commerce, que, quand 
, il n'y a pas de contestations, les vérifications 
! et affirmations des créances sunt dans les 
' attributions exclusives du juge - commis- 
i saire, et que le tribunal de commerce n’a 
! véritablement juridiction que dans l’éven- 
tualité des contestations, en sorte que l'ar- 
I licle 633 n'a d’application possible que dans 
l’hypothèse où les vérifications et affirma- 
tions des créances donnent matière à con- 
testation ; que par suite , lorsque le législa- 
teur a voulu que les tribunaux de commerce 
connussent des vérifications et affirmations 
de créances, il leur a virtuellement et exclu- 
sivement déféré, par cela même, les contes- 
tations que ces formalités peuvent engen- 
drer; d'où suit que la combinaison des di- 
vers articles ci-dessus cités, leur texte, leur 
économie cl leur esprit apparent , établis- 
sent une juridiction spéciale, dérogatoire à 
la juridiction ordinaire; que cette consé- 
quence n'est nullement affaiblie par la dis- 
cussion qui a précédé l’adoption de la loi 
sur les faillites ; que cette discussion prouve 
bien le grand respect du législateur pour 
l’ordre de juridiction ordinaire et sa volonté 
ferme de le maintenir en général , mais 
qu'elle ne prouve point qu’il n’a pas voulu 
l’exception , que le sens naturel des mots , 
l'ordre logique des idées et la nature des 
choses fait ressortir en traits si saillants, 
lorsqu'il s’agit de vérifications et affirma- 
tions de créances ; 

Attendu, au fond, que les titres et pièces 
produits justifient suffisamment la débitiou 
des créances pour lesquelles le jugement à 
guo a admis le gouvernement au passif de 
la faillite dont s’agit; que sous ce rapport 
les motifs du premier juge , qui sont tenus 
ici pour répétés, établissent assez complète- 
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ment les droits de l'intimé; que, quant à < 
l'action solidaire relative aux droits d'enre- 
gistrement , elle résulte clairement de ce 
que le failli, étant tenu au payement inté- 
gral des sommes, objet de l'enregistrement, 
était soumis, par ce fait seul, au payement 
intégral des droits fiscaux; 

Bar ces motifs, oui M. le procureur géné- 
ral eu ses conclusions, dit pour droit que le 
tribunal de commerce de Mous était com- 
pétent pour connaître des contestations en- 
tre parties; déboute en conséquence les ap- 
pelants de leurs conclusions, quant à l'ex- 
ception d'incompétence; statuant au fond, 
met l’appel à néant; condamne, etc. 

Du 0 mai 1840. *— Cour de Bruxelles. 
— 3“ Ch. 


l’IWVILÉGE. — Venokck. — MécxaiQUF.. 

— IHXOISIUSATIOS. — RkVFXIIIGXTIOX. — 
VcSTIHTIOS. 

Une machine « rapenr placée , même à per- 
pétuelle demeure , pour te service à l'ex- 
ploitation d'une mine, reste, tant qu'elle 
est eu la possession de l'acheteur , et mal- 
gré son immobilisation petite, soumise à 
l'exercice du privilège du rendeur ('). 
(Code civil, art. 2102, $ 4 ; Code de procéd., 
art. 503.) 

Le rendeur qui a fait rendre par expropria- 
tion l'immeuble dans lequel était incor- 
porée cette machine à vapeur, et qui s’en 
est rendu adjudicataire, peut-il deman- 
der, par suite, qu'il soit nommé des ex- 
perts pour déterminer le prix de l'im- 
meuble et celui de la machine à tapeur 
rendus pour une somme globale, — Rés. 
aff. 

l’aracie passé devant notaire, à Bruiclles, 
le 18 juillet 1834, J. B, Nerinckx et son 
épouse, fabricants d’huile, à liai, se recon- 
nurent débiteurs solidaires du sieur Tassin 
d'une somme de 6,110 francs, pour prix 
d'une machine à vapeur que celui-ci leur 
avait livrée pour leur usine, — En vertu de 
cet acte, Tassin prit, le 1 er avril snivaut, 
une inscription hypothécaire sur l'usine des 
époux Nerinckx, sise à liai, et consistant en 
une ferme avec moulin à huile , machine à 
vapeur, et tous les ouvrages mouvants, 


Cl Vov. dans ce sens Hrux., cas»., 27 février 
1837; Liège, 17 fév. 1811 ( Pasic ., 1842, p. 122); 


immeubles par destination. — A défaut de 
payement du prix de la machine à vapeur, 
Tassin lit procéder à l'expropriation de l'u- 
sine et s’en rendit adjudicataire , le 6 juin 
1837, au prix de 16,000 francs. Bn ordre 
fut ouvert pour la distribution de ce prix. 
I.es créanciers inscrits, et entre autres la 
dame veuve Limbourg, y produisirent; le 
sieur Tassin , prétendant être colloqué par 
privilège pour le prix de la machine à va- 
peur qu'il avait livrée aux époux Nerinckx, 
demanda au tribunal qu'il fut nommé des 
experts pour procéder à une ventilation 
entre le prix de l'adjudication de l'usine 
expropriée et celui de la machine a vapeur 
par lui vendue : la dame veuve l.imbourg 
s'opposa à celte nomination. I.e tribunal, 
statuant sur ces conclusions, rendit, le 
8 août 1838, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur est créan- 
cier des époux Nerinckx d’une somme de 
6,110 francs, suivant acte notarié eu date 
du 18 juillet 1834, pour laquelle somme il 
a obtenu droit d'hypothèque cl pris inscrip- 
tion sur les immeubles adjugés par procès- 
verbal du 6 juin 1837; 

« Attendu que celle somme représente 
une partie du prix de vente d'une machine 
à vapeur livrée au sieur Nerinckx par le 
. demandeur, laquelle se trouve dans l’im- 
meuble prémcnlionné et n'est pas payée; 

Attendu que la circonstance que l'ub- 
! jet serait immobilisé par destination n'est 
point uu obstacle à l’exercice du droit de 
privilège, ainsi que le prétendent les dé- 
fendeurs; qu’en effet la lui, dans diverses 
dispositions , considère l'objet immobilise 
comme ayant conservé son caractère de 
meuble, quanta l'exercice du droit du ven- 
deur d'objets mobiliers non payes; qu’en 
outre l'article 393 du Code de procedure 
l’autorise à les saisir malgré leur immobili- 
sation fictive; que le même motif d'équité 
milite pour conserver à l'objet sur lequel le 
vendeur entend exercer son privilège, sou 
caractère de meuble , tant qu'il n'est pas 
payé et qu'il est encore dans la possession 
du débiteur ; 

u Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que la machine à vapeur livrée par le de- 
mandeur et non payée, se trouvant cucorc 
eu la possession du débiteur dans son usine, 
reste soumise , malgré sou immobilisation 
fictive, à l'exercice du privilège du ven- 
deur, établi par l'article 2102 du Code civ.; 


Brus., 14 août 1845 {Pustc . p. 295), cl 19 février 
1845 {Pasic,, p. 64, cl la Dole). 
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« Attendu que l'adjudication du 6 juin 
1857 ayant eu lieu pour une somme globale 
qui comprend le prix de l'immeuble cl celui 
de la machine à vapeur, il est nécessaire, 
pour distinguer les droits respectifs des par- 
ties, de faire déterminer, par experts, quel 
est le prix de l'immeuble cl celui de la ma- 
chine à vapeur. » 

Par ces motifs, le tribunal nomma des 
experts pour procéder à l'évaluation de la 
machine à vapeur livrée par Tassiti. — 
Appel par la veuve Limbourg qui a pris la 
conclusion suivante: 

Attendu qu'il ne peut y avoir lieu de 
séparer le prix de la machine à vapeur dont 
s'agit, que pour autant que l'intimé ait réel- 
lement, comme il le prétend, un droit spé- 
cial et privilégié sur le prix de cette ma- 
chine ; 

Attendu que pour réclamer un privi- 
lège, il faut s’appuyer sur une disposition 
précise cl formelle de la loi ; que si , aux 
termes de l’article 2102 du Code civil, le 
vendeur d'efTcls non payés a un privilège 
sur le prix, lorsqu’ils sont encore en la pos- 
session du debiteur, la loi exige que les 
effets soient mobiliers ; 

Attendu qu’une machine à vapeur et le 
mouvement intérieur d’une usine ne sont 
vendus que pour être incorporés à un éta- 
blissement; que dès lors la machine à va- ; 
peur, partie inhérento cl essentielle à l’éta- i 
blissemenl dont elle est la cause motrice, 
participe à sa nature, à sa qualité, et con- 
séquemment devient un objet immobilier; 
qu’on ne peut assimiler une machine à 
vapeur à des mécaniques qui peuvent être 
déplacées sans détérioration et sans nuire à 
la propriété de l’usine , tandis qu’une ma- 
chine à vapeur ne peut être distraite de 
l'emplacement pour lequel elle a été desti- 
née, sans anéantir rétablissement tout en- 
tier qui a été construit ou perfectionné pour 
la recevoir; que si l'article 893 du Code de 
procédure permet au créancier, vendeur 
de meubles, de procéder par voie de saisie 
mobilière, même après l'immobilisation, 
ce mode exceptionnel qui n’a pas été suivi 
par l'intimé, loin de lui donner un privilège 
sur la machine devenue immeuble par des- 
tination et incorporation, lui donne seule- 
ment le moyen de détruire cette immobili- 
sation, en détachant la machine de l’immeu- 
ble, pour la faire vendre séparément, afin 
d’exercer le privilège sur le prix de ce qui 
en serait provenu , mais que l’intimé , 
n’ayant pas usé de ce moyen, ne peut pas 
aujourd'hui en réclamer le bénéfice, et éb- 
louir par voie de ventilation ce qui ne lui 


était assure que par voie de saisie mobi- 
lière. L'appelante conclut à ce que l’in- 
timé fût déclaré non recevable et en tout cas 
non fundé dans sa demande. 

AIlKtT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties 
reconnaissent 1" que l’intimé a vendu aux 
époux Merinckx la machine à vapeur dont 
il s'agit, pour le prix de 6,110 francs; 
2“ que ces époux avaient conservé ladite 
machine en leur possession ; 3° qu’ils n'en 
ont point payé le prix; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2102, 
5 A, l'intimé a , pour le payement de la 
somme qui lui est iluc de ce chef, un pri- 
vilège sur ladite machine, privilège qu’il a 
acquis dès le moment de la vente, et pour 
l’exercice utile duquel la loi n’a exigé que 
les deux conditions ci dessus énoncées, sa- 
voir, la possession de l'objet dans les mains 
de l’acheteur et le non-payement du prix; 

Attendu que si, après la vente faite à leur 
profil , les époux Ncrinckx ont imprime à 
celte machine le caractère fictif d’immeu- 
ble , en la plaçant même à perpétuelle de- 
meure, dans leur moulin, pour son service 
et son exploitation , cette circonstance n’a 
point enlevé, à la machine, sa nature origi- 
naire et véritable de meuble à l’égard de 
l'intimé vendeur , qui 11 ’avaiL concouru en 
rien à ce fait, postérieur â l'acquisition de 
son droit, et n’avait ni expressément ni 
tacitement manifeste aucune intention d'y 
renoncer ; 

Attendu que le législateur, en permettant 
dans l’article 593 du Code de procédure au 
vendeur d’objels mobiliers non payés , de 
les saisir mobilièrement , c’est-à-dire par 
saisic-exccution, aux mains de l’acheteur, 
quoique depuis la vente ils eussent acquis 
le caractère d'iniineublcs par destination, a 
clairement considéré ces objets mobiliers, 
nonobstant leur transformation , comme 
n’ayant point perdu, à l'égard du vendeur, 
leur nature primitive, bien qu'ils l’eussent 
perdue à l’égard de tous autres , auxquels 
l'article 892 du même Code interdit la saisie- 
exécution de semblables objets ; 

i'ar ces motifs, et aucuns de ceux du pre- 
mier juge, M. l'avocat général d'Anclhan 
entendu en son avis conforme, met l'appel 
à néant, etc. 

Du G mai 1810. — Cour de Bruxelles. — 
I” Ch. 
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ACTE DE COMMERCE. 

Brux., Ü mai 1840. — Voy. Patte», 1842, 
p. 09. 

CHEMIN PUBLIC. 

Brux., 8 mai 1840. — Voy. Patte ., 1843, 

I». 5. 

1° BAIL A FERME. - Inbmmté. — 2° E w- 
qiêtk. — Appel. — 3° Incendie. — RES- 
PONSABILITÉ. 

1° Lorsque y dans un bail à ferme , il a été 
stipulé qu'il y aurait fieu à indemnité 
en faveur du fermier dans le cas de sté- 
rilité et tarage général, et seulement jus- 
qu'à concurrence d*un tiers de la récolte, 
cette clause ne peut être étendue au cas 
d'incendie des récoltes engrangées (*). 

2° Lorsqu'une enquête a été ordonnée contre 
deux particuliers ayant des intérêts op- 
posés, et que l'un d'eux s'est rendu ap- 
pelant au moment où l'enquête allait être 
commencée , cet appel est suspensif même 
pour celui qui n'a pas appelé et qui de- 
mande que l'enquête soit faite contre lui. 


(*) L'article 1700 du Code civil dispose que si 
le bail est fait pour plusieurs auuées , et que , 
pendant la durée du bail, la totalité ou la moitié 
d'une récolte au moins soit culevée par des cas 
fortuits, le fermier peut demander une remise 
du prix de sa location, à moins qu'il ne soit in- 
demnisé par les récoltes précédentes. Ce texte ne 
dit pas si ce sont les fruits pendants par racines 
seulement dont line partie a péri qui donnent 
lieu à l'indemnité, ou si la règle doit s'étendre 
aux fruits ptM'çus ; c’est là précisément ce qui a 
donné lieu à l'espèce que nous recueillons ici. 
La solution de la question ne faisait pas de doute 
dans le droit ancien ; on décidait généralement 
que, tant que les fruits n'étaient pas récoltés, ils 
étaient considérés comme une partie du fonds, 
et qu'nlors ils étaient, comme le fonds lui-mémc, 
au risque du locateur; d'où l'ou lirait la consé- 
quence que le fermier devait, cil cas de perte 
totale ou partielle de la récolte, être indemnisé 
par le propriétaire , attendu qu’il n’uvnit pas 
joui. Le président Favre explique très-bien ce 
point de doctrine dans ses Ration. sur la loi 15, 

^ 2, ff.. loc. conef. Voici ses termes : • Longe nhn 
ratio /rucluum ex fuucto locnto perce ptorum . atia 
pcrcipiendorum . Qui perce pli sunt , •juonmm per- 
reptione facli su ut conduclori* . cjus pcriculo 
su ni. Al percipirndi, quui parte m fundt r/fiemnt , 
quumdiu, m jundo nunt, Ici me tnt jam maturi et 
prndenlcs «mm/, non in a llcri ut quant locatoris I 
dominioease poasunt. Ergorim o uni cm Majorent j 


3° En matière d'incendie des bâtiments 
tenus à titre de bail à ferme, c'est le pro- 
priétaire qui est exclusivement respon- 
sable s'il est prouvé que l'incendie a été 
causé par un vice de construction. 

Le comte J. G. de Looz-Corswarcmme a 
occupé à titre de bail que lui avait consenti 
A. P. Huylcns, le château cl la ferme d’Abin, 
situés dans la commune de Ben-Ahin. Le 
1 er mai 1834, le comte de Looz cessa l’ex- 
ploilation de la ferme; les grains croissants 
cl autres denrées à récoltes furent, suivant 
l'usage et le droit qu'eu a le fermier sor- 
tant, placés dans la grange cl autres locaux 
dans la ferme du château d'Ahin. Au mois 
de décembre 1834, A. P. Iluylens faisait 
effectuer les réparations aux bâtiments de 
la ferme susdite; au nombre des ouvriers 
qui s'y trouvaient employés était un nomme 
J. IL Jacob, maçon, domicilie à Anlheil. 
Dans la nuit du 19 au 20 décembre 1834, 
un incendie éclata dans la ferme du châ- 
teau d'Ahin, et consuma tout ce qui s'y 
trouvait appartenant au comte de Looz. 
Après avoir tenté la conciliation, le comte 
de Looz fit, par exploits en dates des 7 et 
14 novembre 1835, enregistrés, assigner 
J. B. Jacob et A. P. Huytens devant le tri- 
bunal civil de première instance séant à 


CM» ro si.it i non potest, sire dicina ilia ait, aire hu- 
ma ti a , ut Bariolas loquiiur f dominas volono pne- 
siare débet... Raiiono itla qenetxtli quee adfertur 
tn fine . § 2, Icq. 15, quod locutor praslarc debeal 
conducioti ni frui posait. «* Celle distinction des 
fruits pendants de ceux qui avaient été perçus 
n’a pas passé dans la lettre de la loi nouvelle, 
mais elle est évidemment dans son esprit. Le 
propriétaire doit faire jouir le fermier de l’im- 
meuble objet du contrat ; or, tant que les fruits 
ne soûl pas perçus, iis sont une partie du fonds, 
cl l'indemnité pour uon-jotiissance doit , par 
conséquent, avoir lien lorsque les fruits péris- 
sent en cet étal ; mais, lorsque ces fruits ont été 
séparés du sol, qu’ils ont clé perçus et engrangés 
par lui, ils sont devenus sa propriété exclusive; 
et si. en cet état, ils sont dévorés par un incen- 
die, il n’est pas douteux qu'ils périssent exclusi- 
vement pour lui, sans répétition contre le bail- 
leur. 

Ce serait, au reste, partir d'un faux point de 
vue que de dire que l’indemnité due au fermier 
ne doit son existence qu’à un motif d'humanité. 
Troplong démontre très bien que l’indemnité 
est fondée, au contraire, sur cette règle que, les 
fruits non perçus formant une partie du fonds, 
lorsque celle partie vient à manquer, le bailleur 
est considéré comme n’ayant pas fait jouir le fer- 
mier, et, à ce titre, il doit nécessairement l’in- 
demniser de cette non-jouissance. Voy. cet au- 
teur sur l’article 1709, n^ 695. 
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lluy, aux fins de s'ouïr condamner, savoir : ■ 
l'assigné Jacob, à payer au demandeur, à 
lilrc de domrnages-inléréls, la somme de : 
7,800 francs ou loule autre somme ,1 libel- 
ler par état ou à dire d'experts, plus aux 
dépens; et l'assigné Iluytens, comme civile- 
ment responsable du fait du prédit Jacob 
ou des autres ouvriers adjoints à ce der- 
nier, à payer la totalité de la somme de 
7,800 francs ou loule autre somme à libel- ■ 
1er par état ou à dire d'experts, aussi aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. La cause i 
étant introduite devant le tribunal, le de- 
mandeur articula des faits dont il demanda . 
à faire la preuve par toules voies de droit, 
même par témoins. Le défendeur Iluytens 
s'opposa à la preuve demandée en la sou- 
tenant non recevable, et le défendeur Jacob 
déclara, sous la réserve de tous ses droits, 
ne pas s*y opposer. Par jugement du 3 
mars 1856, le tribunal de lluy déclara per- 
tinents les faits articulés, admit le deman- 
deur à en faire la preuve, tant par litres 
que par témoins, la preuve contraire sauve, 
et condamna le défendeur Iluytens aux dé- 
pens de l’incident. Iluytens interjeta appel 
de ce jugement , qui fut confirmé par arrêt 
de la Cour d'appel de Liège du 8 avril 

1857, rendu au profit de la veuve du comte 
de Looz, qui, après le décès de son mari, 
demandeur originaire, avait repris l'in- 
stance tant en son nom propre que comme 
tutrice de ses enfants mineurs. L'enquête 
ayant été faite en exécution du jugement et 
de l’arrcl susénoncés , le tribunal de Huy, I 
saisi de la contestation, rendit, le 14 février 

1858, un jugement dont les motifs et dispo- 
lif sont ainsi conçus : 

•• Attendu que l'action principale tend à 
faire condamner le défendeur Jacob à payer 
à la demanderesse une certaine somme, 
à titre de dommages-intérêts, pour répara- 
tion du préjudice qu'elle prétend avoir 
éprouvé par l’incendie qui , le 30 décem- 
bre 1834 , a consumé une partie des bâ- 
timents dépendants de la ferme du châ- 
teau d'Ahin, appartenant au défendeur 
Iluytens, et dans lesquels, lors du sinistre, 
se trouvait en tout ou en partie la récolte 
que le mari de la demanderesse y avait 
placée, selon l'usage, l'année de sa sortie de 
ladite rerme ; qu’eu second lieu, celte ac- 
tion a également pour objet de faire con- 
damner ledit Iluytens , soit comme civile- 
ment responsable du fait dudit Jacob ou des 
ouvriers adjoints à ce dernier, soit comme 
responsable du vice de construction que 
l'on prétend avoir existé dans les bâtiments : 
incendiés ; 


« Attendu que le défendeur Huylens op- 
pose à la demande une fin de non-recevoir 
dont il importe d'abord d’apprécier le mé- 
rite , et qu'il a fondée sur ce qu'il a posé 
en fait vrai, et que la demanderesse a 
avoué, que l'époux de celle dernière a oc- 
cupé en dernier lieu ladite ferme sous les 
conditions entre autres qu'il ne pourrait 
prétendre modération pour quelle cause 
que ce puisse élre, si ce n'est pour stérilité 
ou ravage général, ou que du moins il y 
eût perte si notable, qu’elle montât au 
moins à un tiers de la dépouille, en quel 
cas il devait notifier le dégât endéans trois 
jours de son arrivée, pour être procédé à 
la visitation à ses frais, et élre ensuite fait 
modération sur le prix du fermage, la- 
quelle, dans aucun cas, n'outrepasserait le 
tiers du prix du fermage des parties ava- 
riées ; 

« Attendu que la clause ci-dessus rap- 
portée n'a eu évidemment pour objet que 
de déterminer et de limiter le taux de l'in- 
demnité que les articles 1769 et suivants 
du Code civil accordent au fermier, lors- 
que les fruits non encore enlevés de la 
terre sont détruits par cas fortuit, mais que 
cette clause n'est nullement applicable à 
une récolte qui, après avoir été engrangée, 
périt par suite d'un événement dont le pro- 
priétaire est responsable ; 

« Attendu que, de son célé. le défendeur 
Jacob oppose une lin de non-recevoir moti- 
vée sur ce que l’enquête est nulle à sou 
égard par le motif que la demanderesse n'y 
avait pas fait proréder à son encontre au 
jour que le juge-commissaire avait fixé pour 
la recevoir ; 

« Attendu, quant à celte fin de non-rece- 
voir, que le jugement du 33 mars 1856, 
rendu par ce tribunal, avait reconnu que 
les faits étaient pertinents et admissibles 
tant contre Jacob que contre Iluytens; qu’a- 
vant l'arrive du jour fixé pour procéder i 
l'enquête directe, ledit iluytens a interjeté 
appel du jugement qui avait statué sur 
la pertinence et l'administration des faits; 
que c’est parce que Jacob ne s’est pas 
joint à cet appel qu'il en tire la consé- 
quence que l'appel n'était pas suspensif à 
son égard, et que conséquemment il n'y 
avait pas lien de surseoir, quant à lui, aux 
opérations de l'enquête; 

« Attendu qu'il est de principe qu'une 
cause judiciaire forme un ensemble indivi- 
sible, et que celte maxime est principale- 
ment fondée sur ce que rien de frustraloirc 
ne se fait en justice ; que la fin de non-rece- 
voir heurte évidemment ce principe du 
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ilroit , puisqu'elle cùl entraîné la ronsé- 
qucncc nécessaire de faire enquérir séparé- 
ment sur des faits identiques, et d’engen- 
drer ainsi par cette double procédure des 
frais inutiles et frustratoircs ; 

u Attendu qu'il a été établi par les té- 
moins entendus dans l’enquête que le fer- 
mier qui avait remplacé l’époux de la de- 
manderesse dans l’exploitation de la ferme 
il’Ahin n’avait pas, au moment de l’incen- 
die, la jouissance efTcclive des bâtiments 
destinés à son habitation; qu’à cette époque, 
cette jouissance était encore réservée au 
défendeur liuytens, qui, en sa qualité de 
propriétaire, y faisait effectuer des répara- 
tions de maçonnerie et de menuiserie ; qu’à 
cet effet, il y avait fait placer des ouvriers qui 
étaient surveillés par le sieur Bihel, son pré- 
posé; que, dans le but de faire sécher les pla r 
fonds, dont les premières couches venaient 
d'être appliquées, les ouvriers maçons ont, 
pendant les jours qui ont précédé l’incendie, 
fait des feux violents dans le foyer de la 
pièce attenante aux bergeries et destinée à 
l'habitation du fermier; que, dans celte 
pièce, une poutre qui soutenait les solives 
et le plafond était appliquée le long du 
mur séparatif des bergeries, cl traversait 
le manteau de la cheminée pratiquée dans 
l'angle vers la cour de la ferme; 

u Attendu que des témoins de l’enquête 
ont déclaré avoir averti les ouvriers maçons 
qu'ils s’exposaient à incendier les bâti- 
ments de la ferme s’ils ne modéraient la 
violence des feux qu’ils faisaient dans le 
foyer de la pièce dont il vient d’clrc ques- 
tion ; qu’immédiatemcnl après avoir donné 
cet avertissement, et cela à une époque 
rapprochée du sinistre, les mêmes témoins 
ont remarqué que le feu avait été commu- 
nique à la pièce de bois qui soutenait le 
manteau de la cheminée ; 

» Attendu qu'après l’incendie qui a éclaté 
le 30 décembre 1831, plusieurs témoins de 
l'enquête ont vu la poutre qui traversait le 
manteau de la cheminée de la pièce pré- 
rappelée, et qu'ils ont attesté que l’extré- 
mité qui entrait dans le manteau était for- 
tement charbonnée , et avait clé visible- 
ment raccourcie par la combustion ; qu’en 
rapprochant tous ces faits de la circon- 
stance remarquable que le feu a éclaté 
dans le grenier soutenu par la poutre dont 
il vient d'être question, il en résulte la 
preuve évidente que l'incendie a été occa- 
sionné par les feux que les ouvriers maçons 
faisaient dans le foyer de la pièce attenante 
aux bergeries ; qu’il en résulte également 
que la cheminée de ee foyer présentait un 


vice de construction, consistant en ce que 
la poutre qui traversait le manteau de la 
cheminée, cl qui a communiqué l'incendie, 
n'était pas convenablement isolé du tuyau 
pour être à l’abri du contact du feu ; 

« Attendu enfin que le propriétaire doit 
rester exclusivement responsable de la con- 
struction vicieuse qui a occasionné le sinis- 
tre; 

« Attendu, quant aux dommages-intérêts 
réclamés, que l'incendie a consumé les ré- 
coltes cl différents ustensiles que le mari de 
la demanderesse avait le droit de laisser à 
la ferme incendiée; que, de ce chef, la de- 
manderesse a éprouvé un dommage que le 
tribunal, eu égard au subside de 800 francs 
accordé par le gouvernement, et non com- 
pris les effets mobiliers étrangers à l'agri- 
culture, arbitre à la somme de 3,800 fr. ; 

« Attendu que le vice de construction 
ci-dessus constaté doit avoir pour effet de 
libérer le défendeur Jacob de toute respon- 
sabilité, tant à l'égard de la demanderesse 
principale qu’à l’égard île Huytcns, deman- 
deur en garantie; 

» Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Gré- 
goire , substitut du procureur du roi, en 
scs conclusions conformes, tout en déclarant 
les défendeurs liuytens et Jacob mal fon- 
dés dans leurs fins de non-recevoir, con- 
damne ledit Huytcns à payer à la deman- 
deresse, en qualité qu’elle agit, une somme 
de 3,800 francs à litre de dommages-inté- 
rêts judiciaires cl aux dépens de l’action 
principale qui le concerne, ainsi qu’au coût 
et à la signification du présent jugement; 
déclare mal fondée l’action principale in- 
tentée par la demanderesse, ainsi que la 
demande récursoirc dictée par le défendeur 
liuytens au défendeur Jacob, et condamne 
lesdits liuytens et veuve de l.ooz aux dé- 
pens de leur demande, etc. » 

Le 15 juin 1838, A. P. Huytcns a interjeté 
appel de re jugement tant contre la veuve 
du comte de l.oox et scs enfants que contre 
J. II. Jacob. I.es conclusions de la partie 
appelante étaient fondées, la principale, 
sur ce que l'appelant, ni par sa faute, ni 
par celle d’aucunes autres personnes des 
faits desquels il devrait répondre civile- 
ment, n’a occasionné l’incendie dont il s'a- 
git; que si le sinistre a été causé par un 
prétendu vice de construction, tout ce qui 
résulterait serait de faire disparaître, à 
charge du fermier, la présomption établie 
par l’article 1733 du Code civil, mais nulle- 
ment de rendre le propriétaire responsable 
du dommage causé au fermier, qui con- 
naissait ce prétendu vice , cl avait accepte 
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l'habitation en cet étal ; sur ce que, s'il était 
question d'examiner le montant du dom- 
mage causé au fermier de l.ooz par ledit 
sinistre, il serait évident que la somme à 
lui allouée par les premiers juges, pour in- 
demnité des objets incendiés, serait mani- 
festement exagérée ; — f,a conclusion sub- 
sidiaire, sur ce que, s’il était vrai que le feu 
aurait été communiqué aux batiments par 
une poutre qui traversait le manteau de la 
cheminée, il serait également vrai que l'in- 
cendie aurait été causé par l'imprudence 
dudit Jacob. Les conclusions de la famille 
de l.ooz, intimée, étaient fondées sur les 
motifs des premiers juges, et celles de l’in- 
timé Jacob, sur ce que ledit intimé, simple 
ouvrier maçon, ne peut être passible d’au- 
cun recours du chef de l'incendie dont il 
s'agit, attendu qu'il travaillait uniquement 
d'après les ordres et sous la surveillance im- 
médiats des sieurs Smal et Bihet, architecte 
cl receveur de l'appelant ; sur ce que celui- 
ci a tellement reconnu cette vérité, qu'il a 
dirigé une action séparée contre ledit Smal; 
sur ce qu'aucune faute personnelle ne peut 
être imputée à l'intimé Jacob, puisque, 
dans son acte d'appel du 13 juin 1838, 
l'appelant soutient qu'il n’est nullement 
prouvé que l'inccndie aurait pris naissance 
dans la cheminée de la pièce où travaillaient 
les ouvriers; sur ce qu’au surplus, la veille 
de cet incendie, qui a éclaté pendant la nuit, 
Jacob était absent; d'où il suit qu'il n'y avait 
pas de termes habiles à le mettre en cause , 
et qu'ainsi il y a lieu, dans tous les cas pos- 
sibles, de confirmer à son égard le jugement 
à quo. Il se fondait en outre sur les motifs 
des premiers juges. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu de confirmer 
le jugement dont est appel ? 

Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l’appellation à néant; ordonne que le 
jugement dont est appel sera exécuté selon 
sa forme et teneur, etc. 

Du 9 mai 1840. — Cour de Liège. — 

2” Ch. 


FAUX SERMENT. 

Liège, 11 mai 1810. — Voy. supra, p. 127. 


(') Dn arrêt de la Cour de Bruxelles du 20 oc- 
tobre 183G a considéré le garde champêtre 
comme un officier ministériel. Les agents de po- 
lice ne sont agents dépositaires de la force pu- 

rsstc. arec*, 1810. — sprrt. 
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GARDE CHAMPÊTRE.- Agext dépositaire 

DE LA VORCE PCRUQIE. — OcTRAGES. 

Un garde champêtre est un agent déposi- 
taire de la force publique ('). (Code pénal, 
art. 224.) 

Le tribunal de Termonde, par jugement 
du 4 avril 1840 , avait statué comme suit : 
« Sur le moyen d'incompétence invoqué 
par le prévenu, fondé sur ce que les propos 
injurieux, s'ils existaient, ne seraient pas de 
nature à être punis par la voie correction- 
nelle, mais seraient seulement justiciables 
du tribunal de simple police, vu qu'ils ne 
tombent pas sous l'application de l’art. 224 
du Code pénal ; 

» Attendu que, pour être un agent dépo- 
sitaire de la force publique, dans le sens de 
cet article, on doit avoir le droit d’en dispo 
ser directement sans l’intervention de per- 
sonne ; 

« Attendu qu’un garde champêtre, d’a- 
près la disposition finale de l'article 16 du 
Code d'instruction criminelle, ne peut seul 
s'assurer de la personne d'un délinquant, 
puisqu'il doit, pour obtenir mainforle, s'a- 
dresser au maire du lieu ou à l'adjoint 
du maire; que dès lors il devient évident 
que le législateur lui a refusé le droit de 
réquisition directe de la force publique, et 
par suite ne disposant pas de celle force , 
il n’est pas compris sous la désignation des 
agents tléposilaires de la force publique, 
dunt parle l'article 224 précité; que les mo- 
tifs qui ont déterminé une pareille mesure 
sont faciles à saisir; qu'on a craint l'abus 
auquel un garde champêtre aurait pu se 
livrer, si pareil pouvoir lui était confié; 
qu’on a considéré aussi le peu de garanties 
qu’il aurait offert aux citoyens dans l’exer- 
cice de ce pouvoir, on n'a voulu trouver ces 
garanties que dans des personnes présen- 
tant une responsabilité en harmonie avec 
l'importance des pouvoirs qu'on leur a délé- 
gués. et entourées d'une considération par- 
ticulière qui commandait plus fortement le 
respect ; 

« Attendu qu'un garde champêtre ne 
peut être non plus considéré comme un 
officier ministériel dans le sens du susdit 
article, puisqu'il est constant, d'après l’ar- 
ticle 209 du Code pénal, que le législateur 
a établi une distinction formelle entre les 


bliqne que dan» le» cas prévu» par l'article 77 
du décret du 18 juin 1811, selon Brux-, cas».. 
3 juillet 1834, l.iégr, 15 mars 1838. Voy. aussi 
Brux., 17 déc, 1841 [Pasic., p. 373). 
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gardes champêtres cl les ofliciers minislé- ' 
ricls. distinction d'ailleurs qui se rencontre 
encore dans d'autres dispositions du même 
Code , et qui est justifiée par l’acception 
donnée communément à ce mot , officier 
ministériel ; d’où il suit que cette disposi- 
tion de l’article 224 n’est également pas ap- 
plicable à l’espèce ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il 
suit que les outrages par paroles, s'ils exis- 
taient , ne rendraient pas le prévenu justi- 
ciable du tribunal correctionnel , mais se- 
raient de nature à être poursuivis devant le 
tribunal de simple police ; 

» Par ces motifs, le tribunal faisant droit, 
et statuant en premier ressort , se déclare 
incompétent, etc. » 

Ce jugement a été réformé sur l’appel du 
ministère public. 

ARRÊT. 

I,A COUR ; — Considérant qu'il est établi 
à suffisance de droit que le prévenu P. D... 
s’est rendu coupable d’avoir, le 5 février 
1810, adressé des paroles outrageantes au 
garde champêtre de Vliericle dans l’exer- j 
cice de scs fonctions; 

Considérant que ce fait est prévu par l’ar- 
ticle 224 du Code pénal, puisque les gardes 
champêtres doivent être considérés comme 
des agents dépositaires de la force publique; ; 

Qu’en effet ils sont officiers de police ju- 
diciaire. spécialement chargés de la police | 
dans les campagnes ; qu'aux termes de l'ar- 
ticle K du décret du 11 juin 1806, ils sont 
chargés de veiller au maintien de l'ordre et 
<le la tranquillité publique, et qu'ils doivent 
dénoncer aux autorités compétentes tous 
les délits commis dans leurs territoires res- 
pectifs; qu'ils sont agents auxiliaires de la 
gendarmerie, et peuvent être chargés d'ar- 
reter toute espèce d’individus (articles 3 et 
A du même décret); qu’enfin ils sont armés 
d’apiès la loi de leur institution ; de tout 
quoi il suit qu'on ne saurait méconuaflre 
aux gardes champêtres la qualité d'agents 
de la force publique: 

Que c'est è tort que le premier juge a 
conclu des termes, agents dépositaires de la ; 
force publique, dont se sert l'article 224 du 
(iode pénal, que l’application dudit article 
doit être restreinte aux agents qui ont droit 
de requérir la force publique ou d’en dis- 
poser sans l'intervention de personne ; que 
sans examiner si dans aucun cas les gardes 
champêtres n’ont le droit de requérir di- ’ 
reniement mainforle , une interprétation , 
aussi restrictive empêcherait d’atteindre j 


le but que le législateur s'csl proposé; 

Qu’il résulte en effet clairement de l'ex- 
posé des motifs présenté par Berlier, ora- 
teur du gouvernement, au corps législatif, 
que la disposition de l’article 221, ainsi que 
toutes celles renfermées dans les deux pre- 
miers paragraphes de la section 4, livre III, 
litre I", du Code pénal, ont pour objet de 
garantir l'exercice libre de l'autorité publi- 
que, et qu'à cet effet l'on a voulu assurer le 
respect aux organes de la loi ou de la justice 
cl à scs divers agents ; que si , dans quel- 
ques-unes de ces dispositions, on a pris en 
considération le rang des fonctionnaires 
lésés pour graduer les peines, il est néan- 
moins constant que l'outrage dirigé contre 
le dernier des agents de l'autorité ou de la 
force publique, lorsqu'il est dans l’exercice 
de ses fonctions , constitue , dans tous les 
cas, un manquement à la loi, et compromet, 
suivant l'expression de Berlier, la paix pu- 
blique ;quc c'est à ce litre que le délit de- 
vient beaucoup plus grave que s'il était 
commis envers un simple particulier; 

Qu'il ne faut d'ailleurs pas s'attacher au 
sens grammatical que semble présenter le 
mot dépositaire ; que cette expression est 
employée dans un sens générique dans l'ar- 
ticle 224 . et comprend non -seulement les 
agents qui ont droit de requérir la force 
publique, mais aussi tous ceux qui, revêtus 
d'un caractère public, en exercent une par- 
tie quelconque à quelque litre que ce soit; 
qu'il est meme probable que le législateur a 
eu surtuut en vue ces derniers dans l'arti- 
cle 224 , puisque d'un cùlé on voit Berlier 
ranger expressément dans la catégorie des 
agents dont s'occupe ledit article les sim- 
ples gendarmes, lesquels, en général du 
moins , n'ont également pas le droit de ré- 
quisition directe, ce droit étant délégué à 
leurs officiers et sous-officiers , ainsi qu'on 
le voit par les articles 1S6 et 137 de la loi 
du 28 germinal an vi, et par l'article 3 du 
décret précité du 11 juin 1806, et que, d'un 
autre côté, les fonctionnaires, ayant droit 
de requérir la force publique, et ceux qui la 
commandent, se trouvent tous ou presque 
tous protégés soit par la disposition de 
l'article 222 . soit par celle de l’article 224 
du même Code penal ; 

Considérant que l'article 230 dudit Code, 
lequel se sert seulement de l'expression, 
agent de la force publique , fournit encore 
un argument à l’appui de cette interpréta- 
tion, puisqu'on ne saurait raisonnablement 
douter qu'il n'ait pour objet, tout comme 
l’article 224, dans un cas différent, de met- 
tre les mêmes catégories de fonctionnaires 


Digitized by Google 



COUllS D’APPEL, — 16 «ai 1840. 


150 


publics à l'abri d'une aulrc espèce d'atten- 
tats, les violences dirigées contre eux dans 
l’exercice de leurs fondions; 

Considérant, finalement, que l'expres- 
sion. déposi/u in; île la farce publique, pui- 
sée dans les lois analogues antérieures, n'a 
jamais eu le sens restreint que lui donne le 
premier juge; que la preuve de celle asser- 
tion se trouve dans le Code penal du 25 sep- 
tembre 1701 , 11° part., litre I er , section 4, 
article 1", où l'expression, tout dépositaire 
quelconque de la force publique , désigne 
évidemment tous les agents qui composent 
la force publique , quel que soit leur rang, 
cl quelle que suit l'étendue de leur action ; 

Par ces motifs , ouï M. Colinez , avocat 
général , dit pour droit que le tribunal 
correctionnel de Tcrmonde était compé- 
tent, etc. 

Du 12 niai 1810. — Cour de Gand. — 
Ch. des appels correctionnels. 


SERVITUDE. — Passage. 

Rrux., 13 mai 1840. — Voy. Pasicrisie, 
1841, p. 102. 


CUEMIN PUBLIC. — Eiimèteiert. — 

Action CIVILE. 

Une emprise d'enriron un are 50 cent, de 
terre tenant à un chemin public ne con- 
stitue point un empiètement passible de 
peines, aux termes des lois sur la voirie. 
Un te! fait ne donne lieu qu’à une action 
cicile. 

Du 18 mai 1850. — Cour de Bruxelles. 
— 4* Ch. 


DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 
Caractères. 

Une dénonciation calomnieuse , pour être 
punissable, doit être l’œurre de la mau- 
vaise foi et avoir été dirigée dans un 
esprit de méchanceté et une intention de 
nuire ('). (Code pénal, art. 373.) 


(') Voy. Bru x., 13 nov. 18Ï2 et I" juin 1833; ; 
llatloz, I. 0, p. 0; Chauveau, 1 . 3, p. 307, édil. 
de 1844 — U" 31 10. t 


ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que le Code pénal 
fait une distinction entre le délit de calom- 
nie par imputation et le délit de dénoncia- 
tion calomnieuse; que si, dans le premier 
cas, le prévenu, par une exception toute 
spéciale, doit, pour être absous, rapporter 
la preuve légale du fait par lui avancé, il 
n’en est pas de même dans le cas de la dé- 
nonciation calomnieuse, dont la preuve ne 
peut s’établir que selon les règles du droit 
commun; que l'on conçoit sans peine la 
cause de celle différence , puisque la dé- 
nonciation n'a point le caractère de publi- 
cité de l'imputation, et peut même quel- 
quefois être faite dans l'acquit d’un devoir 
(Code d'instruction criminelle, article 30); 

Qu’il suit de ce qui précède qu’une dé- 
nonciation, pour être punissable au voeu de 
l’article 373 du Code pénal, doit être l'œu- 
vre de la mauvaise foi et être dirigée dans 
un esprit de méchanceté et avec une inten- 
tion de nuire ; 

Attendu qu’il n'est point suffisamment 
établi que la dénonciation dont il s'agit ait 
eu ce caractère ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, etc. 

Du 18 mai 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4« Ch. 


SERVITUDE. 

Brux., 18 mai 1840. — Voy. Pasicrisie, 
1841, p. 87. 


CONSTRUCTIONS. 

Liège, IGinai 1840.— Voy. supra, p. 128. 


REGISTRES PRIVÉS. - Foi. - Liège 
(pays de). — Reste. 

La foi attribuée par l'ancienne législation 
du pays de Liège aux registres tenus par 
les rentiers s'appliquait tout aussi bien 
aux énonciations relatives aux loyers et 
fermages qu'à celles rclalices aux rentes , 
puisqu’il est notoire que dix payes de fer- 
mage ou loyer affectuient d'hypothèques 
les biens des preneurs à bail à l'effet de 
les obliger à renseigner les biens affermés. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l’exactitude 
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du tableau généalogique de la famille Brune- 
kart produit par les appelants n'a pas été 
contestée ; 

Attendu qu'il conste des baux produits 
que dès 1730 cette famille possédait indivi- 
sément une maison située rue de la Chaîne, 
à l.icgc ; que les indications des difTérenIs 
baux qui se sont succédé jusqu’en l'an vin 
de la république , corroborées par celle que 
l’on trouve dans les registres aux cens et 
rentes de la mère de l'appelante , et dans 
celui de il. Fr. Bronekart. sa cousine ger- 
maine, ne permettent pas de douter que tous 
ces baux sont relatifs à celle majson; que 
les consorts de Debèche , époux de M. A. 
Bronekart, pour lesquels il dit agir dans les 
baux par lui consentis, ne fussent Th. Bronc- 
kart, épouse Bousmart, soeur de l'épouse de 
Debcche, cl ses deux cousines M. F. et M.C., 
tilles de Oger Bronekart ; qu'en cfTet . on lit 
dans le registre aux renies de M. F. Brone- 
kart, veuve Louctle, que cette maison res- 
tée en commun provient des Bronekart, et 
qu'elle perçoit le quart du loyer; que, d'au- 
tre part, le registre de J. Th. Bronekart, 
épouse Bousmart, mentionne à sou tour la 
perception par elle d’un autre quart de celle 
même maison ; 

Attendu que la foi attribuée par l'ancienne 
législation du pays aux registres tenus par 
les rentiers s'appliquait tout aussi bien aux 
enonciations relatives aux loyers et fermages 
qu'à celles relatives aux rentes, puisqu'il est 
notoire que dix payes de fermage ou loyer 
affectaient d'hypothèque les biens des pre- 
neurs à bail, à l'effet de les obliger à rensei- 
gner les biens pris à bail j 

Attendu que des baux suivis d'execution 
sont des actes patents et non équivoques de 
possession , et qu'ou est réputé posséder 
pour soi cl à titre de propriétaire , tant que 
le contraire n’est pas prouvé; 

Qu'il résulte de ce qui précède la preuve 
suffisante que la maison rue de la Chaîne 
appartenait par part égale aux quatre mem- 
bres de la famille Bronekart ci-dessus nom- 
mes , et qu'ils la possédaient encore eu 
l'an vin ; 

Attendu, d'autre part, que les baux et les 
'énonciations des registres , rapprochés des 
renseignements émanés de l'autorité admi- 
nistrative , établissent suffisamment que le j 
terrain revendiqué servait d’emplacement à 
la maison à laquelle ces diverses pièces ont 
rapport ; 

Attendu qu’il est encore établi par les 
pièces du procès que E. Couette, fille de 
M. F. Bronekart et de J. Couette, a succédé à 
sa mère et à sa (ante SI. K. Bronekart ; qu'à | 


ce litre, elle avait droit à la moitié de la 
maison en question ; que, d'autre part, J.Th. 
Bronekart , épouse Bousmart, mère de rap- 
pelante , a succédé à cette E. Couette, et 
qu'elle a recueilli en outre les biens pater- 
nels de S). A. Bronekart, épouse Debcche. 
en vertu notamment de la transaction du 
3 janvier 1807, intervenue entre A. H. Con- 
rard , seconde épouse Debèche , et ladite 
épouse Bousmart, laquelle de cette manière 
est devenue propriétaire unique de la mai- 
son rue île la Chaîne; 

Attendu que, par sou testament public du 
8 avril 1824, l'cpousc Bousmart a fait entre 
ses deux enfants, savoir, H. Bousmart, et 
l’h., épouse Boux, appelante, le partage des 
biens composant sa succession; que les biens 
attribues au premier sont énumérés dans le 
testament, et qu'on n'y trouve pas la mai- 
son en question ; que le restant de cette soc- 
cession est attribué à l’épouse Boux ; que ce 
testament a clé ratifié par une transaction 
intervenue entre les deux institués le 8 avril 
1828; que, parlant, la maison dont il s'agit 
est tombée exclusivement dans le lot de l'ap- 
pelante, épouse Boux ; 

Attendu que ce serait eu vain que l'intimé 
essayerait de prouver qu'il a possédé cette 
maison pendant un temps suffisant à pres- 
crire : car, outre que celle allégation parait 
démentie par les pièces du procès, cette 
preuve, si elle était fournie, serait irrcle- 
vante, puisqu'il résulte de la réponse de l'in- 
timé devant le juge conciliateur quesapos 
session est précaire et de tolérance; 

l’ar ces motifs, met l’appellation et ce 
dont est appel à néant ; émondant , et sans 
avoir égard à la conclusion subsidiaire de 
l’intimé , déclare les appelants bien fondés 
dans leur revendication d'un terrain . jadis 
maison portant le n° 271 , situé rue delà 
Chaîne , à Liège , etc. ; condamne l'iijlioie 
à le délaisser et à l’abandonner aux appe- 
lants avec restitution des fruits perçus, etc. 

Du 10 mai 1840. — Cour de Liège. — 
2" Ch. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Noiikatio* 

AlSTICIPtl. 

La crainte de voir retomber une personne 
dans un état de démence ou d'unbécilliti 
n’est pas une raison suffisante pour qu'on 
puisse proroquer contre cl/e la nomina- 
tion d’un conseil judiciaire. 

ARKlt. 

LA CUUIl; — Attendu qu'il résulte des 
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faits de la cause, e( nolamnicnl tic l'inlcrro- 
galoire d'Eugénie R..., que celle-ci juuil de 
l'intégrité de ses facultés intellectuelles; que, 
depuis trois ans environ, elle ne parait avoir 
donné aucun signe de démence; que la seule 
crainte de la voir un jour retomber eu état 
d’aliénation mentale ne saurait justifier la 
mesure exorbitante de la nomination d'un 
conseil judiciaire ; 

Attendu , en effet , que les circonstances 
dont parle l'article 480 du Cude civil ne peu- 
vent s'entendre que de la situation actuelle 
de la personne, situation qui la rendrait jus- 
qu'à certain point incapable de veiller clle- 
méine à ses intérêts; que la possibilité d'une 
rechute n'a pu être aux yeux du législateur 
un motif suffisant pour la priver de l'exer- 
cice d’une partie de ses droits ; 

Par ces motifs, dit pour droit qu’il n'y a 
point lieu à nommer un tel conseil, etc. 

Du 18 mai 1840. — Cour de l.iégc.' — 
1" Ch. 


RENTE. 

Brui., Sü mai 1840. — Voy. Pasicrisie, 
1841, 160. 


SAISIE ARRÊT. 

Brux., 20 m;ii 1840. — Voy. Pasicrisie, 
1841, p. 101). — Carré, n* 1495. 


ÉTAT CIVIL. 

Gand, 22 mai 1840. — Voy. Pasicrisie , 
1845, p. 85. 


CONCORDAT. — Liberation. — Convention 
OBLIGATOIRE. — PAYEMENT INTEGRAL. — 
Fin de non recevoir. 

Lorsqu'un failli concordataire a pris con- 
ventionnellement l'engagement précis et 
formel de payer l'intégralité ou partie de 
ses dettes s'il venait à meilleure fortune , 
cet engagement est - il obligatoire et en - 
gendrc-l-il une action en justice , si cette 
condition rient à se réaliser? (Code de 
comm., arl. 525.) — Rés. aff. 

Ce failli , replacé à la tête de sa fortune , 
pourrait-il opposer comme fin de non- 
reccroir à l'action dirigée contre lui par 
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un de scs créanciers , qui a déjà reçu un 
à-compte , et qui soutient , pour fonder sa 
demande en payement du surplus , que 
la condition de la question précédente 
s'est réalisée y qu'il y a des créanciers qui 
n'ont encore rien touché ? — Rés. nég. 
Pour qu'il n'y eut qu'obligation naturelle , 
faudrait-il qu'il résultât clairement de 
la promesse que les créanciers s'en sont 
entièrement remis à la conscience de leur 
débiteur ? — Rés. aff. 

La preuve d'un retour à un meilleur état 
de fortune pourrait-elle être admise par 
le juge , sur le fondement de la seule no- 
toriété publique ? — Rés. nég 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que rengage- 
ment pris conventionnellement par un failli 
concordataire de payer l'intégralité ou par* 
lie de ses dettes, lorsqu'il sera parvenu à 
l'état de meilleure fortune, est une conven* 
lion qui u'est nullement contraire aux 
lois intéressant l'ordre publie et les bonnes 
mœurs, et qui, réunissant d'ailleurs toutes 
les conditions requises pour sa validité, doit, 
comme toute autre convention légalement 
formée, engendrer une obligation civile, et 
tenir lieu de loi entre ceux qui l'ont faite 
(article 1134 du Code civil) ; 

Considérant que si la promesse de la part 
d'un failli concordataire de payer la totalité 
de ses dettes, en cas de meilleure fortune , 
peut parfois ne constituer qu'une obliga- 
tion purement naturelle, ce ne peut être 
qu'alors cl dans l'hypothèse qu'il résulte 
clairement des termes de la clause qui con- 
tient cette promesse , que les créanciers 
s'en sont remis, à cet égard, exclusivement 
à la conscience de leur débiteur, et ont 
ainsi exprimé qu'ils n'entendaient pas se 
réserver la garantie de la contrainte légale 
pour l'exécution de celte promesse ; 

Considérant que dans l'espèce, et d’après 
les termes du concordat en question, les 
créanciers u'onl pas fait la remise défini- 
tive des 50 pour cent restant de leurs créan- 
ces , en se référant au surplus à la con- 
science de leur débiteur pour les payements 
qu'il serait en étal de faire à l’avenir, mais 
au contraire en ont fait l'objet d'une con- 
vention précise et formelle, convention qui, 
pour plusieurs des créanciers, a été la cause 
déterminante de leur accession au concor- 
dat , cl ainsi de sa conclusion ; que parlant 
les créanciers, loin d’avoir voulu, par cette 
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convention . éteindre l'obligation primitive 
de leur débiteur, relativement aux susdits 
KO pour cent, ont au contraire entendu la 
conserver avec lous ses effets civils natifs, 
tout en consentant neanmoins qu'elle fût 
modifiée dans le sens qu'au lieu de rester , 
ce qu'elle était, c’est-à-dire pure cl exigible, 
elle serait désormais subordonnée , quant à 
son exécution, à l'événement de l’étal de i 
meilleure fortune de leur débiteur, au point 
qu’à l’arrivée de cette condition l’action 
que les créanciers auront intentée ex inle~ 
<jro de ce chef puisera son efficacité civile, 
tant dans leurs conventions primitives avec 
leur débiteur, que dans la convention pos- 
terieurement conclue par le concordat, la- 
quelle est à la fois modificative et confirma- 
tive des premières ; 

Qu’en vain l’on objecte que pareille con- 
vention serait contraire à l'essence du cou- ! 
cordai; qu’en effet aucune disposition de 
loi n’exige, de la part des créanciers, ; 
comme condition nécessaire du concordai, 
la remise définitive d’une partie quclcon 
que de leurs créances, ni plus ni moins 
que toute autre concession . qu’ils sont li- 
bres de faire ou de ne pas faire à leur dé- 
biteur, de sorte que celui-ci n'a droit à 
d’autres facilités ou remises par suite du 
concordat qu’à celles résultant des stipula- 
tions mêmes qui s'y trouvent arretées entre 
lui et ses créanciers ; 

Que c'est également sans fondement que 
l'appelant a argumenté des inconvénients à 
résulter de cette convention pour en éner- 
ver l'efficacité; qu'indépcndammenl de ce 
que les inconvénients que peut offrir i’exé- • 
culion d'une telle convention ne sauraient 
suffire pour rendre cette convention ineffi- 
cace, alors que le débiteur s'y est volontai- 
rement soumis, ces inconvénients se rédui- j 
sent pour le débiteur à pouvoir être con- 
traint à payer ses dettes lorsqu'il le pourra, 
par le sacrifice d’une partie de la fortune 
qu'il aura acquise, devoir que la conscience 
et l'honneur lui imposeraient d’ailleurs in- 
dépendamment tle toute convention, à telles 
enseignes que la convention dont il s'agit , 
loin de s'opposer à la sanction de la loi, 
mériterait au contraire d'étre par elle con- 
vertie en condition essentielle de tout con- | 
cordai comme tendante à prévenir des in- I 
convénients réels et autrement graves, pour 
les créanciers, pour le commerce en général 
et pour la morale publique; 

Considérant, quant à la seconde fin de I 
non-recevoir, que si, durant la faillite, le 
créancier qui a reçu un dividende n'est 
pas recevable à réclamer rien au delà, tant t 


cl autant que les autres créanciers n’ont 
pas louche ce même dividende, celte irre- 
cevabilité ne résulte point d'une modifica- 
tion de l'obligation du failli envers ce créan- 
cier , mais d’une cause accidentelle en de- 
hors de cette obligation , à savoir, de l'éga- 
lité qui doit régner entre les créanciers du 
moment que. saisis par la faillite des biens 
de leur débiteur commun, ils sont appelés 
à faire cause commune cl à subir le même 
sort; d'où suit que dès lors qu'un concor- 
dat a fait cesser la faillite et le concours des 
créanciers, celle irrecevabilité doit cesser 
avec sa cause, de sorte que le failli, replacé 
à la tète de ses affaires, ne peut, pas plus 
que tout autre débiteur ordinaire, invo- 
quer la circonstance qu'il a d’autres créan- 
ciers qui n’ont encore rien reçu à-compte 
de leurs créances, aux fins de paralyser 
faction d’un créancier qui aurait louché 
un à compte, et qui ne demanderait que ce 
qui lui est encore réellement et légitime- 
ment dù. 

En ce qui touche le fond : 

Considérant que devant le premier juge 
l'appelant avait dénié formellement le fait 
servant de fondement à l'action de l’intimé, 
à savoir, qu'il serait parvenu à l'étal de meil- 
leure fortune prévu par le concordat, tandis 
que de la part de l’intimé celle preuve n'était 
point subminislrée; que dès lors et dans ces 
circonstances le premier juge aurait dù ad- 
mettre l'intimé à cette preuve, conformé- 
ment à la demande qu'il en avait faite sub- 
sidiairement, au lieu de faire droit au fond, 
en s'étayant mal à propos d'une prétendue 
notoriété publique , insuffisante pour faire 
preuve, en tant que par elle -même elle 
n'offre rien que de vague et d’incertain, et 
qu'elle ne reposait même sur aucune preuve 
acquise au procès, mais uniquement sur la 
science personnelle du juge, et dont par 
conséquent l'appelant n'avait pas cté à 
même de contester les éléments; 

Par ces motifs, ouï M. le procureur géné- 
ral Ganser en ses conclusions conformes, cl 
sans avoir égard aux fins de non-recevoir 
opposées par l'appelant contre l'action de 
l'intimé, infirme le jugement dont appel , 
en tant qu'il a statué prématurément au 
fond ; émcndanl , quant à ce , et avant de 
faire droit au fond, admet l'intimé à preuve 
par toutes voies de droit, que l'appelant est 
parvenu à l’état de meilleure fortune prévu 
par le concordat... ; réserve les dépens, etc. 

Du 22 mai 1840, — Cour de Gand. — 
1" Ch. 
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ORDBE. — Noevei. acqiérecr. — 

ScBROGATIOV. 

Lorsqu’ après le» formalité» voulues pour la 
purge le nouveau propriétaire a ouvert 
un ordre pour la distribution de son prix, 
et qu’il revend l'immeuble en cet état, le 
second acquéreur n'est pas en droit de 
requérir un nourcl ordre, il ne peut que 
se faire subroger à celui ouvert par son 
vendeur, { Code de proc., art. 775 et 779.) 

I.e 3 juin 1835, rappelant avait acquis 
une prairie (les époux Vauhulte pour la 
somme de 8,U9(i francs. Un ordre avait été 
ouvert pour la distribution du prix et la 
purge des hypothèques qui frappaient sur 
le bien. Le 10 avril 1837, le juge • commis- 
saire arrêta la collocation provisoire. 

Cependant, le 7 mars 1837, l'appelant re- : 
vendit à l’intimé la prairie ci-dessus pour la 
somme de 0,333 francs. — Le 15 décembre 
suivant , l'intime voulant ouvrir un nouvel 
ordre, requit la nomination d'uu juge-com- 
missaire. Une collocation provisoire s'en- 
suivit à laquelle l'appelant forma opposi- 
tion ; ses motifs étaient que l’intimé n'avait 
ni qualité, ni intérêt à procéder à un ordre 
nouveau -, qu'il devait attendre l'issue de 
celui ouvert, ou si les poursuites se faisaient 
avec négligence, demander à y être subrogé; 
qu'en effet, aux termes de l’article 3183, le 
nouveau propriétaire ne peut entamer une 
purge et provoquer la distribution de son 
prix d'achat que pour se mettre à l'abri des 
inscriptions; que les inscriptions existantes 
devant être rayées par le premier ordre, il ! 
n'y avait pas lieu d'en provoquer un se- 
cond ; que deux ordres ne pouvaient exister 
à la fois; qu'il en résulterait que la même 
créance serait deux fois colloquée, ce qui 
répugnait à la raison. L'intimé répondait 
que l’article 775 du Code de procédure 
conférait à l'acquéreur sur aliénation volon- 
taire le droit d'ouvrir un ordre lorsque le 
bien était grevé de plus de trois inscrip- 
tions ; qu'il n'avait pas qualité pour de- 
mander la subrogation dans les poursuites; 
que l'article 779 du même Code restreignait 
ce droit aux créanciers inscrits, et que par- ; 
tant on ne pouvait l'étendre à un nouvel j 
acquéreur. Sur ce, et le 7 décembre 1839, ; 
intervint un jugement du tribunal d'Anvers 
qui débouta l'appelant de sou opposition, j 
— Appel. 

A&nfcT . 

LA COUR; — Attendu que, par acte de 
vente du 7 mars 1837, passé à Eckercn, de- 


vant le notaire Tilleul, l'intimé a acquis de 
l'appelant les parties de prairies dont s'agit 
dans l’étal où ces biens se trouvaient entre 
les mains du vendeur , c’est-à-dire grevées 
d'hypothèques pour lesquelles les créanciers 
étaient provisoirement colloqués ; qu’il ré- 
sulte des pièces du procès que l'intimé avait 
connaissance de cette collocation , et qu’il 
n’appert point que postérieurement aucune 
inscription aurait été prise sur lesdils biens; 

Attendu que, dans cet étal de choses, 
l'intimé pouvait , aux termes de l’art. 779 
du Code de procédure , demander à être 
subrogé au lieu et place tle l'appelant, son 
vendeur, dans la poursuite de l'ordre ou- 
vert par ce dernier ; qu'en vain on objecte 
que ledit article ne confère ce droit qu'aux 
créanciers inscrits ou au vendeur, puisqu'il 
dispose en ternies généraux et sans faire 
aucune distinction , qu’en cas tle retard ou 
de négligence dans la poursuite d’ordre la 
subrogation pourra être demandée ; qu’ainsi 
il suflit d’avoir un intérêt dans la poursuite 
d'ordre pour être fondé à demander la sub- 
rogation ; 

Attendu que l'intimé a incontestablement 
intérêt dans cette poursuite d’ordre ouvert 
par l'appelant ; 

Attendu, au surplus, que la marche suivie 
par l'intimé est de nature à nuire à l'appe- 
lant, sans rien ajouter aux avantages que 
ledit intimé peut obtenir parcelle subroga- 
tion, ce qui donne lieu à l’application de la 
maxime : Quod uni prodesl et atleri non 
nocet facile concedendum ; 

Par ces motifs, U. l’avocat général de 
Bavay entendu et de son avis, met le juge- 
ment dont il est appel à néant; émondant, 
met également à néant l'ordre ouvert par 
l'intimé, lui entier de se faire subroger aux 
termes de l’article 779 du Code de procé- 
dure, dans celui ouvert par l'appelant, etc. 

Du 33 mai 1840. — Cour de Bruxelles. 
- 1" Ch. 


1" COMPTE COURANT. - Pxtcvx. - Li- 
vres. — 3° StBHooATioa. — 3° Ordre. 
— Frais. 

1" On ne peut imposer à un négociant l'o- 
bligation de prouver par des actes nota- 
riés des remises résultant d’un compte 
courant , les livres des négociants faisant 
foi entre eux. 

2° L'article 1251 du Code civil, qui admet 
la subrogation de plein droit du codèbi- 
| leur qui u payé la dette commune, ne 
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s'étend pas aux créancier» de ce dernier. 
3° Le» frai » de production dans un ordre 
ne jteurent être mis à la charge du pro- 
duisant qu’autant que sa demande en col- 
location est évidemment inutile et frut- 
traloire. 

Jugement (lu tribunal de Namur du 22 mai 
1859. ainsi conçu : 

» Sur l'incident : 

e Attendu qu'aux termes de l'article 14 
du Code de commerce, la communication 
des livres ne peut cire ordonnée en justice 
que dans les affaires de succession, commu- 
nauté, partage de société, et en cas de fail- 
lite , ce qui ne se rencontre pas dans l'es- 
pèce; qu'au surplus, le demandeur a pu en 
prendre connaissance à l'amiable, ainsi que 
cela a eu lieu. 

« Au fond, sur le premier moyen : 

« Attendu que, d’après le litre 111 de la 
loi du 39 décembre 1790, le remboursement 
des renies en grains s'riïeclue au denier 28 
de leur produit annuel, suivant les évalua- 
tions qui en sont faites, sans que la déduc- 
tion du cinquième soit prescrite; 

« Attendu que. par son ordonnance eu 
date du 17 janvier 1859, le conseil provin- 
cial a fixé à 1 fr. 88 cent., par annuité et 
par mesure, le taux pour le rachaldes rentes 
en épeaulre à opérer en 1839; 

« Attendu que la rente due à la famille 
Haut est de 18 mesures; que celte quantité 
multipliée par 38, nombre des annuités, 
puis par 1 fr. 88 cent., taux de l'annuité, 
doune un produit de 733 francs ; 

« Attendu que pour l'année 1836 l’épeau- 
Ire a été fractionné à 1 fr. 13 cent, la me- 
sure, cinquième déduit, ce qui pour 16 me- 
sures donne une somme de 18 fr. 40 cent.; 

« Attendu que pour 1837 elle a été frac- 
tionnée à 1 fr. 28 cent., cinquième déduit, 
ce qui donne pour les 16 mesures 30 francs 
48 cent.; 

• Attendu que pour 1838 la fraction a été 
de 1 fr. 73 cent., cinquième déduit, ce qui 
pour 16 mesures donne 27 fr. 68 cent., d'où 
il suit que la collocation faite au prolit de 
ladite veuve Haut et consorts doit être ma- 
jorée. 

» Sur le deuxième moyen : 

« Attendu que le demandeur rie se trouve 
dans aucun des cas de subrogation énumérés 
dans l'article 1231 du Code civil, qu'il in- 
voque; ce qu'il a aussi paru reconnaître à 
l'audicuce, en s'en rapporlaut de ce chef à 
la sagesse du tribunal ; 

" Attendu qu'une inscription peut être 


valablement prise pour une hypothèque ac- 
cordée par un acte authentique pour garan- 
tie d'un crédit à ouvrir, et qu’elle peut être 
opposée aux tiers à dater du jour de l'in- 
criplion, quand même les avances auraient 
été faites postérieurement à cette époque; 
que les tiers ne peuvent s'en plaindre, puis 
que, les registres du conservateur étant pu- 
blics, ils ont pu y trouver tout ce qu’il leur 
importait de connaître, cl que, par suite, ils 
ne peuvent imputer qu'à eux mêmes s'ils 
ont été induits en erreur; 

» Attendu , au surplus , que , d'après les 
pièces produites et notamment trois billets 
dûment enregistrés, ainsi que par les expli- 
cations données à l'audience, le défendeur 
Bourguignon a établi à suffisance de droit 
qu’il était réellement créancier pour la 
somme qu’il réclame. 

x Sur le quatrième moyen : 

u Attendu que les frais de production ne 
sont que les accessoires de la créance prin- 
cipale ; que, si celle-ci ne vient pas en ordre 
utile pour être colloquée, les frais de pro- 
duction doivent suivre le même sort que la 
créance elle-même; 

» Par ces motifs, etc. » — Appel. 

ARRÊT . 

I.A COUR; — Attendu que, par l'acte 
notarié du 36 décembre 1833, Bourguignon 
Noël a ouvert aux époux Namèche, pour le 
terme de trois ans. un crédit d’une somme 
de 8,000 fr., laquelle se liquidera entre les 
contractants par le compte et décompte qu'ils 
feront entre eux dans le terme desdites trois 
années. Namèche hypothéquant différents 
immeubles au remboursement des sommes 
et valeurs qui forment l’objet du crédit ou- 
vert ; 

Attendu qu'il est suffisamment prouvé par 
trois effets enregistrés et par le compte cou- 
rant de Buurguignou et Namèche , qu'en 
verlu du crédit obtenu par ce dernier et des 
versements opérés à son profit, il restait dé- 
biteur à Bourguignon, pour solde de compte, 
au 10 avril 1837, d’une somme de 8,108 fr. 
8 cent.; 

Attendu que l’on ne peut admettre qu'il 
y ail eu novation, au moyen des trois effets 
souscrits par Namèche en 1836; que. ces 
effets constatant les sommes qu’il aurait re- 
çues de Bourguignon, ce dernier ne saurait 
être présumé avoir renoncé aux sûretés hy- 
pothécaires qu’il s’était ménagées par l’acte 
du 26 décembre 1838; 

Attendu qu'on ne peut imposera un né- 
gociant l'obligation de prouver par des actes 
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notariés des remises résultant d'un compte 
courant, ce mode de preuve étant repoussé, 
et par les usages du commerce et par les 
dispositions du Code de commerce qui éta- 
blissent que les livres des négociants font foi 
entre eux ; 

Attendu qu'aucun motif suffisant n'a été 
allégué par l'appelant pour qu'il y ait lieu 
d'ordonner la représentation des registres 
de l'intimé; 

Attendu que l'article 2132 du Code civil 
constate la validité de l'hypothèque d'une 
créance conditionnelle ; 

Attendu que la condition accomplie a un 
effet rétroactif qui remonte à l'époque de 
l'engagement contracté; 

Attendu que l'acte du 20 décembre 1838 
contient des obligations réciproques, Bour- 
guignon prenant l’engagement , pendant 
toute la durée du crédit ouvert à Namèche, 
de tenir constamment à la disposition de ce 
dernier tes fonds qui lui seraient nécessaires, 
et Namèche lui assurant le remboursement 
des sommes reçues par l’hypothèque stipu- 
lée ; qu'il résulte de ces conventions un lien 
de droit suffisant pour faire admettre une 
hypothèque efficace; 

Attendu que l'hypothèque résultant d'un 
crédit ouvert, conforme aux lois et aux be- 
soins du commerce, ne peut jamais porter 
préjudice aux tiers , qui sont suffisamment 
avertis par l'inséription ; 

Attendu que c'est l’inscription qui fixe le 
rang des hypothèques ; que celle de Bour- 
guignon lut est acquise à dater de l'époque 
où elle a été inscrite ; que d'ailleurs, en ad- 
mettant qu’une hypothèque de cette nature 
ne peut remonter à une époque antérieure 
aux versements opérés, l'appelant se trouve- 
rait encore primé par l'intimé, qui a fourni 
toutes les valeurs portées dans son compte 
courant, avant le 21 juin 1837, date de l’hy- 
pothèque de l'appelant ; 

Attendu que si l’article 2181 du Code 
civil admet la subrogation de plein droit du 
codébiteur qui a payé la dette commune, ce 
bénéfice ne s'étend pas à scs créanciers; que 
l’appelant ne se trouve, du reste, dans au- 
cun des cas qui donnent lieu à cette subro- 
gation; 

Attendu que l'appelant, obéissant à la 
sommation qui lui a été signifiée, produira 
ses litres dans le but plus ou moins fondé 
d'obtenir un rang utile dans l'ordre; qu'il 
n'y aurait lieu de laisser ces frais à charge 
de l’appelant que pour autant qu'il aurait 
fait une production évidemment inutile et 
fruslratoirc ; qu’il est juste de les compren- 
dre dans les frais généraux de l'ordre qui 

PASIC. BPLGK, 1810. — APPVL. 


- 27 au 1810. MS 

sont prélevés sur les sommes à distribuer ; 

l’a r ces motifs, met l'appel et ce dont 
est appela néant, uniquement en ce que 
les premiers juges ont condamné l'appelant 
à supporter les frais de production; énien- 
danl, sur ce point, déclare que les frais de 
production relatifs à l’appelant seront com- 
pris dans les frais généraux d’ordre et pré- 
levés comme tels, et, sans avoir égard aux 
conclusions subsidiaires de l’appelant; or- 
donne, pour le surplus, que le jugement 
rendu en première instance sera exécuté 
selon sa forme cl teneur. 

Du 27 mai 1810. — Cour de Liège. — 
3' Ch. 


PÉREMPTION. — SisttiviCATioit. — Dourine. 

— DELAI ( ACGUENTATION ). 

La demande en péremption est régulière- 
ment signifiée à l'administration des do- 
maines au bureau de son directeur. 
L’augmentation du délai de six mois ajouté 
au délai de trois ans pour la péremption 
de l'instance n’est accordée qu’aux par- 
ties qui ont droit de demander la péremp- 
tion, et non à celles contre qui la péremp- 
tion est demandée. 

arrRt. 

LA COUR; — Attendu que l'augmenta- 
tion du délai de six mois ajoutée au délai 
de trois ans nécessaire pour la péremption 
de l'instance n’est accordée par l'article 
397 du Code de procédure, lorsqu’il y a lieu 
h reprise d'instance ou constitution de nou- 
vel avoué, qu'aux parties qui ont droit de 
demander la péremption ; qu’il n'y a aucun 
motif pour étendre le bénéfice de celle 
prorogation aux parties contre lesquelles la 
péremption est demandée ; 

Attendu que le changement d’état ré- 
sultant du mariage de M. J. Noël avec 
11. Lespagnard n'ayant pas été notifié à 
l'administration des domaines, rien ne l'em- 
pêchait de continuer ses poursuites; 

Attendu que la demande en péremption, 
ainsi que le prescrit la loi, a été régulière- 
ment signifiée à l'administration, au bureau 
de son directeur, à Liège; 

Par ces motifs, déboule l’administration 
des domaines de son opposition, etc. 

Du 27 mai 1840. — Cour de Liège. — 
3* Ch. 
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COMPÉTENCE. — Faillite. — Emoi. — I 

DoaiCIII Dl FAILLI. 

I/action qui a pour but de faire annuler 
en rertu de l'article 445 du Code de com- 
merce une rente de marchandises que le 
eyndic soutient aroir été faite en fraude 
des créanciers, dans les dix jours qui ont 
précédé l'ourerture de ta faillite, est-elle 
de la compétence du tribunal du domicile 
du failli ('). (Code de proc., art. 59, ^7.) 
— Rés. aff. 

AB1ÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
termes de l'exploit d’ajournement, pris dans 
leur ensemble, que l'action a pour but de 
faire annuler, en vertu de l’article 445 du 
Code de commerce, une vente de marchan- 
dises que le demandeur soutient avoir été 
faite par le sieur B... en fraude de scs 
créanciers, dans les dix jours qui ont pré- 
cédé l’ouverture de la faillite ; qu'il ne s’agit 
donc point d'une demande contre un débi- 
teur du sieur B..., que le syndic aurait in- 
troduite en lieu et place de celui-ci. et ainsi 
qu'il l’aurait fait lui-méme, mais bien d’une 
demande inhérente à l'état de la faillite, et 
pour la décision de laquelle il n'est pas dou- 
teux que le tribunal du domicile du failli 
ne soit le juge compétent ; 

Attendu que le 5 7 de l'article 59 du Code 
de procedure civile est précis à cet égard ; 
qu’il s'applique, tant à l'action intentée par 
le syndic qu’à celle intentée contre lui, et 
introduit une dérogation à la maxime du 
droit commun, actor sequitur forum rei, 
dérogation nécessaire pour atteindre avec 
plus de facilité , de célérité et d'économie 
le terme des contestations que la faillite fait 
naître ; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte évidement que le jj 7 de l'arlicle 59 
du Code de procédure civile est applicable 
à l’espèce ; 

Par ces motifs, M. Van Camp, substitut, 
entendu en ses conclusions, met l’appella- 
tion à néant, etc. 

Du 29 mai 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4" Ch. 


(•) Voy, Boncenne . t. 1»». p. 68. n« 59, édit, 
belge; Deipréaux, Comp. des trié, ste commerce, 
n° 020; Pnsicriste belye, I. tse, p, 1 g -) 273, 

aux noie», cl Unix., 2 fev. 1839. 

( s ) La jurisprudence est fixée sur cette ques- 


COMPÉTENCE. — Assituncis tuiutio. 

La connaissance d’une contestation sur un 
contrat d'assurance contre incendie esl- 
elle de la compétence des tribunaux de 
commerce ( 3 ). (Code de coram., art. 051) 
— Rés. nég. 

En serait-il autrement si la société défende- 
resse comprenait dans ses opérations les 
assurances maritimes? — Rés. nég. 

AlilT. 

LA COU R ; — Attendu que le fait d'aiio- 
rance contre incendie ne se trouve pas rangé 
parmi ceux que les articles 632 et 63J du 
Code de commerce répulent actes commer- 
ciaux ; 

Attendu qu'on ne peut argumenter de 
l'analogie qui existerait entre les assurances 
terrestres et les assurances maritimes répu- 
tées actes de commerce par l'article 653, 
parce qu'on ne peut admettre l'analogie 
pour étendre la compétence d'une juridic- 
tion d'exception qui ne comprend que ce 
que la loi a formellement enlevé à la juri- 
diction ordinaire ; 

Attendu qu'une société n'est commer- 
ciale que quand elle a pour objet l’exercice 
d’actes de commerce , quelle que soit d'ail- 
leurs la furme sous laquelle elle existe; 

Attendu qu’il importe peu que la société 
appelante contracte aussi des assurances 
maritimes, et que, quant à ces assurances, 
elle puisse être traitée comme société com- 
merciale, car celle circonstance ne saurait 
faire que des assurances contre incendie 
soient des actes de commerce ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la contestation élevée entre la société appe- 
lante et l'intimé, sur l'exécution d'unconlrat 
d'assurance contre incendie, n'est pas de la 
compétence du tribunal de commerce ; 

Par ces motifs , entendu IM. le substitut 
Van Camp en son avis, déclare reprise l'in- 
stance ci-devant pendante entre la Société 
de l’union belge, d’une part, et Walravens, 
intimé, d'autre part ; met le jugement dont 
est appel à néant ; ërnendant et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, dit que 


lion par de nombreux orrél». Voy. Brux.. dé- 
cembre 1838,26 mars 1843 ei 24 onobre 1815; 
Liège. 21 mari. 4 el 15 juillet 1840 ( Pane . 184t. 
P 212). 
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le tribunal de commerce est incompétent ' 
pour connaître de la demande, etc. 

Du 29 mai 1840. — Cour de Bruielles. 
— 4« Cb. 


FAILLITE. — MakchC. — Action in 
nollitI. — CoarlTiNci. 

L'action en nullité d’un marché interrenu 
dam les dix jour» qui précèdent l’ourcr- 
ture de la faillite doit être portée, non 
au tribunal du défendeur, mais à celui 
du domicile du failli ('). (Code de cotnin . 
art. 445; Code de proe. civile, art. 59, ‘j 7.) 

Le 1 1 juillet 1839, le sieur Barenue, tan- j 
ncur à Tournai, fut- déclaré en état de fail- 
lite. Le 8 juillet, et ainsi sept jours avant la 
déclaration de faillite, il avait cédé au sieur 
Delobel - Bouquillon , tanneur à Coudrai . 
pour 5,000 francs de cuirs. — Le syndic à 
la faillite agit devant le tribunal de Tournai 
en payement de ces 8.000 francs, et sulisi- j 
diaircment en nullité du marché du 8 juil 
lel , et en rapport des marchandises à la 
masse créancière. Delobel cicipa d’incom- 
pétence , soutenant qu'il aurait du être as 
signe devant le tribunal de son domicile , 
d'après le principe aclor sequilur forum 
rei , cl cela pour une double raison , d'a- 
bord parce que l'action intentée était per- 
sonnelle, en ce qu’elle tendait au payement 
d'une somme d'argent, et en second lieu 
parce que le $ 7 de l’article 39 du Code de 
procédure, qui attribue compétence au juge 
du failli, ne s'appliquait qu’aux actions in- 
tentées contre la faillite, et nullement à 
celles qu'elle pouvait intenter. On a répondu 
que l'action du syndic était une action en 
rapport à la masse créancière de marchan- 
dises soustraites; que cette action avail son 
fondement dans l’étal de faillite; qu’elle 
était puisée dans l’article 445 du Code de 
commerce; qu’en elTel s'il n'y avait pas eu 
faillite le marché du jB juillet eût conservé 
scs effets ; que les termes en matière de fail- 
lite de l’article 59, §7, du Code de procedure, 
s'appliquaient aux actions qui y trouvaient 
leur origine cl leur principe ; que les Codes , 
répètent presqu'à chaque chapitre les mots. ; 
en matière civile, correctionnelle ou crimi 
nette, pour ce qui donne action au civil ou 


au criminel , c'est-à-dire ce qui fait naître 
l'action devant l'une ou l’autre des deux 
juridictions; que le $ 7 de l'article 59 se- 
rait inutile , s'il devait être restreint aux 
actions portées contre la faillite, par le motif 
qu'étant défenderesse, la faillite devait, aux 
termes du § 1", être citée au tribunal de 
son domicile, etc. 

Le déclinatoire fut rejeté par le tribunal 
de Tournai, et, sur appel, la Cour confirma 
en ces termes. 

A»RlT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
termes de l'exploit d'ajournement, pris dans 
leur ensemble, que l'action a pour but de 
faire annuler, eh vertu de l'article 445 du 
Code de commerce, une vente de marchan- 
dises que le demandeur soutient avoir été 
faite par le sieur Barcnne, en fraude de ses 
créanciers, dans les dix jours qui ont pré- 
cédé l'ouverture de la faillite ; qu’il ne s'agit 
donc point d'une demande contre un débi- 
teur <1 ii sieur Barenne que le syndic aurait 
introduite au lieu et place de celui-ci, et 
ainsi qu’il l'aurait fait lui-même, mais bien 
d’une demande inhérente à l'état de faillite, 
et pour la décision de laquelle il n'est point 
douteux que le tribunal du domicile du 
failli ne soit le juge compétent; 

Attendu que le 5 7 de l'article 59 du Code 
de commerce est précis à cet égard ; qu’il 
s’applique , tant à l’action intentée par le 
syndic qu'à celle intentée contre lui, et in- 
troduit une dérogation à la maxime du droit 
commun aclor sequilur forum rei, déro- 
gation nécessaire pour atteindre avec plus 
de facilité , de célérité et d'économie, le 
terme des contestations que la faillite fait 
naître ; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte évidemment que le $ 7 de l'article 59 
du Code de procédure est applicable à l'es- 
pèce ; 

Far ces motifs, M. Van Camp, substitut de 
U. le procureur général entendu cri son 
avis, met l'appellation à néant, etc. 

Du 29 mai 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4” Cb. 


PRESCRIPTION. — ErrxTs de conmerci. 
— ArmixTioN. — Fobncii. 

Dans l'hypothèse de l'article 189 du Code 


t 1 ) Voy. Brnx., 1 1 avril 1838 et 24 mari 1841 
t Pasic ., 1842, 2, p. 344, et la oolc), et en ce sens 
Pigcau. t. l tr , p.90, n° 1 17, de l'éd. de 1840 ; Del- 


loz,t. 15, p. 270; Liège, 12 août 1814 et 3 juin 
1825; Paris, cass., 14 avril 1825 et 8 mars 1831. 
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de comment, il eu/fit au prétendu débi- 
teur d'affirmer sous serment qu'il n'est 
plus rederable des effets dont on lui ré- 
clame le payement , sans qu'on puisse 
exiger de lui aucune autre formule d'af- 
firmation. 

Le sieur Demeulcmecslcr avait fait pra- 
tiquer une saisie-arrêt à charge du sieur 
Wcissenbruck en mains de M. Leclercq, ! 
avocat, en sa qualité de syndic definitif à la 
faillite du sieur Vanrillaerl jusqu'à concur- 
rence de la somme de 3,529 fr. 82 cent. — , 
Assigné en validité, le sieur Weissenbrurk 
opposa la prescription résultant de l'arti- 
cle 189 du Code de commerce, soutenant 
au surplus ne pas être redevable de l'import 
du billet en question. Le sieur Demeule- 
mccsler demanda que l'intimé eût à affir- 
mer sous serment que l'import des trois 
effets de commerce dont s’agit avait été 
payé par lui, défendeur, au demandeur. Le 
sieur Wcissenbruck déclara accepter le ser- 
ment dans la forme suivante : qu’il n'était 
plus rien redevable du chef des effets dont 
s'agit, et qu'ils ont clé payés (articles 189 du 
Code de commerce , 2278 du Code civil et 
120 du Code de procédure). 

Sur ce, jugement du 12 février 1840, par 
lequel le tribunal de Bruxelles déclara que 
l’intimé devait passer parmi offre d’affirma- 
tion qu’il n'est plus redevable de la moindre 
îles choses du chef des billets dont s'agit au 
procès, et qu'ils ont été payés. 

Appel. — L'appelant soutint que l'intimé 
devait affirmer suus serment qu'il avait paye 
l’import des effets dunt s'agit. 

jtnatr. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la vérité la 
prescription établie par l'article 189duCodc 
de commerce est fondée sur une présomp- 
tion de payement, que la loi fait résulter 
du laps de cinq années depuis les dernières 
poursuites; mais que cet article n'admet 
contre celle présomption légale d'autre 
moyen de preuve , hors le cas de condam- 
nation ou de rcconnaisancc de la dette par 
acte séparé, que la faculté qu'elle accurdc 
au créancier de requérir que le débiteur 
affirme sous serment qu'il n'est plus rede- 
vable ; 

Attendu que dès l’instant que le débiteur 
accepte de faire affirmation telle qu'elle est 
conçue dans cet article, il satisfait à tout ce 
que la loi exige de lui pour lui accorder sa 
libération , cl que le juge ne pourrait , sans | 


i s'écarter de celle disposition , lui prescrire 
une autre formule d’affirmation ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, etc. 
Ou 29 mai 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4® Ch. 


1“ FABRIQUES. — Btxss. — Rxstitctios. 

— Dettes. — 2® Patscatmon. 

1“ Dans les neuf départements réunis les 
biens des fabriques ont été réunis au do- 
maine de l'Etal. Si, par suite de cette 
réunion, l’Etat s’était constitué débiteur 
des dettes par elles contractées antérieu- 
rement, et si, par la restitution pronon- 
cée par la loi du 7 thermidor an xt, les 
biens des fabriques leur ont été rendus 
quittes et libres de toutes charges, cela ne 
doit s'entendre que des biens des fabri- 
ques dont l’Etat arait pris possession de 
fait, et non de ceux dont les fabriques 
sont constamment restées en possession. 
Les mêmes raisons s’appliquent aux biens 
des cures qui n’ont jamais cessé d’être 
dessercies. 

2® Lorsqu'il n’est demandé que cinq années 
d’arrérages de rente, le surplus doit être 
déclaré prescrit alors même que la pres- 
cription n’est opposée qu’en instance 
d'appel. 

Jugement de tribunal de Liège, ainsi 
conçu : 

« Attendu que la loi du 18 septembre 
1790 a déclaré nationaux tous les biens du 
clergé, expressions qui, sauf une exception, 
renfermaient par leur généralité tous les 
biens ecclésiastiques indistinctement ; 

« Que l'article 1«® de cette loi avait en 
effet excepté les biens des fabriques d'é- 
glise, mais que, la loi du 13 brumaire an n 
ayant réuni également au domaine de l'Etat 
les biens des fabriques, l'exception établie 
en leur faveur par la loi de 1790 est venue 
à cesser; que lorsque postérieurement on a 
publié dans les neuf départements réunis, 
ensuite de l'arrêté du 17 ventôse an vi, la 
loi du 18 novembre 1790, on a retranché 
l'exception faite en faveur des fabriques; 
qu’en supprimant celte exception , il était 
sensible que tous les biens des fabriques 
tombaient nécessairement sous l'exception 
générique biens du clergé ; que, dans cet 
étal des choses, il était absolument inutile, 
pour frapper les biens des fabriques des 
églises de la mainmise nationale, de publier 
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dans lesdits départements la lui du 13 bru- 
maire au ii . puisqu'un s'abstenait de pu- 
blier l'exception que détruisait la loi de 
l’an il ; qu’il résulte donc de ce qui précède 
que , dans les neuf départements réunis à 
la France, les biens des fabriques ont etc 
déclarés être réunis au domaine de l'Etat; 

» Attendu que, par suite de la réunion 
des biens des fabriques au domaine natio- 
nal , celui-ci s’était constitué débiteur des 
dettes par elles contractées antérieurement, 
et si, par la restitution prononcée par la loi 
du 7 thermidor an xi, les biens des fabri- 
ques leur ont été restitués quittes et libres 
de toutes charges, cela ne peut évidemment 
s’entendre que des biens des fabriques dont 
l'Etat avait pris possession de fait, mais que 
le dégrèvement des charges n’a pu recevoir 
son application à l’égard des fabriques d’é- 
glises qui sont constamment restées en pos- 
session et jouissance de leurs biens, et en- 
vers lesquelles la loi du 18 novembre 1790 
n'a jamais été exécutée; que si, en elTel, 
l'Etal s’était chargé des dettes des fabriques 
sur lesquelles il avait exercé la mainmise 
nationale, ce ne pouvait être que par suite 
du système hypothécaire, d’après la maxime 
qui commndum sentit et ipse incommodum 
sentira tlebet ; mais qu’il serait déraisonna- 
ble de supposer que l’Etat aurait voulu sup- 
porter les dettes des fabriques en général, 
de celles notamment dans l'administration 
des biens desquelles l'Etat ne s'était pas im- 
miscé ; 

« Attendu que les mêmes raisons sont 
applicables aux biens des cures qui n’ont 
jamais cessé d’être desservies; qu’au sur- 
plus, l’arreté du 17 ventôse an vi a excepté 
formellement de la réunion au domaine de 
l'Etat les biens des cures non vacantes ou 
qui étaient desservies ; 

« Attendu que dons les neuf départe- 
ments réunis la plupart des cures et fabri- 
ques sont restées en possession de leurs 
biens; qu’il a été allégué que celle d'Othée 
n’a jamais été dépossédée, et que cette as- 
sertion n’a pas été démentie par aucun des 
défendeurs; 

« Attendu que par acte notarié du 7 mars 
1733 le pastoral, le luminaire et les pau- 
vres d'Othée ont constitué au profit d’Eli- 
sabeth Briffoz , représentée par les deman- 
deurs, une seule et même rente de 30 flor. 
Brabant-I.iégc, qui était payable sans divi- 
sion ; qu’ainsi l'offre faite par le bureau de 
bienfaisance de payer certaine quotité de 
ladite rente est insuffisante ; que les deman- 
deurs ont déclaré ne point s'opposer à la 
prescription des arrérages antérieurs aux 


I cinq dernières années échues avant la de- 
mande , mais seulement en ce qui concer- 
nai! le bureau de bienfaisance , les autres 
codébiteurs ne l’ayant pas opposé; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s’arrê- 
ter ni avoir égard aux offres du bureau de 
bienfaisance, qui sont déclarées insuffisan- 
tes, condamne ce dernier, de même que le 
! curé et la fabrique d’Othée, à payer solidai- 
rement aux demandeurs la somme de 398 
francs 21 centimes, etc. » — Appel. 

arrLt. 

I.A COUR ; — Attendu que la fabrique cl 
le curé d’Othée, appelants, ont opposé seu- 
lement en instance d’appel la prescription 
des arrérages de la rente antérieurs aux 
cinq dernières années échues à l’époque de 
l’exploit introductifd’instance, et qu’aucune 
pièce du procès ne prouve que la prescrip- 
tion aurait été interrompue de la manière 
prescrite par la loi; 

Attendu que les intimés ont demandé, 
conformément à l’article 464 du Code de 
procédure , que les appelants soient con- 
damnés à leur payer les arrérages échus 
depuis le jugement , au nombre desquels 
est nécessairement compris celui du 7 mars 
J 1838 , échu entre l’époque où les conclu- 
sions ont été prises et le jugement pro- 
noncé ; 

Bar ces motifs, et adoptant ceux des pre- 
miers juges, déclare prescrits les arrérages 
échus antérieurement aux cinq dernières 
années demandées par l'exploit inlroduclif 
d’instance; ordonne, etc. 

Du 30 mai 1810. — Cour de Liège. — 
i 2» Ch. 


ACTE AUTHENTIQUE. 

Bruxelles, 30 mai 1840. — Voy. Patic., 
1841, p. 88. 

BANQUEROUTE. 

Bruxelles, 8 juin 1840. — Voyez Patic., 
1848, p. 809. 

- 

| SUCCESSION FUTURE. - Pacte. — Action 

ES RESCISION • — MlNElR. — SUSFÏNSION. 

I 

Tout pacte sur une succession future étant 
nul aux termes des articles 711 et 1130 
du Code cicil , lorsque les parties ont 
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traité en bloc et cumulativement tur une 
succession échue et sur une succession 
non ouverte, sans distinguer la valeur de 
l'une et de l'autre, le vice de la conven- 
tion est indivisible et doit s’étendre à la 
totalité de la convention. 

Le délai que l’article 1 304 du Code civil dé- 
termine est suspendu par la minorité de 
l'héritier du contractant. (Code civil, ar- 
ticle 2353.) 

M. Haas, en son vivant journalier à Mcl- 
leri, avait épouse en premier mariage Mar- , 
guerite Ney; un enfant, nommé BarhcHnas. 
est né de ce mariage. Du second mariage 
qu'il avait contracté avec S. Theillges sont j 
nés A. et N. Haas, parties au procès. 

Par acte du 25 mars 1811, Mathias Haas, 1 
père commun, a fait donation à sa lille du ' 
premier mariage de divers biens immeubles 
situés au ban de Mctzerl. L'acte qui a été 
passé devant le notaire Bossel, à Arlon, et 
enregistré, énonce que celle donation est 
faite pour remplir la donataire de ses droits 
dansla succession de feu sa mère, Marguerite 
Ney, décédée depuis environ vingt ans, et 
que ces biens proviennent du partage que 
fit Marguerite Seyler. veuve de P. Ney, en- 
tre elle et ses trois enfants. 

L'acte ajoute que le donateur entend j 
aussi que sa fille Barbe soit remplie de scs 
droits dans la succession future, et de ne pas 
entrer en partage apres sa mort, quant à ce, 
avec ses autres frères et sœurs consanguins; 
et, en cas que la donataire ne voulût passe 
tenir contente et satisfaite, apres la mort du 
donateur, de la part qu’il lui a assignée 
dans sa succession, elle sera obligée de faire 
rapport, en venant en partage avec ses au- 
tres enfants, de la moitié des susdits biens, | 
attendu que le donateur pouvait encore j 
jouir pendant sa vie, comme étant marié j 
sous la coutume de Luxembourg, des biens 
de feu son épouse, et que sans cette condi- 
tion la présente donation n’aurait pas eu 
lieu, Haas père est décédé le 27 janvier j 
1819; sa fille Barbe était décédée en 1814, j 
laissant une fille mineure, nommée Marie 
Ris. Cette dernière a fait cession, par acte : 
du 14 octobre 1832, passé devant le notaire 
Schmit. d'Arlon, enregistré, à Pierre Eick- 
born , agent d'aflaircs, de tous les droits 
successifs mobiliers et immobiliers qui lui 
appartenaient, dans la succession de sa 
mère Barbe Haas, et dans celle de ses frère 
et sœur. M. J. cl Marguerite Ris. 

Par exploit du 12 février 1833 , ledit 
P. Eickhorn a fait assigner A. cl N. Haas de- 


vant le tribunal civil d'Arlon, pour se voir 
condamner à abandonner et laisser suivre 
au demandeur en pleine propriété les pro- 
pres de Marguerite Ney, et consistant en plu 
sieurs immeubles situés i Mctzerl, et rentes. 

Par requête signifiée le 12 décembre 1833. 
M. Itix et son mari C. Rcichling intervin- 
rent au procès, et ont conclu, conjointement 
avec le demandeur Eickhorn, à la nullité de 
l’acte du 23 avril 1811. Les défendeurs ont 
répondu que par ledit acte du 25 avril 1811, 
qu'ils qualifient d'acte de partage en forme 
de donation, il avait été assigné à Barbe 
Haas divers immeubles dont elle s'était mise 
en possession pour la remplir de ses droits 
dans la succession de sa mère défunte et 
dans celle de son père. 

Le tribunal civil d'Arlon a rendu, le 26 dé- 
cembre 1833, le jugement suivant: 

« Le tribunal reçoit intervenant en cause 
M. Rix et sou mari Clt. Reichling, les déclare 
non fondes dans leurs conclusions cl les 
condamne aux frais de leur intervention ; 
donne acte que le demandeur originaire a 
prêté le serment à lui déféré par les défen- 
deurs; que par l'acte du 14 octobre 1832, 
passé devant- le notaire Scbmil , d'Arlon , il 
avait acquis pour son propre compte les 
droits successifs à lui cédés par la deman- 
deresse en intervention ; mais que le prix 
réel n'avait été que 80(1 francs et non de 600 
Burins, comme porte l'acte; condamne le 
défendeur aux frais de l'incident; déclare le 
demandeur originaire non recevable dans 
son action, et le condamne aux dépens. » 

Eickhorn et les époux Reichling ont in- 
terjeté appel de ce jugement par exploit du 
28 juillet 1836. 

Devant la Cour , les parties ont pris les 
conclusions suivantes : 

L'appelant , à ce qu'il plaise à la Cour 
mettre l'appellation et ce dont est appel à 
néant; émondant, condamner les intimés 
1° à abandonner et laisser suivre aux appe- 
lants la pleine propriété des propres de Mar- 
guerite Ney, désignés au jugement dont est 
appel , ainsi que la pleine propriété de la 
moitié des acquêts faits durant le mariage 
de Marguerite Ney avec M. Haas, également 
désignes audit jugement, avec la restitution 
des fruits perçus depuis le 27 janvier 1819; 
2° à procéder avec les appelants au partage 
et licitation de la succession délaissée par 
ledit M. Haas, renvoyer les parties devant 
un notaire à l’effet de procéder aux opé- 
rations dudit partage conformément à la 
loi, condamner les intimés aux dépens des 
deux instances, ordonner la restitution de 
l'amende. 
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Les intimés ont conclu à la confirmation 
du jugement, et subsidiairement à ce qu'il 
plût à la Cour ordonner à la partie appelante 
de restituer en nature, avant tout partage, 
les biens immeubles abandonnés par l’acte 
du S avril 1811, qui ont été aliénés, avec les 
fruits perçus depuis la passation dudit acte ; 
faute de quoi , déclarer la partie appelante 
non recevable, et la condamner aux dépens ; 
plus subsidiairement encore , déclarer la 
partie intimée non passible des fruits per- 
çus, attendu sa possession de bonne foi. 

Sur ces conclusions, la Cour a rendu, le 
4 juillet 1837, l'arrêt suivant : 

>i Attendu que les intimés ont allégué que 
M. Rix aurait volontairement exécuté l'acte 
du 23 avril 1811 en aliénant notamment 
tout ou partie des immeubles dont l'auteur 
commun lui avait transféré la propriété par 
ledit acte ; 

« Attendu que ce fait est dénié par les 
appelants; que néanmoins, s'il était éta- 
bli, il pourrait emporter renonciation aux 
moyens de nullité que U, Rix et son cession- 
naire invoquent aujourd'hui ; 

« Par ces motifs, la Cour, avant faire droit, 
ordonne aux intimés de prouver que, depuis 
sa majorité, M. Rix a volontairement exé- 
cuté l'acte du 23 avril 1811, soit en aliénant 
des immeubles repris audit acte, autres que 
les propres de sa mère, soit de toute autre 
manière, tous droits des parties saufs et dé- 
pens réservés, h 

Les intimés n'ont fait aucune diligence 
pour satisfaire aux prescriptions de cet ar- 
rêt. L'appelant en a pris expédition, et l'a 
fait signifier par acte d'avoué du 2 mars 
1840, La cause fut ensuite fixée pour plai- 
der au fond. 

Les conclusions des appelants étaient fon- 
dées sur les motifs suivants : 

Sur ce que , par acte notarié du 23 avril 
1811 , M. Haas avait abandonné divers im- 
meubles à sa fille Barbe Haas, épouse Rix, 
pour la remplir de ses prétentions dans la 
succession de sa mère défunte , et de scs 
droits dans la succession future de son père; 
que M. Haas est décédé le 27 janvier 1819, 
laissant deux enfants (les intimés) d’un se- 
cond mariage; que Barbe Haas, enfant du 
premier lit, était morte dès le 26 janvier 
1814, laissant une fille mineure, IU. Rix, et 
qui, depuis, a épousé Rcichling ; que, par 
acte du 24 octobre 1832, celte dernière a 
fait cession à Eickhorn de tous scs droits 
successifs dans la succession paternelle et 
maternelle; qu'en verlu de cet acte, et par 
exploit du 12 février 1833 , Eickborn a fait 
assigner les enfants du second lit de H. Haas 


en délaissement des biens de sa première 
épouse , eu partage de la succession dudit 
SI. Haas, avec restitution des fruits perçus 
depuis son décès; que les époux Rcichling, 
étant ensuite intervenus à la cause, ont con- 
clu, conjointement avec Eickhorn, à la nul- 
lité de l'acte du 23 avril 181 1 ; 

Sur ce que cette nullité résulte en pre- 
mier lieu de ce que SI. Haas a été le tuteur 
légal de R. Haas ; qu'à ce litre, il lui devait 
compte de la succession de sa mère, échue 
pendant sa minorité; que, ce compte n'ayant 
pas été rendu lorsque l'acte de 1811 a vu le 
jour, cet acte a été nul sous ce rapport, aux 
termes de l'article 472 du Code civil; 

Sur ce que ce même acte contenait un 
traité sur la succession future de 31. Haas ; 
que les articles 791 et 1130 dudit Code an- 
nulent tout pacte de ce genre comme con- 
traire aux bonnes moeurs et à l’ordre public; 
sur ce qu'il est de principe que la conven- 
tion faite sur deux successions dont l’une 
n'est pas ouverte est nulle , même à l'égard 
de la succession échue, lorsque les parties 
ont traité en bloc, et sous la stipulation 
d'un seul et unique prix; que, dans l'es- 
pèce, le prix de la convention souscrite par 
B. Haas a consisté dans l'abandon fait par 
son père de quelques biens qui étaient pro- 
pres à sa délunte épouse , et de quelques 
autres qui appartenaient en tout ou en par- 
tie à M. Haas; que, cet abandon ayant été 
T fait en bloc, sans qu'il soit possible de dé- 
| terminer quelle valeur les parties ont don- 
' née à la succession future du père, il est 
vrai de dire qu'il y a eu traité commutatif 
pour un seul et même prix, cl, parlant, 
indivisibilité absolue; qu'ainsi la conven- 
tion de 1811 tombe dans toutes ses parties 
; sous l'application des textes qui prohibent 
| les pactes sur successions non ouvertes; 

< sur ce que l'action en nullité de cette con- 
I venlion n'était pas de nature à pouvoir se 
prescrire par le délai de dix ans déterminé 
| par l'article 1304 du Code civil ; qu'à tort 
le premier juge a pensé que si la prescrip- 
| lion n'avait pu courir durant la vie de 
M. Haas, elle avait pu courir a partir de 
son décès; qu'il résulte du texte même de 
l’article 1304, et de l’exposé de ses motifs, 
que cet article n’a de portée qu'autanf qu'il 
s'agit d'un acte annulable ou rescindable, 
à raison d’un vice de nature à se purger 
par la ratification expresse ou tacite; que. 
par suite, cette disposition est inapplicable 
aux nullités absolues ou d'ordre public, les- 
quelles vicient l'acte dans son essence et le 
font répuler n'avoir jamais existé; que s’il 
est vrai que, depuis le décès de M. Haas, le 
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traité dont il s'agit serait devenu légale- 
ment possible, tout ce qu'il y a à conclure 
île là, c’est qu'à partir de ladite époque, on 
aurait pu faire une convention nouvelle; 
mais que le traité primitif n'en est pas 
moins resté comme non avenu, et insuscep- 
liblc, par conséquent, d'acquérir effet, soit 
par la ratification, soit par le laps de temps; 
sur ce qu'au surplus, si la prescription 
avait pu prendre cours . elle eût été para- 
lysée par la minorité de l'épouse lleichling, 
intimée, qui n'a atteint sa majorité qu'en 
1830; 

Qu’il importe peu que l’acte du 33 avril 
1811 soit émané d'une personne majeure, 
cl que l'article 1304 du Code civil ne s'ex- 
plique pas formellement sur le point de 
savoir si le délai qu'il détermine est sus- 
pendu par la minorité de l’héritier du con- 
tractant; que sou silence à cet égard doit 
être suppléé par la disposition générale de 
l'article 3333, suivant laquelle la prescrip- 
tion ne court pas contre les mineurs, sauf 
les cas exceptés par la loi; qu'une telle 
exception ne se trouvant pas dans l'article 
1304 du Coilc civil, étant même incompati- 
ble avec son esprit, il s'ensuit que les héri- 
tiers mineurs restent sous la prohibition de 
la règle générale ; 

Sur ce que l'exception de prescription 
ne serait pas recevable, à supposer qu'elle 
fût fondée ; qu'en effet, les intimés avaient 
déclaré, devant le bureau de conciliation , 
qu'ils n'étaient pas d'intention de contester 
les droits de l'épouse Reichling aux succes- 
sions de ses auteurs, si, après examen et 
vérification faite de leurs litres, elle n'était 
pas satisfaite; qu'il est évident que cette 
déclaration a emporté , de la part des inti- 
més, renonciation expresse à tous moyens 
de prescription ; 

Sur ce que les intimés n’ont pas rap- 
porté la preuve, à eux imposée par l'inter- 
locutoire du 4 juillet 1839, que l'épouse 
lleichling avait depuis sa majorité aliéné 
des biens repris à l'acte du 33 avril 1811. 
L'avoué des intimés a refusé de conclure. 

La Cour, après délibéré, a prononcé, le 
3 juin 1840, l’arrêt suivant : 

aaatT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu d'annuler la 
convention passée entre Mathias Haas et sa 
fille Barbe, par acte notarié du 33 avril 
1811 , d'ordonner l'abandon aux appelants 
de la succession maternelle de Barbe Haas 
et le partage de la succession de Mathieu 
Haas? 3" Les appelants sont-ils fondés à 


réclamer les fruits perçus depuis le décès 
de M. Haas? 

Attendu que l'acte notarié du 33 avril 
1811 contient l'abandon par M. Haas, en 
faveur de sa fille, de plusieurs immeubles, 
pour lui tenir lien, tant de la succession de 
sa mère, décédée, que de sa part éventuelle 
dans la succession future de son épouse; 

Attendu que tout pacte sur une succes- 
sion future est nul. aux termes des articles 
711 et 1130 du Code civil ; 

Attendu que les parties ayant traité en 
bloc et cumulativement sur une succession 
échue cl sur une succession non ouverte, 
sans distinguer la valeur de l'une et de 
l'autre, le vice de la convention est indi- 
visible et doit s'étendre à la totalité de la 
convention ; 

Attendu que l'action en nullité n'a été 
ouverte qu'à l'ouverture de la succession 
de M. Haas, par son décès arrivé le 37 
janvier 1819 ; 

Attendu que Barbe Haas, représentée par 
les appelants, est décédée le 36 janvier 
1814, laissant une fille mineure, Marie Ris 
qui depuis a épousé Reichling; 

Attendu que, d'après l'article 1304 du 
Code civil, les appelants avaient dis ans 
pour demander la nullité de l'acte du 33 
avril 181 1 ; 

Attendu que Marie Rix n'a atteint li ma- 
jorité qu’en 1830, et que la prescription, 
selon l'article 3353 du Code civil, ayant été 
suspendue pendant sa minorité, celte pres- 
cription n'a jamais été accomplie, sa de- 
mande en partage ayant été formée dès le 
12 février 1833 ; 

Attendu que les intimés, admis, par 
arrêt interlocutoire du 4 juillet dernier, à 
prouver l'exécution volontaire de l'acte du 
23 avril 1811 par Marie Rix depuis sa ma- 
jorité, n'ont pas administré cette preuve; 

Attendu , en ce qui concerne les fruits 
perçus, que les intimés, les ayant perçus 
de bonne foi , en vertu d'un litre dont ils 
ignoraient les vices, ne peuvent être tenus 
à les restituer qu'à dater de la demeure ju- 
diciaire ; 

Donne défaut, et pour le profit met l'ap- 
pellation et ce dont est appel à néant ; émon- 
dant , condamne les intimés à abandonner 
aux appelants la pleine propriété des pro- 
pres, etc. 

Du 3 juin 1840. — Cour de Liège. — 
3' Ch. 
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DÉLIT SUCCESSIF. — I) r pot d’immosmces. 

Le fait lie rétablissement il un dépôt d’im- 
mondices constitue véritablement un dé- 
lit successif, qui se renourelle chaque fois 
qu’on y conduit des immondices ; ta pres- 
cription de trois ans, applicable aux con- 
traventions qui n’ont pas été poursuivies 
dans le délai prescrit , ne s’étend pas à 
celles dont la répression a été provoquée 
en temps opportun. 

Le 6 m.irs 1 S S 0 , le tribunal correctionnel 
de Namur a rendu le jugement suivant : 
u Attendu que le tas d'immondices qui a 
donné lieu aux poursuites ne pouvait cire 
établi sans l'autorisation préalable de l’ad- 
ministration locale ; 

a Attendu, toutefois, qu’il existe depuis 
neuf à dix ans; que le délit a consisté dans 
rétablissement même du dépét , conformé- 
ment à l’article 3 de l’arrélé du 31 janvier 
1S24, et qu'il n'est pas un délit successif 
qui se renouvelle chaque fois qu’on y con- 
duit des immondices ; que, dés lors, l'action 
publique est prescrite aux termes de l’arti- 
cle 638 du Code d’instruction criminelle ; 

<• Le tribunal renvoie Louis Briard des 
poursuites dirigées contre lui ; réserve à la 
commune toute action en dommages-inté- 
rêts et autres si elle s'y croit fondée. » — 
Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COCR ; — Attendu que si le prévenu 
est à l’abri de toutes poursuites pour les 
contraventions résultant du dépôt d'immon- 
dices qu'il a établi, lorsque ces contraven- 
tions remontent à plus de trois ans, il ne 
peut participer au même bénéfice pour les 
contraventions de cette nature commises 
postérieurement; que le dépôt dont il s’a- 
git, se perpétuant et se renouvelant habi- 
tuellement, constitue véritablement un délit 
successif, et que la prescription de trois ans, 
applicable aux contraventions qui n’ont pas 
été poursuivies dans le délai prescrit, ne 
saurait s’étendre à celles dont la répression 
a été provoquée en temps opportun ; 

Attendu que le prévenu ne comparait pas 
ni avoué pour lui, quoique dUmcnt assigné; 

Vu les articles 3 de l’arrêté royal du 31 
janvier 1824, 1” de la loi du 6 mars 1818, 
et 194 du Code d’instruction criminelle, 
ainsi conçus: 

■ Arrêté du 31 janvier 1824, article 3. — 
» Les etablissements suivants ne pourront 
e être érigés ou changés qu'après l'autori- 
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« sation préalable des administrations lo- 
ti cales . savoir... : réceptacles ou tas d’ini- 
« mondices , de boucs, de limon , de pou- 
« drette, cloaques, triperies, etc. « 

« Loi du 6 mars 1818. article 1". — Les 
« infractions aux dispositions arrêtées par 
« les mesures générales ou règlements d'ad- 
« minislralion intérieure de l’Etal mention- 
« nées dans l’article 73 de la loi fondamen- 
« talc, à l’égard desquelles les lois n’ont 
« point déterminé ou ne détermineront pas 
« dans la suite des peines particulières, se- 
» ront punies par les tribunaux d’après la 
s nature de l'objet, la gravité de l’infrac- 
« lion cl les circonstances qui l’auront ac- 
<i compagriéc, d’une amende qui ne pourra 
« excéder 100 Qorins, ni être moindre de 
u 10 florins. » 

Par ces motifs, donne défaut , et, pour 
le prolit, met l’appel et ce dont est appel à 
néant ; émendant , condamne le prévenu à 
une amende de 22 florins, et aux frais des 
deux inslanccs, etc. 

Du 8 juin 1840. — Cour de Liège. — 
3' Ch. 


EXPLOIT. 

Liège, 6 juin 1840. — Voy. rej., 8 juillet 
1841 ( Pasic., 1841, p. 301 ). 


MINES. — Partage. 

Liège, 6 juin 1840. — Voy. rej., 8 juillet 
1841 (Pasic., 1841, p. 33»). 


RENTE. — Recossaissasces. — Titre 
primordial. — Commise. 

Lorsqu'une commune a reconnu à diffé- 
rentes reprises dans son budget la dèbi- 
tion d'une rente, et que l'une de ces re- 
connaissances a plus de trente ans de 
date, et qu’en outre elle a payé exacte- 
ment cette rente , dans ce cas, le créan- 
cier, aux termes de l'article 1337 du 
Code civil, peut être dispensé de repro- 
duire le titre primordial de la rente . 

Robert de Selys, propriétaire cl bourg- 
mestre de Xhoris . se prétendant créancier 
d’une rente de 133 francs 71 centimes, re- 
prise dans les budgets de la commune de- 
puis 1808 inclus 1837, et dans le tableau 
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îles dettes <Iu ladite commune dressé en 
exécution de l’art. 7 de l’arrêté des 1 er no- 
vembre 1814 et 12 janvier 1816, Ht assi- 
gner la commune à passer titre nouvel de 
cette rente, dont les arrérages lui étaient 
payes, et. par jugement rendu par défaut le 
O mars 18.17, la commune fut condamnée à 
passer ce litre nouvel, et il fut déclaré qu’à 
défaut de ce faire, le jugement en tiendrait 
lieu ; la commune fut en outre condamnée 
aux dépens, qu’elle paya. Cependant, par 
acte extrajudiciaire du 9 novembre suivant, 
la commune fil former opposition à ce juge- 
ment. qu’elle lit réitérer par requête signée 
de son avoué le 1 4 du même mois : elle pré- 
tendit que de Selys était sans titre justifi- 
catif de la rente réclamée, que les budgets 
et le tableau des dettes de la commune ne 
pouvaient eu tenir lieu; que si on pouvait 
les considérer comme des actes récognitifs, 
ils ne dispensaient point de la représenta- 
tion du titre primordial, puisque de Selys 
ne pouvait invoquer les exceptions consi- 
gnées dans l'article 1137 du Code civil. Par 
jugement du 23 mai 1838, le tribunal de 
Huy déboula la commune de son opposition 
au jugement par défaut de 9 mars 1837, et 
condamna la commune aux dépens. Ce ju- 
gement fut motive sur ce que. si le deman- 
deur ne reproduisait pas le titre constitutif 
de la rente réclamée, il résultait des bud- 
gets de la commune, et spécialement de 
celui de Uan xm , correspondant à 1803, 
qu’elle reconnaissait déjà à celte époque 
l’existence de la dette pour laquelle le ti- 
tre nouvel était demandé; qu’une certaine 
somme y était allouée pour le payement ries 
arrérages ; que cette reconnaissance for- 
melle résultait encore du budget de 1806, 
où la rente due à rie Selys se trouvait portée 
avec cette observation : « Deux ries capitaux 
dus par la commune, l'un à de Selys-Fan- 
soii , l'autre au sieur S, S. Cox de Xlioris, 
résultent d’anciennes rentes créées- sous 
l'ancien gouvernement, approuvées et con- 
senties par le souverain existant alors ;que 
dans le même budget le conseil municipal y 
propose en même temps de vendre certains 
immeubles qu'il désigne pour pouvoir rem- 
bourser les dettes de la commune. » Que ces 
mêmes rentes se trouvent encore reprises 
au budget de 1807 . ainsi qu'au budget de 
1816, pour l’exercice de 1817, donc anté- 
rieurement à l’étal des dettes dressé d’office 
le 11 novembre 1817 par un commissaire 
délégué, état que les conseillers munici- 
paux n’ont, à la vérité, pas signé, mais tou 
tefoissaus motif de refus; que postérieure- 
ment la renie eu question a été exactement 


serv ie jusqu’en 1837, sans opposition ni ob- 
servation de la part de la commune, et en- 
suite des allocations faites aux budgets; 
que ce fut seulement le 9 octobre 1857 qu’i! 
émana de la commune une pièce , c’est-à- 
dire l’opposition sur laquelle le tribunal a 
à statuer ; d’où il résulte qu'elle entend con- 
tester la débilion de la rente dont il s'agit; 
que ces diverses reconnaissances faites par 
la commune de devoir cette rente remon- 
taient à 1803. donc à une époque anterieure 
de plus de trente ans à la signification de 
l'opposition faite le 9 octobre 1817; qu'aux 
termes de la disposition finale de l'art. 1337 
du Code civil, le créancier pouvait être dis- 
pensé de produire le litre primordial lors- 
qu’il y avait plusieurs reconnaissances con- 
formes, soutenues de la possession, cl dont 
l’une avait trente années de date; que ces 
diverses circonstances se présentaient dans 
la cause, qu’ainsi c’était le cas de faire ap- 
plication de la disposition de cet article. 

Par exploit du 24 novembre suivant, la 
commune a appelé de ce jugement : elle a 
soutenu qu'il lui inférait grief eu fait et en 
droit ; qu’en fait il n’y avait réellement au- 
cune reconnaissance de la rente dans les 
budgets , où elle n'étail mentionnée ni par 
sa nature, ni par son capital, ni par le mon- 
tant annuel de ses intérêts, ni par son titre; 
que ces budgets ne pouvaient donc être en- 
visagés comme des titres récognitifs de la 
rente ; qu’eu les supposant tels, et que l'un 
d’eux remontât à trente années, encore man- 
querait-il au crédirentier la possession de 
la rente pendant le même espace de temps; 
qu’ainsi, et en tout point, l’article 1357 était 
inapplicable. Dès le 26 juin 1839, un arrêt 
ordonna à la commune de se faire autoriser 
pour suivre son appel, autorisation qu’elle 
produisit dans le mois d'octobre suivant. 
Ilobcrl île Selys père étant décédé peu de 
jours après, les intimés reprirent l'instance 
par requête du 10 décembre, et il en fut 
donné acte par arrêt du 1 1 ; enfin, le 29 avril 
dernier, les intimés firent signifier leur ré- 
ponse aux griefs. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu de confirmer . 
le jugement dont est appel? 

Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation à néant, ordonne que le 
jugement dont est appel sera exécuté selon 
sa forme et teneur, etc. 

Du 6 juin 1840. — Cour de Liège. — 
2* Ch. 
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1)1 VOIICE. — JuGEICXT PAR DÉFAUT. 

Un jugement par défaut prononçant le di- 

rorce n et! point euiceptible d'opposi- 
tion. 

Par jugement ilu 10 décembre 1831, la 
dame Monu avait ohlcnu contre son mari 
la séparation de corps. Après respiration 
du délai de trois ans, son ntari, voulant 
user du droit que l’article 263 du Code civil 
lui accorde, assigna ladite Menu à l’effet de 
voir décréter le divorce. 

Un jugement par defaut du 12 janvier 
1838 prononça le divorce, et ce jugement 
fut signilié le 20 février suivant. 

I.c 28 juin même année, le greffier du 
tribunal délivra ou certilical constatant qu'il 
n’y avait point de recours exerce contre re 
jugement. Eu conséquence, le sieur J a lis- 
se ns assigna la dame Monu devant l'officier 
de l’etat civil pour le 10 juillet, à l’effet 
d’entendre prononcer le divorce. 

Celle dame ne comparut pas. I, ‘officier 
de l’étal civil se refusa à passer outre, par 
le motif que le jugement du 12 janvier 
1838 était, selon lui. périmé à défaut d'exe- 
cution dans le délai de six mois à dater de 
sou obtention. 

I. officier de l'étal civil ayant été assigné 
d'urgence, il intervint, le 21 juillet, un ju- 
gement qui le déclara sans qualité pour for 
mer opposition à la prononciation du di- 
vorce. 

I,e même jour, la daine Monu forma cllc- 
niéme opposition à la prononciation du di- 
vorce. et, le 11 août 1838. le tribunal civil 
d’Anvers admit l'opposition , déclara pour 
droit que l'officier de l’état civil s'abstien- 
drait de prononcer le divorce, et condamna 
le demandeur aux dépens. 

Sur l’appel relevé de ce jugement , la 
Cour de Bruxelles le continua par arrêt du 
10 juillet 1830. 

Jausseiis se pourvut en cassation contre 
cet arrêt, et la Cour de cassation statua sur 
son pourvoi par un arrêt du 29 février 
1810. en ces termes : 

« Ouï H. le conseiller Lefebvre, en son 
rapport et sur les conclusions de M. llecuy- 
per, avocat général; 

« Vu les articles 136 et 881 du (iode de 
procédure civile. 2tiâ, 261, 263 et 206 du 
Code civil ; 

« Attendu que la procédure, en matière 
de divorce, fait l'objet d'une législation spé 
ciale qui a été réglée par le Cude civil , et 
expressément maintenue par l’article 881 
du Cudc de procedure; qu’aiusi les dispu- 


I siiions de rc dernier Code n’y sont pas ap- 
plicables lorsqu’elles ne peuvent pas se 
concilier avec l'économie de cette législation 
spéciale; 

« yuo telle est la disposition de l’article 
136 dudit Code, portant : u Tous jugements 
« par defaut contre une partie qui n’a pas 
« constitué d'avoué seront signifiés par un 
« Iruissicr commis, soit par le tribunal, 
« soit par le juge du domicile du défaillant 
» que le tribunal aura désigné; ils seront 
« exécutés dans les six mois de leuroblcn- 
« lion, sinon seront réputés non avenus « ; 

» Qu'en effet, le législateur, pour empê- 
cher les abus qui se commettaient autrefois 
au moyen des jugements rendus par défaut 
contre parties, a accordé, par celle disposi- 
tion nouvelle, un temps indéterminé pour 
former opposition aux jugements de cette 
espèce, en bornant en même temps leur exis- 
tence A six mois si on négligeait île les exé- 
cuter, et a aussi obligé le demandeur d'en 
poursuivre l'exécution dans le délai pendant 
lequel le recours est encore ouvert à la partie 
condamnée, tandis qu'il résulte des articles 
263, 261, 263 et 266 du Code civil, dont 
les disposition sont générales . et s'appli- 
quent par conséquent aussi aux jugements 
par défaut contre parties, que les jugements 
de celte espèce, en matière de divorce, ne 
sont pas susceptibles d'opposition, mais d'ap- 
pel seulement endéans les trois mois de 
leur signification ; que . pendant ce délai, 
leur exécution est expressément défendue ; 
qu'elle ne peut être poursuivie que lors- 
qu'il n'y a plus aucun recours ouvert à la 
partio condamnée . et que le jugement est 
passé en force de chose jugée; disposition 
qui a pour but d’éviter de graves incon- 
vénients que celte exécution pourrait cn- 
: traîner si le jugement venait ensuite à être 
réformé; 

« Qu'enfin les jugements sont périmé» 
lorsque l'epoux demandeur a laissé passer 
deux mois après l'expiration des délais 
d'appel, sans faire prononcer le divorce par 
l'officier de l’étal civil; 

« Que la généralité des termes dans 1rs 
quels ces articles sont conçus ne permet pas 
non plus de douter qu'ds ne soient applica- 
bles à tous les jugements de divorce, quelles 
que soient les causes sur lesquelles ils sont 
fondés, par conséquent aussi aux demandes 
en divorce basées sur l'article 310 du Code 
civil, et qu'il n’y a d'exception à faire que 
pour le divorce par consentement mutuel, 
pour lequel le Code civil a établi une pro- 
cédure distincte, à cause de la nature toute 
particulière de ce divorce; 
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« Que (Je loul ce qui précède il résulte 
que l’article 156 du Code de procedure 
a été faussement appliqué à l'espèce, et 
que, par suite, les articles -63 et sui- 
vants du Code civil, ci-dessus cités, ont été 
violés ; 

u Par ces motifs, casse cl annule l'arrêt 
rendu par la Cour d'appel de Bruxelles le 
10 juillet 1839, renvoie la cause devant la 
Cour d'appel de Liège. » 

Ce sieur Jansscris lit signifier cet arrêt , 
par exploit du 18 mars 1840, à la dame 
Âlonu, avec assignation devant la Cour d'ap- 
pel de Liège. 

A l’audience à laquelle la cause fut appe- 
lée, Jansscris conclut à ce que l'intimée fut 
déclarée non recevable dans son opposition, 
ordonner qu'il serait passé outre au di- 
vorce; conclusions qu'il a fondées sur les 
motifs de l’arrêt de cassation ci - dessus 
transcrits. 

L'intimée ne constitua point d'avoué. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu de réformer 
le jugement à qno , de déclarer l'intimée 
non recevable dans son opposition, et d'or- 
donner qu'il sera passé outre à la pronon- 
ciation du divorce ? 

Attendu que la procédure, en matière 
de divorce, est soumise à des règles spécia- 
les tracées par le Code civil et expressément 
maintenues par le Code de procedure; qu'en 
effet, le législateur, après avoir statué, à 
l'article 879 de ce dernier Code , que les 
demandes en séparation de corps seraient 
instruites dans la forme ordinaire, ajoute, 
à l'article 881, qu'à l’égard du divorce il 
sera procédé comme il est prescrit au Code 
civil ; 

Attendu que les articles 263, 264, 265 et 
266 du Code civil placent sur la même 
ligne les jugements contradictoires et les 
jugements par défaut; que les uns et les 
autres sont soumis aux mêmes recours, et 
doivent, à peine de déchéance, être exécu- | 
lés dans le délai de deux mois à partir du 
jour où ils sont devenus inattaquables ; que 
dès lors la partie qui s'est conformée à ces 
dispositions et a agi dans le délai qu'elles 
prescrivent n’est point frappée de la dé- 
chéance prononcée par l'article 156 du Code 
de procédure, applicable aux matières ordi- 
naires cl non à celles pour lesquelles la loi 
a eu soin d’établir une procédure toute ex- 
ceptionnelle ; 

Que l'article 156 peut d'autant moins être 
invoque dans l'espèce, qu'il se lie intime- 


ment à l'article 158, qui déclare suscepti- 
bles d'opposition jusqu'à leur exécution les 
jugements par défaut rendus contre partie; 
que ce recours est virtuellement proscrit 
par l’article 263 du Code civil, et que d’ail- 
leurs les articles 136 cl 138 sont l'un et 
l'autre inconciliables avec l'économie de la 
procédure en matière de divorce ; 

Attendu, enfin, que l'on conçoit parfaite- 
ment qu'en celle matière le législateur u'aii 
point rappelé la disposition de l’article 136, 
parce qu'après l’accomplissement des for- 
malites prescrites, ou ne saurait supposer 
que la religion du magistral ait pu être 
surprise ; 

Par ces motifs, et attendu que l'intimée, 
quoique dûment assignée, n'a point com- 
paru ni avoué pour elle, et statuant par 
suite du renvoi fait par la cour de cassation 
en son arrêt du 20 février 1840, donne dé- 
faut contre l'intimée, et, pour le profil, met 
l'appellation cl ce dont est appel à néant ; 
émcndaiit, déclare l'intimée non recevable 
dans son opposition, ordonne qu'il sera 
passé outre à la prononciation du divorce 
autorisé par jugement du 12 janvier 1838... 

Du 10 juin 1840. — Cour de Liège. — 
Ch. réunies. 

1° PROPRIÉTÉ. — Saisine. — Couru e de 
Namir.— 2° Prescription.— Juste titre. 
— Subrogation . 

1° Sous la coutume de N a mur , ta saisine 
d'un immeuble qui n avait pas été purgée 
dans le délai légal de deux ans en trans- 
férait la propriété incom mutable au sai- 
sissant, (Coutume de Namur, art. 11.) 

2° ()u entend on par un juste titre habile à 
engendrer la prescription de dix ans ? 

Par acte notarié en date du 24 mai 1774, 
le chapitre d'Andennes , dûment autorisé, 
reçut de François-Joseph et de Marie-Tbc- 
j rèse Berlon, frère et sœur, une somme de 
3,000 florins Brabant, et constitua en leur 
faveur une dette annuelle et perpétuelle de 
90 florins, hypothéquée sur la généralité 
des biens du chapitre. 

Cet acte renferme les clauses ordinaires 
en matière de constitution de rentes au pays 
de Namur, cl notamment que, faute de 
payement de ladite rente pour une ou plu- 
sieurs années, les créanciers pourront sc re- 
traire aux biens transportés sans division 
ni discussion, selon les lois cl usages du 
pays; colin que, pour réaliser par coudant - 
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na lion volontaire, sont conslilués et commis 
tous porteurs itu contrat. 

En vendémiaire an n, le chapitre d'An- 
dennes étant en retard de payer un canon 
échu de la rente, le sieur Defoux comparut, 
comme porteur dé l'acte, devant le tribunal 
du département de Sambre-et-Meuse, pour 
le faire rendre executoire, suivant le mode 
connu alors sous le nom de condamnation 
volontaire, ce qui eut lieu par jugement du 
24 vendémiaire an vi. 

En vertu de cet acte exécutoire, les de- 
moiselles Berton pratiquèrent une saisine à 
charge du chapitre par exploit du 14 bru- 
maire suivant, sur une prairie située dans la 
commune d’Andennes; elles se mirent en 
possession de cette prairie eu conformité 
des lois de l'époque, et en jouirent tant par 
elles-mêmes que par leurs successeurs, les 
membres de la famille Massarl, jusqu’en 
1818, sans le moindre trouble ni contesta- 
tion ; ainsi pendant plus de vingt ans. 

A cette époque, et par acte notarié du 9 
avril 1818, Mathieu-Joseph Massa rl, héritier 
des demoiselles Berton , agissant par un 
mandataire, déclara subroger « Gilles-Au- 
gustin-Joseph Brihosia, cure primaire, do- 
micilié et demeurant à Antiennes, ici pré- 
sent cl acceptant, dans tous les lieux, droits, 
places, degrés, noms, actions, raisons cl 
privilèges dudit Massarl résultant de la sai- 
sie faite par le sieur Maréchal, alors huissier 
au tribunal civil de Namur, le 14 brumaire 
an vi, enregistré audit Namur le lendemain, 
ensuite d'une condamnation volontaire ren- 
due par le tribunal civil le 24 vendémiaire 
précédent sur le ci-devant chapitre d'An- 
demies et Nainur, d’une prairie nommée la 
prairie des Dames. 

•> l.edit llribosia, curé, en faisant l'acqui- 
sition des droits dudit Massarl , promet et 
s'oblige à les céder comme il vient de les 
acquérir à la fabrique de l'église d’An- 
dennes, dès l’instant que celle-ci sera à même 
de lui restituer la somme de 8.892 francs 
17 centimes qu'il a payée puur ladite acqui- 
sition au constitué de Massarl. » 

Par acte notarié du 18 avril 1852, le cure 
llribosia déclara vendre , céder et transpor- 
ter à la fabrique d'Aiidennes tous scs droits 
sur ladite prairie, ainsi qu'il s'y était en- 
gagé. et l'acte porte qu'il en est propriétaire 
en vertu de subrogation consentie à son 
profit par Massarl. 

La fabrique d'Andcnnes jouissait paisi- 
blement de la prairie, lorsqu’en 1830 le mi- 
nistre des finances l'assigna devant le tri- 
bunal civil de Namur, aux fins d'abandonner 
au domaine public la libre et paisible pos- 


session de la prairie, et en restituer les fruits 
perçus. 

l.a fabrique assigna les héritiers du curé 
Bribosia eu garantie , et ceux-ci mirent en 
cause à leur tour tous les héritiers Massarl. 

Les débats s'élant engagés entre toutes 
les parties, la fabrique de l'église d'An- 
denues s'attacha à démontrer qu'ayant joui 
de l'immeuble tant par elle-même que par 
Bribosia, son auteur, depuis l'acte de vente 
du 9 avril 1818, l’action du domaine était 
repoussée par la prescription de dix ans. — 
Subsidiairement, elle a soutenu que la sai- 
sine de vendémiaire au vi était valable ; que 
les demoiselles Bcrlun, auteurs de ladite fa- 
brique , avaient acquis la propriété de la 
prairie revendiquée, faute parle chapitre 
d'Andcnnes d'avuir purgé la saisine dans le 
délai légal. 

he 1°' juillet 1833, jugement du tribunal 
civil de Namur qui , faisant droit, et sans 
qu’il soit besoin d'aborder les autres points 
en litige , dit la prescription acquise au bé- 
néfice de la fabrique d'Andcnnes, cl dit, par 
suite, le domaine non recevable ni fondé 
dans sa revendication ; dit enfin n'y avoir 
lieu à s'occuper du mérite des actions ré- 
cursuires; condamne le domaine en tous 
dépens. 

Appel de la part du domaine, qui a dit , 
quant à la prescription, que l'acte du 9 
avril 1818 n'étant qu'une simple subroga- 
tion dans les droits du cédant, ne permet 
pas au cessionnaire d’en séparer sa condi- 
tion, et ne peut donner naissance à la pres- 
cription de dix ans à défaut de litre et de 
bonne foi. 

Au fond, il a soutenu que la condamna- 
tion voluntaire du 14 brumaire an vi était 
nulle à défaut de citation préalable , cl que 
de ce chef elle aurait été insuffisante pour 
saisir, d'après le chapitre 14 du style de pro- 
céder au conseil de Namur ; que les nou- 
veaux tribunaux ne pouvaient, en l'an vi , 
prononcer la simple requête ; que la saisine 
elle même était nulle pour avoir été faite 
sans l'assistance des magistrats judiciaires , 
conformément au meme chapitre; que le 
hautcommand préalablement requis à peine 
de nullité n'avait pas clé fait au chapitre 
en personne qualdiée, non plus que la mise 
en demeure ; que ces nullités, opposables à 
la partie intimée, puisqu'elle invoquait la 
possession du curé Bribosia , n'étaient pas- 
sibles d'aucune prescription que par qua- 
rante ans, qui n'étaient pas expires au jour 
de l'assignation introductive. 

Dans l'intérêt de la fabrique , un a pré- 
tendu , au fond, qu'elle avait joui de l’itu- 
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meuble dont il s'agit tant par elle-même que 
par suit auteur, le sieur Bribosia, depuis le 
9 avril 1818 jusqu'au inumeiil de l'iulro- 
duclion de l'instance, et ainsi pendant plus 
de dix ans, ce qui lui avait Tait acquérir la 
prescription décennale, aux termes de l’ar- 
ticle 2265 du (iode civil; que l’acte notarié 
du 9 avril 1818 avait été un juste litre pour 
servir de base à la prescription de dix ans, 
par la raison que le sieur Massarl, qui a 
iiguré comme vendeur, possédait l’immeu- 
ble en verlu de saisine non purgée dans le 
délai légal , et eu jouissait, dés lors, à titre 
de propriétaire; que c'était une possession 
à titre de propriétaire que cet acte avait 
transférée à Bribosia , lequel . dès lors, en 
vertu de ce contrat, a pu commencer la 
prescription décennale; qu’une subrogation 
dans les lieux, places et degrés d’un indi- 
vidu possédant un immeuble comme pro- 
priétaire, n’est autre chose qu’une vente du 
bien lui-méme, et que chacun, en recédant, 
met l'acquéreur en scs druits ; que la teneur 
de la procuration annexée à l’acte de 1818 
démontrait encore que l'on avait voulu alié- 
ner l’immeuble lui-même, et que la même 
chose résultait encore de l’acte dans lequel 
on garantissait l’inuucuble quitte et libre 
de charges; que, d’ailleurs, l'article 2268 
du Code civil attache le bénéfice de la pres- 
cription à une possession décennale à la- 
quelle sert de base un titre habile à trans- 
férer la propriété, et que , dans l'espèce , 
l’acte de 1818 avait tellement ce caractère, 
qu'il aurait réellement pour résultat de 
transférer la propriété, si celle-ci résidait 
sur la tête du cédant; qu'un titre qui fonde 
une possession animo domini est réellement 
le juste litre dont parle l’article 2268 ; que 
la bonne foi est toujours présumée, et que, 
loin que l'appelant ail démontré que la pos- 
session de Bribosia fût entachée de mauvaise 
loi, la bonne foi résultait de toutes ics cir- 
constances de la cause, et notamment de la 
possession paisible et publique du sieur 
Massarl pendant plus de vingt ans antérieu- 
rement à l’acte de 1818, de la numération 
du prix, de la publicité qu'avaient reçue 
l’acte de 1818 et celui du 18 octobre 1832 
(ce dernier ayant reçu l'approbation du 
gouvernement), et de la probité générale- 
ment reconnue de Bribosia ; que . dès lors, 
l'exception de la prescription écartait l'ac- 
tion . cl qu’eri tous cas , la saisine de bru- 
maire an v était bonne et valable. 

Enfui on a dit que le mode de rendre l’acle 
notarié exécutoire par condamnation volon- 
taire n'a cessé en Belgique que par la pu- 
blication de la loi du tld vcnlùsc an xi sur 


le notarial; que ce mode u'exigeail aucunes 
formalités, cl que là où, comme dans l’es- 
pèce, mandat était donné par le contrat 
à tout porteur de l’acle d'y faire procéder , 
il n'était question d'aucune procédure quel- 
conque pour faire rendre exécutoire un acte 
notarié, cl lui donner la force d'exécution 
parée; que, pour procéder à la saisine, il 
n'était question que d'avoir un acte exécu- 
toire; que l'exploit de notification de saisine 
avait été régulièrement noliûé . et qu'il 
n'existe aucune loi prescrivant à peine de 
nullité un autre mode de signification. 

Subsidiairement , on a dit que si , contre 
toute atlcnle, le domaine parvenait à faire 
réformer le jugement, ce serait aux époux 
Eloin et consorts, intervenants comme hé- 
ritiers de Bribosia, à garantir la fabrique et 
à l'indemniser pleinement au vœu de l'arti- 
cle 1560 du Code civil, etc. 

anatr. 

I.A COU K ; — Attendu que, suivant l'ar- 
ticle 1 1 de la coutume de Namur, la saisine 
d'un immeuble non purgée dans les deux 
ans en transférait la propriété iiicommula- 
blc au saisissant ; 

Attendu que lors de l'acte de subroga- 
tion du 9 avril 1818 . Mathieu Joseph Mas- 
sart possédait la prairie litigieuse en vertu 
de la saisine opérée sur le chapitre d'An- 
demies le 14 brumaire an vi, cl non purgée 
dans le délai légal ; 

Attendu que Massarl, en subrogeant par 
l'acte de 1818 le curé Bribosia dans tous les 
lieux, droits et actions résultant de ladite 
saisine, l'a nécessairement subrogé au droit 
du propriété qu'il pouvait avoir sur cet im- 
meuble ; que les ternies de cet acte, et sur- 
tout l'obligation y contractée par le subro- 
geant de garantir l'immeuble quitte et libre 
de charges, manifestent évidemment son 
intention d'en transférer la propriété au 
subrogé et la volonté de celui-ci de l’acqué- 
rir, ce qui suffit pour imprimer à cet acte 
le caractère de juste litre qu'exige l'article 
2268 du Code civil comme devant servir de 
base à la prescription décennale; que cet 
article, en efTel, en exigeant un juste litre, 
entend parler non d'un titre réellement 
translalil de propriété, et qui. dès lors, ren- 
drait la prescription inutile, mais d'un litre 
habile à transférer la propriété, cl tel qu'il 
l'eut transférée effectivement s’il fût émané 
d'un vrai propriétaire; 

Attendu qu'aucun vice de forme n'étant 
reproché à l’acte du 9 avril 1818, qui est le 
principe de la possession de la fabrique in- 
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IjiiK-c , il en résulte que l'article 2267 <lu 
Code civil est sans application à l'espèce ; 
qu’il ne peut plus, dès lors , cire question 
que de savoir si Briltnsia peut être consi- 
déré comme ayant acquis de bonne foi ; 

Attendu que la bonne foi est toujours pré- I 
sumèe, et qu’indépendaminenl de celte pré- 
somption, il résulte suffisamment des Faits 
de la cause que le curé Briliosiaa dû croire 
que le litre de son cédant était valable , cl | 
ce avec d'autant plus de raison que, lors de 
la cession à lui faite en 1818, son cédant 
était resté depuis la saisine , pendant plus 
de vingt ans, en possession paisible et pu- 
blique de l'immeuble dont il s'agit ; 

t’ar ces motifs , met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 10 juin 1810. — Cour de Liège. — 
1” Ch. 

PRESCRIPTION. 

Bruxelles, 10 juin 1810. — Voy. Paiic., 
1812, page 13. Voy. aussi Gand , 9 mars 
1838. 

HOSPICES. — Évocation . 

Gand, 12 juin 1810. — Voyez Paiicritie , 
1819, page 381. 


OBLIGATION. 

Gand, 12 juin 1840. — Voyez J'asic. , 
1811, page 143. 

1" ÉTRANGER. — Tai EINATX BELGES. — 

COMPÉTENCE. — 1.01 ÉTRANGÈRE. — APPLICA- 
BILITÉ. — 2° LETTRE DE CHANGE. — Il El» ISF. 
DE PLACE En PLACE. — VaLKI'R FOURNIE. — 
Defalt d'énonciation. — Acceptation. — 
Endossement. — Date (défaut de). — 
Blanc seing. — Protêt. — Prescription. I 

— 1.018 ANGLAISES. 

l u L'étranger qui a sa résidence habituelle 

en Belgique , et qui y a établi le siège 

d’importantes affaires f peut être pour - 
su ici devant les tribunaux belges par un 


(*) Voy. Paêtcrine de 1844, p. 339. 

(*) Voy. bacons, Abridgcmenl of lhe Laïc Lon- 
don y 1832, vol. 5, p 235-el 588. 

( 3 ) J' ht practice o / lhe Laïc by Chilly esg-, 


autre étranger pour des obligations con- 
tractées à L’étranger ('). 

La nature , les effets et la durée d'une obli- 
gation créée à l'étranger, et qui doit être 
acquittée à l'étranger , doivent être déter- 
minés d'après la législation du pays où 
l'obligation a été contractée. — Spéciale- 
ment , une obligation créée à Londres , 
jfayable à Londres , doit être régie d'après 
les lois anglaises. 

2° Les lois et les usages anglais n'exigent 
pas pour la régularité d'une lettre de 
change qu'elle énonce la râleur fournie 
ni qu'elle opère remise de place en place . 
En Angleterre les actions résultant des let- 
tres de change se prescrivent par six 
ans ( l * 3 ) ; toutefois cette prescription ne 
commence à courir à l'égard des débi- 
teurs qui se trouvent an delà des mers au 
moment où l'action prend naissance que 
du jour de leur retour en Angleterre ( 3 ). 

Le sieur F. Laugley , demeurant à Lon- 
dres, tira de celle ville sur le sieur Birc, y 
demeurant alors, une lettre de change de la 
teneur suivante : «< Londres, le 29 octobre 
h 1850. A trois mois de date payez à mon 
« ordre 180 livres sterling, valeur reçue. 

« A M. Biré, à Londres, rue » 

Birc accepta l'effet, l.angfcy le passa à 
l’ordre de John Smith, et celui-ci à l'ordre 
de E. Josephs, chacun par un endossement 
de celte forme g Payez à .... ou ordre 
« valeur reçue , » ces endossements ne sont 
pas dates. Enfin, E. Josephs le transmit à 
l'appelant Bertrand par un endossement 
ainsi conçu : « Payez à l’ordre de Bertrand, 
u valeur reçue comptant, Londres, 21 juin 
» 1858. » 

Bertrand assigna Birc devant le tribunal 
de commerce de Bruxelles, en payement de 
cette lettre de change. Celui-ci soutint que le 
tribunal était incompétent : 1° à raison de la 
matière, parce qu'il s'agissait d'une obliga- 
tion contractée à l'étranger, par un étranger 
envers un étranger (Code civil, article 14 ) : 
Biré déniait être domicilié en Belgique; 
2° à raison de la personne, il soutenait 
qu'il n'était pas négociant lors de la signa- 
ture de l’effet; 5° à raison de la matière, 
parce que rubligation ne réunissait pas les 


p. 7f»1 . Item, Bracon’s, Abridqcmcnt of lhe Laïc, 
vol. 5. p. 955. Ces deux ouvrages sc trouvent à 
la bibliothèque de la chambre des représen- 
tants. 
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conditions intrinsèques tenant au fond du 
droit requises par ta loi belge, pour qu'd y 
eût lettre de change; il fondait ce moyen 
A, sur ce que l'obligation ne contenait pas 
de remise de place en place; B, sur ce que 
les endossements n'èlaicnt pas datés et 
avaient etc donnés après l’échéance ; C, sur 
ce que l’obligation n'énonçait pas la nature 
de la valeur fournie. 

Au fond, il soutint n'avoir donné qu’un 
blanc seing, et déniait formellement l'écri- 
ture et la signature de Frédéric l.angley, 
sur le corps de la lettre de change et sur le 
premier endossement. 

Le demandeur Bertrand répondit à ces 
conclusions par des moyens reproduits dans 
le dispositif du jugement intervenu, et que 
nous développons infra, en donnant le ré- 
sumé de la discussion qui a eu lieu en in- 
stance d'appel. 

Le tribunal de commerce rendit, le 37 
juin 1879, le jugement suivant : 

u Sur la compétence : 

•i Attendu que Biré est de fait domicilié 
à Bruxelles ; 

« Attendu qu’il est aujourd'hui de juris- 
prudence, en matière de commerce princi- 
palement, que l'étranger domicilié eu Bel- 
gique est justiciable des tribunaus belges, 
même pour obligations contractées en pays 
etranger ; 

u Attendu que les dispositions du Code de 
commerce ne sont pas applicables à l'efTct 
dont il s'agit, lequel, étant créé en Angle- 
terre, est régi par les lois de ce pays ; 

« Attendu que la loi anglaise u’exige pas 
l'expression de la valeur fournie pour la va- 
lidité de pareilles obligations; 

« Attendu qu'il esl notoire dans le com- 
merce à Bruxelles que Biré fait sa profes- 
sion habituelle de spéculations eu achat de 
fonds publics, qui sont considérés comme 
marchandises; 

« Attendu que la notoriété publique peut 
servir de hase à une décision judiciaire, 
alors qu’elle esl incontestable et de nature 
à convaincre les juges; 

« Car ces motifs, le tribunal se déclare 
competent ; 

« Attendu, au fond, que Biré méconnaît 
les écritures et signature de l.angley, pré- 
tendu tireur de la traite; 

» Attendu que Bertrand ne saurait avoir 
action si la traite u’étail réellement tirée 
et endossée par le véritable propriétaire de 
l'acceptation de Biré ; 

« Vu l'article 427 du Code de procédure, 
le tribunal, avant de faire droit au fond, 
renvoie la cause cl les parties devant juges 


cumpétenls en vérification de la signature 
de Frédéric l.angley, pour ce fait et les par- 
ties ultérieurement entendues être statué 
comme il appartiendra, » 

Bertrand interjeta appel principal de la 
partie de ce jugement, qui ordonnait la 
vérification de la signature de l.angley. De 
son côlé Biré appela incidemment, quant 
à la compétence que le tribunal s’était attri- 
buée. 

La Cour n’ayant pas statué sur l'appel 
principal qui présente à juger une grave 
question, celle de savoir si on tiers porteur 
peut, sur la dénégation que fait l'accepteur 
de la signature du tireur ou de l'endusseur, 
être tenu à vérifier celle signature. — 
Nous ne donnerons la discussion de celte 
question qu'en rapportant l’arrél qui inter- 
viendra sur le fond; nous nous bornerons 
ici à ce qui a été décidé. 

Devant la Cour, l’iutimé principal Biré 
plaida, à l'appui de ses moyens d'incompé- 
tence, que si relativement aux formalités 
et aux solennités extérieures prescrites en 
vue de la nullité ou de la validité des actes 
en eux-méines, comme moyen de preuve 
admissible, il y avait lieu de dire locut ré- 
git aclum. il n’en élail pas de même pour le 
fond, et les obligations à faire résulter des 
éléments de l'acte contre la partie obligée, 
laquelle est régie, à cet égard, par la légis- 
lation de son pays, scs lois personnelles, et 
qu’il en était ainsi à plus forte raison lors- 
que c’était dans un pays qui a les mêmes 
lois, que l'on poursuit l'exéculion de l'acte 
prétendu ; que si l’on voulait réclamer les 
privilèges allachés par la loi belge à la let- 
tre de change, il fallait que l'obligation in- 
voquée réunit les éléments exigés par la loi 
belge; que l'on ne pouvait invoquer tour à 
lotir et suivant son intérêt et les lois an- 
glaises cl les lois belges. 

Biré déclara de plus se prévaloir formel- 
lement du défaut de protêt pendant huit 
années, et d'opposer comme fin de non- 
recevoir, par suite de la prescription qui 
en était résultée. 

L'appelant principal Bertrand soutint le 
bien jugé quanl à la compétence. En ce qui 
concerne le premier moyen de Biré, dit-il, 
il suffit qu’un étranger soit domicilié en 
Belgique pour que les tribunaux belges 
soient compétents pour connaître d’une ac- 
tion internée contre lui par un étranger; 
car si les tribunaux belges ne sont pas tenus 
(quoiqu’ils en aient le pouvoir) de décider 
I entre étrangers , ce n'est que pour aulant 
qu'aucun d’eux n’ait un domicile en Belgi- 
que, cl qu'ils appartiennent à un pays dont 
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les jugements peuvent être déclarés exécu- 
toires en Belgique selon les articles 54(1 du 
Code de procédure, 2123 ct2l28 du Code ci- 
vil ('), deux circonstances qui ne se présentent 
pas dans l'espèce, Biré étant Français, et 
l’arrèlé-loi du 9 septembre 1814 s’opposant 
à ce que les jugements français soient décla- 
rés exécutoires en Belgique. Il invoquait la 
jurisprudence uniforme en Belgique ( 2 ), qui 
venait d’étre récemment adoptée par la 
Cour de cassation ( 3 ). Sur le second moyen 
d'iricompctence que Biré tirait de ce qu'il 
n'était pas commerçant, Bertrand répondait 
que l'article 632 du Code de commerce 
attribuait compétence aux tribunaux con- 
sulaires, pour connaître entre toutes per- 
sonnes des lettres de change. 

El quant au troisième moyen tiré de ce 
l'obligation rie présentant pas les caractères 
extrinsèques et intrinsèques d’une lettre de 
change, les tribunaux lie commerce ne pou- 
vaient en connaître : Bertrand plaida que 
la question de savoir si son titre formait 
une lettre de change devait être résolue se- 
lon les lois anglaises, d’après la maxime 
locue régit actum. Ea forme tant intrinsè- 
que qu’extrinsèque, ainsi que les effets 
d'une lettre de change, d'un billet à ordre, 
de leur acceptation, de leur endossement, 
sont, dit-il, régis par la loi du lieu où le 
contrat a été fait, et l'on tient généralement 
que la forme est suffisamment valable quand 
elle est réputée telle au pays d’où vient la 
lettre (*). Or, l'obligation dont il est ici ques- 
tion forme, d'après les lois anglaises, une 
véritable lettre de change, et les vices que 
Biré lui reproche d'après les lois belges 
n’en sont point aux yeux de la législation et 
des usages anglais. En elTet, en Angleterre, 
la remise de place en place n’est pas exigée ; 
les traites tirées d'un lieu et payable au 
méine lieu, ont le caractère de lettres de 
change quand elles sont acceptées (*). 

La date de l'endossement n'est pas né- 
cessaire, un simple endossement en blanc 


(*) Voy. Brux., 16 janv. 1839. 

(*) Voy. Brux-, 23 m'ai 1830, 19 nov. 1831, 
27 juillet 1824, 15 mai 1830, 20 juillet et 18 no- 
vembre 1835 , 27 avril 1836, 5 juillet 1837; 
Liège, 14 juillet 1834; Gand, 9 janvier 1831 et 
15 février 1839, sur lequel n été rendu l’arrêt de 
cassation du 12 mars 1840. 

t 5 ) Voy. ltrux., cass,, 12 mars 1840, cl le ré- 
quisitoire remarquable de M. le proeurcur gé- 
néral. 

(*) Voy.Dallox. I. 12. p. 219; Vincens, Ligiel. 
rom m . , t. 2, p. 182, n n 20; Pardessus, n” 1185; 
Merlin . /?ép., v® Lettre de change , $ 2. n°8; 
Nntiguier , Lettre de change; Paris, 1829, t. 1, 

fasic. aeiex, 1840. * — apfrl. 


- 13 Juta 1840. 101 

suffit pour transférer la propriété d'une 
lettre de change (°), et si l'endos en blanc 
est valable, il ne peut être tardif, puisqu’au- 
cunc date n'est exigée pour sa perfection ; 
d'ailleurs dans ce pays l'endossement, après 
l'échéance de la lettre, est valable ( 7 ). 

La lettre do change ne doit pas exprimer 
la nature de la valeur fournie (*). 

Le premier juge, disait Bertrand, a donc 
sagement décidé d’après les lois anglaises 
pour juger s'il y avait lettre de change, 
et en appliquant ces lois au billet qui lui 
était soumis, sa décision est à l'abri de tout 
reproche. 

L’est vainement aussi, a dit Bertrand, que 
Biré prétend avoir signé en blanc l'accepta- 
tion dont on lui demande payement, et n’a- 
voir donné qu'un blanc seing à l.angleydont 
il dénie la signature , puisque, d’après les 
lois anglaises , celui qui signe en blanc une 
feuille de papier frappée du timbre des 
lettres de change est obligé, comme accep- 
teur, jusqu'à concurrence de la somme 
proportionnée au timbre, si le blanc a été 
rempli d'une lettre de change ( 9 ), et que la 
signature du tireur u’est pas nécessaire ; 
qu'il suffit que son nom soit indiqué dans 
la contexture de l'acte ( ,0 ). 

Quant à la (in de non-recevoir par suite 
de prescription que Biré faisait ressortir du 
défaut de protêt à l'échéance et jusqu'en 
1838, Bertrand soutint qu’en Angleterre 
l’omission du protêt u'avaitaucune influence 
sur le capital des lettres de change <* *J; que, 
dans tous les cas, l'action qui en résultait ne 
se prescrivait que par six ans, ne prenant 
cours à l'égard du débiteur absent du ter- 
ritoire britannique lors de l'échéance, que 
db jour de son retour en Angleterre; que 
Biré, ayant été dans ce cas, n’avait pu acqué- 
rir la prescription extinctive dont il se pré- 
valait. 

ARkfcT. 

LA COUR; — Sur la première exception 


p. 477; Trêves, 28 nov. 1809; Sirey, 10, 1; 
Rouen, 51 août 1829 ; iê., 50, 151 ; cass . 25 sep- 
tembre 1829; i3-, 50, 1, 151; Paris, 29 mars 
1836; it , 56, 2. 457. 

(») Voy. Pardessus, toc. cil. Blackstone, t. 3, 
p. 481 ; Nougnier, t. 2, p. 226. 

(*) Voy. Blackstone, l. 5, p 484,485 et suiv.; 
Nonguicr, t. 2, p. 256; arrêt de Rouen ci-dessus 
cité du 31 août 1829. 

( 7 | Voy. Nonguier, t. 2, p. 257. 

(®) Idem, p. 225 ; Blackstone, t. 5, p. 484. 

(•) Voy. Biouguicr, p. 234. 

(•°j Id., p. 220. 

(") Id., p. 249. 
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d'incompétence proposée par l'intimé Biré 
et motivée sur ce qu'il s'agit d’une obliga- 
tion contractée en pays étranger entre deux 
étrangers : 

Attendu qu'aucune disposition formelle de 
la loi n'établit en règle générale que les 
tribunaux de Belgique ne peuvent connaître 
des contestations qui s'élèvent entre étran- 
gers à raison d'obligations contractées en 
pays étranger ; 

Qu'on voudrait vainement induire celte 
règle comme conséquence de l'article 14 du 
Code civil ; qu'en elTct cet article , tout 
positif pour le cas qui en est l’objet, ne fait 
qu'autoriser une dérogation à la règle aclor 
sequitur forum rei, en faveur des Belges , 
envers lesquels un étranger non résidant en 
Belgique aurait contracté des obligations; 

Attendu qu’à la vérité cette incompétence 
des tribunaux belges est généralement ad- 
mise lorsqu'il s'agit d'étrangers qui se trou- 
vent passagèrement dans le pays ; 

Mais attendu que de puissantes considé- 
rations de morale publique s'opposent à ce 
que des étrangers qui , comme Biré , ont 
une résidence habituelle en Belgique, et 
y ont établi le siège d'importantes affaires, 
qui y jouissent des avantages qui leur sont 
assurés par l'article 128 de la Constitution , 
puissent décliner la juridiction des tribu- 
naux belges, à raison des obligations par 
eux contractées en pays étranger envers des 
étrangers, puisque admettre celte incompé- 
tence comme règle invariable, ce serait fort 
souvent donner à un étranger la faculté de 
se soustraire, en se retirant en Belgique, à 
l'accomplissement de nombreuses et légiti- 
mes obligations contractées dans un autre 
pays. 

Sur la seconde exception déclinatoire, 
motivée sur ce que l'objet de la contestation 
n'est pas de la compétence des tribunaux de 
commerce : 

Attendu que l'obligation dont il s’agit a 
été créée à l.ondres; que c'est aussi à Lon- 
dres qu'elle doit être acquittée; d'où il suit 
que c'est d'après la législation anglaise qu'on 
doit déterminer la nature, les effets et la 
durée de celle obligation ; 

Attendu que, selon les lois et les usages 
de l'Angleterre, il n’est pas requis , pour la 
régularité d’une lettre do change, qu'elle 


(') Les formules des décret» d'homologation 
de nos coutumes de Flandre diffèrent entre elles : 
les unes, et c'est le plus grand nombre, ren- 
voient d'abord à la coutume générale , gemec ne 
dcurtjuende en generaclc costume , et subsidiaire- 


éitoncc la valeur fournie, ni qu'elle opère 
remise de place en place; en sorte que le 
billet qui fait l’objet de la demande de l'ap- 
pelant présente tous les caractères exigés en 
Angleterre pour être réputé lettre de change. 

Sur l’exception de prescription : 

Attendu queselon les dispositions de l'acte 
ou statut pour la limitation des actions daté 
de la 21' année du règne de Jacques I", 
chap. 16, les actions de l'espèce dont il s'agit 
au procès se prescrivent par six ans, mais 
que suivant les statuts 4' et S', chap. 16, 
f 19, de la reine Anne, cette prescription 
ne commence à courir à l’égard des débi- 
teurs qui se trouvent au delà des mers au 
moment où l’action prend naissance, que du 
jour de leur retour en Angleterre; 

Par ces motifs, le ministère public en- 
tendu , sans s'arrêter aux exceptions d'in- 
compétence proposées par l'intimé, desquel- 
les il est débouté, ordonne à l'appelant, avant 
de faire droit, de prouver l'quc Birc était, 
lors de l'échéance de la traite dont s'agit, 
absent du territoire des Iles Britanniques; 
2“ qu’il n’y est pas retourne depuis celte épo- 
que, ou au moins que, de son retour jus- 
qu’aux premières poursuites, il ne s’est pas 
écoulé six années, lixe à cet effet l'audience 
du... ; réserve les dépens. 

Du 13 juin 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 4' Oh. 


VOL. 

Bruxelles, 18 juin 1840. — Voy. Basic., 
1841, p. 217, et 1848, p. 130. 


1' COUTUME GÉNÉRALE - Ivixarxtr*- 
tioji, — Droit romain. — 2° Communai-té. 
— Continuation. — Coutume de Gand. — 
Conquêt. — Survivant. — Disposition a 

TITRE ONÉREUX. 

1° En Flandre , pour V interprétation des 
cas omis dans les coutumes, la coutume 
générale avait la préférence sur le droit 
romain, même sous les coutumes dont les 
décrets d'homologation contenaient «n 
renvoi direct à ce droit (*). 


ment au droil romain, gemeen geschrercn rtgt, 
les autres renvoient directement au droil ro- 
main, d'autres enfin, en Irès-pelil nombre, ne 
contiennent aucun renvoi. On sait, d’après Dr* 
Qhewiel, que trois coutumes consonnanlcs 
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2° Sous l'empire de la coutume de Gand y 
muette sur ce point } le défaut d'inven- 
taire de la part du survivant des époux 
donnait lieu à fa continuation de com- 
munauté entre lui et les enfants issus du 
mariage ('). 

Quel était le pouvoir du survivant sur tes 
biens de cette communauté continuée? 
Pouvait -il notamment disposer à titre 
onéreux des conquête par lui faits pen- 
dant la communauté continuée ( a ). — 
Rés. aff. 

Le sieur J. Vanwaes épousa en 1781 , à 
Gand, P. Vanmelle. Celle-ci vint à décéder 
le 14 octobre 1797. 

De ce mariage étaient nées deux filles 
alors mineures. 

L'époux survivant devait donc, aux ter- 
mes des articles l® r et suiv., rub. 22 de la 
coutume de Gand , provoquer la nomma* 
lion d’un tuteur spécial, dit deelcoogd , afin 
de faire état cl inventaire. Vanwaes n'en fit 
rien et ne tii procéder à aucun inventaire 
au décès de son épouse. 

Peu de temps après, à savoir les 1 er fri- 
maire et 22 vcnlùse an vi, Vanwaes acheta 
deux maisons sises à Courtrai , qu’il reven- 
dit le 30 septembre 1820 au sieur Vcrschue- 
ren, à Courtrai, moyennant une rente via- 
gère de 1,088 francs 43 centimes. 

La rente fut fidèlement servie jusqu'en 
1832, époque du décès du sieur Vanwaes. 

En 1809, Marie Vanwaes, l’une des deux 
filles, devenue majeure, avait fait avec son 
père un règlement sur la succession de sa 
mère par acte , en forme de transaction , 
passé devant notaire. Par cet acte Marie 
Vanwaes «< renonçait à toute prétention, ré- 
« pétition et action qu'elle aurait pu exer- 
« cer contre son père, du chef soit de la 


un poim suffisaient pour former sur ce point la 
coutume générale. Voy. dans le sens de l 'arrêt, 
Deghewiel, Droit belgique , l r0 part., lit. I- r , ^ G j 
Cuypers, G rond procedueren , quest. 111, addî- 
lien, n°* 2, 3 cl 4 ; Pollcl, arrêts du parlement 
de Flandre, 2 e part., arrêt 52 ; Stockmaus, décris. 
105, n® 9, et décis. 98, n" 3; Groenewcgen , de 
tegibus abrogalin in proie min ; Voel, ad. ff., de 
letjib ., n® 1 24 et 25. Mais voy. Pasicrisie, Brux., 
29 mars 1815. Voy. aussi Brux., 21 juin 1848 et 
Brux., cass., 29 déc. 1848 (Pasic., 1849, p. 101, 
et 1'* part., p. 313) ; Defacqz, Ancien droit belg., 
p. 175. 

(') Voy. dans ce sens Dumoulin, sur la cou- 
tume de Vitry, art, 54 ; Bncqiict, ch. 15, n n Ifl; 
Fouet, litt. C., sommaire 50, n° 2 et ibi ; Brodcau, 
in notis ; Lebrun, Traité de la communauté , 


« communauté conjugale entre ce dernier 
« et sa défunte épouse , soit du chef de la 
n succession d'icelle et de l'inventaire et 
« prisée qui auraient pu devoir y être faits ; 
« ladite renonciation se faisait par Irans- 
» action pour assoupir cl éteindre toute 
n difficulté entre parties de ce chef, pour 
« et moyennant 913 francs 37 centimes, 
« payable le l rr juin 1810. » 

Marie Vanwaes, s'étant mariée peu après, 
reçut le prix de la transaction, d'après quit- 
tance en date du 27 mai 1810, portant les 
signatures d’elle, Marie Vanwaes et de son 
époux L. Vandcwcghe. 

Ce dernier étant décédé à Gand en 1812, 
sa veuve assigna , vers la fin de la même 
année, son père devant le tribunal de Cour- 
trai, où il avait fixé son domicile, pour pré- 
senter état et inventaire des bicn9 de la suc- 
cession de sa défunte épouse. Après une 
courte procedure, jugement qui, sans s’ar- 
réler à l’acte de 1809, opposé par le défen- 
deur, ordonne aux parties de se rencontrer 
sur la demande d'inventaire. 

Appel de ce jugement devant la Cour de 
Bruxelles, et pendant l’instance, transaction 
du 22 juillet 1814, par laquelle le père Van- 
waes constitue à ses deux filles, Marie Van- 
waes, veuve Vandeweghe et Angélique Van 
waes,urte pension viagère, « moyennant 
« quoi celles-ci renoncent à tous droits, 
« causes, actions contre leur père du chef 
« de la succession de leur défunte mère, Pc- 
« trouille Vanmelle, reconnaissant en même 
« temps que, d'après l’étal des affaires de 
« leur père à l’époque du décès de son 
« épouse, elles n'avaient aucune prétention 
m à former du chef de la succession de celte 
« dernj^re. » 

La rente viagère , paraît-il, a été payée 
jusqu'à l’époque du décès des deux enfants 
Vanwaes. 


liv. III, ch. 3, n« 6 ; Ferrière, sur la coutume de 
Paris, art. 240, j;l. 1", n» 9; Brux., 12 juillet 
1822 et 12 mars 1823; Brux., cas*., 95 juillet 
1823; en sens contraire, Choppin, lit. X. de ta 
Communauté de biens, n° 31 ; Voet, ad. ff., sol. 
matrim , n° 28 J A Wescl . de connut >. bon or. 
societ., ch. 4, n<>» 07 et 08 ; Sa mie, Uccis. frisic., 
lib. 2, lit. V, defin. 9, et Brux., 10 juillet 1822. 

\*) Voy. dans ce sens Dumoulin, sur Pari. 118 
de l'ancienne coutume de Paris, n« 8; Pothier, 
Tr. do ta communauté, t. 2, n" 855 ; Ferrière, 
sur Paris, art. 240, gl. 4*’, $3, n°2 ; Voel, ad. ff., 
sot ut o matrim no 51. Eu sens contraire Abra- 
ham A Wesel, de connut, bonor. socielate , ch. 4, 
n»*» 80 cl 87 ; et Blondeau, t. 2, Journal du Pa- 
lais. 
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C’est après ces actes et transactions que 
Vanwacs vendit, ainsi qu'il est dit plus haut, 
les deux maisons par lui acquises, au sieur 
Verscliueren, de Courlrai. 

C’est cette vente que les pelits-enfanis de 
Vanwacs du nom Vanloo et Vandcwcghe 
ont impugnée, soutenant qu'ils étaient pro- 
priétaires de la moitié indivise des deux 
maisons qui en font l'objet, cl que Van- 
waes, leur auteur, n’avait pas pu les aliéner 
totalement, malgré la circonstance que l’ac- 
quisition en eut été faite par lui seul après le 
décès de son épouse. 

Ils ont fondé ce soutènement sur ce 
que « la communauté conjugale, qui avait 
x existé du vivant de leur grand'père cl 
» grand'mèrc, avait continué, faute d'in- 
» venta ire, après le décès de celle-ci ; que 
« les acquêts faits par le survivant étaient 
« entrés dans cette communauté conti- 
» nuée, et que le survivant n'avait pu les 
x aliéner à son profit exclusif, c'est-à-dire 
x à rente viagère constituée sur sa propre 
x tète. » 

Le sieur Vcrschuercn s’est défendu con- 
tre celle action en soutenant, 1° que la con- 
tinuation de communauté n'avait pas lieu 
sous la coutume de Gand pour defaut d'in- 
ventaire et de partage ; 2» que, dans tous les 
cas, le sieur Yanwaes, comme chef de cette 
communauté, avait pu disposer, comme il 
l'avait fait , des biens dont s'agit ; 3° qu'au 
moyen des actes passés entre le sieur Van- 
waes et ses enfants, les demandeurs avaient 
|>crdu les droits qu'ils auraient pu avoir, et 
4° que le sieur Verscliueren était possesseur 
de bonne foi, et partant que, dans aucun 
cas, il ne pouvait y avoir lieu à la restitu- 
tion des fruits. 

Les enfants Vanwacs soutenaient au con- 
traire, 1° que la continuation de commu- 
nauté entre le survivant et les enfants issus 
du mariage avait lieu sous la coutume de 
Gand, pour défaut d'inventaire; 2° que, 
quelle que fût l'étendue du pouvoir de l’é- 
poux survivant sur les biens de la commu- 
nauté continuée, il n'avait pas néanmoins 
le droit de vendre les biens acquis par lui 
durant cette même continuation de commu- 
nauté, moins encore d'en disposer à charge 
de rente viagère sur sa seule tête; 3" que 
les actes intervenus entre le survivant Van- 
wacs, père, cl ses enfants, n'avaient pu em- 
pêcher la continuation de communauté. 

IU. l'avocat général Colinex, après avoir, 
sur la première de ces questions, démontré 
que le texte de la coutume de Gand étant 
muet sur ce point, c'était la coutume géné- 
rale , de gemeene dettrgaende costume, et 


nullement le droit romain, qui devait servir 
d'interprétation, et que, dans l’espèce, cette 
coutume générale était établie par au moins 
quatre coutumes , qui consacraient , in 1er- 
mini », la continuation de communauté, sa- 
voir, celles du pays de \Vacs,d’Yprcs, Rou- 
lers , Fûmes, s'est exprimé eu ces termes 
sur la deuxième question : 

Les appelants . dit-il , seront non fondés 
à arguer de nullité la vente faite à l’intimé 
Verschueren par l'époux survivant, s'd est 
démontré que celte vente entrait dans les 
pouvoirs de ce dernier. Donc question de 
savoir si l'époux survivant peut, durant la 
continuation de communauté , vendre les 
biens acquis par lui durant celte même con- 
tinuation de communauté? 

Ur, la solution affirmative de celle ques- 
tion nous semble être à l'abri de tout doute. 

La continuation de communauté, consi- 
dérée comme peine à l'égard du mari sur- 
vivant , est , comme nous le disions tout à 
l'heure, de stricte interprétation : donc il 
ne faut pas lui donner une extension plus 
grande que celle que comporte le sens na- 
turel des mots, continuation de commu- 
nauté. 

Si la communauté, qui a existé du vivant 
des deux conjoints, continue, elle est donc 
après ce qu'elle était avant , c'est - à -dire 
que les pouvoirs du conjoint, chef de la 
communauté, restent les mêmes. La cou- 
tume de Fûmes, titre V , article 16 , le dit 
d'une manière claire et précise : x Endc 
x zullen aile conqueslen ( by de zelve bly- 
x vers ofte blyveghen gedaen, banghende 
x hacrlicder non devoir), gemeeu blyven 
x voor de zelve weezen cuelyk or'ï beiwe 
vovr ex » vue gemiokex gf.wee.vt. » Ur, quels 
étaient les pouvoirs du mari avant la mort 
de son épouse? x Den man vermagte dis- 
« puneren by verkooping. transport of au- 
« dere coulracten tusschen levende, endc 
« ooc by giften inciter waeriner handl van 
« de gemeene goedrn, mcubclen of gerepu- 
x (eerl voor incube!, endc ouk vau couques- 
x ten immcubel l'zynder glielieften, zondrr 
x consent van zynen wyve. » (Art. I", rub. 
20, coût, de Gand.) 

A moins, comme le fait observer dans le 
deuxième axiome Pothier, invoqué par les 
appelants, Tr. de ta communauté. 11- part., 
n» 407, que les dispositions émanées du 
mari, surtout si elles sont faites i litre de 
donation ( n° 481 ), n'aient eu lieu en fraude 
des droits de la femme. Et c’est ce que con- 
firme entièrement, en matière de continua- 
tion de communauté, Vocl, ad. ff., soluto 
matrimonio, n° 31, livre XXIV, litre III, au- 
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quel nous renvoyons (voy. aussi Hcnusson, 
ii"* 39 el 10). 

I.es appelants ont invoqué en sens in- 
verse l’opinion d’A Wezel, de fin. tel conl. 
connub. bonor. toc., n" 86 el 87 . cl Ue 
Blondeau, t. 9 du Journal du Patois; mais 
si nous ne nous trompons, les passages de 
ces auteurs doivent s'interpréter comme 
n'ayant trait qu'aux biens qui existaient 
déjà du vivant des deux conjoints, biens re- 
lativement auxquels le droit de disposition 
de l’époux survivant est évidemment res- 
treint, puisque les enfants en sont devenus 
propriétaires incommutables par le décès de 
leur père ou de leur mère , ce qui n'a pas 
lieu , quant aux acquêts faits par le survi- 
vant après la mort de sou conjoint. A la 
vérité, les expressions de Wezel semblent 
s'appliquer aussi aux acquêts de la commu- 
nauté continuée : (Juod enim manenle hâc 
tegati locielate acquisition est. Mais telle 
n'a pu être sa pensée , et en tout cas son 
opinion devrait être considérée comme er- 
ronée sur ce point, puisqu'il cite à l’appui 
de cette même opinion la coutume d’An- 
vers, qui évidemment ne parle que des ac- 
quêts faits durant le mariage : » ende naer 
« ’l scheydcn van deu bedde. en mag de 
•< langslevcnde van inan of wyf de vcrcre- 
« ghen goedeu (wie datook in de vercrygh 
« brieven mag ghenomeert slaen), met 
u voorder becommercn , bclaslen , ver- 
» eooper, noch alicneren , dan voor d'een 
« helft... " (Article 70, litre XLV. ) Il cite 
aussi Choppiu , de tnorib. paris., ad II. 
and., lib. III , tit. I . n° 33, in lin. de pro 
rogalà verù eâ non Hem : « quæ licet con- 
« linuatâ rerum scrie, cadem videatur ciim 
« anlcriori. inducilur tainen et superstitis 
« odio, irninemoris ollicii ( in concinuendo 
« boriorum répertoria) et favorc optioneque 
•• liberorum. qui ex prioribus uuptiis sunl 
x edili , quominùs, vivo conjugi liberum 
« sil, communes paixtHi.c suctEraris nuœs 
u lus sub nulu, arbilriuque de mauibus 
a deponerc ac cuiquam cuiaucipare. » 

Le passage cité de Blondeau est plus po- 
sitif: les biens qu'arail la mère... (dit-il), 
et plus loin , au premier décès les enfants 
sont devenus propriétaires. 

Il ne faut pas perdre de vue que la vente 
à rente viagère est aussi un contrat à titre 
onéreux ; ajoutons en fait que le père Van- 
waes n’est décédé qu'en 1839; que le prix 
de la vente est entré dans ses biens ; que la 
rente viagère a clé acquittée pendant près 
de douze ans ; que les enfants Vanwaes, s’ils 
sont recevables à opter pour la continua- 
tion de communauté, trouveront ce prix de 


vente dans l’hérédité de leur père; qu’enfiu 
s’ils optent pour la continuation de commu- 
nauté, ils doivent prendre l’hérédité de leur 
père dans l'étal où ils la trouvent avec le 
boni et le mali. 

« Nam si deprehendentes defunclutn ali 
u quid solulo malrimonio superlur ratum 
« fuisse, continuationcm socielalis amplcc- 
« tendant pulent, non animadverto cur non 
u ratas habere tenerenlur lùm alienaliones, 
u lùm obligationcs rerum à superstile pa- 
ît rente factas. cùm illc alienatorum vieem 
u ilà novis acquisitinnihus rependeril,atque 
u suppleveril, ut ipsis propter lucrum illutl 
« adventitium continualio socielatis visa 
« fuerit expedire. Juslunt ulique ac icquum 
« est, ut qui socielalis continuationcm pro- 
» bat, cam non modô commodi sed et in- 
u commodi in t u i tu admillat, nec jure quis 
a desiderat silti acquisita commuuicari , 
a nisi sintul socielatis continuais oncra et 
a damna agnoscat. Si quæ parens superslcs 
a aliénaient in alios eâ mente ut conjugis 
a prœdefuncti vel prædefunclæ liberos eâ 
a fraudarct ralione , utili actione l'auliauæ 
a ad revocanda in fraudein alienata locus 
« esse poterit. » ( Voel , ad. IL, lib. XXIV, 
litre 111, n 0 31 .) 

Celte argumentation de Voel n’a pas be- 
soin de commentaire. 

C'est ici le lieu de faire observer que l’in- 
limé Verscbuercn est un tiers, quant à cette 
continuation de communauté. 

Or, l’in limé Verschueren a payé le prix 
de son acquisition; il a servi la rente viagère 
jusqu'au jour du décès de son vendeur; il a 
possédé le bien vendu paisiblement el pu- 
bliquement el avec juste litre pendant le 
temps requis pour prescrire; enlîn son ac- 
quisition elle même est présumée avoir eu 
lieu de bonne foi , et les circonstances de 
la cause écartent même tout soupçon de 
fraude. 

En vain les appelants ont -ils allégué 
(toutefois sans prendre de conclusion à cet 
égard), que l'intimé Verschueren devait sa- 
voir que le père Vanwaes avait des enfants, 
puisque ce dernier avait habité pendant 
quelque temps Cuurlrai : ce fait serait irre- 
levanl pour démontrer la fraude; car de 
cette circonstance isolée qu’il y avait des 
enfants, à la conclusion <\it’ily a eu conti- 
nuation de communauté , la distance est 
immense; el certes l'intimé Verschueren 
ne devait pas savoir que le père Vanwaes 
n’avait pas fait nommer un deelcoogd à scs 
enfants mineurs et n’avait pas lait faire in- 
ventaire. 

lin second fait a été allégué par les appc- 
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lants comme présomption de fraude , c'est 
qu'un an avant sa mort le père Vanwaes au- 
rait encore placé 10.000 florins à rente via- 
gère; mais il est évident d'abord que cette 
circonstance ne peut exercer la moindre in- 
fluence sur une vente consommée depuis de 
longues années ( douze ans), qu’elle est sur- 
tout entièrement étrangère à l'intimé Ver- 
schucren . ensuite que rien n’cmpéche les 
appelants d'attaquer ce dernier placement 
du chef de dol et de fraude, s'ils s'y croient 
fondés. 

Mais il y a plus, s'il pouvait y avoir eu 
dans le chef de l'intimé Verschuercn mau- 
vaise foi, c’est-à-dire connivence (et c'est là 
eu définitive la seule question qui puisse 
s'élever vis-à vis d'un tiers acquereur), il 
ne resterait aux appelants que l'action pau- 
licnne, comme l'enseigne Voel dans les pas- 
sages ci-dessus transcrits, action que les ap- 
pelants n'ont pas intentée jusqu'à ce jour. 

ARRÊT. 

I, \ COUR ; — Attendu qu'il était de règle 
et de jurisprudence constante en Flandre 
qu'en tout ce qui était précisément de droit 
coutumier on suivait la coutume générale 
de la province au défaut des coutumes par- 
ticulières. préférablement aux lois romaines; 

Que cette règle , conforme aux décrets 
d'homologation de la plupart des coutumes 
de Flandre, où il est dit en termes exprès 
que, dans les cas non exprimés dans ces 
coutumes , ou doit d'ahord recourir à la 
coutume générale, dite ileurgaenilc costume, 
et subsidiairement au droit romain, geschre- 
ren régi , n'en était pas moins aussi suivie 
dans le petit nombre de coutumes, telles 
que celles de Gand et de Coudrai, dont les 
décrets d’homologation , à la différence des 
premiers, contenaient, pro catibus omissis, 
un renvoi direct au droit romain, gemeen 
geschreeen régi; 

Attendu que les auteurs, tous d'accord sur 
ce point, nou-sculeincnt ne distinguent pas 
entre ces différents décrets d'homologation, 
mais qu’il en est même, tels que Collet 
cl Cuypcrs, qui, écrivant pour des cou- 
tumes dont les homologations renvoyaient 
directement au droit romain, sont cepen- 
dant d'avis qu'il fallait avant tout donner la 
préférence aux usages généraux de la pro- 
vince ; 

Qu'en effet l'on conçoit bien le sens de ce 
renvoi direct à la législation romaine pour 
les matières non comprises dans les cou- 
tumes et traitées par cette législation ; mais 
qu’il serait peu logique de vouloir, dans une 


matière traitée par la coutume et d'origine 
purement coutumière, pour la solution de 
l’un ou de l’autre cas omis, chercher dans 
les lois romaines un complément à celle 
matière ou bien étrangère à ces lois , ou 
qu'elles considéraient sous un point de vue 
différent ; 

Qu'enfin on ne voit aucun motif de l’ex- 
clusion qu’aurait voulu faire le souverain 
de l'époque à l'égard d’un petit nombre de 
scs sujets, du privilège accordé à la presque 
totalité d'clre régis en premier lieu par les 
usages généraux de la province; 

Attendu qu’il suit de ce qui précède que 
la communauté conjugale étant de droit pu- 
rement coutumier, et les principes du droit 
romain en matière de Société n'ayant rien 
de commun avec celte communauté coutu- 
mière, il échet d'examiner si sous la cou- 
tume de Gand, applicable à l'espèce, et dans 
le silence de celte coutume, la coutume gé- 
nérale établissait la continuation de commu- 
nauté entre l’époux survivant et les enfants 
issus du mariage, pour défaut d’inventaire; 

Et attendu, quant à ce. que six coutumes 
de Flandre, savoir, de Fûmes, 'ïpres. Rou- 
lera, pays de Waes, Lagorguc, Baillcul, et 
la salle et bailliage de Lille, sont unanimes 
pour prononcer celte continuation de com- 
munauté, et forment sur ce point la cou- 
tume générale; 

Que vainement on objecte que les autres 
coutumes, qui sont muettes sur la question, 
sont en beaucoup plus grand nombre ; 

Que ce n’est point par les coutumes muet- 
tes qui cllcs-mèincs ont besoin de recourir 
à la coutume générale, pour combler une 
lacune semblable, mais par celles qui ont 
expressément statué sur le point litigieux 
que se forme cl se détermine la coutume 
générale ; 

Attendu que c’est encore en vain qu'on 
oppose que la continuation de communauté 
était une peine établie contre le survivant 
qui avait négligé de faire inventaire, qu'elle 
devait donc être renfermée rigoureusement 
dans le ressort de la coutume qui la pronon- 
çait et ne point être étendue d’une cou- 
tume à l'autre; car indépendamment que, 
peine ou non, elle était établie par la cou- 
tume générale, d'autres motifs encore, no- 
tainmmcnt la faveur due aux mineurs, le 
mélange et la confusion des biens, avaient 
présidé à son introduction ; 

Que l'usage de cette disposition coutu- 
mière , par laquelle on épargnait au père et 
aux enfants des procès toujours odieux et 
par-dessus tout ce serment injurieux et in- 
famant de la loi romaine, a été jugé si rai- 
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sonnaille cl si plein d'équité qu'on a cru 
même devoir l’étendre aux pays de droit 
écrit, non pas à la vérité pour la commu- 
nauté légale, qui n'y était pas admise, mais 
pour la communauté conventionnelle, ainsi 
que l’atteste Rrodcau sur l.ouct, qui cite plu- 
sieurs arrêts établissant cette jurisprudence; 

Qu’cnfin l'objection tirée de ce que la 
prorogation de communauté est une peine, 
qui avait aussi trouvé d’abord quelques par- 
tisans en France, y a été combattue par les 
meilleurs esprits, et bientôt abandonnée par 
une jurisprudence constante , qui a étendu 
le principe de la continuation de commu- 
nauté à toutes les coutumes qui n'eu par- 
laient pas ; 

Attendu, finalement, quant à ce qu’on dit 
que la continuation de communauté peut 
d’autant moins être admise sous l'empire 
de la coutume de Garni que d'autres peines, 
à savoir, l’amende cl In correction arbitraire, 
y sont infligées à l'époux survivant , qui 
néglige de faire nommer un tuteur et de 
faire faire inventaire; que, dans la suppo- 
sition que l’article 2 de l’édit du 12 juillet 
1608, qui commine ces peines, fut applica- 
ble à l'époux survivant qui administre, elles 
n'auraient néanmoins rien d’incompatible 
avec la continuation de communauté, puis- 
qu'elles coexistent également avec le prin- 
cipe de cette continuation de communauté 
dans les coutumes qui la consacrent d’une 
manière expresse ( coût, du pays de AVacs, 
rub. 7, article 5; d’Ypres, rub. 8, art. 1 er ; 
Itoulcrs. rub. 10, article 3 ; Fûmes, lit, V, 
article 16); 

Et attendu, en fait, que la dame J. Van- 
melle, grand’mère des appelants, est décé- 
dée le 14 octobre 1797 ; que son époux sur- 
vivant, le sieur J. Vanwaes, grand’père des 
appelants, a négligé, contrairement au près- 
crit de la coutume, de provoquer la nomi- 
nation d’un tuteur spécial et de faire faire 
inventaire; d’où résulte que la communauté 
qui avait existe entre lui et son épouse a 
continué d'exister après le décès de celle ci 
entre lui et ses enfants mineurs procréés 
dudit mariage; 

Qu'il s'agit donc d'examiner si les deux 
maisons acquises par ledit Vanwaes, posté- 
rieurement au décès de sa femme, et vendues 
par lui à l'intimé à rente viagère, peuvent 
aujourd'hui être revendiquées pour moitié 
par les appelants, comme ayant fait partie 
de celte communauté continuée; 

Et attendu que, quelles que fussent la na- 
ture et l’étendue de la communauté con- 
tinuée , admise par nos coutumes , et soit 
qu'on l’envisage comme une communauté 


nouvelle, soit qu’on la fasse succéder à 
l’ancienne , ayant existé entre les époux 
comme une continuation de celle-ci, de ma- 
nière à ne faire qu'une seule et même com- 
munauté, il est néanmoins un point sur le- 
quel la presque généralité des auteurs sem- 
ble d’accord , c'est que si l’on conteste au 
survivant le pouvoir d’aliéner les conquéls 
faits pendant son mariage . parce que la 
propriété de la moitié en appartenait irrévo- 
cablement aux enfants, comme héritiers du 
prémourant, il lui était au moins permis de 
disposer à titre onéreux des conquéls par 
lui faits durant la continuation de commu- 
nauté; 

Que ce pouvoir lui était si bien reconnu, 
que Dumoulin atteste que jamais on n'avait 
songé à révoquer une pareille aliénation , 
mais qu’on s'était toujours borné à réclamer 
la moitié de ce qui restait dans la commu- 
nauté prorogée ( numquam fuit usitalum 
quoil atienatio rerocaretur, sed solùin cape- 
retur media ejus quod supereel , sur l’arti- 
cle 118 de l'ancienne coutume de Paris, 
n° 8 ); 

Attendu qu'en cfTet les coutumes ayant 
laissé aux enfants l’option d’user ou de ne 
pas user de la continuation de communauté, 
et le résultat nécessaire de cette disposition 
devant cire de ne leur accorder aucun droit 
actuel dans les biens acquis pendant sa du- 
rée par le survivant, mais une simple éven- 
tualité à en devenir propriétaires, dépen- 
dante du choix qu'ils feraient lors de sa 
dissolution , il ne peut être entré dans l’es- 
prit de ces coutumes de soumettre le sort 
des aliénations faites par le survivant, seul 
exerçant des droits actuels, aux chances de 
celle éventualité; 

Que dans celle incertitude et jusqu'à 
cette option , refuser au survivant le droit 
d’aliéner, c’était le mettre dans une cura- 
telle d'autant plus fâcheuse, qu’il se pouvait 
qu'en définitive le choix des enfants se bor- 
nât à la communauté existante au décès du 
prémouranl ; c’était enfin porter à l'admi- 
nistration du survivant des entraves que 
l'intérêt des enfants eux- mêmes comman- 
dait d'écarter ; 

Attendu que c’est par une conséquence 
naturelle de ce pouvoir d’aliéner que le sur- 
vivant pouvait créer à la communauté con- 
tinuée, sans lç consentement de scs enfants, 
un coassocié en sc remariant, droit en oppo- 
sition formelle avec les règles des sociétés 
ordinaires, et que les coutumes ne lui au- 
raient point concédé, si elles ne lui avaient 
en même temps reconnu le pouvoir de dis- 
poser librement sans le consentement de scs 
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enfants , tant pour leur part que pour la 
sienne, des acquêts faits pendant la com- 
munauté continuée ; 

Attendu que le pouvoir du survivant île 
disposera titre onéreux étant ainsi établi, 
la vente à rente viagère , qui n'csl qu’une 
disposition à litre onéreux , devait égale- 
ment lui être permise; d'où suit que l'au- 
teur des appelants a pu, de la manière qu'il 
l'a fait, vendre à l'intimé les deux maisons 
litigieuses, et que les appelants sont non 
fondés dans leur action en revendication 
d'icelles ; 

Par ces motifs cl aucuns de ceux du pre- 
mier juge, oui M. Colinex, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, met l’appel à 
néant, etc. 

Du ÏO juin 1810. — Cour de Gand. — 
1"Ch. 


PÊCHE. — Voi. 

/.il pèche. ne peut-elle constituer un roi que 
lorsqu'elle a lieu dans une eau où le pois- 
son se Iroure enfermé par des digues ou 
clôtures quelconques, comme étangs, ri- 
riers ou réservoirs. ( Code pénal, art. 588.) 
— Rés. aff. 

Un fait de pèche commis au préjudice d'un 
particulier dans une eau qui est en com- 
munication arec d’autres est passible 
des peines de la loi du 14 floréal an x, 
art. 14, et notamment s’il a eu lieu dans 
les fossés d’une rille forte donnes à 
ferme. 

Le sieur K... fut traduit devant le tribu- 
nal d'Anvers, sous la prévention d'avoir, 
dans la nuit du 14 au 18 avril 1840, com- 
mis un vol de poisson dans les fossés inté- 
rieurs hors de la porte Rouge à Anvers, et 
ce au préjudice et sans l'autorisation du 
sieur Vanderhcyden à qui le droit de pè- 
che, dans lesdits fossés, était affermé. Il fut 
condamné à un emprisonnement de six 
mois. — Appel. 

AtmfcT. 

I.A COUR; — Attendu qu'il est établi 
que, dans la nuit du 14 au 15 avril dernier, 
le prévenu a pêché dans les fossés extérieurs 
hors la porte Rouge de la ville d'Anvers, 
dont la pèche était affermée au sieur J. Van- 
derheyiien, sans l'autorisation de celui-ci; 
Attendu que la pèche ne peut constituer 


un vol que lorsqu'elle a lieu dans une eau 
où le poisson se trouve enfermé par des di- 
gues ou autres clôtures quelconques, comme 
étangs, viviers ou réservoirs; 

Attendu que, dans l'espèce, l’eau dans 
laquelle le prévenu a péché est en commu- 
nication avec d'autres eaux étrangères au 
cantonnement de pèche du sieur Vandcr- 
heyden; 

Attendu qu'il suit de là que le fait posé 
par le prévenu constitue le délit de pèche 
prévu par l’article 14, litre V , de la loi du 
1 i Dorèal an x , combiné avec l’article 1" 
de la loi du 29 mars 1806 ; 

Attendu que Vanderhcyden ne s'est pas 
constitué partie civile ; 

Par ces motifs, etc. 

Du SOjuin 1840. — Cour de Bruxelles. 
4* Ch. 


ACTE D'APPEL. 

Bruxelles, SOjuin 1840. — Voy. Pasic., 
1841, p. 104. 


ACTES ANCIENS. 

Bruxelles, SOjuin 1840 (Pasic., 1841, 
p. 104). Voy. rejet, 33 mai 1841 /Pasic., 
p. 233). 


AUTORISATION. — Famuqce. — Fia 

DE XOS-EECEVOIR. 

Une fabrique d’église non autorisée à ester 
en instance d’appel est non rececable 
dans son appel, et elle doit supporter les 
frais occasionnés par ce défaut d'autori- 
sation, alors surtout qu’il lui a été ac- 
cordé direrses remises de cause à celle 
fln{'). 

Du 23 juin 1840. — Cour de Liège. — 

1" Ch. 

I 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Extccrios. 

— COMMANDE* ER T. 

Un jugement par défaut est suffisamment 
exécuté dans les six mois par un com- 


(') Voy. Brux., 2 nov. 182-1, 1" fév. 1825 cl 
8 mars 1828. 
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mandement fait au débiteur et un procès- 

rerbal de carence dressé contre lui ('). 

Par exploit en date du 31 mai 1859, 
Jacques B. Jos. Bellefroid , banquier , et 
SI. L. H. C. Bellefroid, rentière, épouse de 
S. Cb. Ph. Jos. Dclvaux, docteur en méde- 
cine et professeur à l'Université de Liège, 
et ce dernier même, ont fait assigner 1* A. 
Liénaert-Pauwelaert, représenté par les 
appelants principaux ci-dessus qualifiés, et 
2" Vandercruyce, représenté par l'intimé 
principal ci-dessus qualifie, à comparaître 
devant le tribunal civil de première in- 
stance, séant à Liège, pour, attendu que 
tes demandeurs ont acquis de H. Th. B. 
Bellefroid la part compétente à ce dernier 
dans la nue propriété de la ferme dite Mont- 
fort , située dans la commune d’Ans et 
Glain , et dans une maison dite Marengo , 
avec ce qui en dépend, située à Liège, quai 
Saint-Leonard , moyennant une somme de 
4.440 francs, acquisition qui a eu lieu à 
charge de purge civile , suivant acte reçu 
par M” Dusart, notaire, le 18 mai 1858, en- 
registré ; attendu que. la purge civile des- 
dits immeubles ayant eu lieu , et le délai 
pour surenchérir étant expiré sans qu'il 
soit survenu de surenchère, il s'agit de dis- 
tribuer le prix de la vente; attendu qu'aux 
termes de l’article 775 du Code de procé- 
dure civile l'ordre et la distribution du prix 
ne peuvent être provoqués dans la forme 
ordinaire; attendu qu’il n’y a que deux 
créanciers inscrits sur les immeubles ven- 
dus, voir régler entre les assignés parle 
tribunal la distribution de ce prix, voir dire 
et déclarer que les frais de la purge civile, 
ainsi que ceux de la présente instance, en 
seront prélevés. 

Le litre de la créance de l'assigné Lié- 
naert-Pauwclacrt est un jugement par dé- 
faut rendu par le tribunal de commerce 
séant à Liège, le 1 ,r mars 1832, qui con- 
damne les sieurs Klynton et Bellefroid- 
Vanhovc, solidairement, au payement d'une 
somme de 1,500 florins des Pays-Bas, aux 
intérêts légitimes cl aux dépens. Ce juge- 
ment avait été signifié par l'huissier à ce 
commis, au sieur Bellefroid-Vanhove . sui- 
vant exploit du 24 août 1832, enregistré, 
le même exploit contenant commandement 
d’exécuter dans le délai d'un jour, et, le 29 
du mois d'août 1832, il avait été dressé au 
domicile dudit Bellefroid-Vanhove un pro- 
cès-verbal de carence; dès le 7 mars 1832, 


(') Voy. Brux., 3 mars 1837. 

PASIC. RKLCF, 1840. — A PP Fl. . 


Liénaert-Pauwelaert avait requis au bureau 
de la conservation des hypothèques de Liège * 
l'inscription de l'hypothèque résultant pour 
lui du jugement susénoncé. 

Jean-Baptiste Vandercruyce, autre créan- 
cier assigné, dont l'inscription hypothé- 
caire, requise en vertu d'un jugement par 
défaut du 21 juillet 1830, porte la date du 
9 juin 1837, contesta la créance de Liénaert- 
Pauwelaert; il prétendit qu’il devait être 
colloqué à son exclusion. Le tribunal saisi 
de la contestation rendit, le 30 juillet 1840. 
un jugement dont quelques-uns des motifs 
font connaître les moyens plaidés par les 
parties à l'appui de leurs conclusions. Ces 
motifs et le dispositif sont ainsi conçus : 

« Attendu que pour apprécier si une 
préférence est due à l’un ou l'autre desdils 
créanciers, il faut examiner s'ils ont des 
titres conférant hypothèque; 

« Attendu , à cet égard, en ce qui con- 
cerne la partie Verninlc ( Liénaert-Pauwc- 
laert), qu'aux termes de l'article 435 du 
Code de procédure civile les jugements par 
défaut rendus par les tribunaux de com- 
merce ne sont exécutoires qu’un jour après 
la signification qui en a été faite à la partie- 
condamnée et jusqu'à l’opposition ; 

« Attendu que, selon la disposition de 
l’article 585 dudit Code, tonte saisie-exécu- 
tion doit étro précédée d’un commande- 
ment; que, ce commandement étant aussi 
nécessairement préalable à la saisie-exécu- 
tion. il s'ensuit qu'il ne peut pas plus que 
la saisie-exécution elle-même être fait va- 
lablement qu'en vertu d’un titre exécu- 
toire ; 

» Attendu que le jugement par défaut 
rendu au profil de la partie Vernink, par le 
tribunal de commerce de Liège, le 1 ar mars 
1832, n'était pas exécutoire le 34 août sui- 
vant, époque à laquelle il a été fait com- 
mandement à la partie condamnée , puis- 
qu'il n’a été signifié à celle-ci que ledit 
jour; d'où il suit que le prédit commande- 
ment , ayant été fait sans litre ni droit, ne 
peut être considéré comme valable, et que, 
par une conséquence ultérieure , le procès- 
verbal de carence du 29 du même mois 
n’ayant pas été précédé du commandement 
indispensable pour la validité de la saisie- 
exécution ou procès-verbal de carence, il 
s’ensuit que celui-ci n’a pu avoir -reflet de 
faire réputer exécuté dans les six mois le 
jugement par défaut en vertu duquel il a 
été dressé ; 

« Attendu , en ce qui concerne la partie 
Bertrand (Vandercruyce), que, dans les 
poursuites dirigées contre son débiteur, 

22 
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celui -ci a clé considéré comme n'ayant ni 
' domicile ni résidence connus : qu'il a donc 
fallu suivre, à son egard, les formalités 
prescrites dans une (elle hypothèse ; 

« Attendu que l'art. 2 de l’arrété du 1" 
avril 181 S dispose que si la résidence n'est 
pas connue , les exploits seront insérés par 
extrait dans un des journaux imprimés dans 
le lieu où siège la Cour ou le tribunal qui 
devra respectivement en connaître ; 

« Attendu que, cet arreté n'ayant voulu 
que remplacer les formalités prescrites par 
l’article 69 du Code de procédure civile, il 
n'a pas entendu déroger à l'article 70 du 
même Code, suivant lequel les exploits non 
revêtus des formes prescrites sont nuis; 

» Attendu que si l'extrait de significa- 
tion du jugement par défaut rendu par le 
tribunal de commerce de Liège le 21 juil- 
let 1836 se trouve, à la vérité, inséré dans 
le journal de la province de Liège, signé 
par l'épouse de l’éditeur, dont la signature 
est légalisée par le bourgmestre de Liège, 
sous la date du 2 septembre 1836, il n'en 
est pas moins vrai qu'à défaut d'enregistre- 
ment, ce journal n'a pas de date certaine, 
l'article 1378 du Code civil n’ayant pas com- 
pris la légalisation au nombre des formalités 
qui procurent une date certaine à des actes 
sous seing privé ; 

<i Attendu qu'on ne produit aucune preuve 
de l'insertion dans un journal de celle ville 
du commandement fait en exécution dudit 
jugement du 20 septembre 1836; 

« Attendu que si le procès - verbal de ca- 
rence du 25 octobre 183G a été inséré par 
extrait dans un journal de la ville de Liège, 
il est incertain à quelle époque celte inser- 
tion a eu lieu, puisque le journal qui la 
contient n'a point par lui -même date cer- 
taine ; que non-seulement il n'est pas enre- 
gistré, mais qu'il n'est pas même signé par 
l'édilcur, ni par suite légalisé sous aucune 
date quelconque; 

« Attendu qu'à défaut d'enregistrement 
imprimant à ces journaux une date certaine 
qu'ils n'ont pas par eux-mêmes, il n’est pas 
constant que lesdits exploits y ont été insé- 
rés par extraits à une époque antérieure à 
celle à laquelle expiraient les six mois écou- 
lés depuis l'oblention du susdit jugement , | 
cl qu'à défaut de cette preuve, le même 
jugement est tombé en péremption; 

•< Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les parties Bertrand et Vernink sont 
respectivement sans titre valable conférant 
hypothèque, et que, les inscriptions prises 
par elles croulant avec les litres en vertu 
desquels elles ont été prises , elles retom- 


bent dans la classe des simples créanciers 
chirographaires; 

u Attendu que chacune de ces mêmes 
parties ayant demandé respectivement à être 
colloquée à l'exclusion de l’autre et succom- 
bant toutes deux dans cette prétention, il y 
a heu de compenser les dépens entre elles; 

u Par ces motifs, le tribunal, réglant 
entre les parties Bertrand et Vernink la 
distribution du prix des immeubles dont il 
s'agit, dit et déclare que ledit prix sera 
distribué entre elles, ordonne que ceux faits 
par la partie Galand seront prélevés sur la 
somme à distribuer, de même que le coût 
et la signification du présent jugement. » 

Par exploit du 7 février 1840, enregistré, 
les époux Dcsmels et Camille J. P. Liénaert, 
représentants de A. Liénaert- Pauwelaert. 
ont interjeté appel de ce jugement, cl ont 
intimé E. Ë. Vandercruycc et les époux 
Debrou , en qualité de représentants de 
J. B. Vandercruyce , leur père , décédé 
depuis le jugement. Par acte d'avoué à 
avoué du 10 mars 1840. l'intimé E. Ë. Van- 
dercruyce lit signifier copie d’un acte reçu 
au greffe du tribunal civil de première 
instance de Bruxelles le 13 février 1840, 
enregistré, duquel il résulte que les époux 
Debrou , intimés , ont renoncé à la succes- 
sion de J. B. Al. Vandercruyce, leur père 
cl beau-père; dans le même acte. E. E. Van 
dercruyee prend la qualité d'héritier béné- 
ficiaire, du moins Jean-Bapliste-Albert Vari- 
dcrcruycc. 

Les conclusions de la partie appelante ont 
été fondées sur ce que le jugement du 
1 er mars 1832 a été exécuté par la signifi- 
cation qui en a été faite avec commande- 
ment , par le commandement itératif, suivi 
d'un procès verbal de carence fait au domi- 
cile du débiteur en présence de sa femme ; 
sur ce que ce dernier, après avoir laissé 
consommer l’exécution , eût été non-rece- 
vable à quereller de nullité les actes anté- 
rieurs à celle-ci ; que l'intimé ne peut avoir 
des droits plus étendus que son débiteur; 
qu'en matière d'exécution de jugement par 
défaut, il ne s'agit que de vériQer s'il y a 
des faits desquels il résulte nécessairement 
que l'existence du jugement’ a été connue 
du défaillant, ce qui se rencontre dans 
l'espèce ; sur ce que d'ailleurs l'auteur des 
appelants a pu, par le même acte, faire 
signifier son titre, et faire à son débiteur 
commandement de payer; que cela résulte 
de la combinaison des articles 435 et 583 
du (iode de procédure civile ; sur ce que les 
appelants n'ont aucun intérêt à contester la 
subrogation demandée. Celles de la partie 
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intimée, incidemment appelante, étaient 
fondées , en ce qui touche l’appel incident, 
sur ce qu’il n’était pas au pouvoir du pre- 
mier juge de déclarer d'oflice que le juge- 
ment par défaut du St juillet 1856 était 
tombé en péremption ; sur ce que d’ailleurs 
ce jugements été exécuté, dans les six mois 
de son obtention, par un procès-verbal de 
carence; que ce jugement, et les exploits 
ensuivis , ont été valablement signiliés au 
domicile élu pour le payement de la lettre 
de change qui a servi de base aux condam- 
nations prononcées; qu’à supposer qu'il fût 
nécessaire de remplir en outre les formali- 
tés prescrites par l’arrété du 1" avril 1814, 
ces formalités ont été ponctuellement obser- 
vées ; qu’aucune disposition dudit arreté 
n’exige que les journaux contenant inser- 
tion des exploits soient revêtus de la signa- 
ture de l’imprimeur, légalisée par le bourg- 
mestre ; qu'il n’y est pas davantage question 
de la nécessité de soumettre les mêmes 
journaux à la formalité de l'enregistrement; 
qu’au surplus , tous les exploits critiqués 
par le premier juge, énonçant que l’inser- 
tion dans le journal a eu lieu,.et ces exploits 
ayant été enregistrés, il était dès lors inutile 
de faire emploi des formalités indiquées. 
— Relativement à l’appel principal , sur ce 
que le procès-verbal de carence dressé à la 
requête des appelants principaux à la date 
du 39 août 1853 n'avait pas été précédé 
d'un commandement valable : qu'ainsi c'est 
à bon droit que le premier juge a déclare 
périmé, à défaut d'exécution dans les six 
mois, le jugement ensuite duquel ledit pro- 
cès-verbal avait eu lieu.— Et quant à la con- 
clusion subsidiaire, sur ce que, si l'inscrip- 
tion des appelants doit sortir ses effets, ds 
pourraient se faire payer sur le prix des 
biens de Freloux vendus à de Coppis; que 
s’ils préfèrent se faire colloquer sur le prix 
des immeubles dont il s'agit au procès, ils 
doivent à l’intimé subrogation dans leurs 
droits hypothécaires à l'encontre desdits 
biens de Freloux. 

I.e 31$ juin, la Cour prononça, en audience 
publique, l’arrêt suivant : 

ARKÈT . 

LA COUR ; — Attendu que la créance des 
-appelants a pour litre un jugement par dé- 
faut rendu par le tribunal de commerce de 
Liège le 1 er mars 1833, et que son inscrip- 
tion au bureau des hypothèques est anté- 
rieure à celle de l'intimé ; 

Attendu que c’est mal à propos que les 
premiers juges ont regardé ce jugement 
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comme périmé, à défaut d'exécution dans 
les six mois; que du procès-verbal de ca- 
rence en date du 39 août même année, et de 
l’ensemble des circonstances, il résulte que 
le jugement a été exécuté autant qu'il a dé- 
pendu du créancier, cl que l'exécution n’a 
pu rester inconnue à la partie condamnée; 
qu'en supposant prématuré ou irrégulier le 
commandement signifié le 31 août avec le 
jugement , les vices ont été couverts par le 
procès-verbal de carence, opéré sans oppo- 
sition ni réclamations; qu’en tout cas, l’in- 
timé ne pourrait être recevable à s’en pré- 
valoir ; 

Attendu , en ce qui concerne la créance 
de l’intimé, que c’est aussi sans aucun mo- 
tif légitime que le jugement par défaut du 
31 juillet 1836 a été déclaré périmé et nul ; 
que ce jugement a au contraire conservé 
toute sa force, puisqu’il est conslalé par un 
procès-verbal de carence qu'il a été exécuté 
dans les six mois ; que le jugement, et les 
exploits qui l'ont suivi ont été valablement 
signifiés au domicile élu pour le payement 
de la lettre de change qui fait l'objet du 
jugement; que l'intimé a même surabon- 
damment rempli des formalites prescrites 
par l’arrété du 1“ avril 1814 ; que cet ar- 
rêté , du reste, n’exige ni la signature du 
journal contenant les insertions requises, ni 
la légalisation, ni l'enregistrement ; 

Attendu que l’intimé n'a pas acquitté de 
ses deniers la créance de l'appelant et qu'il 
ne se trouve dans aucun des cas prévus par 
la loi pour donner lieu à la subrogation qu'il 
sollicite; 

Par ces motifs, met l’appel principal, 
l’appel incident, et ce dont est appel , à 
néant; éinendant, ordonne que dans la 
distribution du prix de la vente dont il 
s'agit, les appelants, après le prélèvement 
des Irais d’ordre, seront colloqués de préfé- 
rence à l’intimé pour le principal de leur 
créance résultant du jugement du l" mars 
1833, deux années d’intérêts, le prorata de 
l'année courante, et les loyaux coûts; — 
quant au jugement rendu au profit de feu 
Vandercruyce le 1 1 juillet 1836. déclare que 
ce jugement doit être considéré comme 
ayant été exécuté dans les six mois, et qu’il 
n’y a pas lieu à le regarder comme périmé; 
déclare qu'il n’y a pas lieu à ordonner aux 
appelants de subroger l’intimé à leurs droits; 
condamne ce dernier aux dépens des deux 
instances, etc. 

Du 3S juin 1840. — Cour de Liège. — 
3” Ch. 
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HUISSIERS. — Pouvoir*. — l'RtsoaPTion. 

La présomption de pouvoirs donnés à l'huis- 
sier pour procéder à une exécution , que 
l'article 550 du Code de procédure civile 
fait résulter de la remise de l’acte ou du 
jugement, ne peut être rendue inefficace 
par la dénégation de cette remise que fait 
celui au nom duquel l'huissier a agi ; 
c’est à celui-ci à prouver que l'huissier 
a agi abusivement en son nom et sans 
pouvoirs. 

I. 'huissier Smets avait pratique , à la re- 
quête (le Verhoeven et à charge de Denia- 
gou père, une saisie-exécution sur des vins 
déposés à l’entrepôt de Bruxelles, et ce, en 
vertu d'un jugement obtenu par Verhoeven. 

Dcniagou lïls, se prétendant propriétaire 
des vins saisis , fit assigner Verhoeven en 
mainlevée de saisie devant le tribunal de 
Bruxelles. 

Celui-ci appela l’huissier Smels en garan- 
tie sur le rondement qu'il était désintéressé 
dans la cause, qu'il n'en avait plus les pièces 
ni les litres ; que, par suite, il ne les avait 
pas remis à Smets, et ne lui avait pas donné 
l'ordre d'instrumenler en son nom , ni de 
pratiquer la saisie dont se plaignait Dénia- 
gou. 

Par un premier jugement du 37 septembre 
1838, le tribunal annula la saisie, condamna 
Verhoeven aux dommages-intérêts, el, avant 
de statuer sur la demande en garantie 
formée contre Smets, qui faisait défaut, 

* ordonna à Verhoeven de s'expliquer de la 
manière dont il entendait prouver queSmets 
avait usurpé son nom pour pratiquer la 
saisie. » 

l.e débat ayant ensuite été lié contradic- 
toirement, Smets soutint qu'en déclarant 
que la remise de l’acte ou du jugement à 
l'huissier valait pouvoir pour toute exécu- 
tion , l'article 536 du Code de procédure 
civile avait posé une présomption juris tan- 
tum qui subsistait jusqu'à ce qu'elle eût été 
détruite par la preuve contraire, et que, 
pour ne pas avoir produit cette preuve, Vcr- 
hoeveu devait être déclaré non fondé dans 
son recours en garantie. 

Cependant il posa subsidiairement en 
fait, avec offre de preuve, que postérieure- 
ment à la remise des pièces faite en son < 
nom. Verhoeven lui avait verbalement con- 
firmé le pouvoir de saisir-exécuter. 

Verhoeven répondit que pour prouver 
son mandai , il ne suffisait pas à l'huissier 
d'itre porteur des pièces; qu’il fallait de . 


| plus qu'elles lui eussent été remises par 
celui au nom duquel il avait instrumenté, 
et que , lorsque le fait de la remise était 
contesté, c'était à l’huissier qui s'en préva- 
lait à le prouver. Il conclut à ce que Smets 
fût déclaré non fondé à invoquer l'article 
856 du Code de procédure civile. 

De son côté, Verhoeven offrit aussi subsi- 
diairement de prouver qu'il n'était pas pos- 
sesseur des pièces lorsqu'elles avaient été 
portées chez l’huissier Smels ; qu'ayant été 
désintéressé , il les avait remises à un sieur 
V..., el que c'était ce dernier qui les avait 
portées chez Smets. 

Le tribunal rendit, le 13 mars 1839, le 
jugement suivant : 

» Vu le jugement de ce tribunal du 27 
septembre 1838; 

« Attendu que, dans sa conclusion prin- 
cipale, Smets se prévaut de la présomption 
de l'article 356 du Code de procédure civile; 

« Attendu que la présomption de cet ar- 
ticle, introduite par la faveur que la loi ac- 
corde au titre d'officier ministériel, ne peut 
être rendue inefficace par la seule allégation 
de Verhoeven que les pièces n’auraienl pas 
été remises par lui ; 

* Qu'en effet, celte circonstance seule de 
la remise par un tiers ne suffirait pas pour 
rendre l'huissier responsable, s'il venait à 
prouver, par exemple, que, postérieurement 
à cette remise, le pouvoir de procéder à la 
saisie-exécution a été confirmé par le de- 
mandeur ; 

u Attendu que dans cet état du litige il 
incombe au demandeur de prouver, comme 
il l'a offert dans scs conclusions prises lors 
du jugement de défaut, que c'est abusive- 
ment et sans pouvoir que la saisie-exécution 
dont a'agit a eu lieu ; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui U. Van 
Parys , substitut du procureur du roi cl de 
son avis, admet Verhoeven à prouver par 
tous moyens de droit, nuis excepté, que 
c’est abusivement que l'huissier Smets a 
procédé à la saisie-exécution dont il s'agit, 
et qu'il lui a refusé plusieurs fois la procu- 
ration que cet huissier réclamait pour opérer 
ladite saisie, n 

Verhoeven se pourvut en appel ;il plaida 
au principal que le jugement appliquait au 
fait de la possession des litres la présomption 
légale que l’article 836 du Code de procé- 
dure civile n'accorde qu'à la remise de ces 
titres par le requérant de l'huissier . et il 
reproduisit les moyens qu'il avait fait valoir 
en première instance pour rejeter les de- 
voirs de preuve sur l'huissier. 

Il soutint subsidiairement que si une 
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preuve avait dû lui être imposée , elle eût 
du l'être dans les termes qu'il l'avait offerte 
dans ses conclusions. 

arrêt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, met l'appel à néant; cou* 
damne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 23 juin 1810. — Cour de Bruxelles. 
— 4' Ch. 


DEMANDE NOUVELLE. — Saisie-arrEt. 

Bruxelles, 27 juin 1840 ( Pasic., 1841, 
p. 90). Voy. Carre Chauveau, n* 1971 bis, 
p. 427. Bruxelles, 20 juin 1844 (Pasic., 
p. 330 ). 

COMPÉTENCE. 

Bruxelles, 27 juin 1840. — Voy. rejet, 
3 juillet 1841 (Parie., p. 320). 


1» JUGE D'INSTRUCTION. — Deut. - 
Arrestation préventive. — Non doeiciliE. 
— 2" CoepEtence. — Chambre des mises 

EN ACCUSATION. 

1“ Le juge d'instruction a-t-il le pouvoir 
discrétionnaire de se refuser à décerner, 
nonobstant un réquisitoire du ministère 
public, un mandat de dépôt ou d'arrêt 
contre on indiridu non domicilié dans le 
pays, prérenu d’un fait emportant la 
peine d’emprisonnement , et qui n'a fias 
détruit dans son interrogatoire les char- 
ges qui s’élecaient contre lui (’) ? — 
Rés. nég. 

2“ La connaissance de l'ordonnance du juge 
d'instruction qui, dans ces circonstances, 
refuse de déférer à un réquisitoire du 
ministère public tendant à ce qu’il fût 
décerné un mandat d’arrêt ou de dépôt, 
appartient-elle à la chambre des mises en 
accusation (*)? (Code criin., arl. 127 et‘218.) 
— Rés. alf. 


(*) Voy. Lcgraverend, ch. 8;circul. du 10 fé- 
vrier 1819, et Per ue rte» rerues de droit, 3* an* 
née, p. 80. Voy. Pasicrisie, 1848. p. 56; Man- 
gin, de l'Instruction écrite , n- 1 142, édit, belge, 


Par suite d'un procès-verbal du commis- 
saire de police de la ville d’Anvers, à charge 
de la nommée P. lloogcboom, née à Rot- 
terdam, sans domicile à Anvers, et arrêtée 
sous la prévention de vagabondage et de 
contravention à la loi du (i fructidor an n, 
pour avoir pris en Belgique un nom autre 
que le sien , M. le procureur du roi requit 
M. le juge d'instruction d'Anvers d'inter- 
roger la prévenue , et de décerner contre 
elle, s'il y avait lieu , un mandai de dépôt. 
Ce magistrat, apres avoir interrogé la pré- 
venue, la laissa en liberté. — M. le procu- 
reur du roi, croyant que la prévenue avait 
mal à propos été mise en liberté, vu les faits 
élevés à sa charge et la circonstance qu'elle 
u'avait en Belgique aucun domicile ou au- 
cune résidence où elle aurait pu être vala- 
blement citée, pour répondre devant le tri- 
bunal correctionnel de la double prévention 
dont il s'agit, requit M. le juge d'instruction 
de décerner contre elle un mandat d'arrêt, 
si mieux ne croyait ce magistrat devoir dé- 
cerner un mandat de dépôt. La chambre du 
conseil se déclara incompétente pour con- 
naître de ce différend qui lui fut soumis 
par M. le juge d'instruction. Ce dernier ren- 
dit le même jour une ordonnance par la- 
quelle il déclara ne pouvoir déférer au ré- 
quisitoire susdit, et qu'il n'y avait pas lieu 
de lancer contre la prévenue un mandat 
d'arrêt ou de dépôt. 

M. le procureur du roi se pourvut contre 
celte ordonnance. 

arrEt. 

LA COUR; — Attendu que l'arrestation 
préventive, ordonnée par le Code criminel, 
est motivée sur la nécessité d'une instruc- 
tion préalable et sur la crainte que le pré- 
venu ne se dérobe à la punition qu'il peut 
avoir méritée ;quc c'est principalement, mu 
par ce motif de crainte, que le législateur a 
voulu que tout individu , quelle que soit sa 
qualité, prévenu d'un délit emportant peine 
afflictive ou infamante, si dans son interro- 
gatoire il n’a pas détruit les charges qui pè- 
sent sur lui , soit mis préventivement suus 
mandat de dépôt ou sous mandat d'arrêt ; 

Attendu que s'il a pensé que celle crainte 
pourrait souvent ne pas exister lorsqu'il 
s'agirait d'un délit ue dunnanl lieu qu'à la 


t. 2, p. 11. 

(*) Voy. Pari», cas»., 10 avril 1829 ; Mangin, 
de l’Instruction écrite, I. W, no )8, édil. belge, 
p. 246. 
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peine d'un emprisonnement corrcclinnncl 
et imputé à un prévenu domicilié dans le 
pays, si en conciliant les nécessités d’une 
bonne justice répressive avec les intérêts et 
la liberté des citoyens, il a , dans ces cas, 
laissé au juge d’instruction la faculté de ne 
pas soumettre le prévenu à une détention 
préalable, il résulte néanmoins de l'esprit et 
des motifs de la loi sur celte matière, qu’il 
n'a pas entendu étendre cette faculté et 
laisser le juge d'instruction seul maître de 
mettre en liberté le prévenu d’un délit pu- 
nissable d’un emprisonnement correction- 
nel, qui ne serait pas domicilié dans le pays, 
et qui, dans son interrogatoire, ne se serait 
pas lavé des soupçons qui planent sur lui ; 

Attendu que si la loi a abandonné aux 
lumières et à la conscience du juge d'in- 
struction l’appréciation des circonstances, 
d'après lesquelles il doit exercer le pouvoir 
très -étendu qui lui est confié, ce pouvoir 
n’est cependant pas sans limite, et les or- 
donnances qu'il rend ne sont pas à l'abri de 
lotit recours par la voie d'opposition ou d’ap- 
pel ; 

Attendu que c'est à la chambre des mises 
en accusation de la Cour d'appel du ressort 
que les ordonnances de ce magistrat, qui 
auraient été rendues en dehors des règles 
tracées par la loi, doivent être déférées, et 
non à la chambre du conseil, puisqu’aux 
termes de l'article 127 du Code d’instruction 
criminelle, celte chambre est composée de 
trois juges, y compris le juge d’instruction, 
et qu'une chambre dont le juge d'instruc- 
tion fait nécessairement partie ne peut ni 
réformer ni confirmer les décisions de ce 
magistrat ; 

Attendu, en fait, que la nommée P. 
lloogeboom , née à Rotterdam , n’est pas 
domiciliée en Belgique, et parait même n'y 
avoir aucune résidence fixe ; 

Attendu que le délit de vagabondage ainsi 
que celui d'avoir contrevenu à la loi du 
6 fructidor an u , en prenant un faux nom 
dont elle est prévenue , sont punissables 
d'un emprisonnement correctionnel ; 

Attendu que. dans son interrogatoire de- 
vant le juge d'instruction, elle n'est pas par- 
venue à se disculper au moins du délit lui 
imputé d'avoir pris un faux nom , de tout 
quoi il suit qu'il y avait lieu de la mettre 


(*) Voy. Limoges, 22 juillet 1837; Poitiers, 
23 juillet 1839 ; Carré, n" 1020; Berriat, p. 203, 
noie 29 ; Pasic.. 1848, p. 28, et la noie ; Bioclte, 
I. 2, p. 187, n« 135; Tbomiue, n* 309; Bonnier, 
o° 172. 

(’) Il est satisfait à l’article 209 du Code de 


dans les liens d'un mandat de dépôt ou 
‘ d'arrêt ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition formée 
le 21 juin par le ministère public, et y sta- 
tuant, annule l'ordonnance attaquée, et fai- 
sant ce que le juge d'instruction aurait dû 
faire, ordonne que la susdite P. lloogeboom 
sera arrêtée, conduite et reçue en étal de 
mandat d'arrêt dans la maison d'arrcl d'An- 
vers , pour être ensuite statué à l'cgard de 
ladite prévenue ce qu’il appartiendra , etc. 

Du 29 juin 1840. — Cour de Bruxelles. 
I — Ch. des mises en accusation. 


ENQUÊTE. — Delai. — Dtsmcis. — 
Copie. — Kepri:ssstatiux. — Ttioms 
(PRÎ80M9 DIS). — CoftTRE-KSQCtTI. 

Le délai de l’assignation donnée à la partie 
pour assister à une enquête doit être aug- 
menté à raison de la distance ('). 

Celte augmentation ne doit point être dou- 
ble pour l'aller et le retour. 

Une déposition n’est pas nulle parce que le 
témoin ne représente pas la copie de son 
assignation, si l’original est représenté à 
l'enquête ( 2 ) . 

L'article 201 du Code de procédure civile 
n'exige pas que les prénoms des témoins 
soient notifiés ( 5 ). 

On peut faire entendre dans la contre-en- 
quête un témoin déjà entendu dans l'en- 
quête directe. 

Une enquête tenue devant le tribunal de 
Malincs , en matière de séparation de corps 
et de biens, fut arguée de nullité, par la 
raison que la citation donnée au défendeur 
pour assister à l'enquête directe ne com- 
prenait pas la double augmentation du délai 
de l'article 1033 du Code de procédure, 
in fine, ce qui était exact en fait. 

Des dépositions isolées étaient également 
arguées de nullité dans un ordre subsidiaire 
par les deux parties et pour des motifs que 
le jugement ci-dessous indique suffisam- 
ment. 

La demanderesse, sur la nullité d'enquête 


procédure civile, soit par la représentation des 
copies, soit par cette de l'original. Voy. Tho- 
minc , n° 315; Carré, n° 1059; Bioclic, t. 2, 
p. 201), n° 257. 

(*) Voy. Pasic 1848, p. 28. 
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proposée par le défendeur, soutint que le 
délai d'assignation pour être présent à une' 
enquête ne devait jamais contenir d'aug- 
mentation à raison de la distance. L'arti- 
cle 1033, disait-elle , ne parle que d’actes 
faits à personne ou domicile; or, la citation 
pour assister à une enquête est donnée au 
domicile de l'avoué en cause. L’article est 
évidemment inapplicable. 

Subsidiairement, elle soutenait en fait 
qu’un délai suffisant pour la simple aug- 
mentation était donnée, et qu’il n'y avait 
pas lieu à aller et retour. 

Le tribunal de Matines statua comme suit, 
rejetant les nullités et reproches proposés : 

<■ Attendu que, par sa conclusion du 
7 janvier, le défendeur a demandé pré- 
liminairement l'annulation de l'enquête di- 
recte, et qu’il a soutenu, en se fondant sur 
la disposition des articles 361 et 1033 du 
Code de procédure civile , que les délais 
augmentés en raison des distances n’ont 
point été observés dans l'assignation qui lui 
a été donnée à l'effet d'assister à ladite en- 
quête ; 

« Attendu que l'assignation faite le 3 fé- 
vrier 1838 pour comparaître le 10 comprend 
un délai de trois jours, augmenté d'un jour 
par trois myriamètres de distance, entre 
le domicile du défendeur et la ville de Ma- 
lincs ; 

« Attendu que, par la même conclusion, 
le défendeur a subsidiairement argué de 
nullité les dépositions de deux témoins en- 
tendus dans la prédite enquête directe; 

» Attendu, quant au témoin Dumonceau, 
que, bien que ce témoin eût oublié, et, par 
conséquent, se soit trouvé dans l’impossibi- 
lité de représenter la copie de sa citation, 
au moment de sa comparution devant le 
juge-commissaire, cependant il est justifié 
au procès que le témoin Dumonceau a été 
réellement cité, cl qu’il a été satisfait, à son 
égard, au prescrit de l'article 260 du Code 
de procédure civile; que, pour le surplus, 
le procès-verbal d'enquête contient la repré- 
sentation des assignations au vœu de l'arti- 
cle 269 du Code de procédure civile; 

« Attendu, quant au témoin Hannc, que 
l'article 261 précité, qui exige, à peine de 
nullité, que les nom», professions et demeu- 
res des témoins soient notifiés à la partie 
contre laquelle on les produit, n’exige pas 
que les prénom» des témoins soient égale- 
ment notifiés; que. du reste, la désignation 
de la profession des témoins enlevait tout 
doute sur son identité ; 

» Attendu que la demanderesse a pré- 
tendu que la déposition du témoin Dclporte, 


entendu dans la conlrc-cnquéle , ne serait 
pas lue, ce témoin ayant déjà déposé dans 
l’enquête directe ; 

« Attendu que la vérité appartient à qui- 
conque en a besoin , n’importe où elle se 
trouve; qu'aucune loi n’a défendu à l’une 
des parties d’invoquer et de faire entendre 
un témoin déjà entendu par l’autre, si celte 
partie juge que pareil témoignage peut lui 
être utile, » — Appel. 

anair. 

I.A COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met les appels respectifs 
à néant, etc. 

Du 1 er juillet 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e Ch. 


PRESCRIPTION. 

Brux., 1" juillet 1840. — Voy. Paaic., 
1841, p. 159. 


HOSPICES. — Envoi En possxssion. 

Liège, 2 juillet 1840 (Paaic., 1841, 
pages 55 et suivantes. — Voy. Liège, 1 1 août 
1840, ltrux,cass.,7 juillet 1842 (Paaic., 
pages 277 et 135, et 1849, deuxième partie, 
page 351, et première partie, page 108). 


BÉNÉFICES SIMPLES. — Fxaaigcxs. — 

Biehs (axsTiTiTion ). 

Le. » bien a et rente a provenant de fondation» 
érigée» en bénéfice a simple a , chargés de 
aercices religieux o célébrer dans une 
église déterminée , ont été rendus ci leur 
ancienne destination, et dnirent apparte- 
nir aux fabriques, alors même que les 
produits de ces biens auraient été perçus 
et les offices dessercis par un prêtre titu- 
laire, tes biens d’un pareil bénéfice ayant 
été considérés comme appartenant à l’é- 
glise où le bénéfice était institué (*). 

Par exploit du 5 juillet 1831, le minis- 
tre des finances de la Belgique, poursuite et 
diligence du sieur Burnay , directeur de 


(*) Voy. conf. Brux., cass , 25 juin 1858, 
4 mars et l«r avril 1811 ( Pnuc., p. 174) ; Liège, 
10 déc. 1845 (Pasic., 1840, 2, 300). 
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l'enregistrement et des domaines, lit assi- 
gner les marguiiliers administrateurs de 
l'église d'Andrimont devant le tribunal de 
première instance de Vcrvicrs, pour se voir 
condamner, même en noms personnels, à 
effectuer la remise à la direction de l'enre- 
gistrement et des domaines belges, en la 
personne du sieur Burnay , directeur à 
Liège, et ce, dans la huitaine de l'arrêt à 
intervenir et sous double inventaire, tous 
papiers, titres et registres appartenant au 
domaine, et uolauiinent les registres et 
titres des bénéfices connus sous le nom de 
la Sainte-Trinité, de Jésus, de la mère de 
Dieu, des saints Joseph, Paul, Sevcrin, et 
de tous les saints, comme aussi à restituer 
tous capitaux, revenus ou fruits indûment 
perçus par ladite fabrique sur lesdits biens 
et rentes depuis l'époque de l'indue posses- 
sion ; condamner en outre la fabrique à 
tous dommages-intérêts auxquels pourrait 
donner lieu la perte ou l'extinction des- 
dits biens et rentes arrivée pendant l’in- 
juste possession de la fabrique, ainsi qu'aux 
dépens; subsidiairement, déférer auxdils 
administrateurs marguiiliers le serment sur 
les faits suivants : que la fabrique de l'é- 
glise d'Aiidrimoul n'est eu possession d'au- 
cuu titre, registre , concernant des fonda- 
tions érigées en bénéfices simples ; 2“ qu'elle 
ne possède aucun bien, rente ou immeuble, 
provenant de fondations érigées en béné- 
fices simples, dont les revenus étaient au- 
trefois perçus par un recteur ou titulaire, 
ou dont les retenus n’étaient chargés d'au- 
cun service religieux. 

Sur cette assignation, III e Judon se con- 
stitua pour la fabrique et fit signifier l'au- 
torisation d'ester en justice donnée par la 
députation des états de la province de Liège 
le il! novembre 1831 , et conclut à ce que le 
domaine fut déclaré non recevable ni fondé 
dans son action, avec dépens. 

Le £8 avril 1839, jugement du tribunal 
de Verviers, ainsi conçu : 

■■ Considérant qu'en admettant comme 
ayant force probante les pièces en date des 
6 novembre 1676, 18 mai et 14 juin 1709, 
produites par le domaine, il en résulte que 
des membres des familles Declitor et Dclry 
ont fait construire dans l’église d'Audri- 
mont une chapelle avec un autel de pierre, 
en l'hoiincur de la très-sainte Trinité, du 
Jésus, de la mère de Dieu, de saint Joseph, 
des saints l’aul et Severin , et de tous les 
saints; que, pour la dotation d'icelle, ils 
ont assigné diverses rentes et revenus excé- 
dant 330 florins Brabant annuels, à perce- 
voir par le titulaire à charge d'y lire et cé- 


lébrer trois messes tous les ans aux jours de 
la fête de saint Joseph et de l'Assomption; 
que cette chapelle a été érigée avec l'autel 
en simple bénéfice ecclésiastique à perpé- 
tuité, avec réserve aux fondateurs ou des- 
cendants de Nicolas Detry et de Catherine 
Declitor de conférer le bénéfice , en don- 
nant toutefois la préférence au plus âgé des 
deux familles, et ayant tonsure cléricale; 

e Considérant qu’en conformité de l'ar- 
rêté royal du 19 août 1817, la fabrique de 
l’église d'Andrimont a présenté l'étal des 
biens dans la possession desquels elle de- 
mandait d'étre maintenue, et que par ar- 
rêté royal du 1" avril 1824, la propriété des 
biens et renies compris dans cet état lui a 
été confirmée ; que l'on a excepté seulement 
les quatre derniers articles de rente, comme 
provenant du bénéfice simple prérappelé, 
et consistant en un total annuel de 18 Qo- 
rins 76 cents, 39 Qorius 70 écrits, savoir : 
3 florins 60 cents, 4 florins 20 cents, 3 flor. 
56 cents, dus respectivement par la veuve 
Antoine Mathieu. Cocmalle frères. Dème et 
André Thimister ; 

■ Considérant que par exploit de l'huis- 
sier Coumonl en date du 6 juillet 1831 , 
enregistré à Verviers le lendemain, le do- 
maine a fait assigner la fabrique de l'église 
d'Andrimont pour s'entendre condamner à 
restituer 1° tous papiers, titres, registres et 
documents concernant les biens et renies 
appartenant à l'Etat, notamment ceux rela- 
tif au bénéfice en question ; 2 e tous capi- 
taux, revenus ou fruits indûment perçus sur 
lesdits biens et rentes depuis l'époque de 
l'indue possession; 

u Au fond : — Considérant que la fabri- 
que nie posséder des biens et registres du 
domaine ; que celui-ci n’en désigne aucun 
dont la possession serait illégale ; qu'ainsi, 
à defaut de preuve, sa demande générale ne 
peut être accueillie. 

u Quant aux quatre textes de rentes : 

u Considérant que les rentes réclamées 
font partie de la dotation du bénéfice sim- 
ple dunl il s'agit; 

u Considérant qu'en combinant le décret 
du 7 thermidor an xi, l'arrête du 28 fri- 
maire an xit, la loi du 3 frimaire an vi, la 
décision du ministre des finances du 50 ven- 
tôse an xu, le décret impérial du 13 juin 
1806, les avis du conseil d'Etat des 21 fri- 
maire an xiv cl 30 avril 1807, cl l'arrélé du 
28 messidor au xm, on don reconnaître que 
le décret du 7 thermidor an xi et l’arrêté du 
28 frimaire an xii comprennent non-seule- 
ment les biens cl rentes, et les fondations 
chargées de messes , anniversaires et servi- 
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ces religieux, qui appartenaient précédem- 
ment aux églises rétablies cl à celles qui y 
avaient été réunies, et dont elles louchaient 
directement les revenus et le; appliquaient 
aux dépenses du culte, mais aussi les fonda- 
tions de ce genre qui, y ayant été érigées en 
bénéfices simples, étaient, tomme dans l’es- 
pèce, administrées par les titulaires chargés 
de les desservir, et qui en percevaient les 
revenus à leur profit ;d’où il suit que la de- 
mande relative aux quatre rentes doit être 
rejetée ; 

' u Considérant qu’il résulte de ce qui pré- 
cède qu’il serait inutile d’ordonner la pres- 
tation de serment demandée subsidiaire- 
ment par le domaine ; 

» Par ces motifs, le tribunal, ouf M. Van 
dermaesen , procureur du roi . en ses con- 
clusions conformes, déclare le domaine non 
recevable ni fondé dans son action, et le 
condamne aux dépens. » 

Le ministre des finances s’est rendu ap- 
pelant de ce jugement. Le 9 juillet 1840. la 
Cour de Liège a prononcé l’arrêt suivant. 

AftHtT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l’appellation à néant , 
ordonne que le jugement dont est appel sera 
exécuté selon sa forme et teneur, condamne 
l’appelant aux frais de l’instance d’appel. 

Du 2 juillet 1840. — Cour de Liège. — 
3' Ch. 


CONCILIATION. — Istemiïitios. 

La demande en déclaration de jugement 
commun ex/ une véritable demande en 
intervention , et, comme telle, ditpeniée 
du préliminaire de la conciliation. 

Maurice Benda a, par exploit du 3 oclo 
bre 1839, intenté devant le tribunal civil de 
première instance de Namur une action 
contre J. F.m. Dubois, receveur des contri- 
butions directes, domicilié à Dave , F. J. 
Lomba. et son épouse, Th. Lesire, proprié- 
taires, domiciliés à Frappccul, aux fins, ces 
deux derniers , d’entendre déclarer nul et 
non avenu l’acte de vente consenti par eux 
à son profit par acte reçu par l.ngé, notaire 
à Namur, le 14 janvier 1839, enregistré, 
d’une propriété connue sous le nom de 
Chauveau, située sur le territoire de Go- 
diune , consistant en une maison et divers 
autres bâtiments , jardins , vergers, terres 
vxsic. vri.gr, 1840. — appri. 


labourables , carrières et broussailles , le 
tout d’une contenance d’environ 3 hectares 
23 arcs, joignant d’un côté à Ganli, d’un 
deuxième à Demesnil, d’un troisième au 
chemin de halage , et du quatrième à un 
chemin communal ; cl ledit Dubois de s’en- 
tendre condamner à restituer à lui Benda 
une somme de 18,000 florins, avec intérêts, 
qui lui a été indûment payée par l’intermé- 
diaire du notaire Logé, susrappclé; d’en- 
tendre dire en outre que les quatre obliga- 
tions que lui Benda, ledit jour 14 dudit mois 
de janvier, a souscrites à son profit, formant 
ensemble 20.430 florins, sont sans cause, et 
le résultat du dnl et de la fraude; d’enten- 
dre ordonner, par suite, â lui Dubois de res- 
tituer lesdiles obligations , et , à défaut de 
ce faire dans les trois jours de la significa- 
tion du jugement à intervenir, de s’enten- 
dre condamner à payer au demandeur là 
somme de 20,430 florins, le tout avec dom- 
mages-intérêts à libeller, et dépens à charge 
des trois defendeurs. 

Far un autre exploit en date du 9 novem- 
bre 1839. dûment enregistré, le sieur Benda 
a fait assigner Ip lieutenant-colonel Dande- 
lin à comparaître devant le même tribunal 
pour entendre déclarer commun avec lui le 
jugement à intervenir contre lui Benda, les 
époux Lomba et le sieur Dubois, et décla- 
rer , par suite, résolues et résiliées toutes 
conventions qui pourraient exister entre le 
demandeur et l’assigné pour l’exploitation 
de la carrière de Chauveau, en condamnant 
ledit assigné au payement de la somme de 
9,160 florins qui lui a été remise par le de- 
mandeur à litre d’avance pour l’opération 
dont il s’agit, en condamnant encore le 
même assigné aux dummages-iniéréls et 
aux dépens. 

Le lieutenant-colonel Dandelin,se fon- 
dant sur ce que les chefs des conclusions 
pour lesquels il est assigné constituaient à 
son égard l’objet d’une demande principale 
qui aurait dû préalablement être soumise à 
l’épreuve de la conciliation, a soutenu que 
la demande du sieur Benda était non rece- 
vable, et qu’il devait être condamné aux dé- 
pens. 

Le 14 janvier 1840, le tribunal civil de 
première instance de Namur, saisi de la 
contestation , a jugé cet incident de la ma- 
nière suivante : 

» Attendu que la demande formée con- 
tre le colonel Dandelin est une véritable 
demande en intervention, dispensée comme 
telle du préliminaire de la conciliation, aux 
termes de l’article 49, n° 3 , du Code de 
procédure civile ; dit l’action non recevable, 

33 
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condamne le sieur Dandelin aux dépens de 
l'incident. » 

Celui-ci a interjeté appel de ce jugement 
par exploit du 28 janvier 1840. 

Il Tondait ses conclusions sur ce que si, 
dans la pratique , on a admis qu’une per- 
sonne pourrait être assignée en déclaration 
de jugement commun au sujet d'une de- 
mande déjà introduite, et sans tenter le pré- 
liminaire de la conciliation , ce n'est pas 
parce qu'il s'agit alors d'une demande en 
intervention prévue par l'article 49, n° 3, 
du Code de procédure civile, mais bien parce 
qu'en semblable cas, la demande se référant 
à celle qui est déjà en instance , n'est plus 
introductive d'instance ; sur ce qu'il résulte 
de là que, pour les chefs de conclusions qui 
ne sont pas soulevés par la première action, 
qui ne peuvent être décidés par le jugement 
à intervenir , on doit rentrer dans la règle 
générale; sur ce que, dès lors, il ne pouvait 
dépendre de l'intimé d’actionner l'appelant 
pour les chefs de conclusions rappelés, qui 
constituent des demandes principales intro- 
ductives d'instance, sans avoir tenté l'é- 
preuve de la conciliation 7 que ,«e l’ayant 
pas fait, il doit être déclare non recevable. 

La partie intimée fondait les siennes sur ! 
les motifs des premiers juges. 

Le 2 juillet 1840, la Cour, après délibéré, j 
prononça l’arrêt suivant : 

illtT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges , met l'appellation à néant; 
ordonne que le jugement dont est appel sera 
exécuté selon sa forme et teneur. 

Du 2 juillet 1840. — Cour de Liège. — 
3' Ch. 

COMMUNES. — Dettes. 

Liège, 3 juillet 1840. — Voyex rejet, 
29 juillet 1841 ( Pasic ., p. 308). 


COMPÉTENCE. 

Liège, 4 juillet 1840. — Voyez rôtie., 
1841. p. 212. — Voy. aussi Liège, 18 juil- 
let 1840, Brux., 26 mai 1812 (Patic., 1843, 
2, p. 360) ; Brui. 24 octobre 1848 (Patic., 
1846, 2, p. 28); Gand , 22 juillet 1847 
( l'atic., 1847, p. 383 ). 


(') Voy. lîourges, 18 déc. 1839. 

Voy. Merlin, Hip.. s n Action dr banque , 
n“ 2; id., V* Actioumurs , Malpeyre el Jourdain, 


COMPTES COURANTS. — InTtatTS. 

L’utage établi entre négociante de régler 
leurs complet courants plusieurs fois dans 
l’année, pour en faire résulter une plut 
prompte capitalisation des intérêts, ne 
peut être étendue aux comptes existants 
entre particuliers ou entre un négociant 
et une société civile ('). 

ARRtT. 

LA COUR ; — Considérant que l’appe- 
lant n’a aucun droit aux intérêts des som- 
mes par lui avancées pour le compte des in- 
timés; que la capitalisation des intérêts 
dans les comptes courants n'est admissible 
que pour les affaires de commerce où ce 
mode de comptabilité est en usage, mais 
qu'elle ne saurait avoir lieu , hors les cas 
prévus par la loi, dans des opérations de 
l'espèce qui émanent d'une société pure- 
ment civile ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 7 juillet 1840. — Cour de Liège. 

TESTAMENT. 

Brux., 8 juillet 1840. — Voyez Patic., 
1842, p. 11. 

SOCIÉTÉ. — Actios.*- Cessior. — Effets. 

/. actionnaire d’une société gui rend ses 
aaiions ne cesse pas d'être tenu ris -à -ris 
du créancier de la société par la trans- 
mission de ses droits et obligations sur la 
personne du cessionnaire (’). 

ARRtT. 

LA COUR; — Attendu que la dette a élé 
contractée envers le sieur Warocqué par 
suite de la garantie solidaire de la société 
de Longterne, alors que le sieur Ilazard 
(représenté par la partie Pecters) en faisait 
partie; 

Attendu que la cession que celle-ci a faite 
de scs actions à un tiers ( B. Divuy ) n’a pu, 
sans l’intervention du sieur Warocqué, 
opérer novation à son égard, ni conséquem- 


n« 318; Pardessus, n"* 973 ri 992. Voy. aussi 
Paris, casa., I" ventôse an x (Sirey, 7, 770). 
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ment par substitution d’un nouveau debi- 
teur à l’ancien , décharger la partie Peeters 
de toute obligation qui aurait pu résulter 
des opérations de la société, sauf aux cédant 
et cessionnaire à débattre entre eux les 
effets de celte cession ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 8 juillet 1840. — Cour de Bruxelles. 
- 5' Ch. 


1° RENTE. — Rerboirserext. — PROPRIÉ- 
TAIRE APPAREXT, — 2° DoRAIXE PRAXÇAIS. 

— Traxsperi. — Garaxtie. — 3° Garaxt. 

— CoXCLl'SlOXS DIRECTES. 

1° Le débiteur d’une rente est ralab/emcnt 
libéré lorsqu'il a effectué le rembourse- 
ment entre les mains du propriétaire ap- 
parent, et celui-ci, s’il est de bonne foi, 
est à l'abri de la réclamation du rèritalt/e 
propriétaire ('). 

2“ Le domaine belge doit le montant inté- 
gral des rentes que le domaine français 
a à tort aliénées ; il ne peut se libérer par 
la restitution en numéraire de la râleur 
reçue par son prédécesseur (*). 

5“ Le demandeur au principal peut con- 
clure directement contre celui qui est ap- 
jrelé dans une instance connue arrière- 
garant de l’action intentée. 

Par son acte d'acbql de la ferme de Steel, 
le sieur de Kosen était tenu de servir deux 
rentes à Liège, l'une au profil du corps des 
drapiers, et l'autre au profil de celui des 
orfèvres. 

Lors de la suppression des jurandes et 
inaitriscs, le domaine français s'empara des 
biens de trente-deux métiers de la ville de 
Liège, mais la commune ne tarda pas à les 
revendiquer, soutenant que les trente-deux 
métiers constituaient l'ancien corps muni- 
çipal. Un arrêté du conseil de préfecture 
du département de l'Ourthe , en date du 
16 novembre 1809, iui donna gain de cause. 


et la décision fut confirmée par arrêt de la 
Cour de Liège du 23 mai 1836. 

Pendant le litige le domaine français avait 
transféré les deux rentes à la demoiselle 
Fayot; plus lard la dame Bernimoulin y 
en acquitta le prix au moyen de rescrip- 
lions payables en rentes. Peu après de Ro- 
sen remboursa les rentes et se libéra. 

La ville de Liège, rentrée dans les biens 
des trente-deux métiers, assigna les débi- 
teurs des rentes en payement. Recours de 
de Rosen contre la dame Bernimoulin, et 
de celle-ci contré l’Etal. 

Le tribunal de Liège condamna de Rosen, 
représenté dans l'instance par le sieur Muf- 
faert, en payement des deux renies ; or- 
donna que la famille Bernimoulin restitue- 
rait le prix du remboursement, et l'Etat le 
montant en numéraire des rescriplions. 

Appel par Moffaert cl les Bernimoulin. 
Le premier soutenait qu'ayant payé entre 
les mains du créancier apparent, il se trou- 
vait libéré, et les seconds que l’Etat leur 
devait une garantie entière. 

I.a ville de Liège posa une conclusion 
subsidiaire pour le cas où le soutènement 
de Mullacrl serait accueilli : cette conclusion 
tendait à faire payer les deux renies direc- 
tement par l'Etat. 

ARRtT. 

LA COUR; — Dans le droit, y a-t-il lieu 
de réformer le jugement dont est appel et 
d’admettre les conclusions subsidiaires de 
la ville de Liège, contre le ministre des 
finances? 

Attendu que, par son acte d'acquisition 
de la ferme de Street, le sieur de Rosen a 
été chargé d'acquitter, à la décharge du 
vendeur, les deux rentes en litige désignées 
comme appartenant, l'une au métier des 
drapiers, l’autre au métier des orfèvres ; 

Que, d'après les indications de son titre 
confirmées par le transfert opéré par l'au- 
torité publique, il a du croire que ces ren- 
tes, devenues propriété de l'Etal, par suite 
des lois abolitives des corps et métiers, ont 
pu être valablement aliénées au profit de la 


(*) Ce dernier point, bien qu'il constitué! le 
fond des deux appels interjetés , n’a été jugé 
qif implicitement par la Cour de Liège. La Cour 
de cassation de France juge que la vente d’une 
rente ou d’un droit incorpurel par le proprié- 
taire apparent est nulle, et qu’ainsi l'acheteur 
doit posséder pendant dix ans pour ne plus avoir 
à craindre d’éviction (arrêts des 4 mai 1850, 
It mars 1859) ; la Cour de Parts a jugé le con- 


traire par arrêt du 14 mai 1834. Cette Cour a 
appliqué l’usage du Châtelet attesté par Bourjon, 
qu'eu fait de meubles nul délai n’est exige pour 
la prescription. Dans le système de cette Cour, 
l’acquéreur d’un droit incorporel est à l'abri de 
toute éviction par le seul fait de la possession. 

(V) Voy. Liège, 27 avril 1859, et Unix., 7 août 
1839. 
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demoiselle Payot, laquelle se trouvait par 
la, aus yeux du débiteur, propriétaire des 
renies ; 

Que rien au procès n'établit qu'il aurait 
eu connaissance des contestations entre la 
ville et le domaine au sujet de ces rentes; 
qu'ainsi leur remboursement fait en mains 
des propriétaires apparents se trouve sous 
la protection de l'article 1 340 du Code civil ; 

Attendu, relativement aux conclusions de 
la ville de Liège, contre le domaine, que 
sur la demande dirigée contre les époux 
Mnllaerl, ceux ci ont exercé une action ré- 
cursoire contre les représentants des époux 
Bernimoulin, qui. à leur tour, ont appelé le 
domaine en arrière-garantie; qu’en pre 
mière instance les causes ont été jointes à 
la demande de la ville, qui a pris contre 
le domaine des conclusions subsidiaires , 
qu’elle reproduit en appel, et qu'il a été sta- 
tué par le même jugement sans opposition 
d'aucune des parties; que sur l’appel, et 
par suite des actions récursoircs, toutes les 
parties se retrouvent devant la Cour dans la 
même position que devant le premier juge, 
ce qui du reste est suffisamment constaté 
par l'arrêt du 36 février 1840. qui, à la de- 
mande des appelants principaux, a réglé la 
qualité des parties ; qu'il suit de là qu'il 
a suffi à la ville intimée de retrouver le 
domaine en cause pour se dispenser de 
l'y attrairc directement pour prendre con- 
tre lui des conclusions subsidiaires; que 
vainement le domaine soutient -il que les 
prétentions de la ville à son égard ont été 
condamnées par la partie du jugement qui 
déclare les parties ni recevables ni fondées 
dans le surplus de leurs conclusions et ac- 
ceptions, parce que le premier juge n’a sta- 
tué que sur les conclusions principales, cl 
que, d'après la manière dont il a envisagé 
l'affaire, il n'a pas eu à se prononcer sur 
le mérite des conclusions subsidiaires de la 
ville, de sorte que les expressions dont 
se prévaut le domaine se réfèrent nécessai- 
rement aux conclusions principales admises 
ou restreintes d’après l’appréciation du juge- 
ment ; 

Attendu que le gouvernement est d'au- 
tant plus tenu d'indemniser la ville tle la 
perte de ses créances , qu'au moment de 
l'aliénation des rentes elles étaient récla- 
mées par elle contre l'administration doma- 
niale, qui doit s'imputer d'en avoir disposé 
avant l'issue de la contestation ; 

Attendu que l'Etat beljje est aux obliga- 
tions comme aux droits des gouvernements 
auxquels il a succédé; que si les traités nul 
porté des stipulations qui dérogent à ce 
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principe, ils ne peuvent recevoir leur appli- 
cation à des créances résultant d’actions en 
garantie qui ne deviennent certaines et 
liquides qu'après condamnation ; qu'autre- 
ment ce serait obliger les intéressés à attraire 
les gouvernements étrangers devant les tri- 
bunaux belges, ou a débattre leurs intérêts 
devant une juridiction étrangère, et dans 
tous les cas à s'adresser à un contradicteur 
contre lequel les moyens d'exécution de- 
viendraient difficiles sinon impossibles; 

Par ces motifs, ouf ,M. Beltjens, met les 
appels et ce dont est appel à néant; émeu- 
dant, décharge les appelants principaux des 
condamnations prononcées contre eux, les 
renvoie de la demande ; condamne le do- 
maine de l’Etat à rembourser à la ville de 
Liège le capital intégral des deux rentes 
dont 0 s'agit. 

Du 11 juillet 1840. — Cour de Liège. 


COMPÉTENCE. — Coxtrat d'asscrasci 

A PRISE. 

Le contrat d'assurance à prime et cens 
contre l’incendie ne sont pas des actes de 
commerce (‘j. 

ARRÊT , 

LA COUR; — La compagnie d'assurance 
à prime contre l'incendie de l'Escaut est- 
elle justiciable du tribunal de commerce? 

Attendu que Partiale 633 , se bornant à 
signaler les assurances maritimes comme 
des actes de commerce, n'étend pas celte 
qualification aux assurances à primes ou 
autres contre incendie; 

Attendu qu’on objecterait vainement que 
ces sortes d'assurances n’ont pris naissance 
qu'après la publication du Code de com- 
merce, et que l'analogie qu'elles ont avec 
les assurances contre les risques de mer de- 
vrait les faire ranger dans la même classe, 
parce que, les tribunaux de commerce 
n'ayant qu'une juridiction d'attribution, 
leur compétence ne peut être admise que 
dans les cas expressément déterminés par la 
loi; que les dispositions qui règlent celle 
compétence sont essentiellement limitati- 
ves. et qu'à défaut d'un texte exprès, cette 
compétence ne peut être étendue d'un cas à 
un autre; 

Par ces motifs, met l’appel et ce dont est 


(>) Voyea Liège, 4 juillet 1840. 
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appel à néant; émendant, déclare que le 
tribunal de commerce est incompélenl pour 
décider le litige dont il s'agit, condamne 
l’intimé aux dépens des deux instances, etc. 

Du 15 juillet 1840. — Cour de l.iége. — 
3* Ch. 


1“ RENTE. — Rexbocrseslst. — 2“ Gsrbe 
noltn. 

\° Le remboursement du capital d'une rente , 
pour être valable, doit être fait au pro- 
priétaire ou à son fondé de pouvoir. 

2“ La qualité de garde proïsme, déférée par 
le magistral aux parents les plus proches 
de l'absent , est un droit purement per- 
sonnel qui ne se transmet point aux hé- 
ritiers. 

Par acte passé devant Ant. J. Ansiaux, 
notaire à l.iége, le 9 février 1787, réalisé à 
la haute Cour de justice de celle ville le 
27 mars suivant, Louis Dclsemnie, no- 
taire et prélocuteur, constitua au profil de 
J. Jos. Verhorgh, avocat, une rente annuelle 
et perpétuelle de 77 florins Brabant, libre et 
exempte de toutes taxes quelconques posées 
ou à imposer, échéant et à payer au domi- 
cile de ce dernier et de ses ayants cause 
pour la première fois dans un an à dater 
dudit acte, et ainsi consécutivement jus- 
qu'au remboursement- de ladite rente , au 
moyen d’une somme de 2,200 florins Bra- 
bant, montant du capital d'icelle. 

Le 25 septembre 1783, L. Aug. Verhorgh, 
frère germain de l'avocat Verhorgh, dispa- 
rut, et en 1791 la garde proïsme de ses 
biens fut confiée à celui ci. Ce dernier étant 
décédé, la garde proïsme dont il était chargé 
fut accordée par l'officiai de Liège, le 29 oc- 
tobre 1789. à J. Léonard Colline! , Martin 
Dubois, et à la veuve J. Jos. Lahaye. 

Par acte passé devant E. II. Malhey, no- 
taire de la cour épiscopale de Liège , le 
9 mars 1791, réalisé le surlendemain à la 
justice souveraine de la cité et du pays de 
Liège, les trois gardes proï3tnes, autorisés 
par décret de l’official de cette ville du 5 fé- 
vrier précédent, procédèrent avec J. Nico- 
las l.evox, avocat, devenu héritier de l'avo- 
cat Verhorgh, au partage des biens de ce 
dernier, et de son frère L. Aug. Verborgh, 
expatrié. 

La rente de 77 florins due par Louis Dcl- 
scinrae échut aux gardes proïsmes. 

Par un autre acte passé devant L. Jos. Si- 
mon, notaire de la même cour épiscopale de 


Liège, le 19 mai 1794, la veuve J. Jos. La- 
haye et les héritiers de M. Dubois et de 
J. L. Colline! firent entre eux un partage 
de la régie et administration des biens et 
rentes de l’expatrié Verborgh. 

La veuve J. Jos. Lahaye eut l’adminis- 
tration , entre autres, de la rente prémen- 
tionnée, due par Louis Delsemme. L’acte 
porte que ce partage est fait sous l'agréaliuri 
et confirmation de l'official, ce dont il n'a 
pas été justifié. 

Par jugement du tribunal civil de l.iége 
du 19 novembre 1824, F. Ph. Barlli. Pa- 
lanle, marchand chapelier de cette ville, fut 
reconnu héritier pour moitié de L. Aug. Ver- 
borgh, et envoyé en possession de 1a moitié 
de sa succession. 

Ce jugement fut confirmé par arrêt de la 
Cour supérieure de justice de 1a même ville 
du 14 janvier 1828, cl le pourvoi en cassa- 
tion fut rejeté le 10 décembre suivant. 

Par actes des 18 mars et 10 avril 1828, 
reçus par G. J. Dusart, notaire à Liège, les 
autres héritiers de L. Aug. Verborgh vendi- 
rent et cédèrent à Patente tous leurs droits 
mobiliers et immobiliers à 1a succession du 
prédit L. Aug. Verborgh. 

Les 22 et 29 mars 1834, Patente fit assi- 
gner les héritiers et représentants Louis Dcl- 
seinme, débiteur primitif de 1a rente dont il 
est parlé, à fin 1° de payement des arréra- 
ges, 2° de remboursement du capital ; sub- 
sidiairement, de passation de litre nouvel de 
ladite rente, et 3° de condamnation aux 
intérêts et dépens. 

Les défendeurs ont produit un acte passé 
devant A. Jos. Ansiaux. notaire à Liège, le 

6 septembre 1810, par lequel leur auteur a 
remboursé à 1a veuve de l'avocat I.evoz 

7 florins de te rente dont il s’agit, que le de- 
mandeur a prétendu être représentatifs de 
l'excédant de te part de J. Jos. Verborgh 
dans 1a somme fournie par lui et son frère 
lors de l'acte constitutif de ladite rente en 
date du 9 février 1787, ce que les défen- 
deurs n’ont pas reconnu. 

Ils ont également produit un autre acte 
passé devant le même notaire, le 11 janvier 
1812, duquel il résulte, suivant eux, que les 
70 florins restants de te rente réclamée ont 
été remboursés par leur auteur à J. Jos. La- 
haye, fils de feu te veuve J. Jos. Lahaye, 
moyennant une somme de 1,200 florins, et 
de pareille somme à lui comptée précédem- 
ment. 

Le demandeur communiqua aux défen- 
deurs toutes les pièces dont il entendait faire 
usage, et les parties se signifièrent respecti- 
vement leurs conclusions motivées. 
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La cause plantée en ce( état d’instruction 
devant les premiers juges, le demandeur 
prit des conclusions tendantes à ce que les 
défendeurs fussent condamnés 1“ au paye- 
ment de la somme de 933 florins 99 cents, 
montant des arrérages des ans 189$ à 1835 
inclus d'une rente de 70 florins Brabanl- 
l.iége , partie de plus , constituée par acte 
passé devant le notaire Ansiaui, le 9 février 
1787, réalisé; 9" à rembourser la somme de 
9.431 flurins 14 cents, soit 9,000 florins 
Brabant-Uiége, montant du capital de ladite 
rente; subsidiairement à en passer litre 
nouvel; cl 3" aux intérêts cl dépens. 

Les défendeurs ont conclu à ce que le de- 
mandeur fût déclaré non recevable, en tous 
cas mal fondé dans scs conclusions , et à ce 
qu'il lût condamné aux dépens. 

Sur ces contestations, il intervint, le 
90 juin 1833, un jugement du tribunal ci- 
vil de Liège, qui renvoya les défendeurs de 
l'action contre eux intentée et condamna le 
demandeur aux dépens. 

Ce dernier est décédé le 99 septembre 
1836. A. Jos. Bastin, veuve et représentant | 
dudit Palantc. interjeta appel du prédit ju- 
gement tes 90 cl 94 février 1810. 

Les conclusions île l'appelante étaient mo- 
tivées sur ce que les frères Verborgh étaient 
copropriétaires de la rente dont il s'agit, 
constituée le 9 février 1787 par Louis llcl- 
senime en faveur de J. Jos. Verborgh, l'un 
d’eux ; sur ce que lors du partage de leurs 
biens, le 9 mars 1791 . entre l'avocat Levox, 
héritier de J. Jos. Verborgh, et les trois 
gardes proïsmes nommés aux biens de 
Louis-Aug. Verborgh , expatrié, la prédite 
rente échut aux gardes proïsmes ; sur ce 
que. ces derniers ayant partagé, le 19 mai 
1794, la régie et administration des biens 
et rentes de l'expatrié Verborgh, la veuve 
J. Jos. Lahaye cul l'administration, entre 
autres, de la rente susdite ; sur ce que cette 
rente appartient actuellement à l'appelante, 
comme représentant feu son mari, qui re- 
présentait les créanciers primitifs d'icelle, 
ainsi qu'il en a été justifié ; sur ce que les 
intimés sont les héritiers et représentants 
de Louis Delscmmc, leur mari, père et 
beau-père respectif, débiteur originaire de 
ladite rente. Sur le défaut de payement des 
arrérages réclamés ; sur ce que les premiers 
juges ont erré en fait et en droit ; sur ce 
que l'on ne peut avoir aucun égard a l'acte 
passé devant le notaire Ansiaux le 11 jan- 
vier 1819, enregistré à Liège le surlende- 
main, par lequel J. Jos. Lahaye, fils et hé- 
ritier de M. K. Mollet, veuve de J. Jos. 
Lahaye, a reçu le remboursement de la 


rente dont il s’agit , en qualité d'bcritier 
et représentant de sa mère , comme succé- 
dant elle-même, y est-il dit, à L. Aug. Ver- 
borgh : 

1° Parce que la succession de ce dernier 
ne s'est ouverte qu'en 1893, et que la veuve 
Lahaye est décédée le 7 juin 1810 ; 

9° Parce qu'il suit de là qu'il a reçu le 
remboursement d'une rente qui ne lui ap- 
partenait à aucun litre, qui n'avait non plus 
jamais appartenu à sa mère, et qui était 
toujours restée la propriété dudit Louis-Aug. 
Verborgh ; 

3“ Parce que Lahaye n’a même jamais 
eu la possession de la rente susdite, dont le 
remboursement a été effectué en ses mains 
le 11 janvier 1819, en qualité d'héritier cl 
représentant de sa mère, décédée le 7 juin 
1810, etc. 

Celles des intimés étaient fondées 1° sur 
ce que L. Aug. Verborgh, dont l'appelante 
est héritière, a disparu en 1783, et que de- 
puis cette époque il n’a plus reparu ni donné 
de ses nouvelles ; sur ce que la vente dont 
i il s’agit a été constituée en 1787 au profit 
de J. Jos. Verborgh, jurisconsulte et avocat; 
sur ce que l’appelante ne représente en au- 
cune manière ledit J. Jos. Verborgh, et 
qu'ainsi l'appelante n'a point qualité pour 
contester la validité du remboursement de 
la rente dont il s'agit ; 9° sur ce que la garde 
proïsme n’est pas un droit purement per- 
sonnel, mais que le droit attaché à celte ad- 
ministration est une propriété condition- 
nelle et transmissible ; 3° sur ce que J. Jos. 
Lahaye était en possession de la rente , et 
sur l’article 1940 du Code civil. 

Le 16 juillet, la Cour prononça l’arrêt 
suivant: . • 

AüafcT. 

LA COUR; — Attendu que le capital de 
celte rente a été remboursé par l’auteur des 
intimés, par acte passé devant le notaire 
Ansiaux le 11 janvier 1819, entre les mains 
de J. Jos. Lahaye , en qualité d'héritier de 
sa mère ; 

Attendu que le remboursement , pour 
être valable, doit être fait ou au propriétaire 
ou à son fondé de pouvoir; 

Attendu que J. Jos. Lahaye, ne représen- 
tant aucunement le propriétaire de la rente, 
savoir l'absent L. Aug. Verborgh, dans la 
part duquel cette rente est échue par acte 
de partage du 9 mars 1791, n'avait aucune 
qualité pour recevoir le remboursement 
opéré entre scs mains; 

Attendu que si pendant quelques années 
sa mère avait eu la possession de la rente 
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remboursée , ce n’était pas comme pro- | 
priétaire, mais uniquement comme garde I 
proïsme de l'absent L. Aug. Verborgh ; 

Attendu que celte qualité de garde 
proïsme , déférée par le magistrat aux pa- 
rents les plus proches de l'absent, est un 
droit purement personnel , que la veuve 
Labaye n’a transmis ni pu transmettre à 
son fils ; 

Attendu qu’il n’a pas été prouvé que 
J. Jos. Labaye fût en possession de la 
rente ; 

Attendu que l'appelante a justifié qu’elle 
représente l’absent Aug. Vcrborgh, créan- 
cier de la rente, dont la succession s'est ou- 
verte en 1823; 

Attendu que si le remboursement opéré 
par l’auteur des intimés doit être regardé 
comme nul, il n'y a pas de raison pour les 
condamner solidairement soit au payement 
des arrérages, soit au remboursement, dans 
le cas où ils consentiraient à passer titre 
nouvel ; 

I’ar ces motifs , met l’appellation et ce 
dont estappel à néant; émendant, sans avoir 
égard à la solidarité dans laquelle l'appe- 
lante est déclarée non fondée , condamne 
les intimés à payer à l'appelante personnel- 
lement pour leur part, et hypothécairement 
pour le tout, 1° la somme de 935 francs 
99 centimes , montant des arrérages de la 
rente de 85 francs 9 centimes, constituée 
par acte passé devant le notaire Ansiaux le 
9 février 1786, échus de 1824 à 1835 in- 
clusivement ; 2" les arrérages postérieurs; 
3" à rembourser le capital de la rente, mon- 
tant à 2,431 francs 14 centimes, si mieux 
n’aiment les intimés éviter ce rembourse- 
ment en passant titre nouvel dans les deux 
mois qui suivront la signification du pré- 
sent arrêt; les condamne aux dépens des 
deux instances , ordonne la restitution de 
l'amende. 

Du 16 juillet 1840. — Cour de Liège. — 
3' Ch. 

NOMS. — Cu ANC EN EST . — I.OI. — ABROGA- 
TION. 

1m toi du 6 fructidor on il, qui défend de 
prendre d’autres noms on prénoms que 
ceux énoncés dans les actes de naissance, 
n’est plus en vigueur ('). 


(*) Voy. dans ce sens Lyon, 30 août 1837, et 
en sens coolrairc Merlin , Rép., v° Promesse de 
changer de nom, i. 25, p. 414 ; Brux., 4 janvier 


AHRtT. 

LA COUR; — Attendu que pour bien 
apprécier les dispositions et les motifs de la 
loi du 6 fructidor an n. il faut se reporter 
aux conjonctures au milieu desquelles elle 
a clé décrétée ; 

Attendu qu'à cette époque il s'était intro- 
duit en France un abus devenu grave par 
la multiplicité des exemples qui s'en offraient 
alors; 

Que cet abus consistait en ce qu'un grand 
nombre de personnes abandonnaient ses 
véritables noms et prénoms pour y substi- 
tuer soit des noms fantastiques , soit ceux 
des hommes célèbres de l'antiquité , soit 
même des uoms de fleurs ou autres végé- 
taux ; 

Attendu qu'il importait d’autant plus de 
réprimer cet abus par une loi sévère , qu’il 
avait été autorisé par des lois précédentes, 
notamment par la loi du 3 brumaire an ii, 
décrétant le calendrier républicain , et par 
le décret d'ordre du jour du lendemain 24 
brumaire ; 

Qu'aussi cette loi de circonstance, comme 
l'a très-bien qualifié un arrêt de la Cour de 
cassation de France du 13 janvier 1813, a 
déployé une rigueur qui pouvait être né- 
cessaire d'après les événements qui l'ont 
provoquée, mais qu’on a peine à concevoir 
maintenant que ces circonstances sont loin 
de nous; 

Attendu , en effet, que cette loi punit de 
six mois d'emprisonnement et d'une amende 
égale au quart du revenu, non-seulement le 
changement de nom de famille, mais meme 
le simple changement d'un prénom, et que, 
pour le cas de récidive , elle commine une 
peine infamante, la dégradation civique, 
qui doit être prononcée par les tribunaux 
criminels ; 

Attendu que si des peines si rigoureuses 
ont pu paraître nécessaires dans des temps 
de désordre, celle rigueur est devenue inu- 
tile, et les effets de cette loi ont dû cesser, 
lorsque les circonstances qui l'avaient pro- 
voquée eurent changé; 

Attendu que c'est sans doute pour celte 
raison qu'on ne trouve dans les recueils de 
jurisprudence aucun cas où elle aurait reçu 
son application depuis l'établissement du 
gouvernement consulaire jusqu'en l’année 
1836; 


1838; Brux., cass-, 21) nov. 1839 cl 31 août 1840 
(Pas., 1841, p. 19, et 1848. p. 150 et 355); Br., 
14 août 1840. Voy. aussi Garni, 12 nov. 1840. 
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Que c'est sans doule aussi par celte raison 
que la loi du 11 germinal an xi, portée à 
une époque où le retour des abus qui 
avaient existé en l'an il n’élait déjà plus à 
craindre , ne rappelle pas dans sa disposi- 
tion finale la loi du 6 fructidor an u, mais 
seulement les lois relatives aux questions 
d'étal entraînant changement de noms ; 

Attendu.au surplus, que celte loi du 
6 fructidor an il a été abrogée par le Code 
pénal de 1810 ; 

Attendu, en effet, que ce code, dans ses 
articles 148, 147, ISO, 184 cl 408. prévoit 
tous les cas où l’on peut nuire par l’ernploi 
d'un faux nom; d’où il suit que ce Code 
ayant réglé cette matière, la loi précédente 
du 6 fructidor an u se trouve abrogée par 
l’article 484 de ce même Code ; 

Attendu, enfin, qu’il serait difficile de 
concevoir que le Code pénal de 1810 . qui 
prévoit tant de cas particuliers d usage de 
faux noms, s’il avait voulu maintenir la pé- 
nalité générale de la loi du 6 fructidor an u, 
ne l’eùt pas comprise dans ses dispositions, 
cl surtout qu’il eût permis de punir l’usage 
d'un faux nom dans un passe-port d une 
peine plus légère que celle comminée par 
la loi du 6 fructidor an n ; 

Bar ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant, en ce qu’il condamne le pré- 
venu en vertu de la loi du 6 fructidor au u ; 
renvoie le prévenu en ce qui concerne ce 
chef de prévention. 

Du 18 juillet 1840. - Cour de Bruxelles. 
— 4* Ch. 


GARANTIE. 

Bruxelles, 18 juillet 1840.— Voy. Patic., 
1842, p. 358. 

CAUTION. 

Bruxelles. 20 juillet 1840. — Voy. Patic., 
1842, p. 302. 

TÉMOIN. 

I.iégc, 20 juillet 1840. — Voyez rejet, 
8 juillet 1841 (Patic., p. 274). 


I» DEMANDE NOU VELUE. - Vehiuca- 

TIOK D ÊCSITCRE. 2° CHOSE JiGEE. — 

Faux. 

1° La demande en vérification d’écriture 
n’etl pat une demande nouvelle dam te 


sens de l'article 4C4 du Code de procédure 
civile, qui ne puitte être formée pour la 
première foie en inttance d'appel ; ce 
n’etl qu’un moyen noureau tendant à 
jeter de nourellet lumiéret tur la coûte. 
2° L'arrêt d une Cour d’attitet qui a ttalué 
par contumace tur la fauttelè de plu - 
tieurt tignatuiet et qui n’a pat acquit la 
force de choie jugée ne peut être un ob- 
stacle à ce que la vérification d’écriture 
toit admite dant une inttance civile. 

Un jugement par défaut rendu par le tri- 
bunal civil de première instance de Liège 
le 0 novembre 1838 condamna solidaire- 
ment les défendeurs de Bossart à payer au 
demandeur Rouveroy 1° une somme de 
10.000 francs, résultant d’un prêt de pa- 
reille somme effectué par le demandeur aux 
defendeurs, ainsi qu’il résulte d’un billet à 
ordre souscrit solidairement par les défen- 
deurs au profit du demandeur, le 20 juillet 
1833, enregistré; 2» une somme de 800 fr. 
montant des intérêts échus, inclus le 20 juil- 
let 1833 ; 3° aux intérêts et aux dépens. Ce 
jugement fut signifié aux défendeurs le 
8 décembre 1858. 

Les défendeurs principaux ont formé op- 
position au susdit jugement par actes des 1 1 
et 1 B décembre 1 838. et, par actes des 21 dé- 
cembre suivant et 9 avril 1839. lesdils dé- 
fendeurs ont fait signifier qu’ils déniaient 
bien formellement l'écriture et la signature 
du billet dont il s'agit. Le demandeur n’a 
point tenté d’en administrer la preuve, l’ar 
exploit du 1" mars 1839, le demandeur 
Rouveroy fil assigner le défendeur Thibeau 
auX fins de le voir condamner à intervenir 
dans l'inslance pendante entre le deman- 
deur et la famille de Bossart, a prendre fait 
et cause pour ledit demandeur et à faire re- 
connaître que le billet de 10,000 francs dont 
il s'agit au procès a été signé par tous les 
défendeurs de Bossart, sinon, et à ce dé- 
faut, condamner ledit Thibeau au paye- 
. ment de la somme 10.000 francs, montant 
en principal de ce billet, des intérêts courus 
depuis le 20 juillet 1837, et des frais d'en- 
registrcmeiil et d’instance, le tout avec dé- 
pens. 

Le 21 décembre 1839, le tribunal de pre- 
mière instance de Liège rendit le jugement 
dont les motifs et le dispositif sont ainsi 
conçus : 

k Dans le droit, il s'agit 1° de savoir s’il 
y a lieu , en recevant les parties Cluës et 
Vigoureux opposants au jugement dont il 
s’agit, de les renvoyer de l’action à eux in- 
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tentée ; 2° en cas tl 'n Ri rma li v e, le sieur Thi- 
beau, partie Thomé, doit-il intervenir, cl, à 
ce défaut, y a-t-il lieu d’accorder au deman- 
deur les conclusions par lui prises? 

« Attendu , sur la première question , 
qu’un jugement rendu par ce tribunal le 
9 novembre 1838. enregistré le 22 du même 
mois, avait condamne les defendeurs, par- 
ties Cloës et Vigoureux, solidairement avec 
d’autres membres de la famille de Bossart, 
à payer au demandeur une somme de 10,000 
francs, montant d'un billet enregistré le 
27 septembre 1838; que, lesdiis défen- 
deurs ayant formé opposition à ce juge- 
ment, ils ont dénié avoir écrit ni signe le 
billet dont il s’agit ; 

“ Attendu que, le demandeur n'ayant pas 
lente et ne demandant pas de faire la vérifi- 
cation de l'écriture et signature dudit billet, 
il s'ensuit que la dénégation des défendeurs 
reste entière , et que le demandeur n’ayant 
aucun titre, quant à eux, pour justifier son 
action, il y a lieu, en les recevant opposants 
audit jugement, de les décharger des con- 
damnations prononcées à leur charge ; 

« Attendu, sor la deuxième question, que 
le demandeur, ensuite de la dénégation d’é- 
crilure faite par les membres de la famille 
de Bossart ici défendeurs, a mis en cause le 
sieur Tbibeau , partie Thomé, par l'inter- 
médiaire duquel le prêt dont s'agit a eu 
lieu, et veut le rendre responsable des suites 
de ladite dénégation; 

« Attendu que Thibcau nie tous les faits 
sur lesquels s'appuie le demandeur pour 
baser son action ; que notamment il eu ga- 
rantit la solvabilité et la sincérité des signa- 
tures des souscripteurs du billet dont s'agit; 
que le demandeur n’ofTrant pas la preuve 
des faits par lui articulés , en supposant 
qu'elle soit admissible , le défendeur doit 
être renvoyé de l'action à lui intentée; 

« Attendu, eu outre, que le demandeur 
n'admet pas que les signatures apposées au- 
dit billet soient fausses, et quo,lantct si 
longtemps que la vérification n’eu est pas 
faite en justice, l'action du demandeur doit 
être écartée ; 

« Attendu que c'est en vain que le de- 
mandeur s'appuie sur la vérification qui a 
été faite par des experts dans l'instance 
criminelle intentée par le ministère public 
contre le sieur Jos de Bossart, que l'on ac- 
cuse d’avoir fabriqué les signatures dont 
s'agit; qu'il est, en effet, de principe que 
les preuves acquises dans une instance cri- 
minelle ne sont pas nécessairement des 
éléments de preuve devant la juridiction 
civile ; 

rasic. 8fu.cn, 1840. — *vvki.. 


« Attendu que, dans l'espèce, on ne jus- 
tifie pas qu'il y ait eu décision judiciaire 
sur l'instance en faux principal ; qu'ainsi , 
l'autorité de la chose jugée ne peut même 
élre invoquée pour écarter au civil une vé- 
rification d’écriture que le demandeur de- 
j vrail faire ; 

« Bar ces motifs, le tribunal reçoit les 
défendeurs, parties Cloës et Vigoureux, op- 
posants au jugement par défaut contre eux 
rendu par ce tribunal le 13 novembre 1838, 

; enregistré ; statuant sur ladite opposition , 
les renvoie de l’action à eux intentée, et 
condamne le demandeur aux dépens; sta- 
tuant sur l'action récursoirc, renvoie le dé- 
fendeur Thibeau de l’action contre lui for- 
mée ; condamne le demandeur aux dé- 
pens. » 

Rouveroy a appelé de ce jugement tant 
contre la famille de Bossart, défendeurs au 
principal, que contre Thibcau, défendeuren 
garantie contre Rouveroy. 

Sur une nouvelle sommation faite aux 
i intimés de Bossart d'avouer ou de dénier 
! positivement les bons portant en toutes let- 
tres la somme cl les signatures à eux attri- 
buées , apposées au billet dont il s’agit, ils 
ont déclaré, par exploit du 3 juin 1810, 
qu'ils concluraient à ce qu'il plaise à la Cour 
déclarer l'appel non recevable , ordonner 
que le jugement dont est appel sera exécuté 
selon sa forme cl teneur, et condamner le 
demandeur à l’amende et aux dépens. Et 
très-subsidiairement ils ont déclaré de nou- 
veau qu'ils déniaient les bons portant eu 
toutes lettres la somme et les signatures à 
eux attribuées apposées au billet dont il 
s’agit. L'avocat de l'appelant fondait scs 
conclusions sur ce que , si l'appelant n'a 
pas tenté devant les premiers juges la de- 
mande de vérification d'écriture, c'est qu'il 
croyait que, les signatures attribuées aux 
intimés de Bossart ayant été reconnues 
fausses devant la Cour d'assises, il croyait 
pouvoir se prévaloir de celle reconnais- 
sance devant la Cour d'appel. Les intimés 
ont soutenu que l'appelant n'a point tenté 
la vérification devant les premiers juges; 
qu'aux termes de l’article 164 du Code de 
procédure civile, il ne peut, pour la pre- 
mière fois, la former en instance d’appel, 
puisqu'elle constitue une demande nou- 
velle; que ce serait priver les intimés d'un 
degré de juridiction; que celle vérification 
a été faite dans une poursuite criminelle , 
j et qu'il a été reconnu que les signatures 
attribuées aux intimés étaient fausses; que 
même l'appelant s’en est prévalu pour légi- 
i limer son recours contre le négociateur du 
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billet, que, depuis lors . il est intervenu un 
arrêt de la Cour d'assises duquel il résulte 
que les signatures seraient fausses. 

Le ââ juillet 1840, la Cour de Liège a 
prononcé l’arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT. 

LA COUB ; — La demande en vérifica- 
tion d'écriture est-elle recevable? 

Attendu que cette demande n'est pas une 
demande nouvelle, dans le sens de l’art. 464 
du Code de procédure civile, qui ne puisse 
être formée pour la première fois en in- 
stance d'appel , mais est uniquement un 
moyen nouveau tendant à prouver la faus- 
seté des signatures du billet qui a donné 
lieu à l'action, moyen qui, néglige en pre- 
mière instance , peut être présenté pour la 
première fois en instance d'appel ; 

Attendu que l’arrêt de la Cour d’assises 
de Liège qui a statué par cobtumacc sur la 
fausseté des signatures , n'ayant pas acquis 
force de chose jugée, ne peut être un obsta- 
cle à ce que la vérification d'écriture soit 
admise dans une instance civile ; 

Attendu que l'appelant ne peut exercer 
utilement sou action récursoire contre l'in- 
timé Thibeau qu'aulanl qu'il aura établi de- 
vant le juge civil la fausseté des signatures, 
preuvequi doit être faite contradictoirement 
avec les intimés de Bossarl et en présence de 
l'intimé Thibeau, qui a déclaré sous toutes 
réserves s’en rapporter sur ce point à la sa- 
gesse de la Cour ; 

Par ces motifs, déclare recevable la de- 
mande en vérification d’ccrilure ; ordonne 
en conséquence à l’appelant de déposer au 
greffe de la Cour le billet de 10,000 francs 
dont il s'agit souscrit le 20 juillet 1833, dû- 
ment enregistré, après que son état aura 
été constaté, et qu’il aura été signé et pa- 
rafé par l'appelant ou son avoué, et par le 
greffier, qui dressera du tout procès-verbal ; 
pour, après le dépôt, être procédé à la véri- 
fication des bons portant en toutes lettres la 
somme y mentionnée, et des signatures at- 
tribuées à la veuve de Bossart et à scs fils, 
intimés ; laquelle vérification sera faite tant 
par titres que par experts et par témoins, le 
tout devant M° Crossée , conseiller que la 
Cour commet à cet effet; ordonne aux par- 
ties de convenir d'experts dans les trois 
jours de la signification du présent arrêt 
laite à avoué, à défaut de quoi la Cour 
nomme d'office, pour procéder à ladite vé- 
rification, A..., C... et D... , maîtres en écri- 
tures, etc. 

Du 22 juillet 1840. — Cour de Liège. 


ENQUÊTE. — Prorucatiox. 

Le juge ne doit user de la faculté que lui 
accorde l’article 279 du Code de procé- 
dure cirile de proroger le délai des en- 
quêtes qu arec une extrême circonspec- 
tion et alors .que la demande de proro- 
gation est motirée sur des raisons d’é- 
quité ou de nécessité évidente ; agir 
autrement , ce serait en effet , sous pré- 
texte de prorogation , autoriser une en- 
quête non relie, et méconnaître ainsi l’es- 
prit de la loi, qui, en établissant , en 
matière d'enquête, des formalités multi- 
pliées et des délais péremptoires, a clai- 
rement manifesté sa répugnance contre 
ce genre de preuve, et sa volonté qu’on g 
procédât arec célérité. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu, dans l’espèce, 
que ni les explications de l’appelant ni les 
dépositions des témoins déjà entendus ne 
| fournissent la preuve qu'il a été réellement 
dans l'impossibilité d’assigner et de faire 
entendre dans le délai de la loi tous les té- 
moins qu’il croyait devoir produire, surtout 
si l'on considère le long intervalle qui s'est 
écoulé entre l'arrél qui a autorisé l'enquête 
et son exécution ; qu’il n’y a donc lieu d'ac- 
corder à l'appelant une prorogation de délai 
qu'à l'effet seulement de faire entendre le 
témoin qu'une indisposition a empêché de 
satisfaire à l'assignation qui lui avait été 
donnée ; 

Attendu que la demande en prorogation 
d'enquête a été pour les intimés un motif 
légitime de différer la confection de leur 
contraire enquête ; 

Par ces motifs, donne acte à l’appelant de 
ce que la dame J. Désignes, veuve Schoan- 
brodt, a, par exploit du 9 avril 1840, repris 
rinslance interrompue par le décès de J. N. 
Dés ignes ; ordonne que les noms et qualités 
seront insérés aux qualités de la cause pen- 
dante entre parties sous le n° 11,249, et 
substitués à ceux du défunt ; accorde à l'ap- 
pelante une prorogation de quinze jours à 
partir de la signification du présent arrêt, 
à l'effet seulement de faire entendre le té- 
moin P. F. Jacquinet, qui n'a pu comparai 
Ire au vœu de l'assignation à lui donnée ; 
déclare pour le surplus l'appelant non fondé 
dans sa demande ; autorise les intimes à 
commencer leur contraire enquête dans le 
délai de huitaine à partir de la signification 
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du présent arrêt , à la charge de la par- i 
achever dans le délai de la loi, etc. 

Du 23 juillet 1810. — Cour de l.iégc. — 
2" Ch. 

PRESCRIPTION. 

liiége , 23 juillet 1840 (Patic., 1841, 
p. 203). — Voyez rejet, 22 juillet 1841 
( Patic., p. 220). 

- 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

Liège, 23 juillet 1840 ( Patic. , 1841, 

p. 220). 

1* SAISIE IMMOBILIÈRE. - Somïatmh. 
— Tiers détenteur. — Insertions. — 

2° Inscription hypothécaire. — Domicile. ; 

1° Il suffit pour la validité d'une saisie im - ' 
mobilière qu'une simple sommation soit ; 
faite au tiers détenteur ; un commande- 
ment postérieur ou simultané dirigé con * ! 
tre lui est inutile ('). {Code de comra., ar- 
ticle 2109; Code de proc. civ., art. 673.) 
L'article 673 du Code de procédure civile 
ne concerne que le débiteur. 

La signification du bordereau d'inscription 
hypothécaire au tiers détenteur n'est pas 
exigée ( 2 ). 

L'insertion prescrite par l'article G82 du 
Code de procédure civile ne doit pas con - j 
tenir les prénoms des maires et greffiers \ 
de justice de paix ( 3 ). 

La mention dans les actes de poursuite que 
la saisie se fait lant à charge du tiers dé- j 
lenteur que du débiteur originaire ne laisse 
pas incertaine la personne du saisi. 

2° L'énonciation : « un tel , négociant à 
Mons, il dans une inscnption hypothé- 
caire, équivaut à la mention du domi- 
cile réel exigée par l'article 2148 , n° I, 
du Code civil. 

Les notifications surabondantes des actes de 


(') Conf. Paris, 21 mars 1808 : Troplong, des 
U y pot h., il® 790. 

(*) Mai* voy. Carré, sur Parlicle 073, n° 9*201. 
Plusieurs arrêts ont juge que la sommation au 
tiers de Parlicle 2109 n’est pas soumise aux for- 
malités de Parlicle 673 du Code de procédure 
civile pour le coimnaudcmcnl au débiteur ori- 


la procédure suivie contre le tiers déten- 
teur au débiteur originaire ne rendent 
pas ces actes nuis. 

Cuissart acheta, le 8 mai 1839, des époux 
Becquel-Joly une maison sise à Chimay. 
Ces derniers s’obligèrent dans Pacte de 
vente à opérer radiation de toutes les in- 
scriptions hypothécaires qui pourraient gre- 
ver le bien vendu. 

Cuissart fil transcrire son contrat; mais 
une sommation de payer ou délaisser lui 
fut signifiée, ainsi qu’à son épouse, par 
M. Guillochin, créancier inscrit, deman- 
dant, parle même exploit, aux mariés Cuis- 
sart le commandement expropriait signifié 
aux vendeurs, les mariés Becquel-Joly. 

Guillochin poussant la procédure en ex- 
propriation, Cuissart s’y porta opposant par 
requête signifiée quelques jours avant l'ad- 
judication préparatoire, et demanda la nul- 
lité de la saisie pour divers motifs. 

1° Aux termes de Parlicle 073 du Code 
de procédure civile, la saisie immobilière 
doit être précédée d'un commandement de 
trente jours contenant notification du titre. 

Le premier acte de poursuite par Guillo- 
chin est un acte extrajudiciaire de somma- 
tion , par lequel il dénonce à Cuissart le 
commandement fait aux époux Becquet, et 
le somme de payer ou délaisser. Ce droit de 
sommer Cuissart, sa qualité, Guillochin les 
puise dans son inscription hypothécaire 
uniquement; celte inscription forme le titre 
de Guillochin contre Cuissart. Guillochin 
devait notifier copie de son inscription dans 
sa sommation; il ne l’a pas fait, donc la 
sommation est nulle, et il n’a pas établi 
sa qualité ni fait connaître son titre. Sup- 
poser le contraire, c’est admettre que l’on 
pourra laisser le liers détenteur sous le 
poids de l'arbitraire, le livrer au caprice du 
premier venu sans qu'il puisse même véri- 
fier la validité du litre en vertu duquel on 
le poursuit. 

Il a bien été donné dans le commande- 
ment fait aux mariés Becquet, notifié à 
Cuissart, copie du litre de Guillochin contre 
ces derniers, du contrat entre eux ; mais ce 
litre, indépendamment de l'inscription, n’en 
est pas un contre le tiers détenteur. Il ne 


gioairc. Voyez Bourges, 24 juillet 1824 ; Tou- 
louse, 18 juillet 1823. Voyez aussi Troplong, 
uo 794. 

( J ) Il ne suffisait pas, bien entendu, de desi- 
gner ccs fonctionnaires par leur qualité. Voyez 
Nîmes, 13 janvier 1829, et la note. 
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donne au créancier ni droit ni qualité pour 
agir, si ce n'est contre le débiteur originaire. 

3° La sommation de payer ou délaisser 
faite à Cuissart par l'acte prérappelé n'a pas 
suffi pour valider la poursuite. 

Le créancier inscrit n'acquiert droit de 
poursuivre un tiers détenteur que lorsque 
ce dernier n'a pas satisfait à la sommation 
reprise aui articles 3160 et suivants du Code 
civil. Si à l'expiration du mois que lui ac- 
corde l'article 3169 il n’a pas fait de chois, 
son obligation vis-à-vis du créancier inscrit 
commence (3167 et 3169 du Code civil ). La 
loi reconnaît qu'avant celte époque rien 
n’est dû par le tiers détenteur au créancier, 
en employant vis-à-vis du premier le mot 
tommalion, tandis qu'elle se sert pour qua- 
lifier le même acte du mol commandement 
lorsqu'elle parle du débiteur originaire. 

Cependant l'article 673 du Code de procé- 
dure civile cxjge un commandement préala- 
ble à la saisie. Puisque l’acte judiciaire si- 
gnifié afin de mettre le tiers détenteur en 
demeure d’opter aus termes de l'article 
3168 du Code civil n'est pas un commande- 
ment, il faut donc lui eu notifier un posté- 
rieurement à la sommation susdite, ce que 
Guillochio n'a pas fait. 

3" L'eslrail du procès-verbal de saisie ne 
contient pas les prénoms des maire et gref- 
fier de la justice de paix auxquels copies de 
la saisie ont été laissées. Ces prénoms sont 
exiges par l’art. 683 du Code de proc. civ., 
car sans cela le législateur n’eût pas dit dans 
le texte le» noms, mais le nom simplement. 
Dans le paragraphe 3 du même article il 
est parlé de» nom» du saisi ; or là bien cer- 
tainement les prénoms sont exigés : il doit 
en être de même au paragraphe précédent. 

4" Il y a incertitude, dans la procédure 
entachée par Guillochin, sur la personne du 
saisi. Le procès-verbal de saisie et les pièces 
postérieures portent que la saisie est prati- 
quée tant »ur les époux Cuissart que sur 
les époux Bcrquel. Or, il ne peut y avoir 
deux saisies pas plus que deux propriétai- 
res pour un même immeuble. La saisie ne 
peut laisser exister des doutes semblables à 
peine de nullité, car l’adjudication transmet 
à l'adjudicataire les droits du saisi. Tel se 
portera adjudicataire des droits de Cuissart 
sur le bien saisi qui lie voudrait pas de ceux 
des époux Recquct, et vice r erta. 

B" L'inscription de Guillochin est nulle 
pour ne pas indiquer son domicile réel. 
L’indication que l'inscription est prise au 
nom de M. Guillochin, négociant à Mon», 
n’est pas synonyme d'un domicile réel. On 
peut très bien concevoir qu'un négociant ait 


dans un lieu le siège de son commerce, ses 
bureaux et comptoirs, ailleurs son domicile. 

Le tribunal deCharleroi rejeta ces moyens 
dans les termes suivants : 

« Considérant que l’article 3169 du Code 
civil prescrit qu’une simple sommation soit 
faite au tiers détenteur, et non un comman- 
dement, soit en même temps que la som- 
mation, soit postérieurement ; qu’aucune 
disposition n’exige la signification du bor- 
dereau d'inscription ni même que mention 
en soit faite dans la sommation; que l'arti- 
cle 683 du Code de procédure civile n'exige 
pas davantage l'insertion , dans le tableau 
qui est prescrit, des prénoms du bourgmes- 
tre et des greffiers des justices de paix ; 

» Qu'il ne peut exister d'incertitude sur 
la personne contre qui la saisie est poursui- 
vie, puisque la qualité de tiers détenteur 
donnée dans le procès-verbal et les affiches 
aux époux Cuissart prouve suffisamment 
que la procédure est dirigée contre eux, en 
leur qualité de propriétaires des immeubles 
dont il s'agit, et que les époux Bccquet-Joly 
ne sont poursuivis que comme débiteurs 
originaires, ainsi que cela est explicitement 
exprimé ; 

« Que les mots Guillochin , négociant à 
Mont, de l’inscription hypothécaire , doi- 
vent être considérés comme satisfaisant au 
prescrit de l'article 3148, n° 1, du Code ci- 
vil , alors surtout qu'on ne prétend pas que 
ce négociant soit domicilié hors de celle 
ville. » 

Appel par Cuissart. 

Sur cet appel , on demanda subsidiaire- 
ment la nullité de tous les actes signifies 
aux débiteurs originaires, à l’exception du 
commandement, comme frustratoircs. 

| 

sllti. 

LA COUR ; — Sur les conclusions prin- 
cipales de l'appelant, déterminée par les 
motifs du premier juge ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que si, comme l'appelant le pré- 
tend, des actes inutiles ont été signifiés aux 
débiteurs originaires, et que, par suite, des 
frais frustratoircs auraient clé engendrés, il 
sera libre audit appelant de soutenir, là où 
il appartiendra , que ces frais inutiles ne 
doivent pas tomber à sa charge , mais ce 
n'est pas un motif qui doit avoir une in- 
fluence quelconque sur la validité ou la non- 
validile de l'expropriation dont il s'agit ; 

Met l'appellation à néant, etc. 

Du 39 juillet 18S0. — Cour de Bruxelles. 
— 3' Ch. 
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PRESCRIPTION. 

Garni, 29 juillet 1840. — Voy. l’asicriaie, 
1841, p. «JS. 

SOCIÉTÉ. 

Brui., 31 juillet 1840. — Ccl arrêt est 
rapporté avec celui du IG janvier 1840. 

1° PRESCRIPTION. — Riuonciation. — 
2" Saisis!. — Citer: (pays ut) — 3" l'ius 
cmrnos, — Actios es puigesest. 

1° Doivent être considérés comme nuis et 
sans effet les actes par lesquels un bureau 
de bienfaisance autait , sans autorisa- 
tion suffisante , renoncé à une prescrip- 
tion acquise ('). (Code civ., articles 2222 et 
2248.) 

Bien que, d'après les dispositions de la 
Caroline, les saisines pratiquées par les 
établissements pieux situés dans le patjs 
de Liège fussent toujours purgeables , 
cependant l'action en purgeaient était 
prescriptible quand les saisines , ayant 
pour cause le défaut de payement d’une 
rente foncière , portaient sur les biens 
affectés au payement de cette rente. 

3” Lorsque la saisine n'a pas été accompa- 
gnée de toutes les formalités de justice , et 
que la possession qui s’en est suivie a 
été volontairement consentie par acte 
postérieur, c’est la prescription de qua- 
rante ans qui doit être appliquée à l'ac- 
tion en purgement. 

AHRtT. 

CA COUR; — Y a-t-il lieu de confirmer 
le jugement dont est appel? 

Attendu que la prescription établie par 
les lois actuelles ne peut être invoquée 
dans la cause , puisque les actes émanes en 
1813 et 1831 du bureau de bienfaisance in- 
timé constitueraient une reconnaissance qui, 
d’après l’article 2248 du Code civil, aurait 
interrompu la prescription établie par ce 
Code; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 
2222 du même Code, conforme aux lois an- 
ciennes, le bureau de bienfaisance n'a pu, 
par des actes non revêtus d'une autorisation 


(<) Voyez Liège, 12 août 1840. 


suffisante, renoncer à une prescription qui, 
à l'époque de ces actes , aurait été acquise 
sous les lois antérieures; 

Attendu que l’ancienne jurisprudence lié- 
geoise fixait à quarante ans le terme le plus 
long dans lequel l'action en purgement pou- 
vait être exercée; — yu’il existait à la vérité 
une exception à cette règle relativement aux 
établissements pieux , situés comme l’était 
le monastère de Bcaurepart, dont il s'agit à 
la cause, dans le pays de Liège; que les 
saisines pratiquées par ces établissements 
étaient toujours purgeables; que celle ex- 
ception résultait des dispositions de la Caro- 
line qui, dès l'année 11521, avaient interdit 
aux communautés religieuses la faculté d’a- 
cheter; dispositions qu'on aurait pu éluder 
si l'action en purgement des saisines opérées 
par les communautés n'avaient été constam- 
ment recevable ; 

Mais attendu que le motif de celle excep- 
tion venait à cesser quand les saisines ayant 
pour cause le défaut de payement d'une 
rente foncière portaient sur les biens affectés 
en payement de la rente ; qu'alors, en effet, 
les communautés religieuses n’étaient pas 
censées acquérir les immeubles saisis, mais 
rentraient simplement dans la possession des 
biens primitivement aliénés par elles moyen- 
nant le rendage ; que si, dans l’espèce, la 
saisine pratiquéeen 1G92 par le monastère de 
Beaureparl , pour part d’une rente de sept 
scliers d'cpeaulre, avait compris d'abord la 
généralité des biens du débiteur, un acte du 
1" juin 1694, consenti par le débiteur, avait 
restreint la saisine à une maison et à un jar- 
din, sur lesquels l'acte déclare textuellement 
que la rente était due; que de ces termes de 
l'acte il résulte que le monastère de Beaure- 
part n'avait fait que saisir les immeubles spé- 
cialement affectés au service de sa rente; 
qu’au surplus, sous l'empire de l’ancienne 
coutume, toutes les rentes étaient présumées 
foncières; que ce serait aux demandeurs v 
appelants à prouver qu'il ne s'agit pas dans 
l’espèce d’une rente créée par le munastère 
pour concessions de fonds, mais d'une rente 
par lui achetée, ou d'une rente consliluécà 
prix d'argent, après la publication de la Caro- 
line, en 1S21, preuvcquelesdemandeursap- 
pelanls n’ont pas même offerte ; 

Attendu que la saisine prise en novembre 
1792 par le monastère de Bcaurepart n’a 
pas été accompagnée de toutes les formalités 
de justice; et que la possession qui s’en est 
ensuivie a été volontairement consentie; 
que , dès lors , c’est la prescription de qua- 
rante ans qui était seule applicable; 

Attendu qu'un laps de temps beaucoup 
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plus long s'esl écoulé sans interruption île- i 
puis l’époque de la saisine; qu’on objecte- 
rait en vain que le bail passé par le monas- ; 
1ère en 1787 a fait obstacle à la prescription 
en stipulant que, dans le cas où l’on vieil- ! 
drait à purger, l'acte de bail sera nul et 
comme non arrivé; que ces termes, en 
effet, n 'entraînent pas nécessairement une 
renonciation qui est toujours de stricte in- 
terprétation , et qu’ils supposent seulement 
une action en purgcnient que le debiteur 
saisi viendrait à intenter, dont le résultat 
pouvait être incertain, mais contre laquelle 
le monastère ne s'interdisait aucun moyen 
qu'il aurait à opposer ; que, du reste, depuis 
le bail de 1787, plus de 10. ms se sontécoulés 
de nouveau, sans aucune poursuite justifiée, 
jusqu’à l’époque où le Code civil a été pu- 
blié, et où surtout l’instance actuelle a été : 
commencée; d’où il suit que, la prescription 
se trouvant acquise avant l’année 1813, le 
bureau de bienfaisance n’a pu y renoncer; ! 

Par ces motifs, met l’appellation à néant, 
ordonne que le jugement dont est appel sera 
exécuté selon sa forme et teneur, etc. 

Du 1" août 1810. — Cour de Liège. — 
2* Ch. 


EXPLOIT. 

Liège, 1" août 1840. — Voyez Pasic., 

1811, p. 199. 

TESTAMENT. 

Liège, 1" août 1810. — Voyez Pasic., 

1841, p. 197. 

1“ QUALITÉ ( exception »«). — 2" Excep- 
tion OC DROIT DON TIZRS. — 3“ RENTE. — 
Arréragés. — Prescription. — IUinut. 

1 ° L’exception tirée du défaut de qualité 
peut être opposée en tout état de cause, 
spécialement après l'exception de pres- 
cription. 

2° L'exception de jure tei lii n'est opposable 
que dans le, cas où le droit du tiers dont 
on excipe est à la fois élisif cln droit de 
celui qui agit, et certain. 

Spécialement, le débiteur d'une rente do- 
maniale ne peut opposer au fisc que cette 
rente appartiendrait à la catégorie des 
biens restitués aux fabriques d’église 
aussi longtemps qu'aucune fabrique n'a 


pris possession de la rente litigieuse ou 
réclamée près du domaine (*). 

3" Les arrérages d'une rente mobilière en 
Hninaut se prescriraient par trois an- 
nées, même à l’égard du prince. ( cil 
gén., cli. 107, art. 4, 7, 17.) 

Par acte passé par-devant les majeurs et 
échevins des Estinncs et Bray le 14 avril 
1737, M. Desmanct , ancien capitaine au 
service d’Autriche, et la demoiselle Desma- 
nct, sa soeur, ont constitué au profit des 
dames du chapitre royal de Sainte-Wau- 
drue, à Mons, une rente de 3,080 livres 
Hainaut, au capital de 83,000 livres, paya- 
ble dans les six mois de l’éhéance, à raison 
de 3 pour cent annuellement. 

Cette rente est divisée et payable par di- 
verses quotités, 1° à l’entremise des quoli- 
diannes, 2» à celle de la fabrique, 3° à l’ad- 
ministration des saluts journaliers, 4° à l’ad- 
ministration des fondations, 8° à la chapelle 
Sainte -Macairc, G” à la chapelle de Notrc- 
Dame-auz-Neiges , 7° à la fondation de la 
demoiselle Ilcrman , 8° à l’entremise du 
Saint-Sacrement. 

Il lut passé le même jour un acte de rap- 
port par lequel les débiteurs assignèrent en 
hypothèque trente et un quarantièmes qui 
leur appartenaient dans une ferme située à 
Bray. — Le 28 pluv. an ix le gouvernement 
français transféra à M. Tibcrghien deux par- 
ties de la rente susénoncéc , savoir, celle 
des quotidiannes et celle de la fabrique. 

Le 30 floréal an x une contrainte lut dé- 
cernée contre les sieur et demoiselle Des- 
manct de Bray en payement de huit années 
d’arrérages d’une rente de 631 livres 7 sous 
I denier, transférée au sieur Tibcrghien , 
due à l'ex-chapitrc de .Hainte-Waudruc en 
vertu de l’acte du 14 avril 1777, contrainte 
à laquelle opposition fut formée par le sieur 
Desmanct, de Bray , qui produisit un mé- 
moire sans qu'il reparaisse d'aucun juge- 
ment intervenu. Le 29 frimaire an xi,M. Eu- 
gène Desmanct , propriétaire de la presque 
totalité de la ferme de Bray , tant à litre 
d’achat qu'il en avait fait de son oncle le 
23 frimaire précédent, que comme héritier 
de sa tante Ursule Desmanct , remboursa 
les deux rentes ci - dessus à M. Tibcrghien. 

Le 10 septembre 1824, l'administration 
du domaine décerna contre M. Eugène Des- 
manet une contrainte en payement de 1,812 


(•) Voyez Brnx., 3 juin 1829; Liège, Il août 
1840 (Pas., 1841, p 57.) 
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francs 88 centimes pour vingt-neuf années 
d'arrérages, la dernière échue le 14 avril 
précédent , des portions non transférées de 
ladite rente. M. Desmanet forma opposition 
à celle contrainte, soutenant qu’il n’avait 
jamais eu connaissance de cette rente, et il 
invoqua la prescription du capital , suivant 
le chapitre 107 des chartes générales du 
Hainaut, et subsidiairement celle des arre- 
rages , en vertu de l'article 2277 du Code 
civil. 

I.e moyen de prescription fut écarté en 
ce qu'il aurait pour objet de faire anéantir 
le droit radical de la rente; et sous la ré- 
serve du moyen de prescription quant aux 
arrérages, le tribunal ordonna de contester 
au fond. 

M. Ilcsmanet appela de ce jugement, qui 
fut conlirmé par arrêt de la Cour du 14 mars 
1835. 

M. Desmanet étant décédé pendant cette 
instance, elle fut reprise par sa veuve ou 
ses héritiers , qui proposèrent un nouveau I 
moyen, tiré du défaut de qualité de l’admi- j 
nistralion demanderesse , consistant en ce 
qu'elle n'avait rien à prétendre aux rentes 
par elle réclamées, puisque, dans la suppo- 
sition qu'elles fussent encore dues, elles se- 
raient, par l'cfTet de l'arreté du 7 thermidor 
an xt, et d'autres arrêtés et décrets subsé- 
quents, devenues la propriété de la fabrique 
actuelle de l’église de Sainte - Waudrue , à 
Mous. La Cour, se fondant sur ce que cette 
exception résultant du défaut de qualité 
n'aurait pas été proposée devant le premier 
juge, qui n’avait statué que sur le moyen 
de prescription invoqué, en fixant un jour 
pour le développement ultérieur des moyens 
des parties, déclare les appelants non fondés 
dans celte nouvelle exception , eux entiers 
de la reproduire devant le premier juge s’ils 
la croient alors recevable et fondée, et pour 
le surplus met l'appellation à néant. 

Car suite de cet arrêt, la cause fut rame- 
née par-devant le tribunal à la requête de 
l'administration des domaines. 

Les défendeurs tirent signifier un mé- 
moire par lequel ils conclurent à ce qu'il 
plut au tribunal dire et déclarer : 1° qu'il 
n'a pas été permis à l'administration des 
domaines de poursuivre par voie de con- 
trainte le recouvrement des arrérages des 
renies dont elle se prétend propriétaire; eu 
conséquence, annuler la contrainte décernée 
contre feu Eugène Desmanet, le 10 septem- 
bre 1824 , et renvoyer l'administration, si 
elle s’y croit fondée , à exercer son action 
revendicatoire desdites rentes par-devant 
le tribunal et dans les formes ordinaires; 


I 2° Au fond, et pour le cas seulement où, 
contre toute attente , le moyen préjudiciel 
ci-dessus indiqué put être écarté , déclarer 
l'administration des domaines sans titre et 
sans qualité pour revendiquer les renies 
dont il s'agit, lesquelles, en les supposant 
réellement dues, appartiendraient de droit 
à la fabrique de l'église dcSainlc-Waudrue, 
à Mons, d’après la disposition expresse de 
, l'arrêté du 7 thermidor an xi, en consé- 
quence déclarer encote de ce chef la con- 
[ trainte nulle et de nul effet ; 

3" Subsidiairement encore, et sous la ré- 
serve des moyens prémenlionnés, déclarer 
bien et dûment prescrits tous les arrérages 
de la rente litigieuse autres que les cinq 
canons échus à l’époque où la contrainte a 
été décernée. 

Par son mémoire en réponse l’adminis- 
tration déclara persister dans ses conclu- 
sions originaires cl conclut subsidiairement 
à ce que l'instance pendante depuis l'an x 
fût jugée conjointement et d'apres les con- 
clusions reprises en son mémoire. 

Sur ce , intervint jugement du tribunal 
de Charleroi, lequel, recevant les appelants 
opposants à la contrainte décernée contre 
le sieur Eugène Desmanet, le 10 septembre 
1824, et y faisant droit, déclare prescrites 
vingt et une années de rentes réclamées par 
ladite contrainte , et ne la valide que pour 
huit, la dernière échue le 11 avril 1824; en 
conséquence, ordonne que ladite contrainte 
sortira son plein et entier cfTct jusqu'à la- 
dite concurrence ; pour le surplus , met les 
parties hors de cause. 

Les héritiers Desmanet appelèrent de ce 
jugement. De son côté, l'administration des 
domaines en appela incidemment. Sur l’ap- 
pel, l’administration conclut à ce qu’il plaise 
à la Cour, statuant sur l'appel principal in- 
terjeté par les héritiers Desmanet, le mettre 
à néant, avec amende et dépens, et, faisant 
droit sur l'appel incident, réformer le juge- 
ment rendu par le tribunal de Charleroi en 
ce qu’il a déclaré prescrites vingt et une 
années de la rente dont il s’agit ; émendant, 

- débouler lesdits héritiers de leur opposi- 
j lion, dire et ordonner que la contrainte dc- 
I cernée le 10 septembre 1824 sortira ses ef- 
; fcls, les condamner à payer à l'adminislra- 
: lion tous les arrérages réclamés par ladite 
: contrainte, ainsi que ceux échus pendant le 
' cours du litige, les condamner également 
aux dépens des deux instances. 

Les héritiers Desmanet conclurent à ce 
qu'il plût à la Cour, faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dû faire , déclarer l'admi- 
. nistralion intimée non recevable cl non fon- 
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déc dans sa demande, et, par suite, déclarer 
nulle la contrainte par elle décernée contre 
feu M. Eugène Desmanct le 10 septembre 
1831, et condamner ladite administration 
intimée aux dépens des deux instances ; 

Subsidiairement seulement , et pour le 
cas où les moyens ci-dessus ne seraient pas 
accueillis, reformer au moins le jugement à 
i/uo en ce qui concerne les arrérages de 
rente réclamés cl antérieurement à la publi- I 
cation du Code civil ; quant à l'appel inci- 
dent, le mettre à néant, avec dépens. 

Los héritiers Desmanet disaient pour éta- 
blir le défaut de qualité reproché au do- 
maine : Les rentes réclamées sont de la ca- 
tégorie des biens restitués aux fabriques 
d'églises par les arrêtés des 7 thermidor 
an xi cl 38 frimaire an xu. Elles apparte- 
naient originairement à l'église de Sainlc- 
Waudruc, à Mons : la fabrique actuelle de 
cette église en est donc propriétaire. 

Ce point établi , les héritiers Desmanct 
sont recevables à exciper du droit de la fa- 
brique de Sainle-Waudrue , car il est élisif 
du droit de l'administration intimée. Ils in- 
voquaient à l’appui de ce système la juris- 
prudence belge, à peu près unanime pour 
reconnaître que les fabriques d'églises ont, 
par la seule promulgation des arretés réso- 
lutoires, été ressaisies de plein droit, et 
sans envoi en possession ultérieur, de la 
propriété des biens restitués. 

Sur la question de prescription des arré- 
rages de la rente, les appelants soutenaient 
que la contrainte de l’an il n'avait pas in- 
terrompu la prescription à leur égard et 
était prescrite ou périmée par le laps de 
vingt et une années. 

L'administration objectait qu'elle était en 
possession des rentes par elles réclamées, et 
qn’aussi longtemps que cette possession n'é- 
tait pas critiquée par le tiers dont on allé- 
guait le droit de propriété, la possession de- 
vrait être sensée à titre de domaine. 

Sur la prescription des arrérages le mi- 
nistre invoquait l’article 17, chapitre 107, 
des chartes générales du Ilainaut , lequel 
exige une prescription plus longue pour les 
biens et droits du prince. 

On soutenait de plus que l’exception tirée 
du défaut de qualité était couverte pour 
avoir été présentée après une exception de 
prescription portée devant deux juridictions 
différentes. 

mtr. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l’ex- 
ception de défaut de qualité : 

Attendu que les appelants , après avoir 


opposé à l'administration des domaines la 
prescription de la créance objet des pour- 
suites, lui opposent maintenant que celle 
créance ne lui appartient pas, mais appar- 
tient à la fabrique de l’église paroissiale de 
Saintc-Waudroc à Mons, cl qu'ainsi l'ad- 
ministration intimée n'a ni titre ni qualité 
pour en réclamer le payement; 

Attendu qu'en opposant l'exception de 
prescription les appelants n'ont par cela ni 
fait cesser dans le chef de l'administration 
ce défaut de qualité, s'il est vrai qu'il existe, 
ni renoncé à en faire l'exception, laquelle, 
étant péremptoire cl dominant le fond, peut 
être opposée en tout étal de cause. 

Sur le mérite de l'exception de défaut de 
qualité : 

Attendu qu’en présence des lois des 8 no- 
i vembre 1790, 18 fructidor an iv, 8 frimaire 
an vi, et de l'arrêté du 37 ventôse an ti, on 
ne peut méconnaître que la rente dont il 
s'agit a été nationalisée, et que l'Etat en a 
: été investi et mis en possession, soit qu’elle 
ail appartenu au ci-devant chapitre des 
dames chanoinesses de Sainte- Waudrue à 
Mons, soit même qu’elle ait été la propriété 
de la fabrique de l'église de Sainte-Wau- 
drue ; 

Attendu qu’on ne rapporte point de fait 
d'où l’on puisse induire que l'administra- 
tion des domaines ait cessé de posséder ce 
bien; que même rien ne prouve que cette 
rente soit dans la catégorie des biens resti- 
tués ou dans celle des biens affectés aux fa- 
briques par les arrêtés des 7 thermidor 
au xi , 38 frimaire an xu , 18 ventôse et 
38 messidor an xm, etc.; 

Attendu que la fabrique de l'église pa- 
roissiale de Sainle-Waudrue à Mons n'a pas 
clé mise en possession de la rente dont il 
s'agit, qu’elle n'a p'.s non plus pris spon- 
tanément cette possession, qu'enfin elle n’a 
meme jamais fait entendre aucune réclama- 
; lion au sujet de ce bien, et que sou silence 
donne lieu de penser qu'elle a jugé elle- 
meme qu'elle n'y avait aucun droit; 

Attendu que, dans cet étal des choses, il 
n’appartient pas aux débiteurs de celte rente 
de soutenir qu'elle est la propriété de la fa- 
brique de Sainle-Waudrue pour se sous- 
traire au payement des arrérages que lui 
demande l’administration des domaines; 

Que , s'il est permis d’cxciper du droit 
d'un tiers, c’est lorsque, ce droit étant cer- 
tain ou reconnu , l’exception est elisive de 
l'action ; mais que, dans l'espèce, le droit de 
la fabrique de Sainte - Waudrue à la rente 
dont il s'agit n'est ni certain ni reconnu , 
tandis que celui de l'administration intimée 
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est incontestablement établi par les lois qui 
ont nationalise ce bien , et qu'il doit être 
maintenu dans tous ses effets jusqu'à ce 
qu'uue fabrique, justifiant que ladite rente 
est dans l’une des catégories faites par les 
arrêtés précités, en aura légitimement ob- 
tenu la possession ; 

Que l'exception des appelants est donc 
inadmissible, et qu'elle ne l’est pas surtout 
en présence de l’article 1210 du Code civil. 

Sur la prescription des arrérages opposée 
par les appelants : 

Attendu que la prescription de l'art. 17 
du chapitre 107 des chartes générales du 
Hainaul, invoquée par l’administration in- 
timée, n’est pas applicable à l’espèce ; 

Attendu que la contrainte du 30 floréal 
an x, invoquée par l'administration inti- 
mée comme interruptive de la prescription, 
ayant itc décernée pour obtenir payement 
d'une rente de 631 livres, à l'égard de la- 
quelle il a été ensuite donné une entière sa- 
tisfaction au créancier, ne peut cire consi- 
dérée comme ayant interrompu la prescrip- 
tion des arrérages d’une autre rente ou 
partie de rente dont il s'agit maintenant. 

F.t quant aux trois derniers arrérages de 
la rente litigieuse échus sous l'empire des 
chartes du Hainaul, et prescriptibles par 
trois ans d’après sa nature mobilière: 

Attendu que ce terme de trois ans, com- 
mencé sous ces chartes, s’est amplement 
accompli depuis la promulgation du Code 
civil ; qu’ainsi ces trois arrérages se trou- 
vant prescrits, le premier juge a donc eu 
tort de les adjuger à l’administration in- 
timée ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel en ce qu’il adjuge à l'admi- 
nistration intimée trois année' de la rente 
dont il s'agit, échues sous la charte du Hai- 
naul ; 

Entendant , déclare que la coi.'rainlc 
n’est valable que pour les cinq dernières 
années échues lors de la signification de la- 
dite contrainte. 47 novembre 1824 ; con- 
damne en outre les appelants à payer à l'in- 
timée tous les arrérages de ladite rente 
échus pendant le cours du litige; ordonne 
que pour le surplus le jugement dont appel 
sortira ses effets ; 

Et faisant droit sur l'appel incident, le 
met à néant. 

I)>i 2 août 1841. — Cour de Bruxelles. — 
5« Ch. 


pasic. bkigk, 1840 . — Al- PU.. 


PRESCRU’TION. 

Brux.. 4 août 1840. — Voy. rejet, 28 avril 
1 8 48 ( Pasic., p. 362). 

MANUFACTURE. — Uistisctio.v royale. — 
Usi’RFATIOV. 

Le manufacturier qui, sans droit ni titre , 
prend pour son établissement la qualifi- 
cation de manufacture royale, accordée à 
un autre industriel qui exerce la même 
branche que lui, peut-il être attrait par 
ce dernier eu justice, pouraroir à cesser 
son usurpation, et en payement de dom- 
mages -intèrite? — Rés. aff. 

Le sieur Jurez fils, fabricant de toiles ci- 
rées, à Bruxelles, Ut assigner le sieur Ifcl- 
linckx, également fabricant de toiles cirées, 
domicilie à Molenbcck-âainl-Jcan , devant 
le tribunal de première instance, pour y 
entendre déclarer que ce dernier avait porté 
atteinte au droit exclusif à lui accordé par 
le roi, le 23 décembre 1836, de donner à 
son établissement le titre de manufacture 
royale, titre que le défendeur avait usurpe 
à son préjudice; entendre dire qu'il lui sera 
fait défense de prendre à l’avenir, sur son 
usine ou factures ou dans quelque autre 
endroit, le litre susdit ; s’entendre en outre 
condamner par corps aux dommages-inté- 
rêts à arbitrer et à l'insertion du jugement 
dans six journaux du pays, au choix du de- 
mandeur. 

Ces conclusions étaient fondées sur ce 
que l’établissement du demandeur est ex- 
clusivement autorisé à porter le litre de 
manufacture royale de toiles cirées ; sur ce 
que c’est sans titre ni droit que le défendeur 
a usurpé ce litre, et a ainsi fait éprouver un 
grand préjudice au demandeur. 

Hcllinckx conclut, de son côté, à ce que 
le demandeur fût déclaré non fondé ni re- 
cevable dans son action. — Il fonda cette 
conclusion sur ce que le fait invoqué par le 
demandeur n’étant prévu par aucune loi, 
n’était sous aucun rapport du domaine des 
; tribunaux; que d’ailleurs ce fait, qu’elle 
qu’en fût la nature, n’avait pu causer et 
n'avait réellement causé aucun dommage au 
demandeur. 

8ur ce, le tribunal a rendu, le 21 mai 
1840, le jugement suivant : 

■> Attendu que le roi n'a pu attacher au- 
cun privilège ou droit à l'autorisation pu- 
rement honorifique accordée au demandeur 

25 
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«le donner à son établissement le titre de 
manufacture royale; qu'en tout cas le de 
mandeur n'ayant pas obtenu le droit exclu- 
sif de donner cette dénomination à son éta- 
blissement, le roi a pu attribuer la même 
autorisation à toutes autres personnes; d’où 
il suit que le défendeur n'a pas même à jus- 
tifier, vis-à-vis du demandeur, le litre de 
manufacture royale , qu’il attribue egale- 
ment à sou établissement; 

« Attendu que si le titre invoqué pou- 
vait être considéré comme enseigne, le de- 
mandeur, pour être recevable dans sa de- 
mande, devrait justifier de l’accomplisse- 
ment des formalités requises pour s’en attri- 
buer la propriété ; 

« Par ces motifs, déclare le demandeur 
non recevable dans sa demande, etc. » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l’intimé, en 
donnant à son établissement, sans droit ni 
titre, la qualification de manufacture royale , 
dont l’appelant était en possession légitime, 
participe à la confiance que le public atta- 
che ordinairement à celle distinction; 

Attendu, en outre, que la conformité de 
qualification peut faire confondre les deux 
établissements au préjudice de l'appelant ; 
d'où il suit que l’appelant a intérêt et qua- 
lité pour s’opposer à la qualification que 
s'est arrogée l'intimé pour désigner son éta- 
blissement ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel; émcudanl et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dù faire, dit que c’est à 
tort que l’intimé a donné à son établisse- 
ment la qualification de manufacture royale ; 
que, par ce fait, il a porté préjudice à l'ap- 


(*) La loi a déterminé les formes suivant les- 
quelles les actions doivent être introduites en 
justice ; elle a voulu notamment qu'elles fussent 
préalablement soumises au préliminaire de con- 
ciliation. que certains délais déterminés fussent 
accordés aux parties potir apprécier la demande 
et présenter leurs moyens, etc... ; or ces salu- 
taires prescriptions ac trouveraient éludées s’il 
était permis d'intenter une action nouvelle inci- 
demment à une action déjà instruite et par voie 
de simples conclusions; de là la règle qu’on ne 
peut former une demande nouvelle soit eu cause 
d’appel, soit même pendant le cours de l’in- 
stance pendante devant les premiers juges, à 
moins qu'il ne s'agisse de compensation, ou que 
la demande nouvelle ne soit la défense à l'action 
principale. Voyez l’arrél de la Cour de cassa- 
tion du l* r floréal an xu,el article 404 du Code 


DE BELGIQUE. 

pelant, le condamne de ce chef pour tous 
dommages-intérêts aux dépens, etc. 

Du 5 août 1810. — Cour de Bruxelles. — 
3 r Ch. 

1° EXPERTS. — Pouvoir*. — Éterdie. 

— 2° Diiasde voiveiie. — Moye* 

ROC VRAI?. 

1° Les experts charges d'apprécier Vêlai 
matériel d'une muraille , et des signes 
de non-mitoycnnclè qui peuvent s'y trou- 
ver , sortent de leurs attributions lors - 
qu'ils émettent l*azis que partie de ce 
mur est mitoyenne en se fondant sur une 
prétendue possession immémoriale y qu'ils 
n otaient pas mission de reconnaître et 
de constater. 

2° Le propriétaire qui a formé opposition à 
la démolition d'un mur qu'il prétend 
être mitoyen peut, pendant le cours de 
l'instance en mainlevée de ladite opposi- 
tion, et par des conclusions subsidiaires , 
offrir d'acquérir la mitoyenneté. Cette 
offre constitue , «on pas une demande 
nouvelle f mais un moyen nourcau à 
V appui de son opposition ('). 

j 

Par exploit du 9 avril 1839, J. et Ch. Bc- 
gassc ont, avec leurs copropriétaires des 
bâtiments et terrains des Auguslins-sur- 
Avroy.à Liège, fait assigner devant le tri- 
bunal civil de celle ville le sieur J. J. lloka 
pour, » attendu que le 15 décembre 1858 
ce dernier a fait signiûer une opposition à 
la démolition commencée d'une muraille 
séparative des propriétés des parties , sise 
audit Avroy ; attendu que le mur dont il 


de procédure. Mais il s toujours clé reconnu 
que, quant aux moyens nouveaux qui, sans 
changer la nature des débats, tendent seulement 
à fortifier, soit la demande, soit la défense, ils 
peuvent être proposés en tout état de cause , 
même en appel. Voyez Talandier, Traité de 
l'appel. n° 352. Or, dans l'espèce, l’offre faite 
subsidiairement par le voisin d’acquérir la mi- 
toyenneté , dans le cas où le tribunal jugerait 
qu’il ne la possédait pas déjà , tendait évidem- 
ment à corroborer son opposition à la démolition 
du mur; clic constituait donc un moyen nouveau 
à l’appui de ladite opposition; et lors même 
qu’on voudrait y voir une demande nouvelle, ce 
serait une demande nouvelle servant de défense 
n l’action principale, ainsi que l’entend l'article 
404 du Code de procédure. 
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s'agit n’est pas la propriété de lloka , et 
qu'il n'est mitoyen que jusqu'à hauteur de 
clôture; dire cl déclarer lloka non fondé 
dans son opposition, à ce que les deman- 
deurs fassent démolir, jusqu’à hauteur de 
clôture, le mur qui sépare les propriétés 
des parties au quai d’Avroy, à Liège, le 
condamner aux dommages-intérêts et aux 
dépens. » 

Par acte d'avoué du 25 mai suivant, le 
defendeur a dénie , pour autant que de be- 
soin , les faits ci-dessus. 

Par jugement du 28 du même mois, le 
tribunal, avant de statuer au fond, tous 
droits des parties saufs, et sans préjuger, a 
ordonné que l'état du mur qui fait l'objet 
du litige actuel fût constaté par experts, qui 
auraient en outre pour mission d'examiner 
les points mentionnés audit jugement , et 
sur lesquels ils donneraient également leur 
avis. 

L'expertise ayant eu lieu, il est inter- 
venu, sous la date du I er avril 1810. un 
jugement dudit tribunal dont les considé- 
rants et le dispositif sont ainsi conçus : 

« Il s’agit de décider 1* si le demandeur 
est fondé dans scs conclusions; 2” si les 
ulTrcs faites à l’audience par le défendeur j 
peuvent valider l'opposition qui a donné 
naissance au procès actuel? 

« Attendu, sur la première question, que 
le demandeur Begasse ayant fait démolir la 
partie supérieure à la hauteur de clôture 
d'une muraille séparative entre les pro- 
priétés desdits Begasse et Hoka, sises sur 
Avroy, à Liège, ce dernier a formé opposi- 
tion à ladite démolition en prétendant que 
la muraille était mitoyenne ; 

Attendu que, par son assignation du 9 
avril 1839, le demandeur s’est borné à pré- 
tendre non fondée l'opposition de démolir 
la muraille jusqu'à hauteur de clôture; 

u Attendu que le demandeur a demandé 
et a été admis , par jugement du 28 mai 
1839, à prouver par experts que la partie 
supérieure à hauteur de clôture de la mu- 
raille dont il s'agit était sa propriété ; 

« Qu'il résulte, en effet, du rapport des 
experts, clôturé le 27 décembre 1859 , en- 
registré à Liège, 1° qu'il existe des enfon- 
cements nombreux, réguliers, et à angles 
droits, dans le mur dont il s'agit , du coté 
des Augustins, ou propriété du demandeur; 
2° que plusieurs de ces enfoncements dé- 
passent en profondeur la moitié de l’épais- 
seur du mur; 3" que les foyers et tuyaux 
de cheminées sont pratiqués du même côté; 
4” que ces enfoncements, niches et chemi- 
nées, sont des signes de non-mitoyenneté, 


et ont été pratiquées en grande partie en 
bâtissant le mur; 5" que ce mur faisait par- 
tie et était l'appui des bâtiments à plusieurs 
étages anciennement construits du côté des 
Augustins, et récemment démolis; G" que, 
dans l'opinion des experts, les murs ne 
sont construits de celte manière que quand 
ils appartiennent en totalité à celui qui les 
a fait construire ; 

« Attendu que, par toutes ces considéra- 
tions, les experts ont conclu que le mur en 
litige est mitoyen sur toute sa longueur, de 
même que le terrain sur lequel il est con- 
struit, et jusqu'à la hauteur de 9 pieds de 
Liège ou 2 mètres 62 centimètres, à partir 
du sol du chantier du défendeur, mais qu'on 
ne conçoit pas comment, après avoir dé- 
taillé toutes les marques de non-mitoyen- 
nelé qui précèdent , ils ont émis l’avis que, 
quant aux deux parties qui forment Icsdcux 
extrémités sur la longueur du mur contre 
lequel le défendeur a fait élever des han- 
gars, celui-ci doit eu avoir sur toute la 
hauteur restante; 

« Que, n'ayant désigné aucune marque 
caractéristique de mitoyenneté à l'égard de 
ces parties de muraille contre lesquelles le 
défendeur a établi scs hangars, ils ne peu- 
vent avoir été portés à émettre semblable 
avis que par la considération qu'ils ont don- 
née, qu'il en était en possession depuis un 
temps immémorial par la cunstructiun des 
hangars qui y sont adossés; 

« Attendu que semblable considération 
sortait évidemment des attributions des ex- 
perts; qu'ils n’ont point reçu la mission 
d'examiner laquelle des deux parties était eu 
possession du mur, et bien moins encore si 
celte possession était immémoriale ou non, 
mais simplement d'apprécier l'étal matériel 
de la muraille et des signes de non-mitoyen- 
neté, qu'ils ont en effet constatés; d'où il 
suit qu'il n’y a pas lieu d'adopter l’avis des 
experts quant aux deux parties de muraille 
contre lesquelles sont adossés les hangars 
du défendeur ; 

u Attendu que la garantie réclamée par 
le demandeur est de droit, s'il était prouvé 
que le renversement du mur avait pour 
cause le poids des hangars; 

« Attendu que les dommages-intérêts ré- 
clamés ne peuvent être que très-minimes, 
puisqu'on n'a rien signalé de particulier à 
cet égard; qu’ainsi la condamnation aux 
dépens en tiendra suffisamment lieu; 

“ Attendu, sur la deuxième question, 
que le défendeur ne peut, par scs conclu- 
sions subsidiaires prises seulement à l’au- 
| dicnce, et sur lesquelles le demandeur n'a 
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pu conséquemment s'expliquer, changer la 
nature du déliai, qui consiste à savoir si le 
premier, prétendant que le mur dont il s'a- 
git était mitoyen dans toute sa hauteur, a 
clé bien fondé à s’opposer à la démolition 
de la partie supérieure à la hauteur de rlû- 
turc; que l’offre faite présentement d’ac- 
qucrir la moyennelé de la partie dudit mur 
non reconnue mitoyenne est sans influence 
pour apprécier le mérite de l'opposition 
dont il s'agit; qu'en supposant même celte 
offre bien fondée, elle est, quant à présent, 
non recevable, puisqu'elle ne peut valider 
une opposition faite à une époque où le dé- 
fendeur n'avait aucun droit à la partie su- 
périeure à la hauteur de clôture du mur, 
dont il n’offrait pas alors d'acquérir la mi- 
toyenneté; qu’il y a donc lieu de le ren- 
voyer à se pourvoir à cet égard par action 
principale et séparée; 

« l’ar ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard aux conclusions subsidiaires du de- 
fendeur, dans lesquelles il est déclaré, quant 
à présent , non recevable, dit que le mur 
dont il s'agit est mitoyen sur toute sa lon- 
gueur, de même que le terrain sur lequel il 
est construit, et ce jusqu'à la hauteur de 
il mètres 6ü centimètres, à partir du sol du 
chantier du défendeur; déclare que, quant 
aux deux parties dudit mur cuntrc lesquel- 
les le défendeur a fait construire des han- 
gars, celui-ci n’en peut faire usage à la 
hauteur des hangars; condamne le défen- 
deur aux dépens pour tous dommages-inté- 
rêts. » — Appel. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Y a t-il lieu de réformer le 
jugement dont est appel, en ce qu’il n'a pas 
accueilli la conclusion subsidiaire de l'appe- 
lant ? 

Attendu que les intimés n'ont pas con- 
testé à l'appelant la faculté d'acquérir la 
mitoyenneté de la partie du mur dont il 
s'agit qui ne serait pas reconnue mitoyenne; 
que la déclaration faite par l'appelant de 
vouloir exercer celte faculté a pu être for- 
mée dans le cours de l'instance à laquelle a 
donné lieu l’opposition signifiée à sa re- 
quête le 18 décembre 1838, parce qu'elle 
n'était qu'un moyen nouveau à l'appui de 
cette opposition, et qu'elle laissait l’appe- 
lant sous le poids des dépens faits à l'occa- 
sion de sa prétention de mitoyenneté en- 
tière du mur si elle était reconnue non fon- 
dée; 

Par ces motifs, et adoptant ceux rela- 
tifs à la première question du jugement à 


quo, met l'appellation et ce dont est appel à 
néant en ce qu’il n'a pas accueilli la conclu- 
sion subsidiaire de l'appelant ; émendant , 
donne acte de l'offre faite par l’appelant de 
payer la moitié de la dépense que la mu- 
raille a coûté pour la partie non reconnue 
mitoyenne, et. moyennant la réalisation de 
cette offre, déclare les intimés non fondés à 
en opérer la démolition; 

Pour le surplus, ordonne que le juge- 
ment dont est appel sera exécute selon sa 
forme et teneur; compense les dépens de 
l'instance d'appel, etc. 

Du S août 1810. — Cour de Liège. — 
i* Ch. 


COMMUNE. 

Liège, U août 1840. — Voy. Patic-, 1841, 

p. 88. 


FRUITS PERÇUS. 

Liège, 8 août 1810. — Voy. Patic-, 1841, 
p. 98. 


CITÉ DE LIÈGE ( CR AMURE UE La). 

Liège, 8 août 1810. — Voy. rejet, 2 dé- 
cembre 1841 ( P a tic. j 1842. p. 60). 


HYPOTHÈQUE. 

Bruxelles, 10 août 1810. — Voy Patic-, 
1811, p. 138. 

AUTORISATION MARITALE. 

Liège, 10 août 1810.' — Voy. rejet, 17 
juin 1811 {Patic., p. 203). 

FABRIQUES. — Envoi ta possession. 

Liège, II août 1840. — Voy. Patic-, 
1841, p. 57, et 1819, deuxième partie, 
p. 331, et première partie, p. 108 cl la note, 
et Liège, 2 juillet 1840. 


CHOSE JUGÉE. 

Gand, Il août 1810. — Voy. Patic-, 
1842, p. 156. 
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COMMENCEMENT DE PREUVE PAU 
ECRIT. 

Bruxelles, 11 août 1840. — Voy. rejet, 
12 août 1841 (Pasic., 1842, p. 12). 


PORTION DISPONIBLE. — Ascesdast. — 
Legs. — Misse*. 

Lorsqu'un mineur de seize ans a disposé 
de ses biens en fareur de son père , ce 
dernier en concours arec des collatéraux 
a droit non-seulement à deux quarts des 
biens du chef de son legs, mais encore à 
un autre quart en rcrtu de l'article 753 j 
du Code cicil , ainsi qu'à l'usufruit du 
tiers de la partie restante , conformément 
ri l’article 754 du même Code ('). 

On ne peut pas opposer à l’ascendant l'ar- 
ticle 915 qui n'a été introduit qu’en sa 
fareur. 

Gustave llagcmans , âgé d’environ vingt 
ans, mourut eu instituant son père son lé- 
gataire universel. En raison de l'étal de 
minorité du testateur, deux parents collaté- 
raux, le sieur Parent et la dame Barlié, fu- 
rent appelés à partager avec le père la par- 
tie de la fortune dont le testateur n'avait pu 
disposer. La dame Barlié intenta seule l'ac- ; 
lion en part. ge. 

Le tritiun I de Malines statua de la ma- 
nière suivait e. le 14 août 183!) : 

« Attend' que, puisqu'il est reconnu cl 
avoué entre les parties que le de cu/us était 
mineur, mais ayant plus de seize ans, lors 
de la confection du testament eu question, 
il n’a pu , aux termes de l'article 904 du 
Code civil, disposer que jusqu'à concurrence 
seulement de la moitié des biens dont la loi 
permet au majeur de disposer ; 

« Attendu que les demandeurs n'étant 
pas héritiers à réserve, le testateur eût pu 
dans l'espèce, s’il eut été majeur, disposer 
en faveur de son père de la totalité de scs 
biens, puisque c'est au prolit de ses ascen- 
dants seuls que la loi, dans l'article 915 du 
Code civil , a restreint lc r iibèralités que le 
testateur peut faire au profit d’étrangers ou 
des héritiers du sang, lorsqu'il décède sans 
laisser de descendants; 

(*) On peut voir dans ce sens Grenier. Dona- 
tions, n** 5*3 4°, cl 583 5°; Chabot, sur l'article 
754. n° 3; Armand llalloz. Dictionnaire général, 
V Portion dispombto , n"* 221 à 228; lïiont, 15 
mars 182 .; Bourges, 28 janvier 1851. 


e Que cet article 915 du Code civil n'est 
applicable que pour autant que le sieur 
Gustave llagcmans aurait disposé en faveur 
d'un autre que son père, lequel seul, dans 
l'espèce, a le droit d'invoquer la réserve y 
1 mentionnée, comme le dit en termes exprès 
' cet article ; 

« Que les demandeurs , en l’invoquant 
pour régler ce qui leur revient ab intestat, 
excipcnt réellement du droit d’un tiers ; 

n Que par suite de ce, la moitié de la 
succession du de cujns est acquise et revient 
en vertu du testament au défendeur et que 
l'autre moitié doit être partagée ab intestat; 

u Attendu qu'aux termes de l’article 735 
du Code civil, le père survivant a encore 
droit à la moitié de cette moitié de la suc- 
cession à régler ab intestat et ainsi à un 
quart sauf son droit d’usufruit, aux termes 
de l’article 754 du même Code, sur le tiers 
du dernier quart auquel il ne succède pas 
en propriété ; 

u Attendu que le sieur l’arenl est au 
meme droit que les demandeurs ; 

« Le tribunal déclare que les deman- 
deurs Barbé ne sont pas plus avant fondés 
qu'à prétendre un huitième dans la succes- 
sion du susdit Gustave ilagemans, sauf 
l'usufruit qui revient au défendeur au vœu 
de l'article 734, etc. » 

Appel a été formé contre celle décision. 

ARRET. 

LA COUR; — Ouï M. le procureur gén. 
Fernelmonl et de son avis, déterminée par 
les motifs du premier juge, met l’appella- 
tion à néant, clé. 

I)u II août 1840. — Cour de Bruxelles. 
— 3* Ch. 

1» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Reste. — 
2” Acyi itsci-Mt-M. — Fabrique.-*- Autoui- 

SATtUK ( DÉFAUT ü’ ). 

1° Est recerable l'appel d'un jugement gui 
a statué sur le payement d'arrérages 
d'une rente indéterminée en argent , et 
sur la passation d'un titre nouvel. 

2 ° Une fabrigue ne peut renoncer à une 
exception de prescription en acquiesçant 
à une demanda sans y être autorisée (*). 

Dons le sens contraire, voy. Desançoii. 25 no- 
vembre 1812. Armand Dalloz, u critiqué cel arrêt 
au n° 225 de sou Dictionnaire. 

(*) Voy. Liège, \* T août 1840. 
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ARRÊT . 

I. A COUR; — l.’appel est-il recevable ? 
En cas il'aflirmalive, la partie appelante est- 
elle recevable et Fondée dans son exception 
de prescription ? 

Attendu que l’action sur laquelle a statue 
le jugement dont est appel avait pour objet 
de Faire déclarer la partie appelante débi- 
trice d’une rente de 4 seliers épeautre, 
partie d'un inuid ; à la Faire condamner à 
en passer litre nouvel, avec réassignation 
des gages, et à payer les Frais tant de ladite 
action que de celle dirigée contre Florkin ; 

Attendu que le capital de la rente n'a pas 
été évalué par les parties; qu’on ne peut à 
cet cfTcl s’en référer aux bases établies par 
les art. 3 cl 7. titre III, de la loi des 18-39 
décembre 1790, parce que l’action ne ten- 
dait pas à obtenir dès maintenant le rem- 
boursement de la rente en litige , mais à 
faire condamner la partie appelante à la ser- 
vir à l’avenir ; 

Que te jugement devenait ainsi entre les 
parties un titre qui ne présentait plus d’é- 
valuation , puisque les mercuriales varient 
chaque année; qu’il suit de là que l'appel 
est recevable ; 

Attendu qu’il résulte de la teneur même 
de l’extrait de payes produit par le deman- 
deur intimé que la rente qu’d réclame était 
due par une Fondation érigée en bénéfice 
dans l’église de Kcmexhc sous l’invocation 
de saint Jean-Baptiste sous le crucifix à 
Kemexhe, et qu’elle n’a été servie par les 
recteurs de ces bénéfices qu’en leur dite 
qualité; 

Attendu que les biens de cette Fondation 
ont été restitués ou attribués à la Fabrique 
de l’église de Kcinexhe en vertu des arrêtés 
consulaires des 7 thermidor au xi et 38 fri- 
maire an xn , et ce avec les charges qui les 
grevaient, parce qu'il est constant que la 
confiscation de ces sortes de biens n’a été 
que nominale en Belgique; qu’aiusi, l’Etat 
n'a jamais été débiteur de leurs charges ; 

.Attendu, dès lors, qu’à partir des ar- 
rêtés susmentionnés, c’est la Fabrique de 
Kemexhe qui était devenue débitrice de la 
rente; qu’au vu de son titre, l’intimé pou- 
vait d’autant mieux l'ignorer, surtout à l’é- 
poque où il lui était loisible de demander un 
titre nouvel , et où il était encore temps de 
le Faire utilement, qu'alors la question de 
savoir à qui appartenaient les biens des bé- 
néfices simples chargés de service religieux, 
et ayant Fait partie des revenus des églises, 
n’était plus incertaine^ que, dans l’espèce , 
la nécessité de réclamer un titre nouvel de > 


la Fabrique appelante avant l’expiration de 
trente ans à partir de la publication du li- 
tre île la Prescription du Code civil, était 
d’autant plus impérieuse pour l’intime , 
qu’il est résulté de la discussion qu’il ne 
pouvait invoquer comme cause d’interrup 
! lion que les payements Faits au nom de la 
Fabrique par le curé ou chapelain de Ke- 
mexhe, payements dont il n’aurait même 
pu administrer la preuve sans l’aveu de 
leur auteur, et dont en tout cas l'intimé ne 
pouvait se prévaloirconlre la Fabrique qu'en 
prouvant qu'elle les avait autorisés, soit 
expressément , soit tacitement, alors même 
qu’il serait vrai que le cure Florkin a con- 
tinué de posséder et d’administrer les biens 
de l’ancienne Fondation : car c'était là un 
1 état de chose illégal dû à la tolérance de la 
Fabrique, et d’autant moins propre à don- 
ner aux faits posésjiar le curé, sans l’as- 
sentiment de la Fabrique, un caractère obli- 
gatoire pour elle, que l’intimé ne peut pré- 
tendre avoir ignoré cette illégalité; 

Attendu que rien dans la cause u’établit 
que le service de la rente dont il s'agit par 
le curé Florkin était autorisé par la Fabrique; 
que, loin de là, on lit dans une lettre du 
curé relative à une assignation à lui don- 
née, le II mai 1834, en payement d’arré- 
rages de la rente dont il s'agit, celte phrase 
remarquable : « J'aime mieux payer que de 
« Former opposition, quoi qu’on ait pu me 
« dire a , et qui Ferait supposer qu'il agis- 
sait contre les instructions qu’on lui don- 
nait; ce qui résulte bien plus clairement 
encore d’une lettre antérieure adressée au 
receveur de l’intimé, et par laquelle il était 
très-explicitement informe que les autorités 
supérieures défendaient à la Fabrique de la 
sertir ; 

Attendu qu’il suit ultérieurement de ces 
considérations que l’assignation donnée au 
curé Florkin le 39 mai 1834 n'a pu avoir 
pour eiïel d’interrompre la prescription qui 
courait au profit de la partie appelante, et 
qu’au 33 juillet 1839, jour de l’assignation 
introductive d’instance contre ladite partie 
appelante, la prescription trenlenaire était 
accomplie ; 

Attendu qu’elle n’a pu y renoncer en ac- 
quiesçant à la demande , sans y avoir été 
autorisée; qu’ainsi elle est encore recevable 
à l’invoquer en instance appel ; 

l’ar ces motifs, sans avoir égard à la fui 
de non-recevoir proposée contre l’appel, 
met l'appellation et ce dont est appel à 
néant , cl , accueillant l’exception de pres- 
cription invoquée par la partie appelante, 
déclare l’intimé non Fondé dans son action, 
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le coml.imnc aux dépens des deux inslan- 
ces, etc. 

Du 12 août 1810. — Cour de Liège. — 
2« Ch. 


MARIAGE. 

Liège, 12 août 1840. — Voyez Pasic., 
1841, p. 206. 

REMPLACEMENT. 

Liège, 12 août 1840. — Voyez rejet, 
3 juillet 1841 [Pasic., 1841 , p. 261 ). 

COMPÉTENCE. 

It r a x elles , 14 août 1840. — Voy. l’atic., 
1841 , p. 218. — Voy. aussi Uruxelies, cass., 
23 juin 1840. 


SERVITUDE. 

Bruxelles, 14 août 1840. — Voy. l’atic., 
1841, p. 88. 


NOM. — Usurpation. 

La loi du 6 fructidor an u n’ett applicable 
que pour autant qu'il y ait port, c’esl- 
à-dire usurpation réitérée d'un faux 
nom ('). 

La nommée U..., Hollandaise d'origine, 
étant venue à Anvers sans papiers réguliers, 
sinon un passe-port délivré pour circuler à 
l'intérieur de son pays, fut expulsée de la 
ville. Y étant revenue, elle fut trouvée, par 
le commissaire de police, dans une maison 
particulière où elle avait pris un autre nom 
que le sien. Interrogée sur le motif qui l'y 
avait portée, elle allégua qu'elle attendait 
des papiers réguliers de Hollande, et qu'elle 
n'avait pas voulu prendre son véritable nom 
pour ne pas être connue de la police cl être 
exposée à une nouvelle expulsion. — Tra- 
duite de ce chef et du chef de vagabondage 
devant le tribunal d'Anvers, elle fut, par 
jugement du 27 juillet 1840, condamnée à 
six mois de prison, par application de la loi 


(') Voyez Brux., 18 juillet 1840. 


du 6 (ructidor an n, cl acquittée du chef de 
vagabondage. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’en supposant 
que la loi du 6 fructidor an n soit encore en 
vigueur, les circonstances qui résultent de 
l'instruction ne caractérisent pas suffisam- 
ment le port d'un faux nom par l'oppo- 
sante; la décharge des condamnations pro- 
noncées contre elle. 

Du 22 août 1840. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. des vacations. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Sirenchêhe. 

Liège, 8 septembre 1840. — Voy. Pasic., 
p. 100. — Cet arrêt a été cassé, voy. Brus., 
cass., 13 février 1841 [Pasic., p, 141 ). 


CHOSE JUGÉE. 

Brux., 8 septembre 1840. — Voy. rejet, 
6 octobre 1840 [Pasic., 1841, p. 17). 


COMPLICES. — Condamnes a perpêtiité. — 
Nooveaij crime. — Acccsation. 

Quand des détenus, condumnés à une peine 
perpétuelle, ont commis en prison un 
crime ou un délit passible d une peine 
qui derrait prendre cours après l'expira- 
tion de celle à raison de laquelle ils sont 
actuellement détenus, ils doicent être mis 
en accusation s'ils ont des complices dont 
la peine n'est que temporaire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces de la procé- 
dure instruite à charge de N... N... (au 
nombre de dix) tous détenus en la maison 
de force, à Gand, prévenus 1” d'attaque 
avec violences et voies de fait envers les 
agents de la force publique ou de la police 
administrative, agissant pour l'exécution 
des lois ou des jugements, attaque qui a été 
commise le 25 mai 1840 dans la maison de 
force, à Gand, par plus de vingt personnes 
armées ou par line réunion d’individus, 
dont deux au moins portaient des armes 
ostensibles, crime prévu par les articles 
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200, 210, 211 el 219 (lu Code pénal ; 2° de 
tentative d’évasion par violences, délil prévu 
par l'article 215 du même Code; 

Attendu qu’il y a des charges suffisantes; 

Attendu que la peine établie par la loi, 
(Mi cas de conviction de ce crime ou de ce 
délil, doit être subie après l'expiration de 
la peine encourue pour les crimes à raison 
desquels ils sont détenus { article 220 cl 
245 du Code pénal ) ; 

Que la peine à laquelle sept des prévenus, 
à savoir..., sont actuellement condamnés, 
est celle des travaux forcés à perpétuité; 

Que les trois autres prévenus ont été d’a- 
bord condamnés à la meme peine, mais 
que celle peine a été commuée par arrêtés 
royaux du... en celle de vingt années de 
travaux forcés; 

Que parlant ces trois derniers sont les 
seuls qui pourraient, le cas échéant, subir 
une nouvelle peine; 

Attendu néanmoins qu’en supposant que 
la Cour d’assises ne puisse pas prononcer , 
une nouvelle peine contre les sept préve- 
nus ci-dessus désignés, celle circonstance 
n’est pas de nature à empêcher la poursuite 
commune; 

Qu’aucune loi n'a établi une exception 
pour le cas actuel ; 

Que la poursuite commune parait utile et 
nécessaire pour établir la culpabilité des 
trois prévenus dont la peine est temporaire; 
que, d’un autre côté, il serait inconvenant 
et contraire à tous les principes d’admettre, 
contre quelques-uns des prévenus, le témoi- 
gnage de leurs complices, même à titre de 
simple renseignement; 

Que lorsque devant la Cour d'assises et 
durant les débats un prévenu est inculpé 
sur un autre crime méritant une peine 
moins grave que le crime qui fait l’objet de 
l'accusation . il doit cependant être pour- 
suivi du chef du crime nouvellement décou- 
vert, fi l'accusé a des complices; que celle 
règle consacrée par l’article 579 du Code 
«l’instruction criminelle pour une espèce 
dans laquelle il ne peut non plus être pro- 
noncé de peines particulières, à raison de 
ce nouveau crime, en vertu du principe de 
l’art. 565 du même Code, doit être egalement 
appliqué au cas actuel, où il ne s’agit pas 


(') Voy. Unix., cas#., 25 janvier 1850 ; Rrtix., 
20 juillet 1845 (Pa»ic. % p. 517), et 1 B juin 1849 
( Aiiic ., 1850, p. 11 ; Paris, cas*., 15 novembre 
1851, 12 décembre 1855, 18 avril 1838; Bour- 
ges, 3 janvier 1831 ; Tou! lier, t. 3, n° 504; 
Proudhou, Dont, pull., n° 485; Dalloz, v° l’oi- 
rie, p. 507, n ra 13. 


de peines cumulées, mais de peines succes- 
sives; qu’il y a eu effet même motif dans 
l’un et dans l’autre cas, à savoir, celui de fa- 
ciliter la conviction à l’égard des complices 
qui peuvent encore subir une peine particu 
1 1ère ; 

Vu l’article 227 du Code d’instruction 
criminelle, le procureur général requiert la 
chambre des mises en accusation qu’il lui 
plaise confirmer, sur le pied du présent ré- 
quisitoire, l’ordonnance rendue parla cham- 
bre du conseil du tribunal deGand. el ren- 
voyer les dix prévenus, aux termes de l’ar- 
ticle 231 du Code d’instruction criminelle, 
devant la Cour d’assises de la Flandre orien- 
tale : — Fait à Garni, etc. ; 

Déterminée par les motifs du ministère 
public, confirme l'ordonnance, etc. 

Du 18 septembre 1840. — Cour de Gand. 
— Ch. des mises en accusation. 


CHEMIN. — Vicinauté. — Autorité admi- 
nistrative. — Pouvoir JtoiciAiRt. — Com- 
pétence. — Loi communale. 

Lorsque l' autorité administrative a porté 
un chemin sur le tableau des r oies de 
communication existantes dans une com- 
mune , en quel sens le pouvoir judiciaire 
est-il compétent pour statuer sur la pro- 
priété du terrain et ta demande en sup- 
pression du chemin (')? 
inscription au tableau approuve par 
l'autorité administrai ire supérieure , est- 
elle suffisante pour établir la ricinalité du 
chemin (*)? — Rés. nég. 

Dans quel sens faut-il entendre les disposi- 
tions de la loi communale sur l'onver - 
turc , la reconnaissance et V entretien des 
chemins vicinaux. 

La dame Buisserel avait fait, en 1815, 
l'acquisition d’une partie de terre dite te Bto- 
quiatij située dans la commune de Quenast. 
— Le litre de celte acquisition, le plan qui 
y était joint, dressé par autorité de justice, 
la carte cadastrale, ainsi que d’autres plans 


(i) Voy. Brux., 15 juin 1847 ( Pane . 1849, 
p. 152). Il csi à remarquer que l'arrêt déride la 
deuxième question dans une espèce où l'intiuilë 
du tableau pouvait faire croire qu’il comprenait 
tout à la fois des chemins vicinaux et des che- 
mins d'une mitre nature. 
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plus anciens, s'accordaient à ne donner au- 
cune indication sur l'existence d'un sentier 
qui aurait, à quelque époque que ce fût, 
traversé la propriété de la dame Iluisscrel. 

Ce sentier néanmoins avait été porté sur 
un tableau des chemins de la commune de 
Qucnast, formé en 1837 sous le tilre de ta- 
bleau île tout les chemine vicinaux et au- 
tre s de la commune, cl après la formation 
de ce tableau , qui avait reçu l'approbation 
de l'autorité administrative supérieure, la 
commune voulut obliger Uuisscret fils, de- 
venu à litre de sa mère propriétaire du Blo- 
quiau, à y laisser, à l'usage des habitants, la 
communication qu'il refusait d'accorder. 

A ce refus la commune de Quenast oppo- 
sait l'obligation où elle se trouvait (alors que 
l'intéresse ne s'était pas pourvu devant l'au- 
torité administrative pour obtenir un sursis 
il l'approbation du tableau et le renvoi préa- 
lable en juslicesur la question de propriété), 
de maintenir un droit reconnu administra- 
tivement d'après les dispositions prises sous 
l'ancien gouvernement, par suite du pou- 
voir qu'accordaient au roi les articles 215 
cl 1 1 de la loi fondamentale. — Son sys- 
tème , basé sur ces dispositions , extraites 
de la législation française relative à la ma- 
tière ('), consistait à représenter le tableau 
mentionné ci-dessus comme renfermant une 
décision définitive sur la vicinalité du che- 
min, et à soutenir que U... aurait dû se bor- 
ner à agir en règlement d'une indemnité. 
La commune invoquait l'roudhon , Tr. du 
domaine public, l. 1", n” 602 ; Cornienin, 
Que»!. île droit administratif, p. 21 ; Par- 
dessus, Tr. dei servitudes, n" 216 et suiv., 
et l'inUTprelalion qu'elle donnait, dans le 
sens de ces autorités . aux art. 77, n° 6, et 
1)0. n” 12, de la loi communale (lu 30 mars 
1836. La règle consacrée par plusieurs ar- 
rêts ( 2 ), en vue de la répression des actes 
contraires à la viabilité de tout chemin porté 
par l'administration sur les tableaux , ser- 
vait aussi par une confusion de principes à 
étayer le système de la commune de Qucnast. 

Ce système fut accueilli par le juge de 
première instance, qui déclara Buisseret 
non recevable à agir, ainsi qu'il l’avait fait, 
en suppression du sentier, lui réservant au 
surplus tous droits éventuels à une indem- 
nité. 

Appel de la part du sieur R... Arrêt infir- 
matif ainsi conçu : 


ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de la demande et la compétence des 
tribunaux : 

Attendu que la demande de l’appelant 
ainsi qu’elle a été formulée devant le pre- 
i mier juge, et qu'elle l’est encore devant 
la Cour, présente évidemment à décider une 
contestation qui a pour objet des droits 
! civils dont la connaissance, aux termes de 
l'article 02 de la Constitution, est exclusive- 
ment attribuée au pouvoir judiciaire, puis- 
qu'on fait, le demandeur agit pour être dé- 
I claré propriétaire du bien qu'il désigne, et 
j pour faire dire que cette propriété n’est pas 
; assujettie à la servitude de passage que la 
! commune prétend avoir acquise. 

Au fond : — Attendu que l'appelant jus- 
tifie, par la production d'un jugement sur 
licitation rendu par ic tribunal de Nivelles 
le 29 novembre 1813, non contestée par la 
commune intimée, qu'il est propriétaire du 
bien dit te Bloquiau plus amplement désigné 
dans ses conclusions ; 

Attendu que ce titre ne fait mention d'au- 
cune servitude de passage autre que le pavé 
[ dit des carrières et l'avenue allant dudit 
pavé vers la cerise de la Haise; 

Attendu que le plan dressé par ordre du 
| juge, annexé à cette pièce, n'indique sur la 
: propriété prédésignée d'autres chemins ou 
! sentiers , que le pavé et l’avenue prénom- 
més ; 

Attendu qu’il en est de même du plan 
cadastral et des autres plans fournis au pro- 
cès par la partie appelante ; 

Attendu qu’en présence de ces faits, et 
sauf la preuve contraire que la commune 
! intimée demande à faire, mais qu'elle n'a 
pas encore faite, il est permis de présumer 
que, lorsque la mère de l'appelant a acquis 
I le Bloquiau, celte propriété n’était pas gre- 
! vée de la servitude de passage que la com- 
i mune réclame, surtout avec le caractère de 
1 cicinalitè que celle-ci veut donner à cette 
servitude ; 

Attendu que le règlement de la députa- 
tion du Brabant , approuvé par le roi le 
14 juin 1820, sur lequel la commune s'est 
appuyée devant le premier juge et devant 
la Cour pour établir la vicinalité du sentier 
| des carrières au Renard par le bois de la 
j Fourche, est insuffisant pour établir ce fait. 


I 1 ) ('elle législation est analysée dans les notes (*) Voy. Rrttv.. 12 novembre 1836 et 13 mai 
de Paillet, sur l'art. 650 du Code civil., n”* 10 et 1837. 
suivants. 

PASIC. SKLGK, 1840. — API-PL. 26 
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car en réalité ce règlement ordonne bien ; 
aux administralions locales de dresser des 
tableaux de loue le» chemina qui existent 
dans chaque commune, mais il ne dit pas 
que les chemins portés au tableau soient 
vicinaux, par cela seul qu'ils y seront in- 
scrils , et ce serait une monstruosité , en 
principe, que de dire qu'une commune peut 
faire tieti, par une simple inscription, ce 
qui, avant celte iuscripliou , ne lui aurait 
pas appartenu ; 

Attendu que le tableau dressé par la com- I 
mune de Qucnast le 24 février 18.17, en exé- 
cution du règlement précité, ne dit pas que 
le sentier contesté est vicinal, loin de là; il 
porte dans son intitulé. Tableau de loue les 
chemina vicinaux el autres de la commune 
de Quenast, etc.; 

Attendu que, d’après celle expression, 
chemina vicinaux et autres , il se peut que 
le sentier en litige soit réellement vicinal , 
mais il se peut aussi qu'il ne le soit pas, cl, , 
dans le doute, c'est évidemment à la com- 
mune à prouver qu'il a ce caractère; 

Attendu que si l’article 77, n° 6, de la loi ! 
communale met dans les attributions des j 
conseils communaux la reconnaissance el j 
l'ourerture des chemins vicinaux et sen- j 
tiers, il dit aussi que ce droit ne peut être 
exercé que conformément aux lois el règle- 
ments, cl sans dérogation aux lois concer- 
nant les expropriations pour cause d’utilité 
publique, de sorte que, quanil une commune 
veut rendre vicinal un chemin qui ne l'est 
pas, elle est, comme dans tous les autres cas 
d’expropriations , assujettie aux formalités 
administratives el judiciaires prescrites par 
les lois, el surtout au payement préalable . 
d'une juste indemnité, commandé impé- I 
ricuscmcnt par l'article 11 de la Constilu- j 
lion ; 

Attendu que les deux parties ont conclu 
au fond devant le premier juge el devant la ! 
Cour ; 

Par ces motifs, II. l'avocat général d’Ane- 
tlian entendu en son avis, tnel le jugement 
dont appel à néant; entendant , déclare la 
demande introductive d'instance recevable 
et de la compétence des tribunaux, et avant 
faire droit au fond, ordonne à la commune 
intimée de prouver que le chemin dont il 
s'agit existait avant 1837, et est devenu vi- 


(*) Voyez Bruxelles, Il Février 1841 ( Pasic ., 
p. 374). 

t*t Voyez Brox., cass., 12 Février 1828 el 23 
février 1839. 


cinal autrement que par son inscription au 
tableau prédésigné, etc. 

Du 3 octobre 1840. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. des vacations. 


CHASSE (ntiiT de ). — Pcaiste. — Fit*. 

— FERMIER. 

En matière de plainte pour délit de chasse , 
on ne peut considérer comme suffisante 
celle portée par un fils pour son père, en 
l’absence de toute procuration spéciale 
de celui-ci ('). 

Le fermier a le droit de plainte (*). 

Il n’est pas requis que la partie intéressée 
se constitue partie cirile (*). 

Jugement du tribunal d'Anvers du 8 juil- 
let 1840, ainsi conçu : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 8 du 
décret du 30 avril 1790, les peines commi- 
nées par ce décret contre les personnes qui 
chassent sur le terrain d'autrui , sans son 
consentement, ne peuvent l'étre que sur la 
plainte du propriétaire ou autre partie inté- 
ressée ; 

u Attendu que si l'on ne peut consi- 
dérer comme suffisante la plainte portée 
par L. Vandclft, pour son père, alors qu’il 
ne consle pas d’une procuration spéciale à 
lui délivrée par celui-ci , il n'en est pas de 
même de celle portée par le propriétaire des 
fruits, qui est directement intéressé à ce 
que ses récoltes ne soient pas foulées ou 
détruites par les chasseurs ; 

« Attendu que la loi ne requiert nulle- 
ment que la partie intéressée se constitue 
partie civile en cause; 

« Attendu qu'il est établi au procès que, 
le 14 novembre 1839, les prévenus se sont 
rendus coupables d'avoir chassé ensemble 
avec des chiens lévriers . sans permission , 
sur les propriétés de Vandelft, à Rieren- 
drechl , tenues en location par C. Willem- 
sens; 

« Attendu que ledit Willemscns a. de ce 
chef, adressé une plainte au ministère pu- 
blic ; 

Par ces motifs, les condamne à 30 fr... » 
— Appel. 


(S) Voyez Unix., 24 juillet 1823; Dalloz, t. 4, 
p. 36; Litige, 5 avril 1823;Petii, 7V. de la chasse, 
t. I", p. 385. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appellation à néant. 

Du 17 octobre 1840. — Cour de Brux. 
— 4* Ch. 


ENQUÊTE. 

Rrux., 24 octobre 1840. — Voy. Pasic., 
1841, p. 120. 

RÉFÉRÉ. — Société ARORTRE. — ASERTS 
sociaux. — Qualité. 

Est-on recevable à attraire par action per- 
sonnelle , du moins en cas d'urgence et 
par voie de référé, les agents subalternes 
d’une société anonyme, afin de s’opposer 
à des faits de gestion sociale que ceux-ci 
ne posent que par ordre notoire des ad- 
ministrateurs delà société ? — Rés. nég. 
Les représentants de la société , c’est-à-dire 
les administrateurs qui ont ordonné, 
conformément aux statuts , les actes atta- 
qués, ont-ils seuls qualité, dans ces cir- 
constances, pour soutenir le litige ? — 
Rés. aff. 

En est-il notamment ainsi lorsque la con- 
testation engagée par celui que les admi- 
nistrateurs de la société araient révoqué 
des fonctions de directeur-gérant s’élève 
à l'occasion de cette révocation , et dans 
la vue de l'anéantir ou de la paralyser ? 
— Rés. aff. 

Les statuts de nombreuses sociétésanony- 
rues, établies en Belgique dans ces dernières 
années, confient la gestion sociale à des ad- 
ministrateurs assistés d'un directeur-gérant. 
— Ces administrateurs sont seuls chargés de 
la nomination et de la révocation des em- 
ployés de la société. 

I.a compagnie charbonnière du Long- 
terme était régie par des statuts de cette na- 
ture. Application en fut faite au sieur D..., 
directeur-gérant : sa révocation fut pronon- 
cée par délibération du conseil d'adminis- 
tration, qui expédia a l'agent comptable et 
à deux autres employés de la société, rési- 
dant sur les lieux, l'ordre immédiat de no- 
tifier cette délibération à celui dont elle fai- 
sait cesser le mandat. Ces trois employés, se 
trouvant en même temps chargés de pren- 
dre les mesures que nécessitait la révoca- 
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tion du sieur D..., se transportèrent au bu- 
reau de la société et s'y emparèrent de la 
caisse, des papiers et registres sociaux, dont 
ils avaient préalablement sommé le sieur 
I)... de leur faire la remise. 

Assignation en référé donnée par le sieur 
D... aux auteurs de cette sommation et de 
l’enlèvement qui l’avait suivie. Lui-même 
se trouvait déjà attrait par action principale 
à la requête de la société qui poursuivait 
l'exécution de la délibération de ses admi- 
nistrateurs : le référé introduit parle sieur 
D... avait pour objet la restitution des pa- 
piers et des fonds dont on s'était emparé. — 
Ordonnance de référé, qui prononce celle 
restitution : 

« Attendu que , par acteauthentique du 
30 décembre 1836, constitutif de la société 
anonyme du charbonnage du Long-terme , 
le demandeur a été constitué directeur-gé- 
rant de la société avec toutes les attribu- 
tions que lui confèrent les statuts de la so- 
ciété ; 

« Attendu qu’il se prétend troublé cl en- 
travé par les défendeurs dans l'exécution du 
devoir que lui impose la qualité susdite, ce 
qui résulte de la sommation extrajudiciaire 
du 12 septembre ; 

« Attendu qu'à la vérité il y a instance 
devant le tribunal tendante à faire révoquer 
ledit demandeur des fonctions de directeur- 
gérant lui attribuées par ledit acte de so- 
ciété ; 

k Attendu néanmoins , jusqu'à décision 
de celte affaire, que le demandeur a droit 
de rester on possession des pouvoirs fondés 
sur un titre authentique à qui provision est 
duc et doit être accordée. » — Appel. — 
Arrêt inCrmatif ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la contesta- 
tion mue entre parties a pour objet la force 
exécutoire et provisionnelle due à fade con- 
stitutif de la société du Long-terme ; 

Que cette contestation est née à l'occa- 
sion de la révocation du mandat de direc- 
teur-gérant que les statuts attribuent à l’in- 
timé, et dans la vue d'anéantir ou du moins 
de paralyser celte révocation; 

Que pareil débat, tendant directement à 
s'opposera un acte d'administration sociale, 
devait nécessairement être engagé entre 
l’intimé, d’une part, elles administrateurs, 
représentant la société, d’autre part; 

Que les appelants, loin d'avoir la qualité 
d’administrateurs dans la société, n’en sont 
tous les trois que des subordonnés, dont les 
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pouvoirs dépendent, au» termes des statuts, 
exclusivement des administrateurs ; 

Que lesdils appelants, en posant les faits 
qui ont donné lieu à la demande de référé, 
n’ont point agi en nom personnel ; 

Qu'ils n’ont fait que suivre les ordres de 
leurs chefs, ce que l’intimé n'a pu ignorer ; 

Qu'il suit de là qu'ils sont et ont toujours 
été sans qualité pour défendre au présent 
procès; 

Par ces motifs , met l'ordonnance dont 
appel à néant ; émendant et faisant ce que 
le premier juge aurait dù faire , déclare 
Yinlimé non recevable dans sa demande 
contre les appelants, etc. 

Du 27 octobre 1810. — Cour de Bru». 
— 1" Ch. 


COMPARUTION DES PARTIES. 

Bru»., 4 novembre 1810.— Voy. Patic., 
1811 , p. 291 . — Voy. aussi Toullicr, 1. 10, 
n» 282, note de Duvergier. 


RESPONSABILITÉ CIVILE. — Malras. — 
Amende. — Taxes municipales. 

La responsabilité cirüe des maîtres pour 
des contraventions aux ordonnances sur 
les taxes municipales , commises par 
leurs préposés , no peut être étendue , par 
les réglements , même aux amendes ('). 
( Code civil, art. 1784 ; loi du 29 avril 1819.) 

Spécialement : L'entrepreneur d'une dili- 
gence f dont le conducteur est traduit en 
justice pour contravention à l'article 21 
du règlement de la ville de Nous , du 10 
août 1822, sur les taxes municipales , ne 
peut être déclaré civilement responsable , 
en ce qui concerne l’amende ( J ). 


(*) Mais voyex Bruxelles. 22 mai 1835; Brux., 
cas»., 19 janvier et 13 février 1841 (Pas., 1842, 
p. 103, ci 1843, p. 59); Dalloz, t. 1® r , p. 460. et 
Chauveau, Théorie du Code pénal, chap. 15, 
p. 252. 

(*) Ce règlement est ainsi conçu dans ses ar- 
ticles 21, 109 et 110 : 

« Art. 21. Les diligences, après In déclaration 
des conducteurs au bureau d’entrée, sont dis- 
pensées de la visite aux portes, et seront visitées 
immédiatement à l'arrivée à leur bureau. 

• Art. 109. Toute personne qui s’opposera à 
l'exercice des fondions des préposés des taxes 


Le sieur Solbreux, conducteur des dili- 
gences Van Gcîtd , fut traduit devant le tri- 
bunal correctionnel de Mons, pour s'étre 
opposé à l’exercice des fonctions des pré- 
posés des taxes communales, en les mettant 
dans l’impossibilité de procéder immédiate- 
ment à la visite d’un fourgon venant de 
Quicvrain. — Le sieur Van Gend fut cité 
comme civilement responsable. — Jugement 
par défaut du 29 juin 1840, qui condamne 
Solbreux à une amende de 52 fr. 92 cent., 
cl déclare Van Gend civilement responsable 
des frais seulement. 

Ce jugement, sur ce point, est ainsi mo- 
tivé : 

« Attendu , en ce qui concerne J. B. 
Van Gend, cité comme civilement responsa- 
ble, qu’il est de principe que la responsabi- 
lité civile d'un délit ou d’une contravention 
ne s’applique qu’aux dommages-intérêts cl 
aux frais , et qu'elle ne peut s’étendre à 
l’amende encourue par le délinquant, à 
moins d’une disposition spéciale de la loi , 
ou à moins que l’amende ne soit dans la 
réalité que la réparation civile d’un dom- 
mage causé; 

« Attendu que l’amende applicable dans 
l'espèce à Solbreux, en vertu de l’article 
1 10 du règlement des taxes communales de 
la ville de Mons , en date du 16 août 1822 , 
ne peut être considérée comme la réparation 
d'un préjudice causé à l'administration mu- 
nicipale, mais est une véritable peine éta- 
blie dans 1’intcrél de la vindicte publique; 

•< Attendu, d'autre part, que la loi du 
29 avril 1819, organique des impositions 
communales, ne contient el n’autorise au- 
cune dérogation au droit commun, quant à 
la responsabilité civile des peines qu'il per- 
met aux autorités communales de commi- 
ner; 

« Attendu par suite que si le règlement 
ci-dessus cité étend , en son article 1 10, la 
responsabilité civile à l'amende, celle dis- 
position ne peut être prise en considération 


sera condamnée à une amende de 25 florins au 
moins el de 200 fl. au plus; en cas de voies de 
faits, il en sera dressé procès-verbal, qui sera 
envoyé au ministère public pour en poursuivre 
les auteurs el leur faire infliger les peines por- 
[ téc* par le ('.ode pénal. 

» Art. 110. Les propriétaires de tous objets 
soumis au tarif sont responsables du fait de 
j leurs facteurs, agents et domestiques, en ce qui 
I concerne les droits, confiscations, amendes et 
' dépens, lorsque la contravention aura été com- 
| mise dans les fonctions auxquelles ils auront été 
, employés par leurs maîtres. • 
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par les tribunaux , les ordonnances des au- 
torités locales ne devant, aux termes des 
articles 155 de la loi fondamentale de 181 U, 
et 107 de la Constitution belge, être appli- 
quées par ceux-ci qu'autanl qu’elles sont 
conformes aux lois. « — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
J. 6. Van Gend et O, quoique dûment cités, 
n'ont pas comparu devant la Cour; 

Attendu que les articles 9, 11 et 464 du 
Code pénal placent l'amende dans la caté- 
gorie des peines ; 

Attendu , d’autre part, que l’amende est 
expressément qualifiée de peine par l’arti- 
cle 8 de la loi du 29 avril 1819, qui ne per- 
met de l’appliquer qu'à ceux qui se sont 
rendus personnellement coupables du délit, 
soit comme auteurs, soit comme compli- 
ces ; 

Attendu que la faculté donnée par la loi 
aux communes de transiger sur les faits de 
fraude n’ûtc pas à ces faits le caractère de 
délit, ni à l'amende infligée le caractère de 
peine; que la transaction est d’ailleurs au- 
torisée par nos lois fiscales, alors même que 
la fraude est punie de l'emprisonnement ; 

Attendu que les peines étant essentielle- 
ment personnelles , il n’est .pas permis de 
les confondre , comme le fait le règlement 
communal de la ville de Mons, avec la res- 
ponsabilité que peuvent encourir les pro- 
priétaires pour les faits de leurs facteurs, 
agents et domestiques ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
disposant par défaut, met l'appel à néant... 

Du 5 nov. 1840. — Cour de Bruxelles.— 
4' Ch. 

MINISTÈRE PUBLIC. 

Bruxelles, 5 nov. 1810. — Voyex rejet, 
1" fév. 1841 ( Paiic., 1841, p. 180). 

ACTION PUBLIQUE. — RemEdes secrets. 

Itrux., 7 nov. 1840. — Voy. Patic., 1841 , 
p. 171). — Voy. aussi 17 juillet 1847 (Pan., 
1848, p. 36). 


AUTORISATION. — Ferme maries. 

Brux., 7 novembre 1840. — Voy. Pat., 
1841, p. 13. 
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CHEMINS. 

Brux., 7 novembre 1840.— Voy. Punie., 
1841, p. 373. 


COMPÉTENCE. 

Brux., 7 novembre 1840. — Voy .Panic., 
1841, p. 59. 

COMPÉTENCE. — Not»ire. — C ONTRAVEN- 
T10N. — SYSTÈME MfcTRIQIE. 

Le» tribunaux correctionnels sont incom- 
pétents pour connaître d'une poursuite 
dirigée contre un notaire du chef de con- 
travention à la loi du 1 H juin 1830, qui 
ordonne d’employer , dans les actes pu- 
blics, les dénominations du système mé- 
trique qu elle prescrit ('). (Lois du 25 ven- 
lése an xi, art. 17 et 53. du 18 juin 1830.) 
Celte incompétence doit être prononcée d'of- 
fice. 

Le notaire W... fut traduit devant le tri- 
bunal correctionnel de Mons, sous la pré- 
vention de n’avoir pas employé les dénomi- 
nations du système métrique, prescrites par 
la loi, dans un testament qu'il avait reçu le 
4 juin 1840. 

Jugement du tribunal de Hons du 3 août, 
par lequel il se déclare incompétent; il est 
ainsi conçu : 

« Attendu que l'action du ministère pu- 
blic a pour objet de faire condamner cor- 
rectionnellement le notaire W..., pour ne 
pas avoir employé les dénominations du 
système métrique prescrites par la loi, dans 
un acte reçu par lui le 4 juin 1840; 

« Attendu que, sous l'empire de la loi 
du 23 ventôse an xi, les contraventions de 
celte espèce étaient punies, par son article 
17, d'une amende de 100 fr., et devaient, 
aux termes de l'article 33 de la même loi, 
être jugées par le tribunal civil du lieu de 
la résidence du notaire contrevenant; 

*> Attendu que si la loi du 18 juin 1836 
a dérogé à celte législation, c’est unique- 
ment pour donner aux juges la faculté d'ap- 
pliquer une peine moins sévère , et nulle- 
ment pour attribuer à une autre juridiction 
la connaissance de ces contraventions; 


( * ) Voy. cassation, 4 ventôse an xn, cl 30 
juin 1814 j Dalloz, v° Amende, p. 444. 
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u Attendu que l'intention du législateur, t 
toute favorable aux conlrevenants , démon- i 
Ire qu’il n'a pas voulu aggraver leur posi- I 
lion en les renvoyant devant un tribunal de 
répression pour des faits qui ne pouvaient 
inoliver antérieurement que des poursuites 
civiles ; 

•> Attendu, en effet, que l’on ne rencon- 
tre dans celte loi aucune expression de la- 
quelle on puisse induire une dérogation 
plus ample aux principes de la législation 
de l’an xi; qu’il résulte au contraire de la 
discussion qui en a précédé l’adoption à la 
chambre des représentants, et notamment I 
d’un discours du ministre des finances, sur 
la proposition duquel la disposition pénale , 
dont il s'agit a clé introduite dans la loi, ] 
que l'intention du législateur a été de main- 
tenir inlacles les dispositions qui règlent le 
mode des poursuiles à exercer contre les ( 
notaires , pour contraventions de l’espèce ; | 
qu'il suit de ce qui précède que le tribunal 
correctionnel est incompétent pour connaî- 
tre de la contravention imputée au notaire 
W...; 

« Attendu que bien qu aucune des par- 
ties en cause n’ait cxcipé de celte incompé- 
tence, le tribunal ne s’en trouve pas moins 
dans l’obligation de la déclarer , puisque 
cette incompétence est radicale, et qu'il ne t 
peut être dérogé , même du consentement 
des parties, aux lois d'ordre public; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent, etc. » — Appel. 

ARRET • 

UA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, statuant sur l'appel du 
ministère public, les met à néant, etc. 

Du 7 nov. 1840. — Cour de Bruxelles. 


EXPROPRIATION. — Locataire. 

Brus., 7 novembre 1840. — Voy. Pasic., 
1841, |>. 127. 


TIMBRE. 

Brui., 7 novembre 1810. — Voy. l’atic., 
1841. p. 131. 

ACQUIESCEMENT. 

Bruxelles, Il noiembrc 1840. — Voycx 
Pasic., 1841, p. 372. 


DEGRÉS DE JURIDICTION. 

Bruxelles. 11 novembre 1840. — Voyez 
Pasic., 1841, p. 389. 


EXPERTISE. 

Bruxelles, 11 novembre 1840. — Voyez 
Pasic., 1842, p. 88. 


TÉMOINS. — Cota d’assises. — Dtrosmoss 

ECRITES. — LeCTCRE. — LlÉGE ( PATS DE ). 

Lorsqu'à n matière criminelle il y n impos- 
sibilité absolue de faire sommation à des 
témoins dont la résidence est inconnue, 
de comparaître à l'audience d'une Cour 
d'assises, il y a lieu de donner lecture 
de leur déposition par écrit, faite sous 
serment devant le juge d’instruction. 

aeeIt. 

LA COUR ; — Attendu l’impossibilité 
absolue de découvrir la résidence actuelle 
du témoin Joseph Colson, négociant à Vcr- 
viers, présentement en état de faillite ; 

Vu l'arrêté de M. de Saek, gouverneur 
du bas Rhin et Rhin moyen , en date du 
14 octobre 1814, portant : « Si en matière 
« criminelle les témoins sont morts ou 
» qu'il parait certain qu'ils ne pourront 
u être sommés de comparaître à l’audience 
« prochaine, il sera fait lecture de leur dé- 
« position par écrit dès qu’elle a été faite 
n entre les mains du juge d’instruction , 
« et que les témoins en ont affirmé la vérité 
■i par serment » ; 

Ordonne qu’il soit donné lecture de la 
déposition écrite du témoin Joseph Colson, 
faite sous serment devant le juge d'instruc- 
tion. 

Du 1 1 novembre 1840. — Cour de Liège. 


CHOSE JUGÉE. - No«. 

Gand, 12 novembre 1810. — Voy. Pasic., 
1841, p. 11. Voyez aussi Brui., 18 juillet 
1840 ( Pasic., 1848 deuxième partie, page 
333); Brux., cass., 30 mars 1847, première 
partie, p. 303. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. 

Bruxelles, 13 novembre 1810. — Voyez 
Pasic., 1811 , p. 00. 
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PÈCHE. — RlVltRE RAVIKABCE. 

La jiêche arec un engin dit en flamand 
pnor, dans une rivière narigablc, ne peut 
être assimilée à la pêche à la ligne flot- 
tante tenue à la main , la seule permise , 
ekyiarlant elle est passible des peines de 
la loi du 1 4 floréal an x, art. 1 4 ('). 

Woulers, prévenu d'avoir péché dans la 
rivière navigable, la Dyle, au moyen d'un 
engin dit en flamand poor, fut acquitté par 
jugement du tribunal de Couvain du 11 
septembre 1840, ainsi conçu : 

« Attendu que le fait tel qu'il se pré- 
sente ne tombe pas sous l’application de 
l’article 14 de la loi du 14 floréal an x, 
invoqué par le ministère public; renvoie 
Woulers de la plainte. — Appel. 

ARRET . 

CA COUR; — Attendu qu’il est prouvé 
par les dépositions des témoins entendus 
devant la Cour, et par l’aveu île l’intimé 
lui-même, que, sans fermage ou licence, il 
a péché dans la rivière navigable, la Dyle, 
le 29 juin dernier, au moyen d'un engin 
dit en flamand ; >oor , engin bien évidem- 
ment différent de la ligne flottante tenue à 
la main ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
80 francs d'amende. 

Du 15 novembre 1840. — Cour de Bru*. 
- 4' Ch. 


ACTION MIXTE. 

Bruxelles, 16 novembre 1840. — Voyci 
Pasie., 1841, p. 329. 


BIENS DOMANIAUX. 

Bruxelles, 18 novembre 1840. — Voycr 
rejet, 17 décembre 1841 (Pasic., 1842, 
p. 189 et suivantes ). 


1" AVEU. — IsDivisiBiurt. — Irterroga- 

TOIRE sua FAITS ET ARTICLES. — CoXXRNCE- 
VI EST DE PREUVE PAR ECRIT. — VERTE. — 

Prix bEel. — 2“ Évocatios. — Demande 

REC0SVESTI0SISEI.CE. 

1° L’areu d’un acquéreur, qui déclare dans 
un interrogatoire sur faits et articles que 


le prix réel de rente de la propriété par 
lui acquise est plus été ré que celui énoncé 
dans l’acte authentique d’acquisition , 
mais qui ajoute en même temps que ce 
prix réel a été payé avant la rente , est 
indivisible. ( Code civ., art. 1356.) 

Cet areu ne forme pas un commencement 
de preuve p.ar écrit , donnant lien à l’ad- 
mission de la preuve testimoniale. (Code 
civil, art. 1347.) 

Lorsqu'un acheteur déclare que, pour com- 
pléter le prix d'acquisition , il a remis 
en payement au vendeur des comptes 
qu’il a payés à sa décharge, en ajoutant 
que le vendeur a avoué que ces comptes 
étaient justes, et qu’il en ara il ordonné 
les fournitures, cet aveu ne peut pas être 
scindé , ni donner lieu à un débat nou- 
veau en règlement de compte. 

2° Lorsque le premier juge a omis de sta- 
tuer sur une demande reconrenlionnellc 
en première instance et reproduite en 
appel, il y a lieu à évoquer. (Code de pro- 
cédure, art. 473. ) 

Ce 18 novembre 1834, Coke vend par 
acte authentique, è Timmcrmans, une pro- 
priété moyennant la sommede 1 ,932 francs 
72 centimes, qu’il déclare avoir reçue. — 
Coke donne, dans l'acte, à l’acquéreur, 
quittance du prix d'achat , et fait une re- 
nonciation bien expresse à toutes réserves 
quelconques et à tous droits sur la pro- 
priété vendue. 

Ce 16 janvier 1838, Coke cite Tiinmer- 
mans en payement d’une somme de 3,220 
francs. — Il soutient que le prix intégral 
de vente de la propriété dont il s'agit est 
de 3,700 francs; qu’il a reçu à compte 
472 francs, de sorte qu'il lui reste encore 
dù . sur le prix d'achat , 3,220 francs. 

Timmcrmans déclare avoir payé depuis 
longtemps le prix de vente et soutient que 
Coke n'a rien à réclamer de lui. 

Il demande reconventionnellement la ra- 
diation de lieux inscriptions hypothécaires 
qui existent encore sur la propriété. 

Coke défère à Timmerinans le serment et 
le somme de jurer, qu’il lui a payé le jour 
de la rente le prix d’achat, qui s’élève non 
pas à 1,932 francs, mais à 3,900 francs. Il 
pose en outre en fait 1° que le bien est 


(') Dalloz, 1. 22, p. 190; Paris, cass.. 7 août 
1895 ; Merlin, Rèp , v° Pèche, aecl. 1", § l fT . 


Digitized by Google 



208 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


vendu pour 3.700 et non pour 1.052 francs ; | 
2° que le prix n’a pas été payé le 18 novem- 
bre 1831 ; 3“ qu'iCn'a été payé en à-compte 
que 472 francs ; 4° que Timmerinans a pré- j 
sente un compte au moyen duquel il a 
voulu solder son prix d’achat, mais que - 
ce compte a été rejeté à cause de faussetés 
et d'irrégularités. 

Timmerinans répond que. sa libération 
est constatée par un litre authentique; que 
la Toi duc à cet acte ne peut être attaquée 
que par les voies légales. 

Le 23 juin 1838, le tribunal d’Anvers 
décide que le serment étant rédigé en lcr- j 
mes ambigus, n’est pas lilisdécisoirc ; qu’en 
outre les faits dont ou demande la preuve 
ne sont pas pertinents, et il déclare par suite 
le demandeur non fondé dans sa demande. 

En instance d’appel, Timmerinans est in- 
terrogé sur faits et articles : dans scs ré- 
ponses, il avoue que le prix de vente était 
plus élevé que celui énoncé dans l’acte au- 
thentique, mais que ce prix avait été payé, 
savoir : 3,000 francs en espèce et en mar- 
chandises, et le restant en comptes qu’il a 
paves à décharge de l’appelant, comptes \ 
que celui-ci avait trouvés justes. — Devant 
la Cour. Loke soutient que l’aveu de Tim- 
mermans doit être divisé; il cite à l’appui 
de son opinion un arrêt de la Cour de 
cassation île France du 14 janvier 1824. 

( Dalloz, t. 12, p. 203.) Il demande subsi- 
diairement un reglement de compte, et 
ofTre de prouver, meme par témoins, qu’une 
somme de 3,227 francs lui reste encore 
due. 

aaaéT. 

LA COUR; — Sur l’appel principal : 

Attendu que l’appelant n'a point prouvé 
que le prix réel d’achat d’une partie de 
bruyère située à Westwezel, avec maison et 
plantations, n’a pas été payé par l’intimé; 

Attendu que la preuve contraire résulte 
de l'acte authentique du 18 novembre 1834, 
passé devant le notaire Debie, à Schooten, ; 
qui contient quittance du prix de vente de 
la propriété précitée, et quittance implicite 
du payement antérieur du prix réel, dans 
la renonciation à toutes réserves faites par 
l’appelant, et, dans sa déclaration qu'il ne 
conserve aucun droit de quelque manière 
que ce soit à la propriété vendue ; 

Attendu que l’interrogatoire de l’intimé, 
pris indivisément , continue la renoncia- 
tion et déclaration renfermées dans l’acte 
de vente précité ; en effet l'intimé , en 
avouant dans son interrogatoire que le 
prix réel de vente de la propriété est supé- 


rieur à celui énoncé dans l’acte de vente, y 
avoue en même temps que ce prix réel a clé 
payé avant la vente. 

En ce qui louche la demande de l’appe- 
lant, qui tend à ce que l’intimé ait à pro- 
duire le compte et la justification de ses 
prétentions : 

Attendu que si l’intimé a déclaré, d’une 
I art, qu’il a remis à l’appelant des comptes 
ru’il a payés à sa décharge, il a déclaré, 
(-'autre part, que l’appelant a avoué que 
tous ces comptes étaient justes, et qu’il en 
avait urdonnè les fournitures ; 

Attendu que ces aveux sont indivisibles, 
et que par suite la demande en production 
de compte ne peut être admise. 

En ce qui touche le chef des conclusions 
de l’appelant, par lequel il demande à 
prouver, même par témoins, que sur la 
somme de 3,700 francs il lui reste dù 
3,227 francs ; 

Attendu que celle demande est présentée 
tardivement; qu’elle doit être repoussée par 
l’indivisibilité des aveux de l’intimé et que 
d’ailleurs elle n'est appuy ée d’aucune vrai- 
semblance. 

Sur l'appel incident : 

Attendu que la propriété dont il s'agit a 
été vendue par l'appelant quitte et libre de 
toutes inscriptions hypothécaires ; 

Attendu qu'il résulte du certificat d'in- 
scriptions délivré par le conservateur des 
hypothèques d’Anvers, le 3 janvier 1833, 
qu'il existe sur ladite propriété déni in- 
scriptions, l’une prise au profil 1* de B. T. 
Henderickx, 2" du sieur Ferdinand Mari- 
nus , lesquelles inscriptions l’appelant est 
resté en retard de faire radier; 

Attendu que le premier juge a omis de 
statuer sur celte demande reconvention- 
nelle de l'intimé, évoquant quant à ce; 

l’ar ces motifs, statuant, quant à l'appel 
principal, par suite de scs arrêts du 13 fé- 
vrier et du 30 mai 1840. sans s'arrêter ni 
à la demande en règlement de compte, nia 
l'offre de preuve faite par l’appelant, met 
l'appel principal à néant; condamne l'ap- 
pelant A l’amende et aux dépens, cl faisant 
droit sur l’appel incident, ordonne à l'appe- 
lant de faire opérer la radiation des inscrip- 
tions ci-dessus détaillées, dans les six semai- 
nes de la signification du présent arrêt, linon 
cl faute de ce faire, condamne l'intime inci- 
demment à payer à l'appelant 20 francs 
pour chaque jour de retard; condamne 
l'intimé incidemment aux dépens de l'appel 
incident, etc. 

Du 21 novembre 1840. — Cour de Brui. 
— 2«Ch. 
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MINEURS. 

Bruxelles, 21 novembre 1810. — Voyez 
Patic., 1841, p. 94. 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. — Costreeaçor. 

Brux., 25 novembre 1840. — Voy. Patic., 
1841, p. 14. 


CnASSE. 

Bruxelles, 24 novembre 1840. — Voyez 
Patic., 1841, p. 28. 


BILLETS. — Cortreeaçor. 

Brux., 28 novembre 1840. — Voy. 28 no- 
vembre 1840. 


PÉREMPTION D’INSTANCE. — Formes de 

LA BERARBE. — DECES o’iRE DES PARTIES. 

La péremption peut-elle ilre demandée par 
acte d’aroué à a roué contre une partie 
dont le décès est connu de ton adrertaitc, 
tans que ce décès lui ait été notifié, con- 
formément à l’article 844 du Code de 
procédure (') ? — Rés. nég. 

La demande en péremption d'instance 
doit être Formée, en règle générale, par acte 
d’aroué à avoué ( article 400 du Code de 
procédure ). — I, orniez avait suivi cctlc 
marche, en Taisant, après la mort de la par- j 
tic adverse, à l'avoué qui occupait pour 
elle, la signiûcation d’une requéle en pé- 
remption. 

Lors de celte signification, Londez n'i- j 
gnorait pas la circonstance du décès qui 
opérait la révocation du mandat de l’avoué. 1 
Il était constaté, par les termes mêmes de 
sa demande, qu'il était instruit de cette cir- 
constance. — Il se fondait même sur l'in- 
formation positive qu’il avait obtenue à cet 
égard, pour conclure à ce qu’en déclarant ! 
périmée « la procédure commencée par 
« l’acte d’appel signifié à la requête de feu 
« le sieur Luppens, il plût à la Cour con- 
« damner ledit Londez ou ses reprisen- 
u tante, en tous les dépens tant de la pré- 


(') Nîmes, 36 avril 1813; Dalloz, 1.32, p. 376. 
Voy. cependant Brux., 38 juillet 1831. 

PAS1C. BZt.GK, 1840. — Avril. 


u sente instance que de l'instance péri - 
« tnée. » 

S’en tenant rigoureusement aux termes 
de l'article 344 du Code de procédure, le 
demandeur en péremption soutenait que le 
décès de Luppens ne lui ayant pas été no- 
tifié, il avait eu le droit , antérieurement à 
toute notification à cet égard , d’agir ainsi 
qu'il l'avait fait. — La succession Luppens 
n’était pas représentée. — La Cour a rejeté 
i d’office la prétention du demandeur par l’ar- 
rêt suivant. 

ahrEt. 

LA COUR; — Attendu que l’article 400 
du Code civil, en permettant de demander 
la péremption d'instance par requête d’a- 
voué à avoué , hors des cas d’exception y 
indiqués, n'a pas entendu déroger aux rè- 
gles générales tracées par le même Code 
pour la validité des procédures; 

Attendu que l’article 344 du Code de 
procédure, dans les affaires qui ne sont pas 
en état, ne reconnaît comme valable, en cas 
de décès de l’une des parties, que les procé- 
dures faites avant la notification dccc décés; 

Attendu que la deuxième disposition de 
cet article dispense de toute noliflcalion les 
décès, démissions, interdictions ou destitu- 
tions des avoués, et frappe île nullité ce qui 
a été fait depuis, à moins de constitution 
de nouvel avoué ; 

Attendu que le motif de cette disposition 
n’est autre que la connaissance que la loi 
présume qu’on doit nécessairement avoir 
de ces circonstances par la publicité qui les 
accompagne dans le lieu où réside l’avoué ; 

Attendu qu'en combinant celte disposi- 
tion avec la première , il est évident que le 
motif, qui a fait maintenir par celle-ci les 
procédures faites avant la notification du 
décès de l'une des parties, a été la pré- 
somption de l'ignorance dans laquelle on 
était relativement à cet événement et le 
respect dù à des actes posés de bonne foi 
dans celle circonstance ; 

Attendu que là où la présomption qui 
sert de base à l'article 344 est démentie par 
la partie elle- même en faveur de laquelle 
elle était admise, là où elle convient elle- 
même avoir eu connaissance de la mort de 
son adversaire , et ainsi du fait qui privait 
l’avoué de celui-ci de toute qualité pour 
faire ou recevoir aucune procédure valable , 
l’absence de toute signification ne peut être 
invoquée, pour valider l’acte, puisque l’in- 
formation que cette signiûcation avait pour 
objet existe, est avouée , et que certioralus 
non est cerliorandus ; 
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Attendu qu'une interprétation contraire . 
blesserait non-seulement l'esprit de la loi, | 
mais encore l'équité, puisqu'il ferait rc- ' 
cueillir à celui qui avait sciemment notifié 
une demande à une personne sans qualité, 
et par suite sans pouvoirs pour la contre- 
dire, tous les effets qu'on u'a voulu attri- 
buer qu'aux actes signifiés de bonne foi et 
dans l'ignorance d'un fait qui ne pouvait se 
supposer et que rien n'avait tendu à (aire 
connaître ; 

Attendu que, dans la requête aux fins 
d’obtenir la péremption, le demandeur ex- 
pose » que l’appelant Luppens étant décédé 
« dans l'intervalle, il y avait lieu à reprise 
« d'instance, ce qui, pour accomplir la pé- 
« remplion, a nécessité l’augmentation de 
« six mois requise par l'article 597 du Code 
« de procédure ; « 

Attendu que celle pièce, base de sa de- 
mande, porte avec elle la preuve que le de- 
mandeur savait que le mandat de l'avoué 
avait cessé, et par suite qu’aucune notifica- 
tion ne pouvait lui être faite; qu'il en ré- 
sulte que la demande est nulle dans la 
forme ; 

far ces motifs, H. l’avocat général d’Ane- 
Ihan entendu en son avis conforme , donne l 
défaut contre la partie non comparante, et I 
statuant sur le profit, déclare la demande 
nulle en sa forme, cl par suite le deman- 
deur non recevable en icelle , lui entier de 
se pourvoir autrement et dûment. 

Du SI! novembre 1840. — Cour de Brux. 
— 1" Cb. 


JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

Bruxelles, 2G novembre 1840. — Voyez 
Patin., 1841, p. Gâ. 


PILLAGES. 

Gand, 27 novembre 1840.— Voy. Patic., 
1841, p. 113. 

APPEL. 

Bruxelles, 28 novembre 1840. — Voyez 
Patic., 1811 , p. 9. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. 

Liège, 28 novembre 1840.— Voy. Patic., 
1841, p. 199. 


CORRUPTION. — Txntativi. 

La tentative de corruption ayant pour objet 
d’engager un fonctionnaire à s’abstenir 
de faire un acte qui entre dans l’ordre 
de scs deroirs n’est punie par aucun 
article du Code pénal ('). 

Eugénie Molle, femme Nilliol, avait offert 
à deux gendarmes une somme de 30 francs 
pour qu'ils s'abstinssent de dresser un pro- 
cès-verbal à charge de son mari. Les gen- 
darmes refusèrent , et , traduite de ce chef 
devant le tribunal correctionnel de Mons, 
Eugénie Molle y fut condamnée, par appli- 
cation de l'article 179 du Code pénal, à six 
mois de prison. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, quant à Eugénie 
Molle, femme Nilliot.que la tentative de 
corruption qui lui est imputée avait pour 
objet d'engager le brigadier Bourlard et le 
gendarme Dujardin à ne pas faire un acte 
qui entrait dans l’ordre de leurs devoirs ; 

Attendu que semblable tentative n'est pas 
comprise au nombre des faits punissables 
d’après l'article 179 du Code pénal, ni au- 
cune autre disposition législative ; 

Par ces motifs, renvoie Eugénie Molle de 
la poursuite. 

Du 28 novembre 1840. — Cour de Brux. 
- 4» Ch, 

COMPTE. 

Bruxelles, 28 novembre 1840. — Voyez 
Patic., 1841, p. 13. 

MITOYENNETÉ. 

Gand, 28 nov. 1840. — Voyez Pasic., 
1841, p. 21. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 

Gand, 28 nov. 1840. — Voyez Pasic., 
1841, p. 72. 


(t) Voy. Ramer, Traité du droit criminel , 
n® 557, ei Itriix., 24 déc. 1840 [Pasic., 1842, 
p. 348). 
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COMMUNICATION DE PIÈCES. 

Gand, 28 nov. 1840. — Voyez Pasic., 
1848, p. 87. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Domxages- 
ixtéhEts. 

Les dommages-intérêts dont la cause est 
antérioure à l’instance forment un réri- 
table capital dans le sens de l’article 5, 
titre IV , delà loi du 24 août 1790 , et 
doivent être pris en considération pour 
détenu iner la valeur du litige , alors 
même qu’ils sont réclamés incidemment 
et par forme de reconvention ('). 

AIEÈT. 

LA COUR; — Y a-l-il lieu de déclarer 
l'appel recevable, el, avant de faire droit au 
fond, d'admettre la preuve ofTertc par l'ap- 
pelant? 

Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence proclament unanimement que les 
dommages-intérêts dont la cause est ante- 
rieure à l'instance forment un véritable 
capital dans le sens de l’article S, litre IV, : 
de la loi du 24 août 1700, et qu'ils doivent i 
être pris en considération pour déterminer 
la valeur du litige, alors même qu’ils sont 
réclamés incidemment el par forme de re- 
convenlion ; 

Attendu que devant les premiers juges la 
défenderesse intimée a demandé reconven- I 
tionnellcment , entre autres choses, une 
somme de 18 francs par chaque semaine à 
titre de dommages-intérêts, depuis le 28 
avril 1840, jusqu'au jour où le demandeur 
appelant aura rétabli le mur dont il s'agit ; 
que cette demande ainsi libellée était indé- 
terminée et fondée sur un fait antérieur à 
l'action; que les premiers juges n’ont donc 
statué qu’en premier ressort; 

Attendu que , dans l’état de la cause , les 
conclusions principales du l'appelant ne 
sont pas suRisammcnl justifiées; 

Attendu que la somme demandée à titre 
de la convention déniée par l'intimée, et 
que l’appelant veut prouver par témoins, 
ne s'élève qu'à 118 fr.; que, pour apprécier 
la recevabilité de la preuve testimoniale, il 
ne faut pas prendre en considération la 
somme de 90 traites réclamée en outre par 


(i) Voyez conf. Nitnes, 8 mars 1813; Iteuncs, 
39 décembre 1833; Paris, cass., 28 mai 1800. 


i l'appelant, à titre de dommages-intérêts, 
parce que le fondement de ce deuxième 
I chef de demande est puisé dans l'art. 1382 
j du Gode civil, et dans une opposition extra- 
; judiciaire du 2 mai 1840, dont la preuve 
j existe au procès et qui est d'ailleurs excep- 
tée de la prohibition écrite dans l’article 
1341 du Code civil par l'article 1348 du 
même Code ; 

Par ccs motifs, déclare l'appel recevable, 
et, avant de faire droit au fond, admet l'ap- 
pelant à prouver, même par témoins, 
1° qu’avant de démolir le mur dont il s’agit, 
il a été procédé aimablement à sa visite et 
qu'il a été constaté qu’il devait être démoli ; 
2° que celte visite a eu lieu en présence de 
l'intimée qui a consenti à payer à l'appelant 
pour sa part une somme du 113 fr. dans la 
reconstruction; 3° qu'avant de démolir ce 
mur, l'intimée a donné accès aux ouvriers 
pour étançonner les étages de sa maison ; 
4° que les élançons ont été placés, et qu’a- 
près la démolition du mur, elle a partagé 
par la moitié avec l'appelant les bois qui en 
provenaient ; 8° que le mur séparatif des 
deux héritages dont il s'agit était dans un 
état complet de vétusté el devait être dé- 
moli; commet M. le conseiller Crossée pour 
recevoir les enquêtes, dépens réservés. 

Du 28 novembre 1840. — Cour de Liège. 
— 2" Ch. 


ORDONNANCE COMMUNALE. — Casel. 

Brui., 2 décembre 1840. — Voy. Pasic., 
1811, p. 237. 


EXPROPRIATION. — Jcomest. — 
Sievitcde. 

Brux., 2 décembre 1840. — Voy. Pasic., 

1811, p. 168. 


FAILLITE. 

Brux., 2 décembre 1840. — Voy. Pasic., 
1841, p. 83. 


JUGEMENT. 

Liège, 3 décembre 1810. — Voy. Pasic., 

1811, p. 200. 


ARMES. — VXamcATioiv. — Responsabilité. 

D’après l'usage suivi dans la fabrication 
des armes à feu , le maître d’usines qui 
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a fabriqué des canons de fusil pour le | 
compte d’un fabricant d’annet et t res- 
ponsable des canons reconnus défectueux 
et rebutés comme tels à l’une ou l’autre 
des trois titilet ou épreuves auxquelles 
Us sont successivement soumis. 

L’usage observé n’impose aucun délai de 
rigueur au fabricant pour faire opérer 
l'une ou l’autre de ces vérifications. On 
n« peut le répuler en faute lorsqu’il n’y 
a mis aucune négligence ou retard vo- 
lontaire, et qu’il a averti, aussitôt que 
possible , le maître d’usines du résultat 
des vérifications. 

tutT. 

LA COUR; — Uc jugement du 8 août 
1839 dont est appel doit-il être confirmé? 

Attendu qu’il est prouvé par les pièces 
du procès, et spécialement par l'enquête à 
laquelle la partie intimée a fait procéder, 
en exécution du jugement du 8 octobre 
1838, que, d'après l’usage suivi dans la 
fabrication des armes à feu, le maître d'usi- 
nes qui a fabriqué des canons de fusil pour 
le compte d’un fabricant d'armes est res- 
ponsable des canons reconnus défectueux 
et rebutés comme tels à l'une ou l'autre des 
trois visites ou épreuves auxquelles ils sont 
successivement soumis, savoir : 1° lors de 
la vérification préalable qui a lieu à l'usine 
par un contrôleur du fabricant; 2° lors de 
l’épreuve à feu qui a lieu après que les ca- 
nons ont été enculassés cher le fabricant; 
3° lors de la visite , apres que le fusil a été 
monté, qui est faite par le contrôleur du 
gouvernement auquel l'arme est destinée, 
ou par le contrôleur du fabricant si l'arme 
est destinée à être livrée au commerce; 

Attendu qu’il résulte encore des mêmes 
pièces et enquêtes que l’usage observé 
n’impose aucun délai de rigueur au fabri- 
cant pour faire opérer l'une ou l'autre de 
ces vérifications; qu'il n’y a en cela rien de 
surprenant, surtout pour la troisième véri- 
fication, puisqu'il n'est pas toujours au pou- 
voir du fabricant de faire monter les canons 
dans un temps donné, et encore moins, 
quand il s’agit d'armes de guerre, d'en faire 
opérer la visite par les contrôleurs du gou- 
vernement; que la célérité que le fabricant 
doit apporter à cet égard dépend donc des 
circonstances , et qu’on ne peut le répuler 
en faute lorsqu’il n'y a mis aucune négli- 
gence ou retard volontaire, et qu'il a averti, 
aussitôt que possible, le maître d'usines du 
résultat des vérifications ; 


Attendu qu'il n'est pas prouvé, dans l’es- 
pèce , que l'intimé ail été en faute à cet 
égard ; qu'indépendammenl de ce qu'il 
soutient avoir immédiatement, après les re- 
fus des canons dont il s'agit, invité verbale- 
ment, selon l’usage, l'appelant à faire re- 
prendre ces canons , il est prouvé qu’il lui 
en a donné connaissance par écrit le 2 avril 
1838, c’est-à-dire quatre mois apres la plus 
ancienne vérification, et moins de six mois 
après la fourniture ; 

Attendu, quant au point de savoir si l'in- 
timé est tenu de prendre livraison de tous 
les canons énoncés dans les conclusions, 
rebutés comme défectueux , et qui sont 
aujourd'hui réparés, que cette prétention, 
bien que fondée sur l’usage admis entre 
les maîtres d'usines et les fabricants d'ar- 
mes, ne peut cependant être accueillie , au 
moins quant à présent, parce qu'il est dé- 
cidé entre parties par un jugement du 4 oc- 
tobre 1838, dont il n'a pas été relevé appel, 
que les opérations de commerce de l’appe- 
lant avec la maison Hanquet aîné et com- 
pagnie ne pouvaient être confondues avec 
celles faites avec la maison Ancien, Hanquet 
et compagnie, seule intimée dans la cause ; 
qu'il est d'autant plus douteux que les ca- 
nons dont il s'agit appartiennent à cette 
dernière maison que l’appelant dit les avoir 
fabriqués avec 102 lames de rebut à lui 
livrées le 8 avril 1838, et que cette fourni- 
ture ne figure pas au compte contenant les 
opérations générales effectuées entre par- 
ties, et parait se rapporter à un bon du 
4 avril 1838, signé Lahaye, constatant que 
ces 102 lames provenaient de la maison 
Hanquet aîné et compagnie ; 

Par ces motifs, met l'appellation à néant, 
ordonne que le jugement du 8 avril 1839 
dont est appel sera exécuté selon s» forme 
et teneur, condamne l'appelant à l'amende 
cl aux dépens. 

Du 8 décembre 1840. — Cour de Liège. 

! — 2« Ch. 

MINES. 

Bruxelles, 8 décembre 1810. — Voycx 
Pasicrisie , 1841, p. 10. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

i 

Bruxelles. 8 décembre 1810. — Voyez 
Pasicrisie . 184â, p. 60. 
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RENTES ANCIENNES. 

Bruxelles, 9 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1843, p. 171, 


ESCROQUERIE. 

Bruxelles, 10 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1841, p. 113. 


TESTAMENT OLOGRAPHE. 

Gand, 12 décembre 1810. — Voy. Ptui- 
critie, 1841, p. 934. 


SAISIE- REVENDICATION. — Coimsstos- 

IUIBI. 

Bruxelles, 19 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1841, p. 240. 


MARQUE DE FABRIQUE. 

Liège, 12 décembre 1840. — Voy. rejet, 
13 janvier 1842 (Paticritie, p. 47 ). 


COMPÉTENCE. 

Gand, 13 décembre 1840. — Voy. Pati- 
critie, 1842, p. 30. 


PRESCRIPTION. 

Bruxelles, 13 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie-, 1842, p. 71. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. 

Bruxelles, 17 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1841, p. 63. 


ROUTES. 

Bruxelles, 18 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1841, p. 373. 


DÉLIT. 

Bruxelles, 18 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1841, p. 374. 


BAIL A FERME. 

Liège, 19 décembre 1840. — Voy. Pati- 
critie, 1833, p. 200. 


CHASSE. — Piocts-viktAi. — Guidâmes. 

V arrêté du 14 août 1814, rendu applicable 
à la province de Luxembourg par arrête 
du 1 1 juin 1815, ayant placé la surveil- 
lance de la chatte dans let attribution t 
tpécialet de la gendarmerie, il en ritulle 
que les gendarme t ont qualité pour con- 
stater ce délit, et que leurt procès-ver- 
baux doivent faire foi en justice jusqu’à 
preuve contraire. 

Le 23 septembre 1840, le tribunal correc- 
tionnel d'Arlon a prononcé le jugement sui- 
vant : 

« Attendu qu'aucune disposition législa- 
tive n'attribue aux procès-verbaux des gen- 
darmes la force d’étre crus jusqu'à inscrip- 
tion de faux, ni même jusqu'à preuve con- 
traire; 

« Attendu que l'arrèté-loi de 1814 n’a fait 
que maintenir, sans changement, les attri- 
butions des gendarmes existantes en vertu 
des dispositions antérieures; 

« Attendu, d'ailleurs, que les gendarmes, 
n’étant pas appelés à prêter le serment im- 
posé à tous les fonctionnaires publics, ne 
peuvent pas être considérés comme tels, et 
que dès lors on ne saurait attribuer à leurs 
actes la force attribuée aux actes des fonc- 
tionnaires sous la garantie du serment; 

« Attendu, dés lors, qu'en l'absence de 
toute offre de preuve subsidiaire , en pré- 
sence des dénégations du prévenu, la preuve 
du délit n'est pas suffisamment acquise ; 

« Par ces motifs , le tribunal renvoie le 
prévenu sans amende ni dépens. « — Appel. 

Aaatr. 

LA COUR; — Attendu que, par l'arrété 
du 14 août 1814, rendu applicable à la pro- 
vince de Luxembourg par arrêté du 1 1 juin 
1813, la surveillance de la chasse est placée 
dans les attributions spéciales de la gendar- 
merie ; qu'il en résulte que les gendarmes 
ont qualité pour constater ce délit, et que 
leurs procès-verbaux doivent faire foi en 
justice jusqu'à preuve contraire; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 19 décembre 1840. — Cour de Liège. 
— Ch. correct. 
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FAILLITE. — RxvxxoïctTiox. 

Des mat t lui mines vendues à un fabricant, 
parvenues dans ses magasins , déposées 
provisoirement à l'entrepbl en vertu d'un 
jugement , ou nom et à la disposition de 
l’acheteur, n’ étant plus censées en roule, 
ne peuvent conséquemment être revendi- 
quées sur l’acheteur, tombé en faillite ('J. 
( Code rie comm., art. 577.) 

Au mois de juin 1837, Cassaletle, négo- 
ciant à Aix-la-Chapelle, vendit à Delamorle 
et Constant, marchands de laines à Verriers, 
trois halles de laine , qui Furent expédiées 
le 26 dudit mois avec facture. 

Le 28, elles arrivèrent à Verviers et furent 
emmagasinées par les acheteurs, qui, après 
les avoir pesées , annoncèrent , le 8 juillet , 
à Cassalelte , qu’ils les laissaient pour son 
compte, attendu qu’il existait un manque 
de poids, etc. 

line correspondance s'établit, et, le 29 
juillet 1837, Cassalelte fil assigner Rela- 
morte et Constant devant le tribunal de 
commerce de Verviers, en payement du 
prix desdites laines. 

Le 24 août, jugement qui , avant faire 
droit au fond , sans rien préjuger et tous 
droits des parties saufs, ordonne que les 
trois balles de laine vendues et expédiées 
par Cassaletle à Delamorle et Constant se- 
ront vérifiées, à l'effet de constater si elles 
sont intactes ; dans l'affirmative, qu'elles se- 
ront ensuite pesées au poids public, et que 
leur situation par rapport à l'bumidité sera 
examinée ; que, cela fait, elles resteront en 
dépôt jusqu'à décision du procès. 

Les experts nommés procédèrent le 7 sep- 
tembre, en présence des parties , et pour 
cela ils firent transporter du magasin des 
acheteurs i l’entrepôt les balles de laine 
dont il s'agit. 

I.e 12 octobre 1837, jugement contradic- 
toire qui maintient la sente et condamne 
Delamorle et Constant h payer à Cassalelte 
le prix de la marchandise, avec les interets 
et dépens. 

Le 20 du même mois, Cassalelte fit signi- 
fier ce jugement aux intimés, et les somma 
d'y obtempérer. 

Le 28 même mois, Delamorte et Constant 


(•) Voyez en ce sens Paris, cass., 13 octobre 
1814; Bruxelles, 13 avril 1822; Bioclie, Dict. 
proc., v° Faillite , n” 393. — Selon Pardessus, 
n" 1288, on doit entendre par magasins du failli 
tous les lieux où la marchandise est à sa dispo- 


furent, sur la notoriété publique, déclarés 
en étal de faillite, et Couverture en fut fixée 
provisoirement au 22 du même mois , jour 
de leur disparition. 

Le 24 octobre, Cassaletle s’élail rendu à 
l’entrepôt de Verviers et s'était fait remettre 
les trois balles de laine en question. 

Dans cet étal, et par exploit du 23 jan- 
vier 1838. les syndics provisoires i la fail- 
lite de Delamorle et Constant , à ce dûment 
autorisés, firent assigner Cassaletle devant 
le tribunal de commerce de Verviers, pour 
se voir condamner, même par corps, à rap- 
porter à la masse les trois balles de laine 
qu'il avait vendues et livrées aux faillis De- 
lamorle et Constant pour le prix de 3,546 
francs 41 centimes, sinon à paver celte der- 
nière somme avec les intérêts légaux et dé- 
pens; déclarer que dans l’instance actuelle 
il n'y a pas lieu de statuer sur le prétendu 
droit de résolution, aucune formalité n'ayant 
été remplie à cet égard , et qu'il n'y avait 
pas lieu d'admettre la réserve d'un privilège 
quelconque. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Verviers, du 15 mars 1838, dont les motifs 
et le dispositif sont ainsi conçus : 

« Considérant qu'il est bien établi au 
procès que les trois balles de laine qui font 
ie sujet de la contestation oui été vendues 
par Cassalelte aux faillis Delamorle et Con- 
stant , et qu'elles sont entrées dans les ma- 
gasins de ceux-ci le 28 jutn 1838 ; que si , 
pour constater l’étal de cette marchandise, 
le tribunal, tous droits des parties saufs, a 
ordonné de la déposer à l'entrepôt pour y 
être examinée par des experts, ce dépôt pro- 
visoire n'a pas changé l’état des choses , et 
n'a pas eu pour clfel de déposséder Dela- 
mortc et Constant , auxquels , par jugement 
rendu par ce tribunal le 12 octobre 1837, il 
a été décidé qu'elle appartenait, jugement 
que Cassalelte a fait signifier auxdits Dcla- 
mortc et Constant avec sommation d’y ob- 
tempérer, et qui, par là, est passé en force 
de chose jugée par rapport à lui ; — Que de 
ce qui précède il résulte donc que le droit 
de revendication prévu par les articles 577 et 
suivants du Code de commerce n'était plus 
ouverte à Cassaletle le 24 octobre 1837 , 
puisque alors la marchandise ne faisait plus 
route et n'était pas déposée à l'entrepôt 
comme complément de l'expédition, mais 


sition, les divers endroits de sa maison, les han- 
gars, la cour. Lorsque les marchandises sout 
sujettes il grand cucninbrcmênt, 1rs lieux publies 
de depot pour le débit sont également réputés 
magasins du failli. 
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y élait placée au nom el à la disposition de 
Delamorle et Constant , auxquels le déposi- 
taire était obligé de la remettre, et non à 
Cassalette, qui n'avait plus que le droit de 
s’en faire payer le prix ; ] 

« Considérant que Cassalette n’ayant agi : 
que lorsqu'il a eu connaissance de la faillite ! 
de Delamorle el Constant, qui avaient aban- j 
donné leurs affaires cl pris la fuite deux 
jours avant celui de la revendication , et 
l’effet de la faillite étant de dessaisir le failli 
de l’administration de tous scs biens, il en 
résulte que si Delamorle et Constant avaient 
même donné, le 21 octobre, à Cassalette, 
l’autorisation de retirer les balles de laine 
dont il s'agit de l'entrepôt, cette autorisa- 
tion serait sans effet par suite du dessaisis- 
sement ; qu’ainsi , dans l'état de l'affaire, 
rapport doit en être fait à. la masse. 

« En ce qui touche la réserve d'un pri- 
vilège sur le prix à provenir desdilcs laines : 

« Considérant que, l'article 2102 du Code 
civil portant qu’il n'est rien innové aux lois 
et usages du commerce sur la revendica- 
tion , il n'y a pas lieti d’accueillir cette ré- 

. Par ces motifs, le tribunal, faisant 
droit et jugeant en premier ressort, con- 
damne le défendeur, même par corps, à 
rapporter à la masse de la faillite de Dela- 
morle el Constant les trois balles de laine j 
vendues et livrées à ces derniers...; déclare j 
qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le pré- 1 
tendu droit de résolution, ni d'admettre la 
réserve d’un privilège quelconque, mais ré- 
serve à Cassalette tous ses droits pour se 
faire admettre au passif de la faillite, dans 
la forme usitée. » 

Appel de la part de Cassalette. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges , met l'appellation à néant, 
ordonne que le jugement dont est appel sera 
exécuté selon sa forme et teneur. 

Du 25 décembre 1810. - Cour de Liège. 
— P* Ch. 

PRIVILÈGE. 

Bruxelles, 25 décembre 1840. — Voyei 
Paticritie, 1841 , p. 541. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

Bruxelles, 23 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1842, p. 214. 
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TERME (Btstricx bp). 

Liège, 25 décembre 1840. — Voy. Pati- 
criiie, 1842, p. 214. 


VENTE. 

Liège, 25 décembre 1840. — Voy. Pati- 
critie, 1842, p. 505. 


COMMUNES. 

Liège, 25 décembre 1840. — Voy. Pati- 
critie, 1841, p. 205. Voy. aussi Bruxelles, 
28 juin 1859 ( Paticritie , 1848, p. 504). 


CONFISCATION. 

Bruxelles, 24 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1841, p. 229. 


CONCUSSION. — Arm, 

Bruxelles, 24 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1842, p. 548. Voy. aussi Brux., 
cass., 10 septembre 1847 ( Paticritie , 1848, 
p. 441). 


EFFETS MILITAIRES. 

Bruxelles, 24 décembre 1840. — Voyrz 
Paticritie, 1842, p. 55. 


SÉQUESTRE. 

Bruxelles, 20 décembre 1840. — Voyex 
Paticritie, 1841, p. 60. 


TÉMOIN. 

Bruxelles, 26 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1842, p. 22. Voyez aussi Pati- 
j critie, 1849, p. 171. 


CRÉDIT OUVERT. 

Bruxelles, 27 décembre 1840. — Voyez 
rejet, 12 décembre 1844 ( Paticritie , 1845, 
p. 78). 
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ÉTRANGER. 


SOCIÉTÉ. — Action DIRECTE. 


Bruxelles , 30 décembre 1840. — Voyez 
Paticritie, 1841 , p. 33. 


Bruxelles, 30 décembre 1840. — Voyeï 
rejcl, 18 mars 1843 ( Patic 1843, p. 131). 


JUGEMENT. 


JUGEMENT. 


I.iége, 30 décembre 1840. — Voy. Paii- 
critie, 1841, p. 200. 


Bruxelles, 30 décembre 1840. — Voyeï 
Paticritie, 1842, p. 388. 


fin de l'annEe 1840. 
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